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1.  L'^xpropriatioxi  pour  cause  d'utilité  publique 
est  rapplication  directe  du  principe  social  que  Tin- 
térêt  particulier  est  subordonné  à  l'intérêt  général. 
Sans  elle,  toute  entreprise  publique  serait  impossible, 
et  le  caprice  d^un  particulier  malveillant  ou  aveugle 
pourrait  arrêter  les  travaux  les  plus  féconds.  Aussi 
a-t-on  de  la  peine  à  se  faire  l'idée  d'une  société  régu- 
lière où  le  pouvoir  n'aurait  pas  le  moyen  de  vaincra 
l^alement  les  résistances  du  droit  privé*  On  peut 
donc  affirmer  à  priori  que,  sous  une  forme  ou  sous 
unô  autre,  cette  institution  a  existé  partout  oii  le& 
hommes  ont  vécu  soumis  à  des  lois  et  que  si  les 
codes  sont  muets,  il  y  a  une  lacune  dans  les  textes 
que  la  tradition  nous  a  fait  connaître*.  Ouel  a  été 
notre  étonnement  lorsque  nous  avons  lu  un  passage 
où  ^oudhon  enseigne  que  l*expropriation  était  in- 
connue des  ttomains  !  u  Chez  les  tlomains ,  dit-il , 
Texpropriation  pour  cause  d^utilité  publique  était  in- 
connue :  la  refus  d'un  particulier  limitait  la  puissance 
âe  l'Etat;  soit  par  oubli  du  législateur,  soit  à  dessein, 
la  volonté  de  tous  était  obligée  de  fléchir  devant  l'obs- 
tination d'un  seul  citoyen.  Ainsi  TËmpereur  Commode 
se  trouva  dans  la  nécessité  de  renoncer  à  l'idée  d'élar- 
gir le  forum  par  respect  pour  les  droits  qui  refusaient 


<  KeriiB  {Mp^rtmni  ^  BirftAn  D'vnuitf  rviuon)  retroave  I^trigiilè  de 
rexproprlaUon  po«r««we  d'attltté  pabUvN  |aa^e  dans  ricritv«  safote. 
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de  s'abdiquer  * .  »  Ce  qui  n'est  admissible  pour  aucune 
société  organisée  Test  encore  moins  pour  le  peuple 
Romain  qui  fut  le  plus  grand  constructeur  de  Tantî- 
quité;  car,  non-seulement  il  a  élevé  des  monuments 
grandioses  dans  le  iponde  entier  mais  encore  il  a  sil- 
lonné de  voies  militaires  tous  les  pays  qui  furent 
soumis  à  sa  domination.  Il  est  vrai  qu'Auguste  (et  non 
Commode  comme  le  ditProudhon)  renonça,  d'^après  le 
récit  de  Suétone,  au  projet  qu'il  avait  d'agrandir  le 
forum  pour  ne  pas  faire  violence  à  un  propriétaire  qui 
résistait.  Mais  cet  acte  de  modération,  que  Thistorien 
raconte  à  la  louange  du  souverain,  n'implique-t-il  pas 
le  droit  de  faire  céder  la  propriété  privée  à  l'intérêt 
général  ?  Si  le  pouvoir  n'avait  pas  appartenu  à  l'Em- 
pereur y  aurait-il  eu  là  une  occasion  de  vanter  la  pru- 
dence d'Auguste*? 

2.  Ce  n'est  pas  seulement  par  une  raison  à  priori 
qu'on  peut  affirmer  que  les  Romains  ont  connu  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique.  Des  textes 
assez  nombreux  prouvent  que  cette  proposition  ration- 
nelle est  confirmée  par  les  faits.  Ces  textes  sont  peu 
nombreux  au  Digeste  ;  mais  on  en  trouve  plusieurs  au 
Code  Théodosien,  et  spécialement  au  titre  deoperilms 
publicis.  Quelques-uns  prouvent  même  qu'à  Rome  on 
expropriait  les  meubles  comme  les  immeubles,  même 
les  choses  incorporelles,  telles  que  les  servitudes 

^  Domaine  public ^  t.  II,  p.  198. 

*  Suétone,  Vie  d'Octave  Auguste,  ch.  29  et  46.  La  réfutation  da  passage 
de  Prondhon  a  été  faite  par  M.  de  Fresquet,  professeur  de  droit  romain  &  la 
faculté  de  droit  d'Aix,  Revue  historique,  mars  et  avril  1860,  et  par  M.  Gar- 
bouleau.  Thèse  pour  le  doctorat^  p.  18  et  124.  L'opinion  de  MH.  de  Fresquet 
et  Garbouleau  a  depuis  lors  été  développée  par  dei»  autres  docteurs  dans 
leurs  thèses,  MM.  Saint- Raymond,  p.  1,  et  Auvray,  p.  12. 
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prédiales  et  les  droits  d'usufruit.  Au  nombre  des 
choses  mobilières  se  trouvaient  les  esclaves  qui  pou* 
vaiest  être  mis  à  la  torture,  à  la  charge  d'indemniser 
le  prQpriétaire  de  l'esclave  \  La  loi  romaine  affran- 
chissait aussi  les  esclaves  qui  dénonçaient  les  faux- 
monoayeurs  ^  et  les  déserteurs  '.  Or  cet  affranchisse- 
ment qui  était  prononcé  par  la  loi  dans  un  intérêt 
général  n'était  accordé  que  moyennant  indemnité*  Â 
la  vérité  les  textes  ne]  disent  pas  que  la  valeur  de 
Tesclave  pouvait  être  exigée  par  le  propriétaire  ;  mais 
€*est  parce  que  le  doute  était  impossible  que  la  loi 
avait  gardé  le  silence  sur  ce  point. 

3.  Si  Texpropriation  n'était  pas  limitée  aux  immeu- 
bles, c^est  cependant  à  cette  espèce  de  biens  qu'à 
Rome,  comme  chez  nous,  cette  mesure  était  applicabla 
principalement  La  loi  50  de  opertbus  publicis,  au  Code 
Théodosien,  nous  apprend  que  des  particuliers  furent 
forcés  de  céder  leur  propriété  pour  la  construction  du 
portique  des  thermes  d'Honorius  :  a  Opus  €œpîum 
exstruatur  et  porticw  thermos  honorianas  prœcurrat 
acte  columnarum  :  cujus  decus  tantum  est  ut  privata 
jwte  pautisper  negligeretur  utilitas.  »  Mais  afin  de 
concilier^  autant  que  possible,  le  droit  privé  avec  rin* 
térèt  général,  la  fin  de  la  constitution  confère,  à  titre 
de  réparation,  aux  propriétaires  dépossédés  «  in  locum 
privaii  œdificii  quOd  in  usum  pubucum  translatum  hst^ 
cccûpationem  vetustœ  basiticœ. . .  ut  contracius  quidam 


1  Dig.,  h  27,  De  adulteHis  (lib.  XLVIII»  tit.  V)  et  1. 1,  §  18  et  19  et  1.  6, 
De  quœstionibus  (lib.  XLVIII,  Ut.  XVIII). 
*  L.  2  et  4  C.  iuat.,  J^ro  quibus  causU  servi,  etc.,  etc.  (liv.  VU,  tit/XUI). 
>  L.  1,  De  desertoribus  (G.»  lib.  XII»  Ut.  XLVI). 
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0t pemutéÊtio  facta  videatur.  »  La  \o\  \%  de  êpêrièus 
puUicis^  au  Code  de  Justinien,  règle  l'indemnité  des 
|^rûp?iétaires  dont  les  terres  ont  été  prises  pour  élever 
lee  tours  des  nouvelles  murailles  de  Constantineple* 
Les  empereurs  Arcadius  et  Honorius  leur  accordent  le 
droit  d'habiter  ces  tours,  à  la  charge  cependant  de 
pourvoir  à  leur  entretien.  La  loi  0  au  même  titre  du 
même  Code  implique  aussi  le  droit  d'expropriation.  : 
K  Si  çumidà^  y  est-il  dit,  €<mces$a  à  nabis  lieenHafuerit 
tl^Hruendi,  id  sublimis  magnificentia  sciai  ei^e  ssrvan* 
éum,  ut  nulUi  dotnvs  inchoandm  ptMicm  fubriess  groHà 
dimatur^  nisi  usqus  ad  guinçuagenia  libra»  argmii 
pr^tii  mUmatiùM  servabitur.  De  œdificiis  verb  majoris 
fiPitii  ad  nosiram  scientiam  referatur^  ui  uU  ampiiêP 
pomtw  fuautiias^  imperialis  exstet  auctaritas.  » 

Il  résulte  de  ces  textes  que  lé  droit  de  prendre  la  pro^r 
priété  privée  pour  exécuter  des  entreprises  d^utilité  pur 
Uique  était  reconnu  à  Rome,  et  qu'il  étsut  plutôt  admis 
implicitement  comme  un  sous-entendu  dont  Pexpres^ 
sioa  formelle  est  inutile.  Aucun  texte  ne  le  proclame 
expressément  et  comme  un  principe  ;  maiâ  plui&iéure 
dispositions  impliquent  que  ce  droit  n'était  pas  con-^ 
testé.  Quant  à  l'indemnité,  elle  consistait  tantôt  en 
argent  et  tantôt  en  nature.  Nous  avons  vu,  par  exempU, 
que,  pour  indemniser  les  propriétaires  expropriés  à 
Toecasion  des  murs  de  Conslantinople,  on  leur  avait 
eonoédé  un  droit  d'habitation  dans  les  tours.  La  plu* 
part  du  temps,  elle  était  fixée  en  aident  parce  qu'il 
était  rare  qu'on  pût  indemniser  les  propriétaires  au 
moyen  d'avantages  semblables.  On  ne  peut  indqire 
d'aucun  texte  que  l'indemnité^  soit  ea  ai^nt,  soit  en 
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nfttore»  dût  précéder  la  prise  de  possession.  Quelque* 
loî^  paflBBt  d'iudesiDitâ  préalable  ;  mais  de  ces  me- 
sures particulières^  il  n*y  a  pas  lieu  de  conclure  à  um 
iftgle  ^ittirale  \ 

4.  La  Térité  èèt  qu  a  Ronie  cette  matière  n'était 
pas  r^lementée  par  une  loi  complète  et  générale; 
qua,  ^i  le  droit  était  reconnu,  il  était  diversement 
appliqué;  que,  dans  çjiaqud  affairOi  se  présentaient 
de&  particularités  ;  qu'enfin  il  n'y  avait  aucune  règle 
sur  lu  nature  de  l'indemnité,  sur  la  manière  dont  elle 
était  fixée  ^,  eur  les  autorités  préposées  à  l'expropriar^ 
lien^,  pas  plus  que  sur  le  moment  oti  Tindeumité 
étût  payable^ 

0  n^f  a  là  rien  qui  doive  nou^  surprendre,  puisque 
reai^fopriation  était  ordonnée  par  le  pouvoir  souve- 
rain. Le  peuple  ou  l'Empereur  qui  ordonnaient  la 
cemoa  de  la  propriété  privée  pouvaient,  en  vertu 
mtaie  da  cette  souveraineté,  fixer  le^  conditions  auj^- 
qndlei  fyurait  lieu  la  prise  de  possession.  L^a  puis- 


f  INf,  JlT.  VU}»  lit,  fV,  L  ]Lâ,  et  Code  Jiutio.  IW.  X,  tit.  XXVn,  1. 2. 

■  Cest  ropinlon  de  M.  Serrigny,  Droit  public  et  administratif  romain^ 
t  n,  p.  8S7.  M»  de  Presquet,  ioc.  eit,,  soatient  que  VindemDité  était  fixée 
jitfKcûtireffKnt  et  payée  préaiablem^.  Mais  il  ne  cite  que  qvçlquea  textes 
desquels  il  est  impossible  de  tirer  une  proposition  générale. 

i  Uê  travaux  pubRcs  dont  l'exécution  donnait  lieu  à  Texpropriation  étaient 
onlaonés  par  upp  loi  :  eous  la  République  par  les  comices,  et  sous  TËmpire 
par  une  constitution  impériale.  La  loi  spéciale  désignait  les  autorités  qui 
sfrAient  ^largéee  de  faire  exécuter  les  trataux.  C'étaient  ordinairemept  les 
censeurs  sous  la  République»  et  le  préfet  de  la  ville  sous  TEmplre.  Les  tra- 
nïux  étaient  adjugés  à  des  entrepreneurs  qui  devaient  s'entendre  aTee  les 
pirMeoIiefi  à  exproprier*  £n  cas  de  résistance,  on  en  référait  aux  censeurs 
et  au  préfet  de  la  ville^  dont  l'autorité  était  asses  grande  pour  vaincre,  au 
iMm  tndlreetémept,'  cet  obstacle,  tes  censeurs  patticulièrement,  sous  la 
République,  étaient,  par  la  nature  de  leur  ctiarge,  tellement  puissants^  que 
1^  poifiiBBii^  ne  deYo^nl  pat  faeiltment  résisUi'  à  leur  interveotiea  en 
satièce  de  travaux  publics. 
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sance  qui  faisait  céder  le  droit  privé  était  capable  aussi 
de  déterminer  la  compensation  qui  serait  allouée  €u 
particulier. 

5.  Nous  trouvons  dans  notre  ancien  droit  un  état 
de  dboses  semblable,  et  cette  analo^e  s'explique  par 
ridentité  du  régime*  Gomme  l'empereur  romain,  le 
roi  de  France  est  investi  du  pouvoir  absolu.  Çuod 
principi  placuit  legis  habet  vigm^em.  Le  pouvoir  d'ex- 
proprier n'est  pas  réglementé  par  une  loi  générale  ;  il  ' 
n'est  même  pas  formellement  établi  en  principe.  Mais 
le  roi  puise  dans  sa  toute-puissance  le  moyen  de 
faire  céder  le  droit  privé  et,  en  ordonnant  ces  me- 
sures, il  fixe  les  conditions  auxquelles  les  propriétés 
seront  prises.  Aussi  ne  trouvons-nous  dans  Tancien 
droit  que  des  édits  spéciaux  et  point  d'ordonnance 
générale  sur  la  matière. 

II  parait  qu'en  vertu  d'anciennes  lois  le  roi  pouvait 
faire  bâtir  des  murs  de  fortifications  sur  les  propriétés 
privées  sans  donner  d'indemnité;  c'était  une  espèce 
de  servitude  militaire  dans  l'intérêt  de  la  défense  com- 
mune. Philippe-Auguste  cependant  ayant  fait  fortifier 
l'enceinte  méridionale  de  Paris,  ainsi  que  plusieurs 
autres  nlh^  dans  les  provinces,  renonça  au  droit  qu'il 
avait  de  ne  payer  aucune  indemnité.  «  Juri  prœferens 
œquitatem^  damna  sua  quœperhoc  homines  incurrebant^ 
de  fisco  proprio  compensabat* .  »  Une  ordonnance  de 
Philippe^le  bel  de  1 303  permet  d'exproprier  pour  des 
fondations  pieuses  :  «  Possessores  possessionum  quas 
pro  ecclesiis  aut  domibus  ecclesiarum  parochialium 

*  Guillaume  le  Breton,  Histariœ  Francorum  scriptores  (Paris,  1649,  t.  \i 

p.  S2). 
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de  noTO  fundandis  aut  ampliandis  intra  aillas  non  ad 
supsrfiuitaJUm  $ed  ad  convenientem  tèecessitalem  acquiri 
contingit,  ad  eas  dimittendas  projusto  preiio  compelli 
debent.  » 

6.  Des  lettres  patentes  de  mars  1470,  enregistrées 
an  parlement  le  2  septembre  1480,  autorisent  le  tnairo 
et  les  échevins  d'Amiens  à  prendre,  moyennant  indem- 
nité ^  les  terrains  nécessaires  pour  les  fortifications  de 
la  ^ille. 

En  1638,  édit  qui  concède  le  canal  de  Briare  aux 
sieurs  Bouteroue  et  Guyon,  leur  permettant  de  pren- 
dre les  terrains  nécessaires  et  de  démolir  les  bâtiments 
nuisibles,  o  en  remboursant  les  propriétaires  au  dire 
d'experts  et  gens  à  ce  cognoissants.  i>  L'estimation 
devait  être  faite  trois  mois  avant  le  payement  des  de- 
niers, et  pendant  ce  délai  les  créanciers  ou  les  autres 
ayants  droits  étaient  reçus  à  faire  opposition  à  la 
délivrance  des  deniers.  Faute  d'opposition,  les  con- 
cessionnaires pouvaient  payer  entre  les  mains  des 
possesseurs  des  héritages  et  moyennant  ce  «  ils  en 
demeureront  déchargés  envers  fous  autres,  et  pour 
qndques  dettes  et  hypothèques  que  ce  soit,  tout  ainsi 
que  si  lesditz  héritages  avoient  esté  décrétez.  » 

Un  édit  de  Louis  XIV,  de  1666,  portant  concession 
dn  canal  de  Languedoc,  autorisa  Fentrepreneur  à 
prendre  les  héritages  nécessaires  pour  Texécution  des 
travaux,  «  lesquels  héritages  seront  par  nous  payés 
aux  propriétaires  suivant  Testimation  qui  en  sera  faite 
par  experts  qui  seront  nommés  par  les  commissaires 
par  nous  députés.  y> 

Par  des  lettres  patentes  de  novembre  1719,  Louis  XV 
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concéda  au  duc  d'Orléans  le  droit  de  faire  le  canal  de 
I^oing,  On  lit  dans  lart.  10  :  «  Pourra  notredit  onol« 
et  ^  ayants  cause,  faire  le  long  et  aux  environs  dudit 
canal  et  des  rivières  et  ruisseaux  voisins,  les^  étanga, 
réservoirs  et  retenues  d^eau  quMl  jugera  à  propos, 
même  prendre  et  détourner  les  eaux  nécessaires,  en 
dédommageant ,  s'il  y  échoit ,  les  meuniers  ou  pro- 
priétaires des  moulins  et  autres  particuliers  qui  pour»^ 
ront  souffrir  de  la  privation  ou  diminution  desditqs 
eaux  ;  ce  qui  aura  lieu  môme  à  l'égard  des  engagistes 
de  notre  domaine  ;  le  tout  de  gré  à  gré,  ou  suivant 
Testimation  et  évaluation  qui  en  sera  faite,  sur  le$ 
titres  qui  en  seront  par  eux  représentés,  moyennant 
quoi  notredit  oncle  ou  ^es  ayants  cause  auront  «  la 
propriété  incommutable  de  ce  qu'ils  auront  ainsi 
acquis»  »  L'article  suivant  conférait  au  concession** 
naire  le  droit,  moyennant  indemnité,  de  conduire  las 
eaux  par  aqueducs  à  travers  les  propriétés  privées 
et  de  prendre,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  dans  les 
carrières  situées  le  long  du  canal,  la  pierre  dont  ils 
auraient  besoin,  s  en  dédommage^njL  ceux  gui  pwr^ 
raient  fin  Mwfffir  du  préjudice.  » 

Nous  trouvons  la  règle  de  Vindetfinité  préalable  im^ 
poséo  dans  ces  termes  mêmes  par  les  lettresrpatentes 
du  30  septembre  1 770  qui  autorisent  le  sieur  Zacharin 
h  continuer!  h  ses  frais  et  dépens,  la  construction  du 
canal  de  Givors.  «  Permettons  audit  Zacharie  de  faire 
passer  ledit  canal  par  les  lieux  désignés  audit  plan, 
et,  pour  <$et  effet,  prendre  les  terres,  abattre  et  dé- 
molir les  maisons  qui  se  trouveront  dans  ledit  aligne* 
ment,  après  en  avoir  néanmoins  indemnieé  prialablfi- 
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mmt  les  propriétaires  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts 
éofrt  les  parties  contiendront,  ou  qui  seront  bommés 
d^offlce  *.  » 

Awnt  1789  on  se  servait,  pour  désigner  cette  institu- 
tion, de  l'expression  générale  Retrait  (futilité  publù/ué. 

7.  L'inyiolabilité  de  la  propriété  privée  était  récla- 
mée par  un  grand  nombre  de  cahiers,  et  l'opinion  pu- 
blique demandait  généralement  qu'elle  fût  entourée 
de  garanties  qui  la  missent  à  l'abri  des  actes  arbi- 
traires. Aussi  la  déclaration  des  droits  de  l'homme, 
votée  le  26  août  1789,  annexée  plus  tard  à  la  çonsti* 
tutlon  du  1 4  septembre  1791  dont  elle  forma  le  préam- 
bule, posa-t-dle  en  principe  que  «  la  propriété  étant 
inviolable  et  sacrée,  nul  ne  peut  en  être  priv^  si  ce 
n^Qst  lorsque  la  nécessité  publique  légalement  con^ 
statée  l'exige  évidemment,  et  sous  la  condition  d'une 
Juste  et  préalable  indemnité.  »  Ce  principe  fut  re- 
produit, même  sous  une  forme  plus  énergique,  par 
Tart.  19  du  préambule  de  la  constitution  du/24  juin 
1793  :  (c  Nul  ne  peut  être  privé  de  la  moindre  portion 
de  sa  propriété  sans  son  consentaient,  sV  ce  n'est 


A  Dtfii  «ats  OùVitumet  de  Beauvoisis,  fieaumanoir  nous  psprle  d^un  cafi 
â'mr0pi1aiiop  relatif  à  la  déviation  des  rqutes  d'un  entretien  trop  difficile. 
il  dvitait  à  la  fin  du  xiii*  siècle  le  passage  suivant  :  «  Quant  unsjquemins,  di- 
■litsilyO^t  si  dorment  tinpiriés  en  aucuns  liex^  c'on  ne  ie  pot  retire  sans  trep 
ynipt  «OQSt|  il  lotit  9i|  8Qi)verain  qu'il  le  face  aler  au  plqs  près  du  ]\çn  qU  M 
tttoit,  de  celé  mesme  larguece  dont  il  doit  estre,  en  tde  manière  que  li  da* 


soit  Mnduea  à  olx  qui  terre  on  prent,  por  le  queniia  refera,  n 
(Cb.  Xl^y,  art.  1^^  édlt.  Beugnot)  Et  plus  loin  :  «  Encore  li  sfres  qui  tient 
en  baronle  autre  signorie  sor  son  home  que  ses  hons  n'a  sor  li,  car  se  li 
fmn  i  9n  h^m^  qui  ait  auoua  héritage,  li  quix  héritage  li  nuiiie  dgrment  4 
se  meeon^  ou  à  se  forterece,  ou  contre  la  commune  porfit,  il  n^  pot  pas  de- 
▼eer  au  conte  qu'il  ne  pregneDouflsan  escange  de  son  herftagii;  mafa  volrs 
^  V^'W  W  ^i^  Ni  wtra  poQtralns  au  vendre  sil  ne  H  p)eat|  njiaii  l'MfifiDge 
loillBaDt  ne  pot  fe  refuser.  »  (Ch,  LVIH,  art.  25.) 
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lorsque  la  nécessité  publique  légalement  constatée 
l'exige,  et  sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable 
indemnité.  »  On  retrouve  une  disposition  semblable 
dans  Tart.  358  de  la  constitution  directoriale  du 
5  fructidor  an  III. 

8.  Tas  un  article,  au  contraire,  de  la  Constitu- 
tion du  22  frimaire  an  VIII  ne  s'occupe  de  la  ques- 
tion, et  c'est  seulement  dans  le  Code  Napoléon, 
art.  545,  que  la  règle  est  reproduite  avec  un  change- 
ment notable.  Au  lieu  de  la  nécessité  publique  qu'a- 
vaient exigée  les  Constitutions  de  1791,  1793  et  de 
Tan  in,  le  Code  civil  permet  d'exproprier  pont  raison 
d'utilité  publique.  Depuis  lors  on  n'a  pas  cessé  d'ex- 
proprier pour  cause  d'utilité,  et  cette  notion  a  été 
fort  élargie  puisqu'on  a  compris  sous  ce  mot  les  em- 
bellissements et  ornements. 

9.  En  vertu  de  ces  dispositions  le  propriétaire  pou- 
vait exiger  une  indemnité  préalable  ;  iQais  l'adminis* 
tration  désignait  les  terrains  à  céder  sans  que  la  rou- 
lante de  ses  ordres  fût  contrôlée  par  les  tribunaux  qui 
sont  les  gardiens  naturels  de  la  propriété  privée.  D'a- 
près la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll,  l'administration  dé- 
terminait les  parcelles  et  le  conseil  de  préfecture  fixait 
l'indemnité  (art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  ViP). 
Ainsi  la  propriété  était  livrée  à  l'administration,  et  le 
principe  de  la  juste  et  préalable  indemnité  n'était  plus 
qu'un  principe  abstrait.  La  loi  du  16  septembre  1807 
sur  le  dessèchement  des  marais  ne  changea  pas  cet 

« 

état  de  choses;  elle  étendit  même,  à  quelques  égards, 
les  pouvoirs  de  l'administration. 

10.  Lai  réclamation  énergique  d'un  citoyen  contre  la 
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législation  en  matière  d'expropriation  émut  Napoléon^ 
et  c'est  à  cette  occasion  qu'il  écrivit  de  Schœn1)runny 
le  29  septembre  1809,  à  Cambacérès  une  note  brève 
et  lucide  qui  a  fixé  les  bases  des  lois  postérieures  sur 
la  matière:  «  D*abord,  dit-il,  il  faut  définir  quelles 
sont  les  formes  qui  constatent  Futilité  publique.  Il 
faudrait  que  ce  fût  un  sénatus-consulte^  une  loi  ou  un 
décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat.  S'il  prend  fantaisie 
à  un  préfet  d^augmenter  d'une  aile  ou  d'un  jardin  la 
préfecture,  la  prison  ou  l'hôpital,  ce  ne  doit  pas  être 
«ne  raison  pour  exproprier  aucun  citoyen;  il  faut 
qu'un  acte  de  Tautorité  supérieure  dise  que  cela  est 
utile.  —  Si  le  propriétaire  n'est  pas  d'accord,  la  cause 
de  sa  discordance  peut  venir  de  deux  raisons  diffé- 
rentes :  ou  il  croit  que  ce  n'est  pas  le  cas  d'utilité.  Le 
préfet  doit  alors  l'appeler  au  tribunal  de  première 
instance.  Si  le  procureur  impérial  peut  établir  que  la 
dépossessîon  est  dans  le  cas  d'utilité  publique^  le  juge 
ordonne  que  le  propriétaire  ait  à  céder  sa  propriété,  à 
nommer  des  experts  et  à  se  mettre  en  règle  pour  le 
contrat Si  le  propriétaire  refuse,  parce  que  l'éva- 
luation lui  parait  insuffisante,  alors  les  formes  sont 
claires  et  le  juge,  prononçant  sommairement,  ordonne 
Texpropriation  à  telles  conditions.  Alors  l'expropria- 
tion n'a  plus  lieu  par  consentement  mutuel,  mais  par 
sentence  \  » 

Cette  note  distinguait  avec  beaucoup  de  netteté  les 
trois  périodes  principales  qui  doivent  être  distinguées 
et  qui  l'ont  été  en  efiTet  par  les  lois  subséquentes  : 
1"*  La  déclaration  d'utilité  publique;  2''  la  translation 

*  Correspondance  de  Napoléon  /^,  t.  XTX,  p.  623. 
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de  prc^riété  de  Texproprlé  à  l^expropriant^  et  Sh  U 
filiation  de  Tindemnité. 

11.  Les  principes  exposés  dans  la  note  de  Scheen- 
bninn  furent  con\ertisi|  en  loi  dès  Tannée  stthante* 
L'art,  l*'  de  la  loi  du  8  mars  1810  disposa  quel'ei^- 
propriation  s'opérerait  par  Yautorité  de  ta  Juêtici^  et 
d'a^^rès  l'art.  2,  les  tribunaux  ne  pouvaient  prononodr 
Texpropriation  qu'autant  que  l'utilité  avait  été  con- 
statée dans  les  formes  établies  par  la  loi.  «  Ces  formes 
«  oonsistent,  disait  l'art.  3»  dans  le  décret  impérial 
a  qui  seul  peut  ordonner  des  travaux  publics  ou  achats 
((  de  terrains  ou  édifices  destinés  à  dea  objets  d'utilité 
<c  publique.  »  L'indemnité  était  fixée  paf  le  tribilUftl 
eu  égard  «aux  baux  actuels,  aux  contrats  de  vente' 
«  passé|l  antérieurement  et  néanmoins  aux  époques  les 
<i  plus  récentes,  soit  dqs  fonds  voisins  et  de  même 
M  qualité,  aux  matrices  des  rôles  et  à  tous  les  autres 
«documents  qu'il  pourra  réunir»  (art.  16).  Si  ees 
documents  étaient  insuffisants  pour  l'éclairer,  le  tri- 
bunal pouvait  nommer  d^office  un  ou  trois  experts, 
dont  le  rapport,  conformément  aux  principes  gêné* 
raux,  ne  liait  pas  les  juges  et  ne  valait  que  Comme  ren^ 
seignement  (art.  17).  Quant  au  payement  de  l'indemnité, 
il  devait  se  faire  préalablement  à  la  prise  de  possessiou, 
ainsi  que  le  prescrivait  l'art.  545  C.  Nap.  (art.  20)<  Le 
§  2  de  l'article  20  portait  que  dans  le  cas  oti  des  eir- 
constances  particulières  rendaient  impossible  le  paye- 
ment préalable  de  l'indemnité,  l'expropriant  devait  les 
intérêts  de  la  somme,  et  que  les  intérêts  seraient  paya- 
bles de  six  mois  en  six  mois,  sans  que  le  payement  du 
capital  pût  être  retardé  plus  de  trois  ans,  à  moins  que 
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les  propriétaires  n'y  consentissent.  Les  mots  cirtan^ 
itances  particulières  étaient  tellement  élastiques  qtle 
r6xcq)tioii  pouvait  dévorer  le  principe  de  rindeffl<- 
nifé  préalable;  car  il  étsdt  facile  de  troutef  tine  clf- 
Constance  particulière  qui  servit  de  motif  pouf  tm*- 
voyer  le  payement  du  capital  à  trois  ans  après  la  prise 
de  possession.  Cependant  Tart.  545  C.  Nap.  était 
considéré  comme  l'expression  deja  règle  générale, 
et  la  loi  du  8  mars  1810  rendait  hommage  au  piin*- 
eipe  dans  l'article  même  qui  foumisMit  le  moyen  de 
Tatiéantii'  par  les  exceptions. 

La  division  des  périodes  est  fixée  par  la  loi  de  1810 
d'une  manière  en  quelque  sorte  définitive,  et  nous  Iti 
trottvons  reproduite,  dans  le  même  ordre,  par  leÉ  lois 
postérieurea  :  1*  acte  qui  déclare  Futilité  publique  ; 
T  arrêté  du  préfet  qui  détermine  les  parcelles  k  ei-* 
proprier  ou  arrêté  de  cessUnlité  ;  3*  jugement  qui  pro*- 
Bonce  Texpropriation,  à  défaut  de  cession  amiable 
par  les  propriétaires;  4^  fixation  de  l'indemnité; 
6*  payement  préalable  à  la  prise  de  possession. 

1 2»  Cette  loi  était  imbue  de  l'esprit  du  régime  inir* 
pénal  en  ce  qu'elle  attribuait  au  chef  de  l'État  le 
pouvoir  d'ordonner  tous  les  travaui  ou  achats  par 
décrets;  mais,  d'un  autre  côté,  elle  donnait  des  ga-^ 
ranties  à  la  propriété  privée,  puisqu'elle  attribuait  à 
la  justice  ordinaire  Texpropriation  et  la  fixation  de 
rindramité.  Au  point  de  vue  politique,  ou  se  plaignit 
sous  la  Restauration  du  pouvoir  accordé  au  chef  de 
l'État  pour  déclarer  l'utilité  publique;  mais  radmini- 
stration,  de  son  côté,  ne  manqua  pas  de  faire  observer 
que  les  tribunaux  donnaient  des  indemnités  excessives. 
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et  qu*à  force  de  protéger  la  propriété  privée,  ils  ren- 
daientimpossibles  les  entreprises  les  plus  utiles ..Cétait 
une  réaction  exagérée  contre  la  jurisprudence  qu'a- 
vaient suivie  les  conseils  de  préfecture  au  temps  où  ils 
ét^ent  chargés  de  fixer  rindemnité  par  Part.  4 de  la  loi 
du  28  pluviôse  an  Vm.  La  ^islation  ne  fut  cependant 
pas  retouchée  sous  la  Restauration  ;  mais  après  4  830 
on  reprit  la  question.  Le  29  avril  1832,  le  nouveau 
gouvernement  présenta  un  projet  à  la  chambre  des 
pairs,  et  le  7  juillet  1833  fut  promulguée  une  loi  qui 
modifiait  celle  de  1810  principalement  en  ce  que: 
l""  Tart.  3  exigeait,  en  r^le  générale  et  sauf  quelques 
exceptions,  une  loi  spéciale  pour  déclarer  Futilité  pu- 
blique ;  2*  la  fixation  de  l'indemnité  était  attribuée  à 
un  jury  dont  l'impartialité  était  garantie  par  la  double 
qualité  des  personnes  dont  il  se  composait.  Car, 
comme  propriétaires j  ils  étaient  intéressés  à  ne  pas 
commettre  des  injustices  qui  auraient  créé  des  précé^ 
dents  contre  eux  et,  comme  contribuables^  us  ayBient 
intérêt  à  ne  pas  grossir  les  indemnités  qui  étaient 
payables  avec  les  fonds  provenant  de  l'impôt, 

13.  La  loi  du  7  juillet  1833  ne  prévoyait  pas  le  cas 
où  Turgence  ne  permettrait  pas  de  remplir  les  forma-* 
lités  de  Texpropriation.  L*art.  66  renvoyait  à  la  loi  du 
30  mars  1831  qui  avait  édicté  quelques  dispositions 
exceptionnelles  pour  les  travaux  de  fortifications,  en 
ajoutant  seulement  que  si  Tindemnité  fix;ée  provisoi- 
rement et  consignée  n'était  pas  acceptée  par  le  pro- 
priétaire, elle  serait  définitivement  réglée  par  le  jury, 
conformément  à  la  nouvelle  loi.  Mais  rexpropriatioo 
d'urgence  demeurait  spéciale  aux  travaux  de  forlifica* 
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tioas,  et  pour  les  travaux  ordinaires  il  n'existait  aucun 
moyen  d'abréger  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
7  juillet  1833.  Cette  lacune  fut  comblée  par  la  loi  du 
3  mai  1841,  dont  les- art.  65  à  74  déterminèrent  les 
formes  à  suivre  lorsque,  par  exception,  il  y  aurait 
urgence  dans  l'exécution  des  travaux  autres  que  ceux 
des  fortifications.  Indépendamment  de  cette  importante 
innovation,  la  loi  du  3  mai  1841  modifia,  sur  quelques 
points  de  détail,  la  loi  du  7  juillet  1833.  Celle-ci  est 
aujourd'hui  remplacée,  et  la  loi  du  3  mai  1841  est  le 
véritable  code  de  la  matière  (art.  77).  Les  lois  de  1810 
et  de  1 833  ne  sont  plus  que  des  documents  à  consulter 
pour  Finterprétation  de  la  nouvelle  loi  ;  car  celle  de 
1810  a  été  formellement  abrogée  par  Fart.  67  de  la  loi 
de  1833  et,  quant  à  cette  dernière,  toutes  ses  dispo- 
sitions ont  été  reprises  une  à  une  par  la  loi  de  1841 
qui  forme  un  travail  complet,  ce  qui  emporterait 
abrogation  virtuelle  par  voie  de  remplacement  alors 
même  que  l'art.  77  n'aurait  pas  prononcé  l'abrogation 
formelle^.  Depuis  1841,  la  législation  sur  cette  ma- 
tière n'a  reçu  de  modification  grave  que  par  le  se- 
natus-consulte  du  25  décembre  1852,  dont  Part.  4, 
toujours  en  vigueur,  dispose  que  «  tous  les  travaux 
«  d'utilité  publique,  notamment  ceux  désignés  par 


*  te  projet  de  loi  ftit  présenté  à  la  Chambre  des  pairs  le  19  féTrier  1840. 
X.  Dam  en  fit  le  rapport  le  6  avril  {Moniteur  du  7  arril)  et  le  vote  sur  l'en- 
BeiBl>le  eat  lîea  le  12  mal.  —  Le  goavemement  présenta  la  loi  i  la  Cbambre 
des  dépotés  le  30  mai  1840,  et  M.  Dufiiare  fit  le  rapport  le  19  Juin  solvant 
(Manitetir  des  20  juin  1840  et  40  janvier  1841).  La  Chambre  des  députés 
radopta  Je  9  mars  1841,  mais  avec  quelques  amendements  qui  rendirent 
Béceesalre  mie  nouvelle  discussion  à  la  Chambre  des  pairs.  Nouveau  rap- 
port et  M.  Daru  le  17  avril  {Moniteur  des  18  et  20  avril),  et  adoption  par 
la  ClUHUlire  des  pairs  le  34  avril. 

vu.  2 
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«  rart.  iO  de  la  loi  du  21  avril  1832  et  l'art.  3  de 
«  la  loi  du  3  mai  1841,  toutes  les  entreprises  d'intérêt 
n  général  sont  ordonnés  ou  autorisés  par  décrets  de 
«  TËmpereur,  rendus  dans  la  forme  des  règlements 
«  d'administration  publique,  n 

14.  La  loi  du  3  mai  1841  n'embrasse  cependant  pas 
tous  les  cas  d'expropriation.  Il  existe  des  dispositions 
exceptionnelles  qui  règlent  quelques  situations  spé- 
ciales. Ainsi  la  loi  du  21  mai  1836,  sur  les  chemins 
vicinaux,  art.  15,  attribue  à  la  voie  publique,  sans  ex- 
propriation ni  payement  préalable  de  l'indemnité,  les 
portions  de  terrains  non  bâtis  qui  sont  pris  sur  les 
côtés  par  les  arrêtés  d'élargissement;  nous  disons  ter- 
raim  non  bâtis^  parce  que  la  suppression  d'une  con- 
struction ne  pourrait  pas  être  ordonnée  sans  remplir 
les  formalités  de  l'expropriation  (L.  du  8  juin  1864, 
art.  2).  L'indemnité  pour  les  terrains  non  bâtis  qui 
sont  atteints  par  l'arrêté  d'élargissement  est  fixée  par 
le  juge  de  paix,  sur  un  rapport  d'experts  nommés  con- 
tradiotoirement.  Si,  au  lieu  d'un  simple  élargissement, 
nous  supposons  des  travaux  faits  pour  Touvi^rture  ou 
le  redressement  d'un  chemin,  il  y  a  lieu  à  exWopria- 
tion  avec  indemnité  préalable  ;  mais  la  loi  de  1 836  a 
organisé  les  formes  particulières,  et  notamment  Véduit 
de  douze  à  quatre  le  nombre  de  personnes  doilt  le 
jury  sera  composé  (art.  16  de  la  loi  du  21  mai  18«p6). 
Cette  forme  particulière  d'expropriation  a  été  appli- 
quée aux  associations  syndicales  par  la  loi  du  21  j|ùia 
1865  [suprà,  t.  V,  p.  329,  n*  264). 

La  salubrité  publique  a  donné  lieu  à  quelques  liis«- 
positions  particulières    en  matière  d'expropriatmon* 
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Sous  la  Restauration 9  une  ordonnance  du  27  septembre 
1821,  relative  aux  mesures  sanitaires  à  prendre  contre 
les  progrès  de  la  fièvre  jaune,  donnait  à  Tadministra- 
tion  le  droit  de  s'emparer  de  toute  maison  reconnue 
nécessaire  et  propre  à  rétablissement  d*un  lazarets 
Cette  ordonnance,  qui  dérogeait  à  la  loi,  était  fondée, 
pour  couvrir  son  illégalité,  sur  le  trop  fameux  art.  14 
de  la  Charte  qui  chargeait  le  roi  de  «  pourvoir  à  la 
sûreté  de  VÉtaU  »  La  même  disposition  servit  plus 
tard  de  fondement  aux  ordonnances  sur  la  presse. 
Au  reste,  l'ordonnance  de  1821   était  faite  en  vue 
d'une  circonstance  exceptionnelle  et  d'un  péril  qui 
ne  tarda  pas  à  disparaître.  Récemment  des  lois  ont  été 
faites  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  normale  et  pour 
rétablir  dans  des  conditions  permanentes.  En  vertu 
de  ces  nouvelles  dispositions,  l'administration  a  le 
pouvoir  non-seulement  d'exproprier  les  terrains  dont 
elle  a  besoin  pour  des  travaux  d'utilité  publique,  mais 
encore  d'acquérir  les  emplacements  qui  portent  des 
constructions  insalubres  ou  sur  lesquels  ne  pourraient 
pas  être  élevées  des  constructions  salubres.  Cette  fa- 
culté a  été  consacrée,  à  plusieurs  reprises  :  par  le 
décret  du  gouvernement  provisoire  du  3  mai  1848, 
par  les  lois  des  13  avril  1850  et  4  apût  1851  sur  les 
logements  insalubres,  par  le  décret- loi  du  26  février 
1852  et  par  le  décret  du  27  décembre  1858. 

Enfin  des  dispositions  spéciales  ont  été  faites  rela- 
tivement à  quelques  travaux  déterminés.  Ainsi  le 
décret  du  15  novembre  1853,  relatif  aux  travaux  de  la 
place  Saint-Germain-l'Auxerrois,  et  la  loi  du  22  juin 
1854,  relative  aux  travaux  de  l'avenue  de  Tlmpé- 
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ratrîce,  ont  permis  quelques  dérogations  au  droit 
commun  dans  Imtérêt,  non  seulement  de  l'utilité  gé- 
nérale, mais  de  la  beauté  de  la  voie  publique. 

15.  Pour  embrasser  cette  matière  complètement, 
nous  parcourrons  les  divisions  suivantes  :  1*  A  quelles 
choses  peut  s'appliquer  Texproprialion  pour  cause 
d'utilité  publique?  2*  Au  profit  de  qui  l'expropriation 
peut-elle  être  prononcée?  3"  de  la  déclaration  d'uti- 
lité publique  et  de  l'arrêté  de  cessibilité;  4*  de  la  ces- 
sion amiable  et  du  jugement  d'expropriation  ;  5*"  de 
la  fixation  de  l'indemnité  ;  6"  du  payement  de  l'in- 
demnité et  de  la  prise  de  possession  ;  7*  de  Texprô- 
priation  en  cas  d'urgence;  8*  de  Toccupation  tem- 
poraire; O**  dispositions  générales. 

1 6.  A  quelles  choses  peut  s'appliquer  Tex- 
propriation    d'utilité  publique*  —   La   loi    du 

3  mai  1841  ne  s'occupe  que  des  immeubles,  et,  si 
aucun  article  ne  limite  formellement  son  application 
aux  terrains  bâtis  et  non  bâtis,  l'ensemble  de  ces  dis- 
positions implique  la  nature  immobilière  de  Tobjet. 
Cela  s'explique  aisément.  L'administration  peut  se 
procurer,  du  moins  en  général,  des  meubles  sembla- 
bles à  ceux  qu'un  propriétaire  refuse  de  céder,  et  il 
n'y  a  pas  lieu  à  combattre  la  résistance  d'un  parti- 
culier lorsque  la  nécessité  ou  utilité  peut  être  remplie 
d'une  autre  manière.  Il  pourrait  arriver  cependant 
que,  par  exception,  des  objets  mobiliers  déterminés 
ne  pussent  pas  être  remplacés  par  d'autres  et  que 
l'utilité  publique  en  demandât  l'acquisition.  Quelques 
dispositions  ont  prévu  des  cas  de  ce  genre.  Ainsi  les 
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lois  des  3  yendémiaire  an  Y  et  1 4  messidor  an  Vil  rè* 
glent  les  réquisitions  des  moyens  de  transport  d'armes, 
de  fournitures  et  de  livres  de  guerre.  La  loi  du  19  bru- 
maire an  in  permet  de  faire  des  réquisitions  de  sub- 
stances et  autres  fournitures  pour  cause  de  nécessité 
publique.  La  loi  du  1 3  fructidor  an  Y  oblige  les  pro- 
priétaires qui  font  des  démolitions  à  prévenir  les  sal- 
pétriers  commissionnés  qui  ont  le  droit  d'enlever  les 
vieux  matériaux  à  la  charge  d'en  payer  la  valeur  ou, 
si  le  propriétaire  Texige,  de  les  remplacer  par  d'au- 
tres matériaux  rendus  sur  place«  La  loi  du  3  mars 
1822,  sur  la  police  sanitaire,  permet  de  détruire, 
même  sans  donner  d'indemnité;  les  animaux  et  autres 
objets  matériels  susceptibles  de  transmettre  la  conta- 
gion. En  cas  d'impossibilité,  dit  Tart.  5  de  cette  loi, 
de  purifier,  de  conserver  ou  de  transporter  sans  danger 
des  animaux  ou  des  objets  matériels  susceptibles  de 
transmettre  la  contagion,  ils  pourront  être,  sans  obli- 
gation  (fen  rembourser  la  valeur,  les  animaux  tués  et 
enfouis^  les  objets  matériels  détruits  et  brûlés. 

17.  La  loi  du  3  mai  1841  ne  s'applique  mêiûe  pas 
à  toutes  les  espèces  d'immeubles.  Elle  a  surtout  pour 
objet  les  terrains  bâtis  ou  non  bâtis  c'est-à-dire  les  im- 
meubles par  nature.  Quant  aux  immeubles  par  destina- 
tion^  ils  ne  seraient  régis  par  cette  loi  qu'autant  qu'ils 
feraient  corps  avec  le  fonds  auquel  ils  sont  attachés  à 
perpétuelle  demeure.  S'ils  pouvaient  en  être  détachés 
sans  détérioration  matérielle,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
les  comprendre  dans  l'exproprialion.  Tout  au  plus 
l'exproprié  pourrait-il,  de  ce  chef,  demander  une 
augmentation  d'indemnité  si  la  séparation  était  de  na- 
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ture  à  déprécier  les  immeubles  par  destination  «  L'ex- 
proprié conserverait  la  propriété  des  immeubles  par 
destination  non  incorporés  au  fonds^  et  ce  qu'il  ob-> 
tiendrait  en  plus  ne  serait  pas  le  prix  de  ces  objets, 
mais  Téquivalent  du  préjudice  qu'il  éprouverait  par 
suite  de  la  séparation.  Ce  serait  l'application  du  prin- 
cipe que  l'exproprié  a  droit  à  être  indemnisé  de  tout 
le  préjudice  qu'il  éprouve. 

18.  Que  faut-il  décider  à  Tégard  des  immeubles 
par  Tobjet  auquel  ils  s'appliquent?  Toutes  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  3  mai  1841  supposent  des  choses 
corporelles.  Il  en  résulte  que  les  servitudes  et  les  àc* 
tions  ad  rem  immobitem  recuperandam  ne  pourraient 
pas  être  expropriées.  Les  servitudes  étant  incessjybles, 
on  ne  comprendrait  pas  qu'un  jugement  en  ordonnât 
la  transmission  à  l'expropriant^  et  quant  à  l'action  ad 
rem  recuperandam,  Tart.  18  de  la  loi  du  3  mai  1841 
dispose  qu'elle  est  transportée  sur  l'indemnité.  U  en 
serait  autrement,  selon  nous,  du  droit  d'usufruit  qui 
est  réel,  immobilier  et  fondé  sur  la  détention  corpo- 
relle. L'usufruit  est  d'ailleurs  susceptible  d*être  vendu 
aux  enchères  et  nous  avons  vu  plus  haut  (t.  YI,  p.  480 
et  481,  n*  533)  que  sa  transmission  est  tarifée  comme 
celle  de  la  propriété  même.  D'un  autre  côté,  si  la  re- 
nonciation pure  et  simple  par  Tusufruitier  n'est  frappée 
d'aucun  droit,  il  en  est  autrement  de  la  renonciation  à 
titre  onéreux.  La  renonciation  à  titre  onéreux  est  con- 
sidérée comme  une  transmission,  et  donne  lieu  à  la 
perception   d'un   droit  proportionnel  de   mutation. 
Toutes  ces  raisons  font  que  les  formalités  de  l'expro- 
priation peuvent  être  remplies  quand  il  s'agit  d'un 
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usufruit  immobilier.  D  en  serait  de  même  et  à  fùrtiori 
de  Temphytéose  qui  a  les  mêmes  caractères  que  Tusu- 
fruit  et  n'en  diffère  que  par  des  qualités  qui  lui  donnent 
plus  d'étendue  et  de  solidité.  Quant  aux  droits  d'usage 
et  d'habitation,  la  question  est  plus  délicate  parce  que 
ces  droits  sont  personnels  et  incessibles.  Il  serait  dif- 
ficile de  comprendre  qu'un  jugement  prononçât  la 
cession  d'un  droit  qui  ne  peut  pas  être  cédé  et  dont, 
par  conséquent,  la  nature  résiste  à  l'application  de 
laloiV 

i9.  Les  concessions  de  canaux,  de  havres,  de  che- 
mins de  fer,  ont  pour  objet  de  conférer  aux  conces-* 
sionnaires  le  droit  de  percevoir  certaines  taxes  et,  à 
plusieurs  égards,  elles  ont  un  caractère  emphytéo- 
tique. Pourront-elles  donc  être  expropriées?  Une  loi 
spéciale  du  29  mai  1845  a  déterminé  les  conditions 
auxquelles  serait  effectué  le  racluxt  pour  cause  d'u- 
tilité publique  des  concessions  de  canaux.  L'art.  1'''^ 
porte  que  ce  rachat  ne  pourra  être  ordonné  que  par 
une  loi  spéciale.  Il  faudrait  adopter  la  même  solution 
pour  les  chemins  de  fer.  Le  rachat  en  vertu  d'une  loi 
est  le  seul  parti  qu'il  soit  possible  de  prendre,  d  autant 
plus  que  l'étendue  du  parcours  sur  un  grand  nombre 
d'arrondissements  rendrait,  sinon  impraticable,  au 
moins  trè&-difficile  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  de  1841.  A  plus  forte  raison  les 
concessions  sur  la  \oie  publique  ne  donneraient-elles 
pas  lieu  à  expropriation  ;  elles  ne  sont  que  des  actes 
de  tol^*ance  et,  le  domaine  public  étant  inaliénable, 

*  Contra,  belamarre  et  de  Peyiouuyi  p.  89,  n»  9i.     i 


li  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATIF. 

elles  ne  confèrent  aucun  droit  réel.  Le  permission- 
naire  ne  serait  pas  fondé  à  demander  une  indemnité, 
et,  en  tout  cas,  il  ne  pourrait  prétendre  qu'à  des 
dommages-intérêts  basés  sur  des  rapports  d'obligation 
entre  l'administration  et  lui. 

20.  Les  concessions  de  mines,  au  contraire,  créent, 
comme  nous  Tavons  dit  plus  haut  (t.  V,  p.  527, 
n*  470)  une  propriété  distincte  de  la  surface,  et  l'ad* 
ministration  ne  pourrait  en  prendre  possession  qu'en 
remplissant  les  formalités  de  la  loi  du  3  mai.  184t. 
Mais  si,  au  lieu  d'une  dépossession,  le  concessionnaire 
avait  à  subir  une  interdiction  d'exploiter  par  mesure 
de  police,  il  ne  pourrait  demander  qu^une  indemnité 
pour  dommages.  Encore  faudrait-il  que  rinterdictkm 
fût  prononcée,  non  par  des  raisons  de  police .  uni- 
quement, mais  aussi  dans  l'intérêt  d'une  autre  entre- 
prise, par  exemple  d'une  compagnie  de  chemin  de 
fer.  (V.  suprà,  t.  V,  p.  528,  note  1.) 

21 .  Nous  avons  vu  également  plus  haut  (t.  Y,  p.  41 8 
et  suiv.,  n""  563  et  suiv.)  que  les  usiniers  ont  un  droit 
acquis  à  leur  concession  :  V  sur  les  cours  d'eau  naviga- 
bles ou  flottables,  lorsque  l'acte  de  concession  est  an* 
tôricur  au  1*'  avril  1566*  ;  2*  sur  les  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables,  par  cela  seul  que  l'autonsa-r 
tion  leur  a  été  donnée  en  suivant  les  formes  légales.  Ils 


^  M.  Duwarnet  a  soutenu,  dans  la  Revue  critique^  t.  Il,  p.  744^  que  même 
après  ISGO,  lc8  concessions  sur  les  cours  d'eau  narlgables  purent  être  faites 
Talablement  par  les  rois.  Il  en  donne  pour  raison  que  les  liTiéres  navigables 
lurent  classées  dans  le  petit  domainey  lequel  demeura  constamment  allé* 
nable.  En  tout  cas,  ajoute-t-il^  ces  concessions  auraient  été  rendues  in- 
commutablei  par  la  loi  du  12  mars  1820  sur  les  domaines  engagés^  et  par 
l'expiratlou  du  ddai  de  treule  ans  à  partir  du  14  yentôse  an  VII. 
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n^ont  cependant  pas  un  droit  de  propriété  sur  la  chute 
d*eau,  Teau  courante  n'étant  pas  susceptible  de  pro- 
priété privée  ;  mais  la  concession  a  fait  naître  légi- 
timement dans  Tesprit  du  titulaire  la  croyance  à  la 
perpétuité  de  sa  position ,  et  c'est  sur  cette  légitime 
MetUe  qu'est  basée  Tindemnité  à  laquelle  il  a  droit 
pour  suppression  ou  réduction  de  sa  force  motrice. 
Seulement,  comme  il  n'y  a  pas  de  propriété,  it  n'y  a 
pas  expropriation,  et  l'usinier  ne  peut  que  demander 
une  indemnité  pour  dommages  résultant  du  trouble 
porté  à  sa  force  motrice  \ 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'Ëtat  va  même  jus- 
qu'à décider  que  l'évaluation  de  la  force  motrice  n'est 
pas  comprise  dans  Texpropriatiôn  lorsque  l'utilité 
publique  demande  la  prise  de  possession  des  bâti- 
ments qui  renferment  l'usine.  Il  en  résulte  que  l'usi- 
nier ^ît  être  exproprié  pour  les  constructions  qu'on 
lui  prend,  que  le  jury  doit  fixer  une  indemnité  corres- 
pondante à  la  valeur  de  l'édifice  sans  égard  à  la  force 
motrice,  et  qu'à  ce  dernier  point  de  vue  l'usinier  n'a 
qu'à  s'adresser,  par  une  action  distincte,  au  conseil 
de  préfecture  pour  obtenir  la  réparation  du  préju- 
dice qu'il  éprouve  de  ce  chef  ^.  Il  aurait  été  plus 
simple  d'attribuer  l'affaire  comme  un  tout  indivi- 


<  Le  droit  à  Indemnilé  a  été  reconnu  i)ar  la  Cour  de  cassaUon,  arr.  da 
21  mai  18&5,  aff.  Dumont  et  consorts,  et  par  une  jorisprudence  constante  du 
CoDÎeil  d'Eue.  V.  aussi  C.  eass.  arr.  du  2  août  1865  (aff.  Fleury  et  Astor- 
gye),  (D.  P..  65^  1^  36G  et  260). 

«  Cous.  d'ÉL,  arr.  des  20  juin  1848  (aff.  Chevalier),  22  Juin  1860  (aff. 
Kotmbaud)^  29  mars  18À1  (aff.  Chevalier  et  Truchon),  13  août  1851  (aff. 
Kouxel),  28  mal  1852  (aff.  Nadal)  et  27  août  1857  (aff.  Robo  et  Méhéreuc  de 
Smnt-Pierre).  —  V.  dans  le  même  sens  Jousselin,  Revue  critique,  lirraison 
de  janvier  18&2«  Contra,  Delamarre  et  Peyroony,  p.  W,  n"  lOG. 
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sible  au  jury  d'expropriation,  d'autant  que  si  la  force 
motrice,  au  lieu  d*être  fournie  par  une  rivière,  était 
entretenue  par  la  vapeur,  le  jury  fixerait  l'indem- 
nité de  propriété  et  celle  d'expropriation  industrielle. 
En  droit  cependant  nous  pensons  que  la  distinction 
admise  par  le  Conseil  d'État  est  conforme  à  Tinter- 
prétation  juridique.  Lorsque  Tusine  est  mue  par  la 
vapeur,  on  comprend  que  le  jury  fixe  en  même  temps 
rindemnité  due  pour  la  valeur  des  bâtiments  et  celle 
qui  est  exigible  pour  le  préjudice  causé  à  rétablisse- 
ment industriel  ;  car  si  les  deux  chefs  sont  séparés, 
le  jury  est  compétent  pour  Tun  et  l'autre.  Il  en  est 
autrement  lorsqu'il  s'agit  de  la  force  motrice  qui  vient 
d'une  concession  sur  un  cours  d'eau.  Comme,  en  ce 
cas,  le  jury  est  incompétent  pour  le  dommage  causé 
à  la  force  motrice,  et  que  cette  incompétence  est  ra- 
tione  materiœ^  il  ne  devient  pas  compétent  par  suite 
de  la  connexité  avec  l'expropriation  des  bâtiments.  Le 
législateur  aurait  pu  le  décider  en  vertu  de  sa  souve- 
raineté et,  dans  un  intérêt  de  simplification,  il  aurait 
bien  fait  de  laisser  uni  ce  qui  est  joint  par  la  nature 
des  choses  ;  mais  ce  que  la  loi  pouvait  faire  est  au-* 
dessus  des  pouvoirs  du  jurisconsulte,  et  le  Conseil 
d'État  nous  paraît  avoir  bien  décidé  en  séparant  deux 
questions  qui  appartiennent  à  deux  compétences  dis- 
tinctes * . 

22.  Après  avoir  énuméré  les  biens  qui  peuvent  être 


*  MM.  Delamarre  et  de  Peyronny  {loc,  cit.)t  qui  soutleDoent  U  compé- 
tence du  jury  pour  la  force  motrice  dans  le  cas  où  les  bâtiments  seraient 
expropriés,  reconnaissent  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  expropriation  pour 
suppression  ou  réduction  do  la  Tor  e  motrice,  les  constructions  étant  lais- 
sées à  l'usinier. 
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expropriés,  nous  avons  à  rechercher  dans  quels  cas  on 
doit  procéder  par  expropriation.  En  règle  générale 
(et  sauf  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  relativement  à  Tu- 
sufruit),  il  n'y  a  lieu  à  suivre  les  formalités  de  la  loi 
du  3  mai  1841  qu'autant  qu'il  y  a  cession  de  pro- 
priété à  Texpropriant.  Cette  proposition  résulte  de 
réconomie  générale  de  la  loi  et  des  travaux  prépara- 
toires ;  elle  est  également  confirmée  par  les  discus-» 
sioDs  d'où  étaient  sorties  les  lois  antérieures  de  1810 
et  de  1833  \  Dans  les  trois  lois,  la  cession  amiable 
ou  forcée  est  la  période  la  plus  importante  de  Texpro- 
priation,  celle  qui  produit  les  conséquences  juridiques 
les  plus  importantes.  Il  n'y  a  donc  pas  à  procéder 
par  voie  d'expropriation  : 

23.  l""  Pour  la  constitution  de  servitudes  d'utilité 
publique.  Nous  avons  vu  plus  haut  (t.  V,  p.  1  et  suiv.) 
que  ces  charges  sont  imposées  par  la  loi,  et  que  leur 
effet  ne  donne  pas  au  propriétaire  grevé  le  droit  de 
réclamer  une  indemnité,  sauf  les  cas  assez  rares  d'ail- 
leurs où  la  réclamation  pourrait  s'appuyer  sur  des 
textes  formels.  Le  halage^,  les  servitudes  militaires^, 


<  V.  exposé  fait  au  Corps  législatif  en  1810  par  Riboud  (locré,  t.  IX» 
p.  tAi)  et  discours  de  M.  Laplagne- Barris  dans  la  discussion  de  la  loi  de 
de  1S46  sur  les  chemins  de  fer  {Moniteur  de  1844,  p.  840  et  803). 

»  ^uprà,  t.  VI,  p.  G6,  D"  70  et  suiv.  —  MM.  Oelamarre  et. de  Peyronny 
adœeltent,  ou  du  moins  sont  portés  à  admettre^  que  si  le  chemin  de  balage 
était  empierré  et  entretenu  à  l'état  de  chemin,  il  y  aurait  lieu  à  expropriai 
tionpoicr  occupation  indéfinie  et  permanente  (p.  55^  n*'  69,  et  p.  18,  n*  80). 

*  Supr^,  t.  VI,  p.  82,  n**  90  et  suiv.  Cons.  d'iilt.,  arr.  des  23  juillet  1840 
(aff.  Lahirigoyen)  et  19  janvier  1856  (aff  André  et  consorts).  MM.  Delà- 
marre  et  de  Peyronny  soutiennent  que  les  propriétaires  grèves  ont  droit  à 
une  indemnité  (p.  65).  Ces  auteurs  cif'nt  textuellement  un  mémoire  rédige 
par  un  avocat  du  barreau  de  Lyon,  M.  Uubost,  dans  \t  même  sens.  Mais 
tout  en  reconnaissant,  avec  M.  Dubost,  qu'une  indemnitéest  due,  MM.  Oe- 
lamarre et  de  Peyronny  n'admettent  pas  qu'il  y  ait  expropriation,  et  que  le 
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les  servitudes  de  voirie  et  celles  qui  tiennent  au  voisi- 
nage des  cimetières,  peuvent  être  réclamées  active- 
ment par  l'administration  sans  jugement  d'expropria- 
tion ni  indemnité  ; 

24.  l""  Pour  la  location  forcée  des  halles  et  salles 
de  spectacle  que  Tadministration  municipale  peut 
exiger  d*après  la  loi  du  15  mars  1790,  art.  19  du 
titre  il  *.  La  location  n'est  qu'une  occupation  tempo- 
raire et,  comme  elle  n'emporte  pas  cession  de  la  pro- 
priété, il  n'y  a  pas  lieu  à  expropriation.  L'indemnité 
sera  fixée  par  le  conseil  de  préfecture  et,  en  appel,  par 
le  Conseil  d'État  ; 

25.  3'  Pour  la  cessation  forcée  d'une  location,  par 
exemple  en  cas  d'une  occupation  temporaire  qui  du- 
rera autant  que  le  bail.  Il  est  vrai  que  cette  occupation 
équivaut,  en  ce  qui  concerne  le  locataire,  à  une  dé- 
possession totale  ;  mars  le  locataire  ne  peut  demander 
d'indemnité  spéciale  devant  le  jury  que  conjointe- 
ment avec  Texproprié.  Si  le  propriétaire  n'est  pas 
obligé  de  céder,  il  n'y  a  qu'occupation  temporaire  et  le 
conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  statuer*. 
Il  en  serait  autrement  si  l'Ëtat,  le  département  ou  la 


jury  soit  compétent.  Dans  TafflFiire  qui  donna  lien  à  la  rédaction  de  ce  mé* 
moire,  le  tribunal  de  Lyon  se  déclara  incompétent  sur  la  demande  des  pro* 
priétaires  lyonnais.  Jugement  du  14  février  1857,  rapp.  textuellement  par 
MM.  Deiamarre  et  Peyronny,  p.  59,  en  note. 

1  Avis  du  Conseil  d'Ëtat  du  20  juillet  1836.  La  compétence  du  conseil  de 
préfecture  résulte  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  qui  lui  attribue  les  de- 
mandes d'indemnité  pour  les  occupations  temporaires.  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  salles  do  théâtre,  Y.  MM.  de  Cormenin,  Questions,  t**  Théâtre^, 
Hacarcl,  Éléments  de  jurisprudence  administrative,  t.  II,  p.  376,  Deiamarre 
et  de  Peyronny,  p.  65,  n<*  73.  —  Arr.  du  Cons.  d'Ët.  du  10  avril  1818  (aOT. 
Nougarci)» 

*  Cons.  d'Ët.,  arr.  du  6  septembre  1843  (aff.  Gandin), 


ms  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR.  -  EXPROPRIATION.  ^ 

commune  étaient  devauus  propriétaires  par  cession 
amiable;  ils  seraient  obligés  d'exproprier  les  loca- 
taires quoiqu'il  n'y  eût  pas  de  propriétaire  à  expro- 
prier. La  «cession  amiable,  en  ce  cas,  équivaut  au 
jugement  d'expropriation,  et  les  choses  doivent  se 
passer,  d'après  l'économie  de  la  loi  »  comme  s'il  y 
avait  expropriation^; 

26.  4*  Pour  les  dommages  soit  temporaires,  soit 
permanents,  causés  par  Texécution  de  travaux  publics 
(art.  4  delà  loi  du  28  pluviôse  an  YIIl).  On  a  toujours 
été  d^accord  pour  reconnaître  que  les  dommages  tem- 
poraires étaient  de  la  compétence  des  conseils  de  pré- 
fecture ;  mais  la  question  a  été  longtemps  controversée 
en  ce  qui  concerne  les  dommages  permanents.  D'après 
un  système,  il  aurait  fallu  assimiler  les  dommages 
permanents  à  une  diminution  de  propriété,  et  l'in- 
demnité aurait  dû  être  fixée,  suivant  les  uns,  par  les 
tribunaux  ordinaires  et,  d'après  les  autres,  parle  jury. 
Cette  controverse  est  aujourd'hui  éteinte,  et  les  juris- 
prudences civile  et  administrative  décident  que  le 
dommage  permanent,  comme  le  dommage  tempo- 
raire, est  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture. 
U  est  même  difficile  de  comprendre  comment  d'ex- 
cellents esprits  ont  pu  voir  dans  le  dommage  perma^ 
nemnne  expropriation.  Où  est  la  cession  de  propriété? 
Si  l'on  peut  montrer  la  perle  du  riverain,  qu'on  montre 
l'augmentation  que  cette  perte  a  procurée  au  do- 
maine public.  L'indemnité  préalable  ne  pouvait  pas 
plus  que  la  cession  de  propriété  trouver  ici  son  appli* 

a 

t  Cons.  d'Ét.,  arr.  des  19  janvier  1850  (aff.  Nouveile()  et  29  mars  1851 
(air.  Chevalier), 
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cation;  car  la  nature  des  choses  ne  permet  pas  r[ue 
Tindeninité  pour  dommages  soit  fixée  avant  que  le 
préjudice  ne  soit  causé.  La  loi  du  28  pluviôse  an  YIII, 
art.  4,  attribuait  au  conseil  de  préfecture  la  fixation 
de  rindemnité  «  à  raison  des  terrains  pris  ou  fouillés 
pour  la  confection  des  chemins,  canaux  et  autres  ou- 
vrages publics.  »  Or  les  lois  de  1810,  1833  et  1841 
n'ont  renvoyé  au  jury  que  Tindemnité  pour  terrains 
pris.  On  ne  pouvait  donc  attribuer  les  dommages  per- 
manents à  cette  juridiction  que  par  un  abus  d'assimila- 
tion métaphorique.  Au  reste,  la  faiblesse  de  cette  doc- 
trine était  démontrée  par  la  dissidence  de  ses  partisans, 
qui  n'étaient  d'accord  que  pour  nier  la  compétence 
admininistrative  et  se  divisaient  ensuite  pour  soutenir, 
les  uns  la  compétence  du  tribunal  civil,  et  les  auti^s 
celle  du  jury.  De  deux  choses  Tune  cependant  :  ou 
le  dommage  permanent  était  une  expropriation,  et 
alors  il  fallait  appliquer  la  loi  de  1841  pour  faire 
fixer  l'indemnité  par  le  jury;  mais  cette  conséquence 
faisait  reculer  le  plus  grand  nombre  ;  ou  le  dommage 
permanent  ne  constituait  pas  une  expropriation ,  et 
alors  il  n'y  avait  aucune  raison  pour  s'éloigner  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  VIII*; 

27.  5*  Pour  les  destructions  et  démolitions  exigées  en 
cas  de  guerre  pendant  les  opérations  contre  l'ennemi. 
Aucune  indemnité  n'est  même  due,  sauf  les  cas  où,  par 

^  C'est  une  des  controverses  qu'a  éteintes  la  jnrisprudence  du  tribunal  des 
eonllits:  12  janvier  1850  (aff.  Guilloi),  29  mars  1850  (aff.  Tfumassin), 
S9  mars  1860  (aff.  Séjourné),  18  novembre  (850  (aff.  Papilhn),  28  décembre 
1850  (aff.  Martin),  2  juillet  1851  (aff.  Fizes).  *~  Après  la  suppression  du  tri- 
bunal des  conflils,  la  doctrine  qu'il  avait  adoptée  a  été  suivie  par  la  Cour 
de  cassation,  arr.  du  29  mars  1852  (aff.  préfet  d'Alger),  et  par  le  GonieU 
d'État,  arr.  du  14  septembre  1852  (aff.  Saiadin). 
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eâcception,  le  droit  est  formellement  consacré  par  une 
loi  *.  Lorsque,  par  exception,  une  indemnité  est  due, 
il  n'y  a  pas  expropriation,  et  l'action  doit  être  portée 
au  conseil  de  préfecture,  conformément  à  la  loi  du 
16  septembre  1807, 

28.  La  cession  de  la  propriété  privée  pour  cause 
d'utilité  publique  a,  dans  certains  cas,  lieu  sans  que 
les  formalités  de  la  loi  du  3  mai  1841  aient  été  rem- 
plies. Nous  avons  déjà  vu,  en  nous  occupant  de  Tali- 
gnement,  que  les  plans  généraux  coupent  souvent  les 
maisons  et  qu'au  moment  de  la  démolition  le  terrain 
^ur  lequel  s'élevait  la  partie  retranchable  est  ajouté 
à  la  voie  publique.  Réciproquement  le  riverain  peut 
être  obligé  au  moins  indirectement  d^avancer  sur  la 
voie  publique  en  acquérant  les  parcelles  qui  sont  de- 
^^^ènues  disponibles  par  suite  du  rétrécissement  de  la 
rue  ou  du  déplacement  de  son  axe.  L'indemnité  dans 
ces  deux  cas  sera  fixée  par  le  jury  (suprà,  t.  VI,  p^  50, 
n~  29  et  30).  Il  y  a  cession  d'une  propriété  immobi- 
lière pour  cause  d'utilité  publique  dans  le  premier 
cas*,  et  dans  le  second  il  s'agit  d'une  espèce  de  droit 
de  préemption  analogue  à  celui  qui  est  consacré  par 
l'art.  60  de  la  loi  du  3  mai  1841  \ 

29.  Enfin  quelques  dispositions  plus  exception* 
nelles  encore  ont  étendu  les  formes  du  règlement  de 
l'indemnité  à  des  cas  où  il  n'y  avait  pas  cession  de  la 
propriété  privée.  C'est  ce  qui  a  été  ordonné  : 

1  Lois  des  10  joUet  1791«  art.  3S;  23  yendémiaire  an  ÏV,  19  yeDdémlaire 
an  VI^  5  pratrial  an  XH.  22  messidor  an  XII,  29  mai  1815,  8  mal  1816^ 
30  août  1830  et  13  juin  1850. 

>  Atîs  du  Conseil  d'État  des  1"  avril  1841  et  13  juin  1850. 

•  Oelamarre  et  de  Peyronny,  p.  88,  n«  84. 
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!•  Pour  révaluation  du  droit  de  pêche  dans  les 
rivières  qui  sont  rendues  navigables  (L.  du  15  avril 
1829,  art.  3); 

2*  Pour  la  fixation  de  Tindemnité  due  aux  proprié- 
taires dont  les  maisons  sont  détruites  dons  la  zone  des 
servitudes  auxquelles  donne  lieu  le  voisinage  d'un 
chemin  de  i'er  (L.  du  15  juillet  1845)  ; 

3*  La  fixation  de  Tindemnité  due  aux  propriétaires 
pour  suppression  de  leurs  maisons  autour  des  maga- 
sins de  poudre,  conformément  à  la  loi  du  22  juin 
1854.  —  Mais  ces  exceptions  sont  écrites  dans  des 
textes  formels,  et  elles  ne  font  que  confirmer  le  pria* 
cipe  général  d'après  lequel  «  lï  n^y  a  lieu  à  exprO'- 
«  priation  d'utilité  publique  que  dans  les  cas  aU  il  y 
«  a  cession  amiable  au  forcée,  soit  par  jugement^  soit 
«  par  la  vertu  de  la  loi,  d'une  propriété  privée  im^ 
«  mobilière.  » 

30.  Qui  peut  exproprier?  —  Le  droit  d'expro- 
prier appartient  incontestablement  à  TËtat,  au  dé- 
partement et  à  la  commune.  Plusieurs  articles  de  la 
loi  du  3  mai  1 841  le  supposent»  et  notamment  Tart.  3, 
dont  la  terminologie  s'accorde  avec  celle  de  Fart.  30 
delà  loi  du  16  septembre  1807.  L'Ëtat,  le  départe- 
ment et  la  commune  ne  pourraient  cependant  expro- 
prier que  pour  des  entreprises  ayant  pour  objet  des 
services  publics.  Ainsi  ce  moyen  ne  pourrait  pas  être 
employé  pour  augmenter  le  domaine  privé  de  TÉtat, 
du  département  ou  de  la  commune;  car,  sous  ce  rap- 
port, ces  personnes  morales  ne  sont  que  des  proprié- 
taires ordinaires,  et  les  affaires  qui  concernent  leur 
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domaine  privé  n'ont  pas  le  caractère  d*utilité  pu- 
blique qu'implique  Texproprialion.  Le  môme  art.  3 
suppose  que  l'expropriation  peut  être  poursuivie  par 
dès  compagnies  particulières;  mais  ces  compagnies  ne 
procèdent  qu'en  vertu  d'une^  subrogation  aux  pouvoirs 
dé  l'État,  du  département  ou  de  la  commune.  Il  est 
cependant  des  sociétés  qui  ont  un  droit  propre  d'ex- 
propriation :  ce  sont  les  associations  syndicales  aur- 
tmsées^  dont  nous  avons  déjà  parlé,  conformément 
à  la  loi  du  21  juin  1865,  art,  18. 

Cmame  le  droit  d'expropriation  est  exorbitant,  il 
se  faut  pas  Taccorder  aux  personnes  morales  qui  n'en 
ont  pas  été  formellement  investies.  L'analogie  la  plus 
complète  ne  suffirait  pas  pour  autoriser  une  extension 
d'uD  pouvoir  aussi  considérable  sur  la  propriété  privée* 
Ainsi  les  hospices  et  autres  établissements  de  bienfai- 
sance ne  pourraient  pas  exproprier.  Mais  comme  les 
travaux  que  voudra  faire  l'hospice  auront  presque  tou- 
jours un  intérêt  communal,  la  commune  pourra  pour- 
suivre l'expropriation,  sauf  règlement  de  comptes  avec 
l'administration  hospitalière. 

m 

31 .  Dédaralioii  d'utilité  publique.  —  Les  lois 
deTan  Ylll,  de  1807  et  de  1810  attribuaient  au  chef 
du  pouvoir  exécutif  la  déclaration  d'utilité  publique, 
et  la  législation  ne  fut  pas  modifiée,  sur  ce  point,  jus- 
qu'à la  loi  du  21  avril  1832.  Un  amendement  intro- 
duit dans  la  loi  du  budget  et  qui  devint  Tart.  10, 
cousacra  le  principe  que,  pour  autoriser  les  travaux 
publics,  une  loi  serait  nécessaire.  Cette  règle  spéciale 
fut  reproduite  dans  l'art.  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833, 

vil.  3 
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qui  prescrit  rautorisation  par  une  loi  spéciale  dans 
tous  les  cas.  Ce  principe  fut  restreint  par  la  loi  nou-- 
velle  qui,  suivant  Timportance  des  travaux,  tantôt  exi« 
geait  une  loi  et  tantôt  seulement  un  décret.  D'après 
l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai  1841,  une  loi  spéciale  était 
nécessaire  pour  déclarer  l'utilité  publique  des  grands 
travaux  entrepris  par  TËtat,  les  départements,  les 
communes  ou  les  compagnies.  —  Par  exception  une 
ordonnance  du  chef  de  TËtat  suffisait  pour  les  routes 
départementales,  pour  les  ponts  et  pour  l'exécution 
des  embranchements  n'excédant  pas  20,000  mètres 
de  routes  royales,  de  canaux  ou  de  chemins  de  fer. 
L'art.  3  ne  prescrivait  pas  que  l'ordonnance  fût  rendue 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu*- 
blique,  et  se  bornait  à  dire  qu'elle  serait  précédée 
d'une  enquête  administrative  dont  les  formes  seraient 
ultérieurement  déterminées  par  un  règlement.  La  for- 
malité de  l'enquête  administrative  était  également 
prescrite  dans  les  cas  où  une  loi  spéciale  était  néce»*- 
saira  pour  autoriser  les  travaux. 

32.  Le  sénatus-consulte  du  25  décembre  1852  a 
profondément  modifié,  sur  ce  point,  la  loi  du  3  nm 
1841  :  «  Tous  travaux  d'utilité  publique,  dit  l'art.  4, 
notamment  ceux  désignés  par  l'art.  10  de  la  loi  du 
21  avril  1832  et  l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
toutes  les  entreprise^  d'intérêt  général  sont  autorisées 
ou  ordonnées  par  décret  de  l'Empereur.  —  Ces  décrets 
sont  rendus  dans  les  formes  prescrites  pour  les  règle- 
ments d'administration  publique.  »  Ainsi,  un  décret 
suffira  désormais  pour  déclarer  l'utilité  publique; 
mais  l'examen  en  Conseil  d'État  est  exigé  comme  pour 
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les  règlements  d^admisist ration  publiqfue,  ce  qui  im- 
plique la  nécessité  de  la  délibération  en  assemblée 
générale.  Remarquons  d'ailleurs  que  Fart.  4  du  séna- 
tus-consulte  ne  fait  aucune  distinction,  et  que  de  la 
généralité  de  ses  termes  il  résulte  que  la  délibération 
en  Conseil  d'État  sera  toujours  nécessaire,  même  dans 
les  cas  où  une  simple  ordonnance  était  suffisante 
d'après  Tart.  3  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Ce  dernier 
article  a  été  non-seulement  modifié^  mais  remplacé  par 
l'art.  4  du  sénatus-consulte^ 

33.  L'intervention  du  pouvoir  législatif  est  néces- 
saire dans  certains  cas  :  «  Néanmoins,  dit  le  §  9 
de  Tari.  4  du  sénatus-consulte ,  si  ces  travaux  et 
entreprises  ont  pour  condition  des  engagements  ou 
subsides  du  trésor,  le  crédit  devra  être  accordé  ou 
rengagement  ratifié  avant  la  mise  à  exécution.  »  Ainsi 
l'approbation  par  le  pouvoir  législatif  n'est  pas  de- 
mandée pour  approuver  les  travaux,  mais  pour  pro- 
noncer sur  l'ouverture  des  crédits  ou  sur  la  ratifica- 
tion des  engagements.  Sans  doute,  à  l'occasion  de  la 
question  qui  lui  est  soumise,  le  Corps  législatif  et  le 
Sénat  examineront  si  le  projet  mérite  d'être  approuvé  ; 
mais  ils  ne  puiseront  dans  cet  examen  que  des  motifs 
pour  accorder  ou  rejeter  le  crédit,  et  leur  décision 
ne  portera  pas  directement  sur  Tentreprise  elle-même. 

^  Le  CoD8«U  d'État  décide  cependant  que  le  sénatns-coDsolte  a  seolénatent 
en  pour  bat  de  sapprimer  Tantorisation  par  une  loi  spéciale,  dans  les  cas 
oA  mie  loi  spéciale  était  exigée,  mais  qaMl  n'a  pas  changé  les  fonnalltés 
dans  les  cas  où  une  ordonnance  suiDsait  d'après  la  législation  de  1841.  Arrêta 
do  Gona.  d*Ët.  du  2S  mars  1 856  (aff.  de  Pommereuy  ait.  Camuzat'Busse^ 
fo/er,  afî.  Audiffret).  ^  Dans  le  sens  de  l'opinion  enseignée  au  texte^ 
Y.  ioiuselifi  et  Delallean,  n"*  67,  et  Dufour»  Expropr,,  n*  16,  mais  en 
contraire,  Delamarre  et  de  Peyronny,  p.  lU^n*  120. 
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Par  conséquent  le  chef  de  l'État  pourrait,  après  un 
refus  de  crédit,  reprendre  son  projet  et  l'exécuter  au 
raojen  de  sommes  devenues  disponibles  par  suite  de 
virements  ou  par  économie. 

34.  L'art.  4,  paragraphe  dernier,  donne  même  au 
chef  de  l'Ëtat  un  pouvoir  plus  étendu.  Il  l'autorise,  en 
gence,  à  ouvrir  des  crédits  dans  les  formes 
s  pour  les  crédits  extraordinaires  et  à  la 
le  les  soumettre  au  Corps  législatif  à  la  plus 
le  session.  Cette  faculté  n'était  cependant  ac- 
cordée au  chef  de  l'Ëtat  par  le  sénalus-consulte  que 
pour  «  les  travaux  qui  n'étaient  pas  de  nature  à  de- 
a  venir  l'objet  de  concessions.  »  La  concession ,  en 
effet,  entraîne  une  aliénation  prolongée  des  droits  de 
l'État,  et  c'est  à  cause  de  la  gravité  des  engagements 
qui  en  sont  la  conséquence  que  l'approbation  par  le 
pouvoir  législatif  était  réservée.  Au  reste,  cet  article  a 
été  modifié  par  un  autre  sénatus-consulte  du  31  dé- 
cembre 1861,  dont  l'art.  3  porte  :  «  Il  ne  pourra  être 
«  accordé  de  crédits  supplémentaires  ou  de  crédits  ex- 
«  traordinaires  qu'en  vertu  d'une  loi.  m  A  ne  prendre 
que  les  termes  du  nouvel  article,  la  modification  serait 
radicale;  mais  sa  portée  est  atténuée  par  l'art.  2  du 
même  sénatus-consulte  :  «  Des  décrets  spéciaux  rendus 
«  dans  la  même  forme  (en  Conseil  d'Ëtat)  peuvent  au' 
«  toriser  des  virements  d'un  chapitre  à  un  autre  dans 
«  le  budget  de  chaque  ministère.  »  Ainsi  les  crédits 
supplémentaires  par  décret  dans  le  but  d'exproprier 
pourraient  être,  malgré  leur  abolition  textuelle,  re- 
trouvés au  moyen  de  virements  dans  le  budget  des 
travaux  publics  ;  mais,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  ob- 
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server  plus  haut,  Touverlure  des  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  serait  gênée  par  l'obligation 
de  d^rnir  des  services  pour  trouver  un  virement  à 
faire.  {Suprà,  t  m,  vote  des  dépenses  publiques.) 

35.  Un  décret  est,  en  règle  générale,  exigé  pour 
autoriser  les  travaux  publics  communaux,  sauf  les  cas 
où  les  formalités  sont  simplifiées  par  quelque  disposi- 
tion exceptionnelle.  Ainsi,  d'après  la  loi  du  21  mai 
1836,  art.  16,  l'utilité  publique,  quand  il  s'agit  de 
Touverture  ou  du  redressement  d'un  chemin  vicinal, 
est  déclarée  par  arrêté  du  préfet.  La  loi  du  21  mai 
1865,  sur  les  associations  syndicales,  tout  en  accor- 
dant aux  associations  autorisées  la  faculté  d'exproprier 
suivant  les  formes  spéciales  aux  chemins  vicinaux, 
a  cependant  réservé  que  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique serait  faite  par  décret  en  Conseil  d'État. 

Toutes  les  fois  qu'une  exception  n'a  pas  été  consa- 
crée dans  un  texte  formel,  l'utilité  publique  est  dé- 
clarée par  décret,  et  c'est  la  forme  qu'il  faudrait  no- 
tamment observer  s'il  s'agissait  d*expropi:ièr  pour  la 
translation  d'un  cimetière. 

36.  Quoique  Fart.  4  du  sénatus-consulte  du  25  dé- 
eembre  1852  ne  parle  pas  de  l'enquête  administrative, 
cette  formalité  est  toujours  nécessiaire.  Il  est  vrai  que 
Tart.  3  de  la  loi  du  3  mai  1841  a  été  remplacé  par  la 
disposition  du  sénatus-consulte;  mais  l'enquête  est 
visée  dans  d'autres  dispositions  qui  n'ont  pas  été  abro- 
gées,  de  sorte  qu'elle  est  toujours  exigée  nonobstant 
le  remplacement  de  l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

* 

Les  formes  de  cette  enquête  ont  été  déterminées,  en 
ce  qui  concerne  les  travaux  de  l'État  et  des  départe- 
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ments,  par  une  ordonnance  du  18  février  1834  qu*a 
complétée  l'ordonnance  du  15  février  1835  pour  les 
cas  où  les  travaux  s'étendent  sur  plusieurs  départe- 
ments ;  et  relativement  aux  travaux  communaux  par 
une  ordonnance  du  23  août  1835^ 

37.  Supposons  que  le  décret  qui  déclare  l'utilité 
publique  ait  été  rendu  sans  que  les  formalités  de  l'en- 
quête administrative  aient  été  observées.  Quelles  se- 
raient  les  conséquences  de  cette  omission  ?  C'est  une 

^  Eq  quoi  consistent  les  formolitës  à  remplir  pour  procéder  à  cette  en- 
quête? Nous  allons  les  résumer  brièvement  : 

1"  Du  cas  où  les  travaux  sont  faits  par  VÈtat  ou  le  département. 

A.  Confection  d'un  avant-projet  auquel  doivent  être  joints  les  documents 
propres  à  faire  connaître  le  tracé,  le  mode  d'exécution  et  les  dépenses. 

B.  Ouverture  aux  chefs-lieui  d'arrondissement  que  le  travail  public  doit 
traverser,  d'une  enquête  pendant  une  durée  de  un  à  quatorze  mois.  L'ou- 
verture des  registres  est  annoncée  par  des  affiches. 

G.  Examen  des  observations  consignées  aux  registres  par  une  commission 
de  neuf  h  seize  membres,  que  le  préfet  choisit  parmi  les  principaux  pro- 
priétaires de  terres,  de  bois,  de  mines,  les  négociants  et  les  chefs  des  prin- 
cipaux établissements  industriels.  —  La  commission  donne  son  avis  dans 
le  mois. 

D.  Examen  dans  le  même  délai  par  les  chambres  de  commerce»  au  point 
de  vue  de  l'utilité  et  de  l'opportunité  de  l'entreprise. 

E.  Transmission  par  le  préfet  à  l'administration  supérieure,  dans  le  délai 
de  quinzaine  après  leur  clôture,  des  procès-verbaux  constatant  les  opéra- 
tions des  commissions  d'examen  et  des  chambres  de  commerce. 

F.  Avis  personnel  du  préfet  Joint  au  dossier. 

2*  Des  cas  où  les  travaux  intéressent  une  commune  exclusivement» 

A.  Dépôt  du  projet  à  la  mairie  pendant  quinze  jours. 

B.  Un  commissaire  que  désigne  le  préfet  reçoit,  pendant  trois  jours,  les 
observations  des  habitants.  ^ 

G.  S'il  y  a  des  oppositions  au  projet,  ou  si  le  commissaire*donne  un  avis 
défavorable,  le  conseil  municipal  est  de  nouveau  appelé  à  en  délibérer. 

D.  Transmission  par  la  voie  hiérarchique  à  l'administration  supérieure 
de  la  délibération  du  conseil  municipal  avec  toutes  les  pièces  du  dossier. 

Si  les  travaux  projetés  (généraux,  départementaux  ou  communaux)  se 
trouvaient  dans  le  rayon  des  servitudes  militaires,  l'approbation  du  minlstro 
de  la  guerre  serait  nécessaire.  Le  complément  d'iustraction  exigé  par  cette 
circonstance  serait  confié  à  la  commission  mixte  des  traoaux  publics^ 
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règle  générale  que  dans  les  cas  où  certaines  formalités 
sont  prescrites  pour  la  garantie  des  particuliers,  leur 
ÎDobserTation  emporte  un  excès  de  pouvoir  qui  donne 
ouirerture  au  recours  devant  le  Conseil  d'État.  Faisant 
ici  l'application  de  ce  principe^  nous  décidons  que  le 
décret  qui  déclare  l'utilité  publique  *  pourra  être  atr 
taqué  pour  excès  de  pouvoir,  si  les  formalités  de  Ten* 
qûète  administrative  n'ont  pas  été  remplies.  Il  y  au- 
rait également  lieu  à  recours  pour  la  même  cause, 
si  le  décret  n'avait  pas  été  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique  lorsque  cette 
garantie  est  exigée  par  la  loi. 

38.  Mais  faut-il  aller  plus  loin  et  donner  à  l'autorité 
judiciaire  le  droit  de  refuser  Texpropriation  par  la 
raison  que  le  décret  déclarant  l'utilité  publique  n'au- 
rait pas  été  précédé  d'une  enquête?  L'art.  14  de  la  loi 
du  3  mai  1841  dit  que  le  «  tribunal  prononce  Texpro- 
«  priation  sur  la  production  des  pièces  constatant  que 


^  Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  le  Conseil  d'État  dans  trois  arrêts 
neodos  le  27  mal  1656  (aif.  de  Pommereu^  Camuxat-Biuseroles  et  Audif- 
p'9t^  Ces  arrêta  ont  d'avtant  plus  de  poids  ^ae  l'enquête  avait  eu  liea,  et 
que  seulement  on  avait  négligé  de  la  faire  porter  sur  les  maisons  à  expro- 
prier eo  dehors  de  la  voie  publique.  Cependant  le  plan  annexé  indiquait 
par  des  lignes  que  Tadministration  se  proposait  d'étendre  l'expropriation  au 
delà  des  limites  de  la  voie.  A  la  rigueur^  on  aurail  pu  considérer  que  l'in* 
fention  de  Vadministration  avait  été  suffisamment  marquée  pour  que  les 
parties  intéressées  fassent  appelées  à  faire  leurs  observations.  MalsleConseU 
d'Etat  a  consacré  l'opinion  que  l'enquête  devait  porter  sur  l'objet  même  de 
l%xpropriatioo,  et  que  sMl  n'y  avait  pas  identité  entre  l'objet,  l'enquête  et 
celui  de' l'expropriation,  il  y  avait  inobservation  de  la  loi  qui  prescrit  l'en- 
quête, et  partant  excès  de  pouvoir.  V.  Lebon,  1856,  p.  225,  en  note.^  Mais 
V.  en  sens  contraire,  arr.  du  20  mai  1843  (afT.  ville  de  Saint-Germain).  Un 
arrêt  du  Conseil  d'État  du  1**  juin  1849  (aflf.  Ponts  d*Âsnières  de  la  Châtei- 
gneraye]  a  décidé  que  l'avis  du  sous-préfet  qu'exige  l'ord.  du  23  août  1835 
nTest  pas  prescrit  à  pein^  de  nullité.  Mais  il  n'y  a  pas  h  conclure  de  ce  qui  a 
été  décidé  pour  une  formalité  de  Tenquête  à  Tabsence  d'enquête. 
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«  les  formalités  prescrites  par  Tart.  2  du  titre  I*'  et  par 
€  le  titre  II  de  la  présente  loi  ont  été  remplies.  »  Or 
Tenquète  n'a  été  prescrite  que  parTart.  3  du  titre  I*', 
et  puisque  l'administration  n  est  pas  obligée  de  justifier 
de  Tenquête  devant  l'autorité  judiciaire,  le  tribunal  ne 
peut  pas  rechercher  si  cette  formalité  a  été,  oui  ou 
non,  remplie  *.  Mais  le  tribunal  pourrait  refuser  de  pro- 
noncer Texpropriatiou  en  se  fondant  sur  ce  que  le  dé- 
cret n'aurait  pas  été  délibéré  en  Conseil  d'Ëtat,  dans  le 
cas  où  la  loi  l'exige.  En  effet,  diaprés  l'art.  14,  le  tri- 
bunal doit  vérifier  si  les  formes  prescrites  par  l'art.  2 
du  litre  I"'  ont  été  remplies.  Or  cette  disposition,  qui 
exigeait  une  loi  ou  une  ordonnance,  a  été  remplacée 
parle  sénatus-consulte  de  1852,  dont  l'art.  4  exige  un 
décret  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique  là  où  auparavant  il  fallait  obtenir  une  loi 
spéciale* 

En  ce  qui  concerne  le  fond,  aucun  recours  ne  peut 
être  élevé  par  les  parties  intéressées  contre  le  décret 
qui  déclare  l'utilité  publique.  L'utilité  est  une  ques- 
tion d'administration  pure,  et  elle  ne  peut  être  Tobjet 
d'aucun  débat  contentieux.  Les  intéressés  pourraient 
seulement  recourir  au  pétitionnement  auprès  du  chef 
de  l'État  pour  lui  demander^  par  la  voie  pureBaent 
gracieuse,  de  rétracter  le  décret  qu'il  a  rendu. 

39.  La  déclaration  d'utilité  publique  doit  être  ex- 
presse et  faite  par  un  décret  spécial.  Ainsi,  on  ne 

1  La  doctrine  contraire  a  été  consacrée  par  an  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  13  janvier  1840^  qui  a  rejeté  un  pourvoi  du  préfet  de  la  Dr6me  contre 
un  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  de  Montélimart  avait  refusé  d'or- 
donner l'expropriation  par  la  raison  que  Tenquéte  n'avait  pas  eu  lieu.  Mats 
V.  C.  cas5.,  an.  du  14  décembre  1842  (aff.  Maillier), 
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pourrait  pas  induire  cette  déclaration  de  Tapprobation 
donnée  par  décret  au  budget  d'une  commune,  quoique 
dans  ce  budget  il  y  eût  des  crédits  ouverts  pour  les 
travaux  d'utilité  communale  qui  rendraient  l'expro- 
priation nécessaire. 

40«  Le  décret  qui  déclare  Tulilité  publique  s*étend 
à  tous  les  travaux  qui  sont  une  dépendance  de  l'entre- 
prise  autorisée.  Mais  qui  jugera  si  les  expropriations 
sont  nécessaires  à  Texécution  des  travaux,  en  d'autres 
termes,  si  les  travaux  sont  compris  dans  la  déclaration 
d'utilité  publique?  Nous  décidons,  sans  hésitation,  que 
cette  question  est  de  la  compétence  des  tribunaux  civils. 
La  mission  qui  leur  est  confiée  de  rechercher  si  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  remplies,  em- 
porte le  pouvoir  de  rechercher  si  les  travaux  pour  les- 
quels l'expropriation  est  requise  ont  été  compris  dans 
la  déclaration  d'utilité  publique.  Autrement  l'admi- 
nistratiofl,  par  une  extension  abusive  du  décret,  pour- 
rait aisément  se  soustraire  au  contrôle  de  Tautorité 
judiciaire  ^  Au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  la  ques- 
tion n'est  pas  administrative  ;  car  la  loi  a  formellement 
donné  aux  tribunaux  le  pouvoir  de  vérifier  si  des  for- 
malités administratives  ont  été  remplies,  et  pour  faire 
cet  examen  il  faut  évidemment  que  l'autorité  judiciaire 
puisse  décider  où  finit  Teffet  de  la  déclaration  d'uti- 
lité ;  car,  suivant  que  les  travaux  seront  compris  ou 
non  dans  le  décret,  les  formalités  nécessaires  auront 
été  remplies  ou  omises. 

'  En  ce  sens:  C.  cass.^  arr.  des  8  avril  1835  (aff.  préfet  des  Ardennes)  et 
21  Dovembre  1836  (aff.  préfet  du  Puy-de-Dôme).  —  V.  conirà,  Delalleau  et 
JohmcUo,  n"  74  et  75,  et  Delamarre  et  de  Peyronny,  p.  120,  n*  129. 
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41.  Qu'arriverait-il  si  radministration,  sans  décret 
qui  déclare  Futilité  publique,  sans  aucune  formalité 
préalable,  se  mettait  en  possession  de  la  propriété 
privée  et  y  faisait  exécuter  des  travaux  ?  D'abord 
l'art.  438  C.  pénal  ne  serait  pas  applicable  au  pro^ 
priétaire  qui,  par  des  voies  de  fait,  s'opposerait  aux 
travaux;  car  cet  article  suppose  que  les  travaux  ont 
été  autorisés  par  le  gouvernement.  En  outre  les  agents 
d'exécution  qui  auraient  envahi  les  terrains  illégale- 
ment pourraient  être  condamnés  à  des  dommages- 
intérêts  pour  violation  de  la  propriété  privée.  Ordinai- 
rement aussi  les  faits  accompagnant  cetbe  invasion 
illicite  renfermeront  quelques-uns  des  délits  prévus 
par  les  art.  434  et  suiv.  du  Code  pénal  sous  la  ru- 
brique :  Destructions^  dégradations^  dommages. 

En  serait-il  de  même  si  les  travaux  avaient  été 
ordonnés  irrégulièrement,  mais  en  vertu  d'un  acte 
administratif?  Il  y  a  une  différence  sans  doute  entre 
le  cas  oîi  il  n'y  a  pas  d'acte  administratif,  et  celui  où 
il  y  a  un  acte  administratif  même  illégal.  Nous  ne 
pensons  cependant  pas,  comme  l'ont  soutenu  quel- 
ques écrivains,  que  la  différence  ait  pour  effet  d'ex- 
clure la  compétence  des  tribunaux  dans  le  cas  où  il 
a  été  rendu  un  acte  irrégulier  de  l'autorité  adminis- 
trative, par  exemple  un  arrêté  du  préfet  * .  Seulement 
lorsque  les  travaux  ont  commencé  sans  aucun  acte 
administratif,  les  conducteurs  des  travaux  peuvent 
être  poursuivis  devant  les  tribunaux  sans  autorisa- 
tion préalable  du  Conseil  d'État  conforme  à  l'art.  75 

^  Delamarro  et  de  Peyroony,  p.  122,  n"  it4. 
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de  la  Constitution  de  Tan  VIIL  Cet  article  ne  couvre 
pas  en  effet  les  préposés  à  l'exécution,  mais  seulement 
tes  agmts  du  gouvernement^  c'est-à-dire  ceux  qui  sont 
investis  d'une  partie  de  la  puissance  publique  V  Au 
eootraire,  si  un  arrêté  du  préfet  avait  ordonné  les 
travaux,  les  préposés  à  Texécution  seraient  couverts 
par  f  agent  du  gouvernement^  et  les  poursuites  civiles 
ne  pourraient  être  intentées  contre  le  préfet  qu'avec 
Taulorisation  du  Conseil  d'Ëtat.  Ainsi  les  tribunaux 
ne  seraient  pas  incompétents;  mais,  pour  les  saisir, 
un  préalable  administratif  serait  indispensable  dans 
le  second  cas,  tandis  qu'il  ne  serait  pas  obligatoire 
dans  le  premier. 

42.  Axrété  de  cessibililé.  —  Le  décret  qui  dé- 
clare Futilité  publique  ne  désigne  que  l'ensemble  du 
travail  et,  s'il  s'agit  d'une  route,  d'un  canal,  d'un 
chemin  de  fer,  fixe  les  points  extrêmes  avec  quel- 
ques points  intermédiaires  principaux.  Il  reste  à  dé- 
terminer les  parcelles  dont  la  cession  est  nécessaire 
pour  l'exécution  de  l'entreprise,  et  cette  désigna- 
tion est  faite  par  un  arrêté  du  préfet  qu'on  appelle 
arrêté  de  cembilité  (art.  11  de  la  loi  du  3  mai  1841). 
Mais  cet  arrêté  est  préparé  par  des  mesures  qui  sont 
énumérées  dans  les  art,  4  à  10.  D'abord  les  ingé- 
nisars  ou  autres  gens  de  l'art  lèvent,  dans  chaque 
commune,  le  plan  des  parcelles  des  terrains  ou  édifices, 
dont  la  cession  leur  paraît  nécessaire  pour  l'exécution 
des  travaux.  Il  n'est  pas  indispensable  que  le  plan 
parcellaire  soit  conforme  à  celui  qui  accompagnait 

*  V.  suprà^  t.  II/,  responsabUtté  des  fonctionnaires ^ 
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Tavant-projet  ;  car  il  pourrait  se  faire  que  des  études 
nou\elles  eussent  déterminé  les  ingénieurs  à  suivre 
un  nouveau  tracé.  Quoique  le  plan  parcellaire  doive, 
autant  que  possible,  se  rapprocher  du  plan  cadastral, 
la  loi  n'exige  pas  une  entière  conformité;  mais  elle 
veut  que  les  propriétaires  des  parcelles  soient  désignés 
comme  ils  le  sont  à  la  matrice  cadastrale.  C'est  une 
facilité  accordée  à  l'administration,  qui,  sans  celle  dis- 
position, aurait  été  obligée  (chose  qui  aurait  souvent 
été  longue  et  difficile)  de  rechercher  les  véritables 
propriétaires.  Le  plan  indique  aussi  la  section  où  est 
située  la  parcelle  et  le  numéro  de  la  matrice  cadas- 
trale \ 

43.  Que  faudrait-il  décider  si  le  véritable  proprié- 
taire se  présentait  lorsque  l'expropriation  est  pour- 
suivie contre  un  non-propriétaire  inscrit  à  la  matrice? 
Après  Texpropriation  consommée,  il  n'aurait  plus 
qu'une  action  sur  l'indemnité;  car  les  opérations,  jus- 
qu'au  payement  inclusivement,  ont  été  valablement 
faites  contre  le  détenteur  inscrit.  Mais  il  pourrait  ar- 
river que  le  véritable  propriétaire  réclamât  après  la 
levée  du  plan  et  avant  la  fin  des  opérations.  De  deux 
choses  Tune  alors  :  ou  sa  qualité  ne  sera  pas  con- 
testée par  la  personne  inscrite  au  cadastre,  et  Texpro- 
priation  sera  poursuivie  contre  le  véritable  proprié- 
taire ;  ou  bien  sa  qualité  sera  contestée,  et  sa  récla- 
mation vaudra  comme  opposition  vsur  le  prix.  L'ad- 
ministration consignera  l'indemnité  qui  sera  fixée  par 


*  Les  extraits  de  la  matrice  réclamés  par  les  Ingénieurs  pour  la  levée  da 
plan  sont  visés  pour  timbre  gratis,  —  Décis.  du  ministre  des  finances  du 
20  octobre  1838. 
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le  jury  (art.  54  de  la  loi),  et  les  parties  plaideront  sur 
rattribution  de  cette  somme. 

44.  Le  plan  reste  déposé  pendant  huit  jours  à  la 
mairie  de  la  commune  où  les  parcelles  sont  situées^ 
aGn  que  chacun  puisse  en  prendre  connaissance 
(art.  5).  Ce  délai  est  franc,  ainsi  que  cela  fut  reconnu 
dans  la  discussion  de  la  loi  * .  Mais  quel  est  son  point 
de  départ?  D  est,  d  après  Fart.  6,  fixé  par  Tavertisse- 
ment  donné  collectivement  aux  parties  intéressées  de 
prendre  communication  du  plan  déposé  à  la  mairie. 
Cet  avertissement  est  publié  à  son  de  trompe  ou  de 
caisse  dans  la  commune,  et  affiché  tant  à  la  principale 
porte  de  l'église  du  lieu  qu^à  celle  de  la  mairie.  Il  est 
en  outre  inséré  dans  Tun  des  journaux  publiés  dans 
Tarrondissement,  ou,  ^'t7 tien  existe aucun^  dans  Tun 
des  journaux  du  département^.  La  loi  prescrit  de  faire 
un  avertissement  collectif.  Il  y  aurait  donc  irrégularité 
si  les  parties  substituaient  à  cette  forme  des  avertisse- 
ments individuels.  Vainement  soutiendrait-on  que  les 
avertissements  individuels  ont  naturellement  plus  d'ef- 
ficacité que  les  avertissements  collectifs  ;  le  législateur 
a  eu  ses  raisons  pour  préférer  une  forme  qui  fait  mar- 
cher la  procédure  avec  unité  et  donne  à  toutes  les  par- 
ties intéressées  le  même  point  de  départ.  La  publica- 
tion, Taffiche  et  Finsertion,  sont  prescrites  à  peine  de 
nullité  ;  car  l'art.  6  qui  les  ordonne  est  dans  le  titre  II, 
et  d'après  Fart.  14  le  tribunal  doit  vérifier  si  les  fpr- 
malités  du  titre  II  ont  été  remplies. 

*  Observations  présentées  par  M.  Gillon  à  la  Chambre  des  députés  (Du- 
tergier,  1841^  p.  126.) 

*  Sur  la  question  des  Journaux  désignés  pour  les  annonces  Judiciaires, 
Y.  suprà,  t.  n,  p.  404,  n»  237  et  snfy. 
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Le  maire  certifie  les  publications  et  affiches,  et  ouvre 
un  procès- verbal  sur  lequel  il  mentionne  les  observa- 
tions et  réclamations  qui  sont  présentées  verbalement. 
Les  comparants  signent  le  procès-verbal,  et  les  obser*- 
vatioQS  adressées  par  écrit  au  maire  sont  annexées  au 
procès-verbal  (art.  7).  La  clôture  du  procès- verbal  est 
faite  à  Texpiration  des  huit  jours  pendant  lesquels  le 
plan  doit  rester  déposé  à  la  mairie. 

45«  Après  le  délai  de  huitaine,  une  commission  se 
réunit  au  chef-lieu  de  la  préfecture  pour  examiner 
les  observations  et' réclamations.  Cette  commission  est 
présidée  par  le  sous-préfet.  Elle  se  compose  en  outre  : 

1*  De  quatre  membres  du  conseil  général  ou  du 
conseil  d'arrondissement  ; 

2*  Du  maire  de  la  commune  où  les  propriétés  sont 
situées  ; 

3*  De  l'un  des  ingénieurs  chargés  de  l'exécution  des 
travaux. 

Les  propriétaires  qu'il  s'agit  d'exproprier  ne  peuvent 
pas  faire  partie  de  la  commission.  —  La  commission 
ne  délibèi*e  valablement  qu'autant  que  cinq  de  ses 
membres  au  moins  sont  présents.  —  Dans  le  cas  où 
le  nombre  des  membres  présents  serait  de  six,  et  où 
il  y  aurait  partage  d'opinions,  la  voix  du  président 
serait  prépondérante  (art.  8). 

46.  La  commission  reçoit,  pendant  un  nouveau 
délai  de  huit  jours,  les  observations  des  parties  inté- 
ressées. Elle  les  appelle  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge 
nécessaire  et  donne  son  avis.  Les  opérations  doivent 
être  terminées  dans  le  délai  de  dix  jours,  après  quoi 
le  procès-verbal  est  adressé  par  le  sous-préfet  au 
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préfet.  Si  les  opérations  n'avaient  pas  été  mises  à  fin 
dans  le  délai,  le  sous-préfet,  dans  les  trois  jours  qui 
suivent  son  expiration,  devrait  transmettre  au  préfet 
«  h  procèS'Veràai  et  les  documents  recueillis.  »  U  ne 
s*agit  pas  ici  du  procès-verbal  de  la  commission,  puis* 
qu'elle  n*a  pas  terminé  ses  opérations.  Au  moins  ce 
procè&-verbal  ne  serait4{  qu'un  acte  incomplet.  La  loi 
a  voulu  parler  d*un  procès-verbal  dressé  par  le  sous- 
préfet  et  indiquant  Fétat  auquel  ont  été  conduites  les 
opérations  (art.  9)« 

Si  la  commission  approuve  le  projet  d'expropriation 
tel  qu'U  a  été  déposé  dans  le  plan  déposé  à  la  mairie, 
l'instruction  est  terminée.  Mais  il  pourrait  se  faire 
qu'elle  fût  d'avis  d'y  apporter  quelques  modifications. 
En  ce  cas  le   sous-préfet  donnerait  aux  intéressés  un 
nouvel  avertissement  collectif,  dans  la  forme  prescrite 
par  YwrU  6,   c^est-à-dire  au  moyen  de  publications, 
affiches  et  insertions  dans  les  journaux.  Cet  avis  est 
le  point  de  départ  d'un  nouveau  délai  de  huit  jours 
penàant  lequel  le  procès*verbal  et  les  pièces  sont  dé- 
posés au  secrétariat  de  la  sous-préfecture.  Les  pro- 
priétaires  intéressés  peuvent  en  prendre  communica- 
tion et  fournir  leurs  observations.  Dans  les  trois  jours 
qui  suivent,  le  sous-préfet  transmet  les  pièces  à  la  pré- 
fecture (art.  10).  Si  la  commission  pense  qu'il  y  a 
lieu  d'adopter  le  tracé  proposé  par  les  ingénieurs,  «  le 
(t  préfet  détermine  par  un  arrêté  les  propriétés  qui 
n  doivent  être  cédées,  et  indique  l'époque  à  laquelle 
«  il  sera  nécessaire  d'en  prendre  possession.  »  Que  si, 
au   contraire,  la  commission  est  d'avis  de  modifier 
le  plan  du  tracé  que  proposent  les  ingénieurs,  le 
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préfet  doit  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  prononcé 
par  l'administration  supérieure.  L'administration  su- 
périeure pourra,  suivant  les  circonstances,  ou  statuer 
définitivement  ou  ordonner  qu'il  sera  procédé  de  nou- 
veau atout  ou  partie  des  formalités  prescrites  (art.  11). 

47.  L*arrêté  de  cessibilité  doit  indiquer  les  noms 
des  propriétaires  tels  qu'ils  sont  portés  sur  la  matrice 
cadastrale.  Quoique  l'art.  11  ne  l'exige  pas  formelle- 
ment,  cette  proposition  résulte  de  ce  que  le  jugement 
d'expropriation,  d'après  l'art.  14,  ordonne  la  cession 
des  terrains  désignés  dans  l'arrêté  du  préfet  et  qu'en 
vertu  de  l'art.  15  extrait  de  ce  jugement  est  notifié 
aux  propriétaires.  Or  ces  dispositions  impliquent  que 
le  jugement  énonce  les  propriétaires,  la  nature  et  la 
contenance  des  parcelles.  —  La  loi  veut  que  l'arrêté 
soit  motivé  et  qu'il  vise  le  procès-verbal  ainsi  que  les 
documents  y  annexés,  c'est-à-dire  qu'il  constate  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par  les  art.  5, 
6,  7,  Set  10. 

48.  L'arrêté  de  cessibilité  peut-il  être  attaqué  par 
k  voie  contentieuse?  Il  y  avait  dans  l'art.  11  de  la  loi 
du  7  juillet  1833  un  paragraphe  final  d'après  lequel 
l'arrêté  de  cessibilité  était  qualifié  de  «  décision  défi- 
«  nitive  et  sans  recours  au  Conseil  d'État.  »  Cette 
disposition  n'a  pas  été  reproduite  dans  l'article  cor- 
respondant de  la  nouvelle  loi.  Les  législateurs  de 
1841  trouvèrent  qu'il  y  avait  des  inconvénients  à  ce 
que  Tadministration  fût  liée  par  le  caractère  défi- 
nitif de  l'arrêté  de  cessibilité.  Ils  voulurent,  au  con- 
traire, qu'elle  pût  revenir  sur  sa  première  détermi- 
nation et,  mieux  éclairée,  adopter  un  autre  tracé  en 


MS  MANIÈRES  IVACQUÂfllA.  rr  nPRaÇBFATrON,  49 

remplissant  à  nouveau  les  formalités  nécessaires.  Le 
changement  a  donc  été  fait  seulement  pour  indiquer, 
par  jane  nouvelle  rédaction,  que  l'expropriant  con- 
servait sa  liberté  d'action  même  après  la  désignation 
des  parcelles  à  céder.  Mais  si  Texpropriation  était  con- 
tinuée et  si,  au.  lieu  de  modifier  le  tracé,  l'administra- 
tion  poursuivait  l'exécution  de  l'arrêté,  les  parties  in- 
téressées pourraient^  en  vertu  des  principes  généraux, 
attaquer  la  décision  du  préfet  pour  excès  de  pouvoir, 
pour  incompétence  et  pour  violation  des  formalités 
prescrites  par  les  lois  et  règlements*. 

49.  La  réunion  de  la  commission,  conformément 
aux  art.  8,  9  et  10,  suppose  qu'il  s'agit  4e  travaux 
intéressant  plusieurs  communes  et  dont  l'étendue 
denmude  un  examen  qui  porte  sur  l'ensemble.  Ces 
formalités  n'auraient  donc  pas  leur  raison  d'être 
dans  le  cas  où  Tentreprise  serait  limitée  à  une 
seule  commune.  Même  quand  plusieurs  communes 
seraient  intéressées^  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  réunir 
la  commission  pour  les  ouvertures  et  redressements 
de  chemins  vicinaux,  «  En  ce  cas,  dit  l'art.  12,  le 
«  procès-verbal  prescrit  par  Part.  7  est  transmis,  avec 
a  l'avis  du  conseil  municipal,  par  le  maire  au  sous« 
«  préfet  qiri  l'adressera  au  préfet  avec  ses  observa- 
it lions.  —  Le  préfet  en  conseil  de  préfecture^  sw  le 
€  vu  de  ce  procès-verbal,  et  sauf  F  approbation  de  Fad- 
u  minisiration  supérieure ^  prononcera  comme  il  est 
€  dit  en  Farticle  précédent.  » 


*  Ddatlean  et  Joiusella,  n*"  138;  Dofonr,  Exprop,y  n"*  36;  Delamarre  et 
dePeyronny,  p.  150,  n"  172. 
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L'avis  du  conseil  municipal  remplace  Texamen  de 
la  commission  d'enquête  ;  le  conseil  ne  doit,  comme  la 
commission,  donner  son  avis  qu'après  l'expiration  du 
délai  de  huit  jours.  L'avis  serait  irrégulier  s'il  était 
donné  prématurément  \  La  loi  veut  aussi  que  le  préfet 
rende  son  arrêté  en  conseil  de  préfecture  ;  ces  formes 
sont  substantielles.  Si  le  préfet  prononçait  sans  avis 
du  conseil  municipal  ou  en  dehors  du  conseil  de  pré- 
fecture, il  y  aurait  violation  des  formes  et  excès  de 
pouvoir,  ce  qui  donnerait  ouverture  aux  recours  con- 
tentieux. 

50.  L'art.  12  réserve  l'approbation  de  l'adminis- 
tration supérieure  à  l'égard  de  l'arrêté  de  cessibilité. 
De  la  place  qu'occupe  cette  réserve  il  semble  résulter 
que  dans  tous  les  cas  cette  approbation  est  exigée. 
C'est  en  effet  ce  que  décident  plusieurs  auteurs  en 
s'en  tenant  rigoureusement  à  la  lettre  de  la  loi.  Mais 
il  serait  extraordinaire  que  pour  des  travaux  intéres- 
sant une  seule  commune  l'approbation  de  l'adminis- 
tration supérieure  fût  exigée  dans  tous  les  cas,  tandis 
que  pour  les  entreprises  qui  s'étendent  sur  plusieurs 
communes,  elle  ne  serait  nécessaire  que  dans  le  cas 
où  l'on  propose  de  faire  des  modifications  au  tracé. 
L'art.  1 2  doit  être  interprété  par  l'art.  11*;  car  il  y  a 
une  raison  à  fortiori  fouv  appliquer  la  distinction  con- 
sacrée pour  celui-ci  an  cas  prévu  par  celui-là. 

^  C.  cass.  arr.  du  30  avril  1845  (aff.  Desplats), 
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§  2.  *—  Du  JUGEaiENT  D  EXPROPRIATION   ET  DE  LA  CESSION  | 


AMIABLE. 

sommaire. 

61.  PoDrqDoi  l'exposé  commeDcera  par  le  jugement  et  non  pur  la  eessioB 

amiable. 
tf.  Jagement  d'expropriation. 

53.  Eifets  du  jagement  d'expropriation.  *-  Il  tranefèn  la  propriété. 

54.  Conséquences  de  l'efTet  translatif  de  propriété. 

St.  L'administration  ne  pent  pas  renoncer  au  bénéfice  du  Jugement  d'ex- 
propriation si- l'exproprié  n'y  consent  pas. 
fil.  L'exproprié  conserye  la  possession  Jusqu'au  payement.  —  Conséquences. 

57.  Publication  et  notification  du  jugement. 

58.  Transcription  du  jugement. 

Si;  La  loi  du  33  mars  1855  a-t-eUe  modifié  la  loi  du  3  mal  1841  r 

M.  La  jogemoit  d'expropriation  est-Il,  nonobstant  la  loi  de  1866,  translatif 

de  propriété? 
€1.  Les  créanciers  ont-ils  encore,  pour  s'inscrire  sur  l'immeuble  exproprié, 

im  délai  de  quinzaine  à  partir  de  la  transcription? 

62.  Combinaison  de  la  loi  du  21  mai  1858^  sur  les  ordres,  atec  la  loi  du 

3  mal  1841. 

83.  L'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  1856  est  applicable  en  cas  d'exproprlatioD. 

84.  En  qoot  consiste  le  droit  de  suite  sur  l'immeuble  exproprié? 
es.  Nomination  du  magistrat  directenré 

66.  Le  jugement  d'expropriation  ne  peut  être  attaqué  que  par  TOie  de  recours 

en  cassation. 
67«  Qoeiles  personnes  ont  qualité  k  l'effet  de  se  pourroir? 
68.  Formes  spéciale»  pour  l'introduction  du  pourvoi. 
61^.  Conséquences  de  l'arrêt  de  cassation. 

70.  GessIoB  amiable. 

71.  Le  tribunal,  en  donnant  acte  delà  cession,  dolt^il  Térifler  les  formalités 

pnKrltes  par  les  premiers  articles  de  la  loi  de  1841? 

72.  Le  Jagement  qui  donne  acte  de  la  cession  doit^il  être  notifié? 

78.  Règles  spéciales  à  la  cession  amiable  lorsqu'elle  est  faite  par  les  repré- 
aentants  des  Incapables. 

74.  Des  mineurs  et  des  interdits. 

75.  Des  absents. 

76.  De  la  femme  mariée. 

77.  Des  personnes  qui  sont  pourvues  d'un  conseil  judiciaire. 

78.  Des  personnes  qui  sont  placées  dans  les  maisons  d'aliénés. 

79.  Des  m^jorats. 

BO.  Gésaion  amiable  par  les  représentants  des  personnes  morales.— De  TËtat. 

81.  Des  biens  qui  appartiennent  aux  départements. 

82.  Des  biens  qui  appartiennent  aux  communes. 
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BZ.  Des  biens  greTëa  de  substitatlon. 

84.  Quel  est  le  tribanal  compétent  pour  accorder  Tautorlsation? 

85.  A  quel  moment  de  la  procédure  la  cession  amiable  peut-elle  étce  con- 

sentie r 
8C.  Le  tribunal  pourrait  autoriser  un  abandon  sans  indemnité  par  les  re- 
présentants des  incapables. 

51.  Puisque  la  cession  amiable  rend  inutile  le 
jugement  d'expropriation,  l'ordre  des  idées  naturel 
consisterait  à  parler  de  la  cession  d'abord  et  du  juge- 
ment ensuite.  Mais  nous  renverserons  cette  série  de 
matières,  parce  que  pour  bien  comprendre  les  effets 
des  conventions,  il  est  indispensable  d'étudier  ceux 
que  produit  Tordre  émané  de  la  justice. 

52.  À  défaut  de  traité  amiable,  le  préfet  transmet 
au  procureur  impérial  dans  le  ressort  duquel  les  biens 
sont  situés  le  décret  qui  déclare  Futilité  publique  avec 
Farrêté  de  cessibilité.  Dans  les  trois  jours,  et  sur  la 
production  des  pièces  constatant  les  formalités  pres- 
crites par  l'art.  2  du  titre  I"  et  par  le  titre  II,  le  tri- 
bunal, sur  la  réquisition  du  procureur  impérial,  pro- 
nonce l'expropriation  des  terrains  ou  bâtiments 
désignés  dans  l'arrêté  du  préfet.  Ainsi  se  réalise 
la  disposition  par  laquelle  s'ouvre  la  loi  du  3  mai 
1841  :  «  L'expropriation  n'a  lieu  que  par  autorité  de 
justice.  ))  Le  tribunal  n'est  pas  chargé  d'examiner  si 
l'entreprise  a  ou  non  le  caractère  d'utilité  publique, 
si  la  dépense  est  opportune  ou  ne  l'est  pas  ;  cette  ques- 
tion,  essentiellement  administrative,  a  été  définitive- 
ment vidée  par  le  décret.  Les  juges  ont  à  rechercher 
seulement  si  les  formalités  sont  remplies  et  si  l'ad- 
ministration s'est,  pour  décider  de  l'utilité  publique, 
entourée  des  moyens  d'instruction  qui,  d'après  la  loi, 
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forment  la  garantie  des  particuliers.  Si  ces  formes  ont 
été  observées,  le  tribunal  prononce  l'expropriation. 
Sinon,  il  doit  refuser  d'ordonner  la  transmission \ 

53.  Le  jugement  a  pour  effet  de  transférer  à  Tex- 
propriant  la  propriété  de  Fimmeuble.  Comment  cette 
proposition  se  concilie-elle  avec  le  principe  que  Tex- 
propriation  n'a  lieu  que  moyennant  une  préalable  in-- 
demnité?  L'expropriation  ne  fait  que  transférer  la  pro*- 
priété,  mais  laisse  le  propriétaire  en  possession  jusqu'à 
ce  que  l'indemnité  ait  été  payée.  C'est  donc  la  dépos- 
session  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  moyennant  une 
préalable  indemnité^  et  la  translation  de  propriété,  au 
contraire,  résulte  immédiatement  du  jugement  qui 
ordonné  l'expropriation.  Ce  jugement  n'a  pas  seule- 
ment pour  conséquence  de  faire  passer  la  propriété 
de  l'exproprié  à  l'expropriant;  il  anéantit  aussi  les 
droits  réels  sur  l'immeuble,  tels  que  les  servitudes,  les 
droits  d'usufruit,  d'usage  et  d'habitation.  Il  résout  les 
baux  immédiatement  et  ipso  Jure,  et  les  titulaires  de 
ces  droits,  tant  réels  que  personnels,  ne  peuvent  plus 
goe  débattre  l'indemnité  qui  leur  est  due,  suivant 


*  Lêprocorear  impérial,  comiue  ma-i.lataire  légal,  doit  requérir  Texpro- 
polatioD;  mais  ce  mandat  rempli,  il  a  rindépendance  da  magistrat  etpent 
dooner  des  coodiuiona  tendant  an  rejet  de  sa  réquisition.— Qoe  doit  vérifier 
le  tribunal?  1*  La  décret  déclarant  TutUité  publique  ;  2*  le  dépôt  du  plan 
j^areellaire  pendant  huit  jours  &  la  mairie;  3<*la  publicatfoD  et  l'affiche  de 
ce  plan,  conformément  à  l'art.  6;  4<'  l'ouverture  par  le  maire,  pendant  le 
tempe  voulu,  d'un  procès- verbal  destiné  à  recevoir  la  déclaration  des  intc- 
resaée  ;  S*  la  constitution,  la  réunion,  le  mode  et  la  durée  des  opérations  de 
la  commission,  déterminées  par  les  art.  8  et  9  ;  6"  la  publication  et  l'affiche 
des  modifications  proposées  par  la  commission,  et  le  dépôt  pendant  huit 
Jours,  à  la  sous-préfecture,  du  procès-verbal  de  la  commission  et  des  pièces  ; 
7*  la  décision,  dans  ce  cas,  de  l'administration  supérieure;  8<>  l'arrêté  du 
préfet  désignant  les  propriétés  à  céder. 
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les  règles  que  nous  exposerons  plus  loin  (art.  18  de  la 
loi  du  3  mai  1841). 

54.  Le  jugement  d'expropriation  opérant  transla- 
tion de  propriété  %  il  en  résulte  : 

1*  Que  Texproprié  n'a  plus  qu'un  droit  personnel 
de  créance  garanti  par  la  possession  ; 

2"*  Que  si  la  chose,  par  exemple  un  bâtiment,  i^ient 
à  périr,  la  perte  est  à  la  charge  de  Texpropriant  qui 
n'en  devra  pas  moins  Tindemnité  {res  périt  domino)  ; 

S*  Que  l'exproprié  est,  après  le  jugement,  incapable 
de  conférer  sur  Timmeuble  aucun  droit  réel,  et  qu'il 
peut  seulement  céder.,  en  tout  ou  en  partie,  son  droit 
à  l'indemnité. 

55.  L'administration  pourrait-elle,  l'énonçant  au 
bénéfice  du  jugement,  forcer  l'exproprié  à  reprendre 
sa  chose,  ou  bien  celui-ci  a-t-il  le  droit  d'exiger  que 
l'expropriation  soit  définitive?  Il  serait  vraiment  extra- 
ordinaire et  injuste  que  le  propriétaire  fût  promené 
d'incertitude  en  incertitude,  qu'après  l'avoir  contraint 
par  jugement  à  céder  son  bien,  on  pût  exercer  sur  lui 


^  Plnsienrs  écrivains  ont,  à  tort,  dit  que  le  jugement  avait  pour  effet  de 
faire  entrer  dans  le  domaine  public  les  immeubles  expropriés.  C'est  avec 
raison  que  M.  Ducrocq  (Traité  des  ventes  domaniaîes,  p.  140}  a  critiqué 
cette  locution.  On  exproprie  pour  des  constructions  d'utilité  publique  qui 
n'appartiennent  pas  au  domaine  public.  Au  reste,  les  lois  du  iO  juin  1854 
et  du  21  Juin  1865  permettent  l'expropriation  au  profit  de  compagnies  qui 
ont  un  caractère  privé  quoique  leur  constitution  se  rattache  à  un  intérêt 
général.  Même  quand  les  terrains  expropriés  sont  destinés  à  augmenter  le 
domaine  public,  l'expropriation  n'opère  pas  ipso  jure  et  immédiatement 
Taugmentation  du  domaine.  «<  Ce  ne  sont  pas,  dit  M.  Ducrocq,  les  parcelles 
destinées  à  faire  des  routes  impériales  que  l'art.  538  G.  Nap.  place  dans  le 
domaine  public,  ce  sont  les  routes  impériales.  Or  la  route  n'existera  que  lors- 
qu'elle sera  achevée  et  qu'elle  recevra  la  destination  à  laquelle  l'art.  538 
G.  Nap.  a  attaché  la  domanialité  publique.  » 
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ane  contrainte  en  sens  inyer^.  Le  mal  ne  serait  pas 
grand'  s'il  n'y  avait  pour  lui  qu^une  contrariété  à 
supporter;  mais  il  pourrait  se  faire  que  l'exproprié 
eût,  après  le  jugement,  contracté  Ini-même  des 
engagements  en  vue  de  remplacer  la  propriété  qui 
lui  est  enlevée;  que,  par  exemple,  il  eût  acheté  une 
maison  pour  employer  lés  sommes  qui  lui  sont  al- 
louées. Serait-il  équitable  de  lui  imposer  la  charge  de 
deux  propriétés  après  lui  avoir  suggéré  l'idée  d'en 
acquérir  une  nouvelle  qu'il  ne  pourra  peut'^tre  pas 
payer  s'il  ne  reçoit  pas  Tindemnitéde  la  première?  Le 
jugement  consomme  donc  la  translation  de  propriété 
d'une  manière  définitive  tant  à  Tégard  de  l'exproprié 
qu'à  l'égard  de  l'expropriant  * . 

56.  De  ce  que  l'exproprié,  nonobstant  le  jugement, 
conserve  la  possession  jusqu'au  payement  résultent 
plusieurs  conséquences  : 

i«  U  perçoit  les  fruits  comme  possesseur  de  bonne 
foi;  car  sa  possession  est  reconnue  par  la  loi.  D'aQ- 
leurs  il  ne  serait  pas  juste  que  n'ayant  pas  reçu  l'in- 
demnité et  perdant  les  intérêts  de  la  somme,  il  fût 
aussi  privé  des  fruits  ; 

2^  D  a  toutes  les  actions  possessoires  pour  faire  res- 
pecter sa  possession  ; 

3*  La  possession  n'est  pas  atteinte  par  le  jugement 
et,  par  conséquent,  en  se  continuant  elle  lui  fait  ac- 


>  Cette  soialion  a  été  adoptée  par  la  jurispnidence.  C.  cass.  arr.  du  28  mai 
1845  (alF.  Barberon)  et  11  juillet  1859  (aif.  Bernardin).  En  ce  sens  :  Fatait 
de  Laoglade,  Rép,,  t**  Expropriation,  w*  7,  Delamarre  et  de  PeyroDoy, 
p.  t84,  n*  208  et  Daffry  de  la  MooDoye,  n«  23,  p.  82.—  Mais  contre,  QoiéHe, 
2«  édit.,  t.  III,  p.  487. 
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quérir  la  prescription  qui  n'était  pas  achevée  avant  le 
jugement  ^ 

57.  D'après  l'art.  15  de  la  loi  du  3  mai  1841,  le 
jugement  d'expropriation  est  publié  et  affiché  par  ex- 
trait dans  la  commune  de  la  situation  des  biens,  en 
suivant  la  fortne  prescrite  par  Tart.  6.  Il  est  en  outre 
inséré  dans  Tun  des  journaux  publiés  dans  Tarroedis- 
sèment  ou,  s'il  n'en  existe  pas,  dans  Fun  de  ceux  du 
département.  Cet  extrait  contenant  les  noms  tdis  prcK 
priétaires,  1^, motif  et  le  dispositif  du  jugement,  est, 
independamment.de  l'avertissement  collectif,  notifié 
au  domicile  élu  dans  l'arrondissement  ;  car  les  pro- 
priétaires, doivent  faire  <une  élection  dans  Tarrondis- 
sement  par  une  déclaration  à  la  mai^^ie  d(e  la  com- 
mune où  les  biens  sont  situés.  Si,  contrairement  aux 
prescriptions  de  la  loi,  cette  élection  n'avait  pas  eu 
lieu,  la  notification  de  l'extrait  du  jugement  serait  faite 
en  double  copie  au  maire  et  au  fermier,  locataire, 
gardien  ou  régisseur  de  la  propriété.  Ainsi  la  loi  exige 
une  double  notification  :  1*  un  avertissement  collectif; 
2*  une  signification  individuelle  aux  propriétaires. 
Quel  est  le  but  de  ces  formalités  géminées  ?  La  pre- 
mière a  pour  but  de  prévenir  toutes  les  parties  inté- 
ressées à  la  fixation  de  l'indemnité  afin  que,  si  elles 
n'étaient  pas  désignées  par  le  propriétaire,  elles  pussent 
spontanément  intervenir.  Quant  à  la  seconde,  elte  est 
le  poiut  de  départ  du  délai  de  huitaine  dans  lequel, 
d'après  l'art.  21,  le  propriétaire  est  obligé  de  faire 
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La  pro8cripllon  lui  fern  déûnitivement  acquérir  le  droit  à  indemnité,  et 
lai  permettra  d'écarter  les  actions  en  réclamation  auxquelles  il  serait  ex- 
pose, conformément  à  l'art.  18. 
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connaître  certaines  personnes  intéressées.  On  voit  par 
rénumération  de  cet  article  que  l'exproprié  n*est  pas 
tenu  de  désigner  tous  les  intéressés^  mais  seulement 
quelques-uns.  Ceux  qui  ne  sont  pas  compris  dan^  cette 
énnmération  peuvent  intervenir  sur  lavertissement 
collectif  qui  leur  est  donné  par  la  publication,  Taffiche 
et  rinsertion  de  l'extrait  du  jugement.  A  plus  forte 
raison  les  parties  qui  sont  énumérées  dans  Tart.  21 
pourraient-elles  agir  d'après  Tavertissement  collectif, 
dans  le  cas  où  le  propriétaire  aurait  négligé  de  les  in- 
diquer spécialement  à  Texpropriant. 

58.  Après  la  double  notification  de  l'extrait  que 
prescrit  l'art.  15,  le  jugement  doit  immédiatement 
être  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de  Tarron- 
dîssement,  conformément  à  Tart.  2181  G.  Nap. 
(art.  16).  Au  moment  oîi  fut  faite  la  loi  du  3  mai 
1841  la  transcription  n'était  pas  exigée  pour  les  ju- 
gements. En  général  les  jugements  sont  déclaratifs. 
Aussi  ne  rentraient-ils  pas  dans  la  catégorie  des  actes 
de  nature  à  être  transcrits.  Le  jugement  d'expropria- 
tion ,  au  contraire,  était  attributif  de  propriété,  et  il 
était  naturel  qu'on  l'assimilât  à  un  acte  de  vente.  C'est 
pour  cela  que  l'art.  16  a  prescrit  la  transcription  con- 
formément à  Part.  2i  81,  renvoi  qui  caractérise  bien 
rassimilation  du  jugement  à  un  contrat  d'acquisition. 
U  est  évident  du  reste  que  cette  transcription  avait 
uniquement  pour  but  de  commencer  les  opérations  de 
la  purge/  et  qu'elle  n'était  pas  exigée  pour  consommer 
)a  translation  de  propriété  à  l'expropriant.  D'après  le 
système  de  la  loi,  cet  effet  avait  été  produit  d'une  ma- 
nière complète  par  le  jugement  d'expropriation. 
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Cette  traD3criptioa  était,  d'après  TarL  17,  le  point 
de  départ  d'un  délai  de  quinzaine  pendant  lequel  les 
créanciers  pouvaient  faire  inscrire  leurs  hypothè- 
ques ou  leurs  privilèges.  'C'était  l'application  au  cas 
spécial  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
de  là  règle  générale  écrite  dans  les  art.  834  et  835  du 
Code  de  procédure  civile.  À  défaut  d'inscription  dans 
ce  délai,  Timmeuble  était  purgé  de  tous  privilèges  et 
hypothèques  ;  la  loi  réservait  seulement  «  les  droits 
«  des  femmes»  des  mineurs  ou  interdits  sur  le  montant 
«  de  l'indemnité  tant  qu'elle  n'a  pas  été  payée  ou  que 
«  l'ordre  n'avait  pas  été  réglé  définitivement  entre  les 
«  créanciers.  »  Cette  réserve  ne  concernait  donc  que 
les  incapables  ayant  une  hypothèque  légale,  non  les 
créanciers  ordinaires.  Il  en  résultait  que,  pour  ces 
derniers,  le  défaut  d'inscription  avant  l'expiration  du 
délai  de  quinzaine  à  partir  de  la  transcription  empor-* 
tait  l'extinction  radicale  de  l'hypothèque,  tant  pour 
le  droit  de  préférence  que  pour  le  droit  de  suite» 
tandis  qu'à  l'égard  des  incapables,  le  droit  de  préfé- 
rence survivait  au  droit  de  suite  ^  I 

i 

59.  La  loi  du  23  mars  1855,  sur  la  transcription^ 
a  fait  naître  deux  questions  qui  ont  été  et  sont  encore  i 

controversées.  En  exigeant  la  transcription  des  juge- 
ments en  général  et  subordonnant  à  cette  formalité  la 
translation  de  la  propriété  immobilière  à  l'égard  des  ! 

tiers»  la  loi  de  1855  a-t-elle  modifié  le  système  spécial 
de  la  loi  de  1841?  La  transcription  du  jugement  d'ex^ 
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LMnscrtption  d'office  conformément  à  Fart.  2108  n'est  pas  obligatoire 
pour  le  conservateur  qai  fait  la  transcription.  G.  cass.  arr.  des  13  janvier 
1847  et  6  avril  18$4.  Daffry  de  la  Moonoye,  n*  2,  p.  97. 
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propriation  est-elle  aujourd'hui  la  cause  efficiente  du 
transfert  de  propriété,  ou  bien  cet  effet  est-il  toujours 
produit  par  le  jugement  lui-même  ?  La  seconde  diffi- 
culté est  de  savoir  si,  en  abrogeant  les  art.  834  et  835 
du  C.  de  proc.  ciy.,  la  loi  du  23  mars  18SS  a  par  cela 
même  supprimé  Tart.  17  delà  loi  du  3  mai  I84I9  ar- 
ticle qui  n'était  qu'une  application  des  articles  abrogés. 
60.  1"  question.  Le  jugement  d'expropriation  est- 
il  toujours,  et  indépendamment  de  la  transcription, 
translatif  de  propriété  ?  Une  règle  élémentaire  de  Yïn^ 
terprétation  juridique  dit  que  les  dispositions  géné- 
rales n'emportent  pas  abrogation  des  dispositions  spé- 
ciales. Speciei  par  genus  non  derogatur.  Or  la  loi  de 
1841  est  spéciale  par  rapport  à  celle  du  23  mars  1855, 
ei  Tapplication  de  cette  maxime  fait  ici  d'autant  moins 
de  doute  que,  dans  la  discussion  de  la  loi  sur  la  trans- 
cription, on  ne  rencontre  pas  même  une  allusion  à  la 
loi  sur  l'expropriation.  Que  d'inconvénients  d'ailleurs 
aurait  en  cette  matière  l'application  du  droit  com- 
mun !  Si  entre  le  jugement  et  la  transcription  l'expro- 
prié Tendait  l'immeuble,  l'expropriation  devrait  être 
recommencée  sur  la  tête  du  nouvel  acquéreur.  Il  est 
impossible  d'admettre  que  le  législateur  ait  voulu,  en 
quelque  sorte  par  hasard,  introduire  dans  la  matière 
qui  nous  occupe  une  complication  aussi  grande  et  si 
peu  compatible  avec  une  bonne  administration.  Une 
pareille  innovation  aurait  au  moins  été  formellement 
exprimée  si  le   législateur  avait  eu  l'intention  de 
radopter\  Ainsi  après  le  jugement,  et  quoique  la 

^  M .  Gabantons,  professeur  de  droit  administratif  à  la  Faculté  d'Aix,  a 
fouleno  {Revue  critique,  i.  Wl,  p.  92)  q^*{l  n'y  avait  pas  incompatibilité 
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transcription  n'ait  pas  encore  été  faite,  l'exproprié  ne 
pourra  consentir  ni  baux,  ni  servitudes,  ni  droits 
réels,  hypothèques  ou  autres.  S*il  en  était  autrement, 
on  tomberait  dans  les  résultats  les  plus  bizarres.  L'ex- 
proprié aurait  le  droit  de  constituer  de  nouvelles 
servitudes  lorsque  les  anciennes  sont  éteintes  par  le 
jugement,  et  de  faire  de  nouveaux  baux  alors  que  les 
anciens  sont  anéantis  \ 

61.  2'  question.''VaTt.  17  de  la  loi  de  1841  est-il 
atteint  par  la  disposition  de  la  loi  de  1855  qui  abroge 
les  art.  83/i  et  835  C.  proc.  civ.  ?  Si'nous  admettions 
le  système  d'après  lequel  l'expropriant  ne  serait  pro- 
priétaire qu'en  vertu  de  la  transcription,  il  serait  lo- 
gique de  décider  que  le  délai  de  quinzaine  accordé 
par  Fart.  17  a  été  abrogé  par  la  loi  de  1855.  En  effet, 
cette  loi  a  fait  Tapplication  du  principe  que  l'inscrip- 
tion est  tardive  lorsqu'elle  est  faite  sur  un  immeuble 
dont  la  propriété  a  été  transférée  à  un  autre  que  le 
débiteur.  Or,  la  translation  étant  consommée  à  l'égard 
des  tiers  par  la  transcription,  il  était  naturel  que  la 
loi  ne  permit  plus  l'inscription  postérieurement  à  la 
transcription.  C'était  un  retour  au  système  consacré 


eDtre  les  deux  lois.  Celle  du  23  mars  1855  n'exige  la  transcription  que  pour 
ItB  jugements  d* adjudication.  Or  le  Jugement  qui  prononce  l'expropriation 
n'est  pas  un  jugement  d'adjudication,  c'est-à-dire  sur  enchères.  Il  est  yral 
que,  d'après  l'art,  l*'  de  la  loi,  la  transcription  est  exigée  pour  tous  les 
actes  entre-vifs  translatif i  de  propriété,  mais  cette  expression  générique  n'a 
jamais  été  entendue  des  jugements  en  général,  ni  conséquemment  des  juge- 
ments d'expropriation  en  particulier.  Cette  argumentation  est  bien  littérale, 
et  d'ailleurs  die  laisserait  subsister  la  question  entière  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  cession  amiable ,  laquelle  est,  quant  à  ses  effets,  assimilée  au  juge- 
ment. La  cession  amiable,  en  effet,  rentrerait  incontestablement  dan?  la 
catégorie  des  actes  entre-vifs. 
>  Daffry  de  la  Monnoye  sur  l'ait*  17^  n»2,  p.  99. 


par  la  loi  de  brumaire  an  VIT,  système  qui,  1*  exigeait 
la  transcription  pour  transférer  la  propriété  des  im- 
meubles à  regard  des  tiers,  et  2*"  n'autorisait  les 
iBscriptions  des  créanciers  hypothécaires  que  jusqu*à 
la  transcription.  Le  Code  Napoléon  ayant  admis  que  la 
propriété  serait  transférée,  même  à  Tégard  des  tiers, 
parle  simple  consentement  (art.  1138  G.  Nap.),  on 
trouva  qu^il  était  injuste  d'arrêter  les  inscriptions 
par  un  acte  en  quelque  sorte  secret,  ou  qui  du  moins 
pouvait  Têtre.  C'est  pour  cela  que  le  Code  de  procé* 
dure  accorda  un  délai  de  quinzaine  après  la  trans- 
cription pour  inscrire  les  hypothèques  qui  avaient 
été  consenties  antérieurement  à  la  vente.  Il  était 
naturel  qu'en  revenant  à  la  translation  par  la  trans- 
cription, le  législateur  arrêtât  les  inscriptions  au  mo- 
ment  de  la  transcription  ;  mais  cette  disposition  sup- 
pose que  c^est  par  cette  formalité  seulement  que  la 
propriété  est  transférée.  Or  nous  venons  de  décider 
que  dans  la  matière  de  Texpropriation  c*est  le  juge- 
ment et  non  la  transcription  qui  attribue  ergà  omnes 
la  propriété  à  Texpropriaut.  La  transcription  n'a 
jamais  été,  d'après  la  loi  de  1841,  que  la  première 
formalité  de  la  purge  et  précisément  le  point  de  dé- 
part du  délai  de  quinzaine.  Puisqu'elle  ne  transfère 
pas  la  propriété,  il  n'y  a  plus  aucune  raison  pour  ap- 
pliquer à  notre  matière  la  loi  de  1855.  La  loi  de 
1841  est  spéciale,  et  dans  les  cas  où  elle  ordonnait  la 
transcription  c'était  pour  commencer  la  purge  et  faire 
courir  le  délai  de  quinzaine.  Mais,  objecte-t-on\ 

^  V.  U  ihèse  pour  le  doctorût  de  M.  Saint-Rnyniond,  p.  113  à  126. 


: 


6a  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATIF. 

le  délai  de  quinzaine  que  fixe  l'art.  17  n'a  rien  de  spé- 
cial; ce  n*est  qu'une  application  du  délai  général 
accordée  par  l'art.  834  du  Code  de  proc.  civ.  En  abro- 
geant cet  article^  la  loi  nouvelle  supprime  donc  ses 
applications  particulières,  et  l'interprétation  juridique 
peut  le  décider  ainsi  sans  se  mettre  en  contradiction 
avec  la  maxime  :  Speciei  per  genus  non  derogatur.  Ce 
raisonnement  serait  probant  si  la  transcription  pres- 
crite par  la  loi  de  1841  avait  le  même  caractère  que 
la  transcription  faite  en  vertu  de  la  loi  du  23  mars 
1855.  Mais  elles  diffèrent  profondément  ;  car  l'une  est 
une  formalité  préparatoire  de  la  purge,  tandis  que 
Tautre  est  translative  de  propriété  à  l'égard  des  tiers. 
Il  y  a  donc  impossibilité  à  conclure  de  l'une  à  Tautre, 
et  quoi  qu'on  puisse  dire,  Part.  17  demeure  une  dis- 
position exceptionnelle  * . 

62.  C'est  en  suivant  les  mêmes  règles  d'interpréta- 
tion que  nous  sommes  amené  à  décider  que  la  loi  du 
21  mai  1858,  sur  la  procédure  d'ordre,  n'a  pas  mo- 
difié l'art.  17  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Cette  loi  géné- 
rale est,  à  l'égard  des  créanciers  à  hypothèque  légale, 
moins  libérale  que  la  loi  spéciale  sur  l'expropria- 

^  H.  flandln^  Traité  de  la  transcription,  n«'  698  et  suiv.,  décide  que  la 
propriété  est  toujours  attribuée  à  Texpropriaut  par  le  jugement  en  vertu 
de  la  loi  de  1841  ;  mais  que  les  délais  de  l'art.  17  ont  été  supprimés  par 
la  disposition  de  la  loi  de  1855  qui  abroge  les  art.  834  et  835  de  G.  de  proc. 
ciT.  Le  système  que  nous  ayons  adopté  est  conforme  à  l'opinion  qu'a  émise 
le  rapporteur  au  Sénat,  M.  de  Casablanca  :  «  MH.  les  commissaires  da  gon* 
Temement,  y  est-il  dit,  ont  déclaré  qu'il  n'était  nullement  dérogé  à  la  loi 
dtt  8  mal  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  qu'ainsi  les 
délais  accordés  par  cette  loi  aux  parties  intéressées  étaient  intégralemeot 
maintenus.  »  V.  aussi  une  Instruction  du  directeur  de  l'enregistrement  du 
15  noyembre  1856,  n*  2086.  Dans  le  même  sens  Delamarre  et  de  Peyit>nny, 
p.  211,  n<»  248^  et  0aiFk7  de  la  Monnoye,  p.  100.  —  Mais  contra  Delalletu  et 
Jousselin,  t.  I,  n»  292). 


Il 
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don  .En  effet,  les  femmes,  les  mineurs  elles  interdits  ne 
conservent  leur  droit  de  préférence,  d'après  la  loi  du 
21  mai  1858,  «  qu^ autant  qu'un  ordre  est  ouvert  dans 
«  tes  trais  mais  qui  suivent  l'expiration  de  ce  délai.  » 
ku  contraire,  d'après  l'art.  17  de  notre  loi,  le  droit  de 
préférence  dure  tant  que  Tindemnité  n*a  pas  été  payée 
on  que  Tordre  n*a  pas  été  définitivement  réglé.  Les 
restrictions  écrites  dans  la  loi  de  1858  ne  s'appliquent 
pas  à  la  matière  de  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique. 

63.  Mais  nous  décidons,  sans  craindre  de  passer 
pour  inconséquent^  que  les  incapables  à  hypothèque 
légale  ne  conserveraient  leur  droit  de  préférence 
qu'à  la  condition  de  s'inscrire  dans  l'année  qui  suit 
la  dissolution  du  mariage  ou  la  fin  de  la  tutelle,  con- 
formément à  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  1855.  Cette 
disposition  n'est  pas  liée  au  système  de  la  transcrip- 
tion ;  elle  ne  se  trouve  qu'accidentellement  dans  la  loi 
sur  cette  matière,  et  sa  place  naturelle  serait  dans  le 
Code  Napoléon,  aux  titres  du  Mariage,  de  la  Tutelle  et 
des  Hypothèques.  Or  il  est  incontestable  que  si  une 
révision  de  la  loi  civile  avait  été  faite  pour  assujettir, 
même  au  point  de  vue  du  droit  de  préférence^  l'hypo- 
thèque légale  à  l'inscription  dans  Tannée,  la  femme, 
le  mineur  et  l'interdit  seraient  soumis  à  cette  condi- 
tion dans  le  cas  d'expropriation  comme  dans  tous 
antres.  Il  en  doit  être  de  même  quoique  Fart.  6,  au 
lieu  d'occuper  sa  place  normale  dans  le  Code  civil, 
se  trouve  par  accident  dans  une  loi  spéciale 

64.  Nous  avons,  à  plusieurs  reprises,  distingué  le 
droit  de  suite  et  le  droit  de  préférence  des  créanciers 
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hypothécaires.  Mais  en  quoi  peut  consister  le  droit  de 
suite  à  regard  d*un  expropriant  pour  cause  d'utilité 
publique?  Comment  ce  droit  sera-t-ii  purgé?  Évidem- 
ment un  créancier  n'a  pas  le  pouvoir  de  requérir  la 
mise  aux  enchères  de  l'immeuble  exproprié.  Un  pareil 
exercice  de  son  droit  serait  inconciliable  avec  le  but 
de  Texpropriation.  Mais  de  même  que,  d'après  le  droit 
commun,  les  créanciers  peuvent  requérir  la  mise  aux 
enchères  pour  fixer  la  vraie  valeur  du  bien  hypo- 
théqué, ainsi  en  cas  d'expropriation  les  créanciers 
inscrits  peuvent  intervenir  pour  surveiller  la  fixa- 
tion de  rindemnité*.  Non  inscrits,  ils  ne  pourraient 
que  concourir  sur  l'indemnité  au  prorata ,  et  le 
montant  en  serait  fixé,  en  dehors  d'eux,  par  le  débat 
entre  l'expropriant  et  l'exproprié.  Si  l'indemnité  avait 
été  fixée  à  l'amiable,  les  créanciers  inscrits  auraient 
le  droit  d'exiger  qu'elle  fût  arbitrée  par  le  jury  (art.  17, 
paragraphe  dernier).  Cette  réquisition  tendant  à  la 
convocation  d'un  jury  remplace  la  surenchère  en  cas 
de  vente  amiable. 

65.  Le  tribunal  dans  le  jugement  d'expropriation 
commet  un  de  ses  membres  pour  remplir  les  fonctions 
de  magistrat  directeur,  et  en  désigne  un  second  pour 
le  remplacer  en  cas  d'empêchement.  Si  tous  deux 
étaient  empêchés,  il  serait  pourvu  à  leur  remplace* 
ment  par  une  ordonnance  sur  requête  du  président 
du  tribunal  civil. 

66.  Le  jugement  d'expropriation  aurait,  d'après  le 
droit  commun,  été  susceptible  d'opposition  et  d'appel  ; 

*  Daffry  <îe  la  Monnoye,  n'  5,  p.  101. 
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mais  la  faculté  d'appeler  aurait  entraîné  des  lenteurs 
préjudiciables  à  l'intérêt  général.  Afin  d'abréger, 
Fart.  20  de  là  loi  du  3  mai  1841  a  disposé  que  le 
jugement  ne  pourrait  être  attaqué  que  par  le  recours 
en  cassation*  Encore  a-t-il  limité  le  pourvoi  aux  cas 
(f  (f  incompétence f  (P excès  de  pouvoirs  et  de  vices  de 
forme.  »  Cependant  cette  limitation  est  plus  appa- 
rente que  réelle;  car,  sous  cette  forme  restrictive,  on 
comprend  la  violation  de  ta  loi^  c*est-à-dire  la  formule 
générale  des  cas  où  la  Cour  suprême  est  compé- 
tente pour  casser*. 

67.  Qui  a  qualité  pour  former  le  pourvoi  en  cassa- 
lion  ?  Toute  personne  qui  a  un  droit  propre.  Ainsi  le 
locataire  serait,  selon  nous,  recevable  à  se  pourvoir, 
parce  qu*ayant  un  droit  propre,  il  ne  peut  pas  être 
considéré  comme  ayant  été  représenté  par  le  proprié- 
taire'•  Tous  ceux  auxquels  ce  jugement  peut  être 
opposé  sont  recevables  à  l'attaquer  quoiqu'ils  n'aient 
pas  été  parties  au  débat;  car  la  tierce  opposition,  qui 
leur  serait  ouverte  par  le  droit  commun ,  étant  exclue 
par  l'art.  20  de  la  loi,  le  pourvoi  en  cassation  ',  qui 
est  seul  maintenu,  ne  peut  pas  être  refusé  aux  inté- 
ressés qui  sont  privés  des  voies  de  recours  de  droit 
conmiun. 

L'expropriant  a  aussi  le  droit  de  se  pourvoir  en 
cassation.  Si  c'est  l'État  qui  exproprie.  Faction  sera 
sui'vie  par  le  préfet  qui  représente  le  domaine  ;  il  en 

1  C.  eass.  arr.  des  28  Janvier  1834  (aff.  Dumarest)^  6  janvier  1836  (aff. 
GauHieur-lhardy),  14  mars  1842  (alT.  Jayle), 

<  La  Cour  de  cassation  a  décidé  le  contraire  par  arrêt  du  9  août  4854 
(aff.  Jacormet). 

*  V.  MM.  Delamarrc  et  de  Peyronny,  p.  224,  n-  2C5. 
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serait  de  même  si  Texpropriation  était  poursuivie  par 
le  département  quele  préfet  représente  aussi  comme  per- 
sonne morale.  Au  nom  d'une  commune  expropriante, 
le  pourvoi  serait  formé  par  le  maire  et,  s*il  s'agissait 
des  villes  de  Paris  ou  de  Lyon,  par  les  préfets  de  la 
Seine  et  du  Rhône  qui  sont  maires  en  même  temps 
que  préfets.  Si  les  travaux  avaient  été  concédés  à  des 
compagnies  ou  particuliers,  la  subrogation  aux  droits 
de  l'expropriant  ferait  passer  la  qualité  pour  se  pour- 
voir sur  la  tête  dep  concessionnaires  (art.  63  de  la  loi 
du  3  mai  1841). 

68.  L'art.  20  a  créé  une  forme  spéciale  pour  Tin- 
troduction  du  pourvoi.  Au  lieu  d'être  formé  par  re- 
quête d'un  avocat  déposée  au  greffe  de  la  Cour  de  cas* 
sation,  il  l'est  par  une  déclaration  dans  les  trois  jours  \ 
au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement.  La  loi 
n'ajoute  pas  que  cette  déclaration  doive  être  accom- 
pagnée de  renonciation  des  moyens;  elle  n'exige 
qu'une  simple  déclaration.  En  tout  cas,  le  greffier  est 
tenu  de  recevoir  cette  mention  dans  les  termes  oh  elle 
est  faite,  et  c'est  à  la  Cour  de  cassation  seulement  qu'ap- 
partiendra le  jugement  de  la  régularité.  Le  pourvoi 
donne  lieu  à  la  consignation  d'une  amende  ;  mais  le 
jugement  d'expropriation  n'étant  pas  rendu  contradic- 
toirement  avec  l'exproprié,  on  n'exigera  que  l'amende 
à  consigner  en  cas  de  pourvoi  contre  les  jugements 
par  défaut  (règlement  de  1738,  art.  5,  15  et  25),  c'est- 


^  Le  délai  est  de  trois  jours  franes  (loi  du  1*'  frimaire  an  D).  On  ne 
comptera  pas  le  Jour  de  la  notiflfcation  du  jugement^  et  le  délai  n'expirera 
qu'à  la  fin  du  troisième  jour  à  minuit.  La  loi  dit,  en  elTet,  que  le  pourvoi 
sera  formé  «  dans  les  trois  jours  à  partir  de  la  notification  du  jugement,  » 
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à-dire  Tamende  de  75  fr,  au  lieu  de  150*.  Le  deman- 
deur n'est  pas^  à  peine  de  déchéance,  tenu  de  consi- 
gner au  moment  du  pourvoi,  et  il  suffit  que  la  quittance 
du  payement  des  droits  soit  représentée  avant  le  juge- 
ment de  l'affaire  ^.  Le  préfet,  quand  il  agit  au  nom  de 
TËtat,  ne  consigue  pas  l'amende  •  et,  par  faveur  pour 
les  questions  d'intérêt  général,  la  jurisprudence  n'exige 
pas  la  consignation  lorsque  Faction  est  relative  à  des 
routes  départementales  ou  même  à  des  chemins  vicinaut 
de  grande  communication^.  Quant  aux  maires ^  ils  n'ont 
été  par  aucune  loi  dispensés  de  consigner  l'amende 
quand  ils  plaident  au  nom  de  leur  commune  *;  il  en 
est  de  même  des  concessionnaires.  Sans  doute  ils  sont 
subrogés  aux  droits  de  l'État  et  l'État  est  dispensé  de 
consigner  l'amende  ;  mais  cette  subrogation  n'a  pour 
objet  que  les  droits  conférés  à  l'administration  expro- 
priante par  la  loi  du  3  mai  1841,  et  ne  s'étend  pas 
aux  prérogatives  que  l'État  tire  d'autres  lois. 

Après  qu'il  a  été  formé  par  déclaration  au  greffe,  le 
pourvoi  doit  être  notifié  dans  la  huitaine  à  la  partie, 
c'est-à-dire  à  l'exproprié.  Remarquons  ici  que  la  loi 
fixe  un  double  délai  de  huitaine  :  ri'un  pour  la  noti*- 
fieation  du  jugement  d'expropriation  ;  2*  l'autre  pour 
la  notification  du  pourvoi  en  cassation.  Ce  n'est  pas 
le  même  délai,  puisque  le  point  de  départ  n'est  pas 


^  C.  cass.  arr.  des  9  janvier  1839  (aff.  Riant),  22  jaillet  1839  (aff.  com- 
mune iie  Saint-Vineent'de'Paulé),  10  mars  1852  (aff.  Delaitire), 

*  G.  eas8.  arr.  des  14  décembre  1842  (aff.  Depontavice)  et  2  janvier  1843 
(aff.  Jeicques  LaffUe), 

*  Lois  des  2  bmmaire  an  IV  (art.  17)  et  14  brumaire  an  V  (art.  1  et  2). 

*  C.  cass.  arr.  du  20  décembre  1842  (aff.  préfet  d'IlU-et-Vilaine.) 

»  C.  cass.  arr.  du  22  juillet  1839  (aff.  commune  Saint'Vincent-de'Paule). 
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identique  dans  les  deux  cas.  Dans  le  premier,  le  délai 
court  à  partir  du  moment  où  le  jugement  d'expropria- 
tion a  été  rendu,  et  dans  le  second  à  partir  de  la  dé- 
claration au  greffe. 

La  notification  du  pourvoi  dans  la  huitaine  est  de 
rigueur,  et  son  omission  emporterait  déchéance  * . 

Aucune  dérogation  n'a  été  faite  au  principe  d'après 
lequel  le  pourvoi  n'est  pas  suspensif  en  matière 
civile*.  L'administration  pourrait  donc  poursuivre 
l'expropriation  nonobstant  le  pouWoi  dirigé  contre 
le  jugement.  Le  pourvoi  est  jugé  directement  par  la 
chambre  civile,  sans  passer  à  la  chambre  des  requêtes. 
La  loi  veut  que  la  Cour  de  cassation  prononce  dans 
le  délai  d*un  mois. 

69.  Quelle  sera  la  conséquence  de  l'arrêt,  si  la  cas- 
sation est  prononcée  ?  En  règle  générale  les  parties  sont, 
après  cassation,  renvoyées  devant  un  tribunal  du  même 
ordre  que  celui  dont  la  décision  a  été  cassée,  pour 
être  statué  au  fond.  Il  en  est  de  même  en  cas  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique.  Le  tribunal 
de  renvoi  examine  de  nouveau  l'affaire  et,  après  avoir 
fait  les  vérifications  dont  parle  l'art.  14,  prononce  ou 
refuse  l'expropriation  suivant  que  les  formalités  exi- 
gées par  la  loi  lui  paraissent  ou  non  avoir  été  rem-* 
plies.  S'il  ordonne  l'expropriation,  le  tribunal  de 
renvoi  commettra  un  juge  pour  diriger  le  jury;  mais 
il  désignera  comme  directeur  un  membre  du  tribunal 
de  l'arrondissement  où  les  biens  sont  situés,  non  un 
de  ses  membres.  La  loi  veut  en  effet  que  l'indemnité 

*  C.  cass.  arr.  du  26  janvier  1841  (aff.  Chamoy), 

•  Loi  des  27  novembre-ï*' décembre  1790,  art.  16. 
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soit  fixée  par  un  jury  pris  sur  une  liste  dressée  pour  Tar- 
rondissement  de  la  situation.  Or  le  principe  que  les 
juridictions  soift  territoriales  ne  permettrait  pas  que 
le  juge  d'un  tribunal  allât  présider  un  jury  siégeant 
dans  un  autre  arrondissement,  ni  que  le  jury  se  dé- 
plaçât pour  siéger  sous  la  présidence  d'un  membre  du 
tribunal  de  renvoi  ^ . 

70.  Cession  amiable.  —  Si  le  propriétaire  con- 
sentait à  la  cession,  au  lieu  de  rendre  un  jugement 
d'expropriation,  le  tribunal  donnerait  acte  du  consen- 
tement et  nommerait  le  magistrat  directeur  ;  car  il  ar- 
rivera souvent  que  le  propriétaire  cédera  la  propriété 
à  l'amiable  et  ne  voudra  pas  traiter  sur  le  règlement 
de  Tindemnité.  Ce  sont  là  deux  questions  séparées,  et 
le  consentement  à  la  cession  est  tout  à  fait  indépen- 
dant du  quantum  de  l'indemnité. 

71.  Le  tribunal  doit-il  donner  acte  de  la  cession 
amiable  sans  vérifier  si  les  formalités  dont  parle 
l'art.  14  ont  été  remplies?  D'après  l'esprit  et  le  texte  de 
la  loi,  cette  vérification  n'est  faite  par  le  tribunal  qu'au 
point  de  vue  de  la  propriété  privée,  et  pour  assurer 
qu'elle  a  été  entourée  des  garanties  que  la  loi  a  voulu 
lui  accorder.  Or  lorsque  le  propriétaire  consent  à 
l'expropriation,  le  tribunal  n'a  plus  à  rechercher  si 
les  formalités  ont  été  observées.  Aucune  violence  n'est 
faite  au  propriétaire  et,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  à 
vérifier  d'office  si  les  garanties  lui  ont  manqué  ou  non. 
Est-ce  à  dire  que  l'administration  est  dispensée  de  se 

^  C.  cass.  arr.  da  10  avril  1849  (aff,  Azuni);  21  man  1855  (aff.  Passeron). 
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conformer  à  l'art.  2  du  titre  I"  et  au  titre  II  de  la  loi 
du  3  mai  1841  ?  Évidemment  non,  puisque  ces  règles 
ont  été  prescrites  dans  un  intérêt  général;  mais  le 
tribunal  civil  n'intervient  pas  ici  pour  assurer  que 
l'intérêt  général  n'est  point  sacrifié.  Son  rôle  est 
borné  à  la  protection  des  droits  privés,  et  la  vérifi- 
cation qu'il  était  chargé  de  faire  n'était,  pour  ainsi 
dire,  qu'accessoire  et  à  l'occasion  de  la  garantie  des 
propriétaires.  Ces  derniers  étant  désintéressés^  comme 
le  prouve  la  cession  amiable,  le  tribunal  n'a  qu'à 
donner  acte  de  la  convention.  L'inobservation  des 
formalités  donnera  lieu  seulement  à  la  censure  par 
le  supérieur  hiérarchique.  Ainsi  le  préfet  qui  ne  ren- 
drait pas  un  arrêté  de  cessibilité  serait  ou  pourrait  être 
blâmé  par  le  ministre,  et  le  défaut  de  décret  décla- 
rant l'utilité  publique  donnerait  lieu  à  des  débats  et 
critiques  devant  les  chambres.  Le  Sénat  pourrait  être 
saisi  de  la  question  par  voie  de  pétition,  et  le  Corps 
législatif  trouverait  l'occasion  de  manifester  son  sen- 
timent au  moment  de  la  discussion  du  budget  des  tra-* 
vaux  publics* 

72.  Le  jugement  qui  donne  acte  de  la  cession 
amiable  doit-il  être  notifié?  Il  semble  inutile  de  faire 
signifier  la  convention  à  une  partie  qui  ne  peut  pas 
l'ignorer,  puisqu'elle  l'a  faite.  Cependant,  comme  la 
notification  fait  courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassation 
et  que  le  pourvoi  pourrait  à  la  rigueur  être  formé 
contre  le  jugement  qui  donne  acte  de  la  cession,  la 
notification  de  ce  jugement  ne  serait  pas  dépourvue 
de  toute  utilité. 

73,  Les  observations  précédentes  sont  faites  pour 
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le  cas  où  la  eession  amiable  est  consentie  par  un  pro« 
priétaire  ayant  une  pleine  capacité  pour  traiter.  Mais 
la  loi  a  prévu  aussi  le  cas  où  Texpropriation  altein** 
drait  des  propriétés  appartenant  à  des  incapables  ou 
à  des  personnes  dont  la  capacité  est  restreinte  par  des 
dispositions  particulitees.  Elle  a  voulu  spécialemrat 
facUiter  les  conventions  amiables  en  simplifiant  les 
formalités  auxquelles  est  soumise  Taliénation  des  im- 
meubles appartenant  à  ces  personnes  (art.  13).  Des 
facilités  semblables  ont  été  accordées  pour  le  règle-' 
ment  amiable  de  l'indemnité  avec  les  mêmes  personnes 
(art-  25  et  26). 

74.  D'après  le  droit  conunun,  la  vente  des  biens  des 
mineurs  et  interdits  ne  peut  être  faite  qu'aux  enchères 
publiques,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  de 
famille  homologuée  par  le  tribunal.  Gomme  en  cas 
d'expropriation  l'expropriant  est  acquéreur  unique, 
la  vente  aux  enchères  est  évidemment  impraticable. 
La  loi ,  pour  abréger,  n'a  même  pas  exigé  la  dëli-* 
bératîon  du  conseil  de  famille;  elle  a  décidé  que 
la  cession  pourrait  être  consentie  par  le  tuteur  avec 
a  PuvÊorisatiQn  du  tribunal  donnée  sur  simple  re- 
quête ^  en  la  chambre  du  conseil ,  le  ministère  pu- 
blie  entesidu.  »  Du  mot  autorisation  qu^emploie  Tar- 
tide^  au  lieu  du  mot  homologation,  il  faut  conclure 
que  la  délibération  du  conseil  de  famille  n'est  pas 
eidgée.  La  loi  ne  distingue  pas  entre  les  mineurs 


*  La  ireqiiéte  déll  dire  signée  par  an  atoué.  Circulaire  du  ministre  des 
traTaux  publies  du  7  septembre  1856  rapportant  celle  du  22  juillet  1843.  La 
loi  n'a  pas  dérogé  au  droit  commun  sur  ce  point;  Il  y  a  donc  lieu  de  rap<- 
plîqur. 
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émancipés  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ;  car  au  point  de 
vue  de  l'aliénation  des  biens  immeubles,  il  n'y  a  au- 
cune dififérence  à  faire  entre  ces  deux  catégories  de 
personnes.  Quant  aux  interdits^  ils  sont  assimilés  aux 
lïiineurs  non-seulement  par  l'art.  13  de  notre  loi, 
mais  aussi  par  la  loi  générale  (art.  509  C.  Nap.)* 

75.  L'art.  13  parle  des  absents^  sans  distinguer  pré- 
cisément toutes  les  périodes  de  labsence.  Il  donne  à 
renvoyé  en  possession  provisoire  le  droit  de  consentir 
à  la  cession  avec  Tautorisation  du  tribunal  ;  mais  sa 
disposition  est  muette  sur  la  présomption  d'absence  et 
sur  l'envoi  en  possession  définitive.  Ce  silence  s'ex- 
plique* L'envoyé  en  possession  définitive^  a  le  droit 
d'aliéner  en  vertu  du  droit  commun  (art.  132  C.  Nap.), 
et  quant  à  la  période  de  présomption ,  le  silence 
de  la  loi  est  exclusif  de  la  cession  amiable.  Il  faut 
en  conclure  que  pendant  cette  première  période  de 
l'absence,  le  jugement  d'expropriation  est  indispen- 
sable. 

76.  Après  avoir  parlé  nominativement  des  mineurs, 
des  interdits  et  des  absents,  la  loi  ajoute  cette  dési- 
gnation géjiérale  :  ((  et  tous  autres  incapables.  »  Quelles 
personnes  se  trouvent  comprises  sous  cette  locution? 
En  première  ligne,  la  femme  mariée  dont  l'art.  1124 
traite  en  même  temps  que  des  mineurs  et  des  interdits. 
U  y  a,  en  ce  qui  la  concerne,  des  distinctions  à  faire 
suivant  le  régime  matrimonial  sous  lequel  elle  a  con- 
tracté. Sous  le  régime  de  la  communauté,  elle  peut 
consentir  à  la  cession  amiable  d'un  immeuble  propre 
avec  l'autorisation  du  mari  et,  à  défaut  de  celle-ci, 
avec  l'autorisation  de  la  justice.  L'autorisation  de  la 
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justice  ne  serait  d'ailleurs  suffisante  que  pour  le  trans- 
fert de  propriété  ,  et  nullement  pour  la  fixation  de 
l'indemnité  ;  car  le  mari  a  un  droit  de  jouissance  pro- 
pre et,  à  défaut  de  consentement  par  celui-ci,  il  faut 
que  l'indemnité  soit  fixée  par  le  jury.  Sous  le  régime 
de  la  séparation  de  biens  et,  sous  le  régime  dotal  en 
ce  qui  concerne  les  biens  paraphernaux,  la  femme 
pourrait,  avec  l'autorisation  du  tribunal,  consentir  à  la 
cession  et  accepter  les  offres  ;  mais  à  l'égard  des  biens 
dotaux,  comme  le  mari  en  a  la  jouissance,  la  femme 
ne  pourrait,  avec  Fautorisation  de  la  justice,  consentir 
qu*à  la  cession,  et  l'indemnité  serait  réglée  par  le 
jury,  en  cas  de  refus  par  le  mari  de  donner  son  adhé- 
sion. 

77.  La  personne  qui  est  pourvue  d'un  conseil  judi- 
ciaire pourrait  céder  avec  l'assistance  de  ce  conseil  et, 
en  cas  de  refus,  avec  l'autorisation  du  tribunal. 

78.  Quant  aux  aliénés  qui  sont  placés  dans  un  éta- 
blissement conformément  à  la  loi  du  30  juin  1838, 
ils  rentrent,  selon  nous,  dans  Fexpression  générique 
d'incapables  qu'emploie  Fart.  13  de  la  loi  de  1841. 
l! administrateur  provisoire  qui  est  chargé  de  leurs 
intérêts  pourra  conséquemment  traiter  à  Tamiable 
avec  rautorisation  du  tribunal.  L'art.  33  de  la  loi  du 
30  juin  1838  exige,  à  la  vérité,  qu'on  nomme  un  man- 
dataire spécial  pour  intenter  les  actions  immobilières; 
mais  c'est  une  disposition  particulière  dont  on  ne  peut 
pas  argumenter.  Or  l'administrateur  provisoire  des 
biens  de  l'aliéné  est  le  représentant  d'un  incapable  ;  il 
a  donc,  d'après  l'art.  13,  le  pouvoir  d'aliéner  avec 
l'autorisation  du  tribunal. 
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79.  Les  biens  qui  font  partie  de  majorais  rentrent 
aussi  dans  l'art.  13  en  vertu  d'un  paragraphe  qui  est 
formel.  Ils  peuvent  être  cédés  amiabieraent  par  le  ti-^ 
tulaire  avec  Tautorisatiou  du  tribunal.  En  ce  cas, 
comme  dans  tous  ceux  qui  précèdent ,  le  tribunal, 
en  accordant  l'autorisation  9  ordonne  les  mesures  de 
remploi  qui  lui  paraîtront  nécessaires  pour  sauve- 
garder  tous  les  intérêts  placés  sous  sa  protection. 

80.  L'art.  13  a  facilité  aussi  la  cession  amiable  par 
les  personnes  morales,  FËtal,  les  départements»  les 
communes  et  les  établissements  publics.  Si  un  inmoieu- 
ble  domanial  est  nécessaire  à  TÉtat  pour  un  travail 
d'utilité  publique,  un  décret  délibéré  en  Conseil 
d'Ëtat  ordonnera  le  changement  d'affectation  de  ce 
bien  (décret  du  24  mars  1852  abrogeant  l'art.  4  de  la 
loi  du  18  mai  1850  qui  exigeait  une  loi  spéciale  pour 
changer  TaSectation  d'un  bien  domanial).  Mais  il 
pourrait  se  faire  qu'un  bien  domanial  fût  nécessaire 
pour  l'exécution  de  travaux  départementaux  ou  com- 
munaux, soit  même  pour  des  travaux  exécutés  par  des 
concessionnaires.  «  Le  ministre  des  finances  peut  cou-* 
«  sentir  à  Taliénation  des  biens  de  TÉtat.  »  L  art.  1 3 
ajoutait  :  «  ou  de  ceux  qui  font  partie  du  domaine  de  la 
a  couronne  ;  »  mais  un  sénatus-consulte  des  23  avrU- 
1"  mai  1856,  interprétant  l'art.  22  du  sénatus-con- 
sulte du  12  décembre  1852,  a  reconnu  que  le  droit  de 
consentir  la  cession  amiable  appartenait  à  l'adminis- 
trateur de  la  liste  civile,  aujourd'hui  au  ministre  de  la 
maison  de  l'Empereur.  Le  ministère  des  finances  ou  le 
ministre  de  la  maison  de  l'Empereur,  suivant  les  cas, 
pourraient  consentir  l'aliénation  alors  même  que  la 
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« 

valeur  d4  rimmeuble  domanial  serait  supérieure  à 
i  millicm.  La  loi  du  3  mai  1841  n'a  fait  aucune  dis* 
tifiction  qui  tienne  à  là  valeur  de  Timmeuble  aliéné, 
et  rien  dans  la  loi  du  1*' juin  1864  n'indique  que  la  loi 
nouyelle  a  eu  pour  but  de  modifier  la  loi  spéciale  sur 
Taipropriation  d'utilité  publique.  (Y^  iuprà^  t.  Y, 
p.  3^,  n«  30.) 

81.  Dans  les  mêmes  cas,  les  préfets  peuvent  aliéner 
lêê  biens  des  départements^  lorsqu'ils  y  sont  autorisés 
par  délibération  du  conseil  général.  Si  les  travaux 
étaient  wtrepris  par  le  département,  ce  serait  un  chan- 
gement d'affectation  que  le  conseil  général  pourrait 
ordonner  (L.  du  18  juillet  1866^  art.  l*',  n<'4),  à  moins 
qu'il  ne  s'agit  de  déclasser  les' hôtels  de  préfecture  et 
de  90U8-préfecture  et  des  locaux  affectés  aux  cours  et 
tribunaux,  au  casernement  de  la  gendarmerie  et  aux 
prison». 

82.  Sî  l'immeuble  à  exproprier  appartient  à  une 

commune  ou  à  un  établissement  public,  m  les  maires 

«  ou  admitiistrateurs  pourront  aliéner,  s'ils  y  sont  auto^ 

a  risés  par  délibération  du  conseil  municipal  ou  du 

a  conseil  d'administration,  approuvée  parle  préfet  en 

a  conseil  de  préfecture.  »  Si  l'établissement  public  est 

un  hospice,  Faction,  comme  la  délibération,  appartient 

à  la  €ommiêsian  administrative.  C'est  donc  par  la  com- 

oiisaion  administrative,  sous  l'approbation  du  préfet 

en  conseil  de  préfecture ,  que  la  cession  amiable  sera 

eonsentie*  Si  l'immeuble  était  nécessaire  pour  des 

trairaux  publics  communaux,  le  bien  changerait  seule-* 

oient  d'affectation  puisqu'il  continuerait  d'appartenir 

h  la  commune^  Cette  modification  pourrait  être  faite 
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en  vertu  d'une  délibération  réglementaire  du  conseil 
municipal  (arf  1"  de  la  loi  du  24  juillet  1867  déro- 
geant à  l'art.  19 ,  §  3,  de  la  loi  du  18  juillet  1837). 

83.  Lorsque  l'expropriation  atteint  un  iâimeuble 
grevé  de  substitution  (art.  1048  et  suiv.  C.  Nap.)^ 
elle  est  poursuivie  sur  le  grevé;  mais  l'argent  est 
employé  de  manière  à  sauvegarder  les  droits  de  l'ap- 
pelé. 

84.  Dans  les  cas  où  la  cession  amiable  pept  être 
consentie  avec  Tautorisation  de  la  justice,  quel  tribu- 
nal est  compétent  pour  régulariser  le  traité?  C'est  le 
tribunal  de  la  situation.  Quoique  Fautorisation  ait  pour 
objet  de  compléter  la  capacité  de  l'exproprié,  la  loi 
s'est  attachée  à  l'intérêt  des  incapables,  et  ses  rédac- 
teurs ont  pensé  que  les  juges  de  la  situation  seraient 
mieux  placés  que  tous  autres  pour  apprécier  justement 
la  valeur  vraie  des  immeubles  expropriés.  Aucune 
disposition,  il  est  vrai,  ne  dit  formellement  que  Tau- 
torisation  sera  donnée  par  le  tribunal  de  la  situation  ; 
mais  cette  proposition  résulte  de  ce  que  Fart.  13  et 
Fart.  14  ont  en  vue  le  même  tribunal,  et  que  sans 
aucun  doute,  au  moins  dans  le  cas  prévu  par  l'art*  14, 
il  s'agit  du  tribunal  de  la  situation. 

85*  À  quel  moment  de  la  procédure  d'expropriation 
peut  être  consentie  la  cession  amiable  suivant  les  for- 
mes simplifiées  de  Fart.  13  ?  Le  texte  de  Fart.  13  nous 
parait  s'expliquer  clairement  ;  il  suppose  que  les  biens 
appartenant  aux  incapables  ont  été  compris  dans  le 
plaii  parcellaire  déposé  en  vertu  de  l'art.  5,  ou  qu'il 
est  atteint  par  les  modifications  proposées  conformé- 
ment à  Fart.  11.  Pour  que  la  cession  amiable  soit  con- 
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sentie,  il  faut  doDC  qae  la  procédure  soit  arrivée  au 
moment  quMndique  la  loi  elle-même.  Avant  cette 
époque,  Fart.  13  ne  serait  pas  applicable,  et  Tex- 
proprianf  devrait  poursuivre  la  procédure  pour  faire 
rendre  un  jugement  d'expropriation  ^ 

86.  Le  tribunal  pourrait-il  autoriser  l'abandon  sans 
iodamiité  à  l'administration  expropriante?  Si  rentre- 
prise  d'utilité  publique  ne  pouvait  se  faire  qu'à  la 
conditioB  de  cession  gratuite  par  les  intéressés,  le 
tribunal  permettrait  un  acte  de  bonne  gestion}  en 
sanctionnant  ce  traité  qui  procurera  de  grands  avan- 
tages à  Texpropriant  pour  le  transport  de  ses  produits. 
Qu'importe  que  l'incapable  ne  reçoive  pas  le  prix  d'un 
lopin  de  terre  s'il  est  rédimé  de  ce  sacrifice  par  les 
avantages  qui  donneront  de  la  plus-value  à  son  fonds? 
Au  reste  il  ne  faut  pas  considérer  l'abandon  sans  in- 
demnité comme  un  acte  à  titre  gratuit,  soumis  au  ré- 
gime des  donations.  Cet  abandon  ne  serait  donc  ni 
révocable  pour  survenance  d'enfants,  ni  rapportable, 
ni  réductible.  Il  a  été  consenti  pour  faire  ouvrir  une 
route,  et  cette  condition,  sans  laquelle  on  ne  l'auraic 
pas  fait,  lui  donne  le  caractère  d'un  acte  à  titre  oné- 
reux. 


'  Quelques  écrîTaios  ont  son  tenu  que  la  cession  pouvait  être  consentie 
Immédiatement  après  le  décret  portant  déclaration  de  l'utilité  publique  : 
OelaDeau  et  Jonsselin,  n**  667,  686  et  suiv.  Ils  invoquent  la  jurisprudence  : 
Cour  de  cass.^  arr.  du  26  décembre  1854  (alf.  chemin  de  fer  du  Midi)  et  un 
arrêt  du  Conseil  d'Ëtat  du  27  janvier  1853  (aif.  chemin  de  fer  d'Avignon  à 
Marseille).  Mais  le  texte  de  l'art.  13  nous  parait  être  contraire  à  cette 
interprétation.  V.  en  ce  sens  Delamarre  et  de  Peyronny^  p.  169,  n*  198. 
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§  3.  — De  l'indemnité. 

sommaire. 

87.  Diverses  catégories  d'iQtéressés  ayant  droit  à  UDe  indemnité* 

88.  Gomment  TadmiDistration  cooDaitra-t-elle  ces  indemnitaires? 

89.  Obligations  du  propriétaire  exproprié. 

90.  Indemnitaires  qui  sont  tenus  de  se  présenter  apontaném^nt. 

91.  Quelles  personnes  sont  désignées  dans  Fart.  21  sous  cette  désignation  : 

et  autres  intéressés, 

92.  Le  locataire  principal  est-il  tenu  de  faire  connaître  les  soi^s-loefitfdres? 

93.  Notification  des  offres.—  éléments  dont  se  compose  la  somme  offerte. 

94.  Demande  de  l'expropria* 

95.  Quid  si  l'exproprié  ne  fait  pas  connaître  sa  demande  dans  le  délai  dft 

quinzaine? 

96.  Acceptation  des  offires  par  les  incapables. 

97.  Acceptation  des  offres  au  nom  des  personnes  morales. 
88.  Formation  du  jury.—  Liste  du  conseil  général. 

99.  Choix  du  jury  spécial  sur  la  liste  dressée  par  le  conseil  général. 

100.  Quid  si  la  Cour  ou  le  tribunal  ont  porté  sur  la  liste  du  jury  spécial 

des  personnes  atteintes  d'incapacité  ou  d'incompatibilité? 

101 .  Convocation  du  jury  spécial. 

102.  Inobservation  des  formalités  prescrites  par  l'art.  31.  —  Nullités. 

103.  Excuses  et  empêchements  des  Jurés. 

104.  Quid  si  le  magistrat  directeur  refuse  do  prononcer  sur  les  jpcapacités 

ou  les  incompatibilités? 

105.  R^mpliieement  des  Jurés  empêchés^  excusés  ra  exclus. 

106.  Commis  greffier  et  procès-verbal. 

107.  Conditions  nécessaires  pour  que  le  droit  de  récusation  soit  e  ntier. 

108.  Constitution  du  jury  spécial. 

109.  Prestation  de  serment. 

110.  Débats  publics. 

111.  Clôture  de  l'instruction. 

112.  L'indemnité  est  fixée  en  argent. 

113.  Les  parties  peuvent  modifier  les  offres  et  la  demande. 

114.  l£léments  multiplss  de  l'indemnité. 

116.  Le  Jury  est  incompétent  pour  les  dommages  résultant  de  rexécuHûn 
des  traraux  {Hiblios^  mais  non  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  It  stifte 
directe  de  l'expropriation. 

116.  Quid  si  dans  l'acte  de  bail  il  a  été  stipulé  qu'en  eas  d'expropriation  le 

preneur  ne  pourrait  pas  réclamer  d'Indemnité? 

117.  Différentes  espèces  de  baux. 

118.  Le  jury  n'est  compétent  que  pour  fixer  le  montant  de  l'indemnité. 

119.  Chiffi^s  de  l'offre  et  de  la  demande.  —  Maximum  et  minimum,  ^ 

Payement  des  frais. 

120.  Décision  du  jury  et  ordonnance  du  magistrat  directeur. 
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121.  PoQrmf  en  cassation.—  Art.  42.—  II  ne  prévolt  pas  tons  les  cas  de  re- 

cours en  cassation. 

122.  Effets  de  la  cassation. 

123.  Compensation  de  l'indemnité  arec  la  pIus*Talue.—  Art.  &0* 
|24«  La  eompensation  peat-^Ue  avoir  lien  pour  le  tontT 

128.  Indemnité  d'an  franc. 

126.  Le  jnry  est  compétent  pour  juger  ia  sincérité  des  actes. 

127.  Ré<]ruisition  d'expropriation  totale,— Art.  50,  —  Propriétés  bâties. 

128.  Propriétés  non  bâties. 

129.  L'aliénation  est  volontaire  pour  la  portion  dont  l'expropriation  est 

requise. 

87.  Parmi  les  intéressés  qui  sont  touchés  par  l'ex- 
propriation, les  uns  exercent  sur  l'indemnité  accordée 
au  propriétaire  le  droit  qu'ils  avaient  sur  Fimmeuble, 
et  les  autres  peuvent  réclamer  une  indemnité  spéciale. 
A  la  première  catégorie  appartiennent  Tusufruitier  et 
ceux  qui  ont  des  actions  en  revendication  ou  en  réso- 
lution à  faire  valoir.  L'usufruitier  aura  la  jouissance 
de  l'indemnité,  et  les  demandeurs  en  revendication  ou 
résolution  se  feront  adjuger  le  capital  ;  leur  droit  sera 
transformé,  quant  à  son  objet,  par  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  et  reporté  de  la  parcelle 
immobilière  sur  la  somme  d'argent  qui  la  remplace 

• 

(art.  18  de  la  loi  du  3  mai  1841)^  Mais  cette  substitu- 
tion n'est  possible  qu'autant  qu'il  s'agit  d'un  ayant 
droit  à  la  pleine  propriété  ou  au  moins  à  la  jouissance 
entière.  Il  en  est  autrement  des  parties  qui  ont  à 
réclamer  pour  des  servitudes ,  des  droits  d'usage  et 
d'habitation,  des  fermages  ou  loyers;  aussi  les  titu-- 
lalres  de  ces  droits  reçoivent-ils  une  indemnité  spé- 
ciale; ils  composent  la  deuxième  catégorie  que  nous 
ayons  distinguée.  —  Les  usufruitiers,  les  demandeurs 
et  les  créanciers  sont  intéressés  à  ce  que  Tindem- 
nité  du  propriétaire  soit  aussi  élevée  que  possible^ 
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et  la  loi  veut  qu'ils  soient  mis  en  mesure  de  la  dé- 
battre concurremment  avec  le  propriétaire.  Quant  aux 
usagers^  propriétaires  de  fonds  dominants,  fermiers 
ou  locataires,  ils  sont  appelés  à  discuter  principaliier 
Tindemnité  spéciale  qui  leur  est  due^ 

88.  L'administration  est  donc  obligée  d'appeler  les 
uns  à  l'expropriation  et  d'exproprier  spécialement  les 
autres.  Mais  comment  connaîtra-t-elle  ces  divers  inté- 
ressés?  L'art.  21  de  la  loi  du  3  mai  1841  oblige  le 
propriétaire  exproprié  à  «  appeler  et  faire  connaître  à 
l'administration^  »  dans  la  huitaine  qui  suit  la  notifica- 
tion du  jugement  d'expropriation,  les  fermiers,  loca- 
taires, ceux  qui  ont  des  droits  d'usufruit,  d'habitation 
ou  d'usage,  «  tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  Code  civil,  » 
et  ceux  qui  peuvent  réclamer  des  servitudes  «  résultant 
des  titres  mêmes  du  propriétaire  ou  d'autres  actes  dans 
lesquels  il  serait  intervenu.  »  S'il  négligeait  de  faire 
connaître  ces  intéressés,  il  demeurerait  chargé  à  leur 
égard  de  l'indemnité,  et  l'administration  expropriante 
serait  libérée  *. 

89.  Le  propriétaire  n'eBt  pas  tenu  de  faire  connaître 
tous  les  usagers,  mais  seulement  ceux  dont  les  droits 
sont  réglés  par  le  Gode  civil.  Ainsi  les  dépaissances, 
droits  d'affouage  et  autres  usages  régis  par  le  Gode 
forestier  ne  sont  pas  compris  dans  la  révélation  que  le 
propriétaire  doit  faire  d'après  l'art.  21 ,  et  leurs  titulai- 


1  C.  cass.,  arr.  des  16  mars  et  23  mai  1864  (0.  P.  64,  V*  partie,  col.  170 
et  171). 

*  Le  propriétaire  qui  aurait  uégligé  dé  faire  comiaitre  ces  personnes 
serait  responsable  de  rindemnité  alors  même  que  l'ayant  droit  serait  inter- 
yenu  spontanément,  si  son  intervention  était  rejetée  comme  tardive.  — 
C.  cass.,  cil.  rcq.,  nrr.  du  24  avril  1866  (D.  P.  66,  V«  partie,  col.  212). 
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res  ne  peuvent  qu'intervenir  spontanément  pour  de- 
mander une  indemnité  spéciale.  Quant  aux  servitudes, 
le  propriétaire  n'est  obligé  de  les  révéler  que  si  elles 
résultent  du  titre  d^acquisition  ou  d'actes  auxquels  le 
propriétaire  a  personnellement  pris  part  ;  car  il  n'a  pas 
pu  ignorer  ces  servitudes,  tandis  qu'il  pourrait  ne  pas 
connaître  celles  qui  remontent  à  des  titres  anciens. 
En  ce  qui  concerne  les  servitudes  légales,  l'adminis- 
tration les  connaîtra  aussi  facilement  que  l'exproprié, 
et,  pour  cette  raison,  ce  dernier  n'est  pas  obligé  de 
les  porter  spécialement  à  la  connaissance  de  l'expro- 
priant. 

90.  Si  l'exproprié  n^ligeait  de  remplir  l'obligation 
qui  lui  est  imposée  par  l'art.  21  de  la  loi  du  3  mai  1 841 , 
il  demeurerait  seul  chargé  de  l'indemnité  envers  ces 
ayants  droit  qui  pourraient  l'actionner  en  conséquence 
devant  les  tribunaux  civils.  Quant  «  auœ  autres  inté- 
ressés »  qui  doivent  se  présenter  spontanément,  s'ils 
négligeaient  de  le  faire  ils  seraient  «  déchus  de  tous 
droits  à  ^indemnité.  »  La  loi  ne  dit  pas  qu'ils  seront 
déchus  de  tout  droit  à  indemnité  seulement  envers 
r£tat;  le  texte  est  absolu,  et  porte  purement  et  sim- 
plement :  <c  faute  de  quoi  ils  seront  déchus  de  tout  droit 
à  indemnité.  »  Des  écrivains  ont  cependant  soutenu  que 
ces  parties  intéressées  pourraient  agir  contre  le  pro- 
priétaire ;  ils  invoquent  les  raisons  suivantes  à  l'appui 
de  leur  système  :  1^  il  ne  serait  pas  juste  que  l'expro- 
prié s'enrichit  au  détriment  des  autres  ayants  droit,  et 
c'est  ce  qui  arriverait  puisque  l'indemnité  due  pour  la 
parcelle  expropriée  a  été  plus  élevée  à  raison  de  la  non? 
intervention  de  ces  parties  intéressées.  L'équité  veut 

VII.  6 
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que  celles-ci  puissent  réclamer  à  Tciiproprié  tout  TeK-* 
cédant  d'indemnité  qu'il  a  obtenu  par  suite  de  celte 
abstention;  2*  dans  la  discussion  de  la  loi,  le  ministre 
des  travaux  publics  et  un  dépqté  *  ayant  proposé  d'a- 
jouter à  la  fin  de  Fart.  21  ces  mots  :  envers  fÉtat, 
cette  proposition  ne  fut  ni  relevée  ni  combattue,  de 
sorte  qu'elle  obtint  une  approbation  tacite  de  la 
Chambre  quoique  l'addition  n'ait  pas  été  faite,  ayant 
sans  doute  été  jugée  inutile  ^. 

Une  proposition  non  acceptée  par  la  Chambre  ne 
saurait  prévaloir  contre  la  rédaction  définitive  de  la 
loi,  et  l'assentiment  qu'on  fait  résulter  du  silence 
gardé  par  les  députés  n'est  pas  suffisamment  établi 
pour  y  attacher  la  valeur  d'une  interprétation  con-«- 
traire  au  texte.  Quant  à  Péquité,  elle  a  été  consi- 
dérée d'un  autre  point  de  vue  par  le  législateur. 
Il  n'a  pas  trouvé  juste  qu'après  avoir  débattu  son  in- 
demnité, le  propriétaire  exproprié  pût  être  obligé  de 
soutenir  des  procès  avec  des  usagers  ou  autres  inté- 
ressés inconnus  qui  ont  à  se  reprocher  de  n'avoir  pas 
agi  dans  le  délai  pour  demander  une  indemnité  spé-* 
ciale.  VigilantilMs  jura  subveniunt^. 

91.  Quelles  sont  les  parties  que  désigne  l'art.  21 
par  cette  expressioa  générique  «  et  autres  personnes 
intéressées  *  ?  >»  Ce  sont  :  i*  le  véritable  propriétaire 

1  M.'Debelleyme. 

*  C'est  l'opinion  enseignée  par  HM.  Gilion  et  Stoorm,  Code  des  mum'ci- 
ptditésj  p.  93  et  8é.  V.  Mmteur  en  6  fëirrier  1633,  p.  304.  Quoique  eettQ 
proposition  ait  été  faite  dans  la  discussion  de  la  loi  du  7  juillet  183d|  l'ar- 
gument peut  être  inTo<iué  dans  Tinterprétation  de  la  loi  de  1841  ;  car  le  texte 

de  l'art.  21  n'a  pas,  soua  cb  rapport,  é^  ebiuigit. 

*  Deiamarre  et  de  Peyronn^,  p.  2&0,  n**  292. 

*  Ces  personnes  doivent  foiterrenf r  dans  te  délai  de  huitaine.  Après  ce 
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de  HmioêOblé^;  oar  l'63[propriation  e«t  poursuivie  sor 
lei  noms  inscrits  à  la  matrice  cadastrale^  et  Texpro- 
prié,  qui  se  croit  le  Véritable  propriétaire,  ne  peut  pas 
ètro  obUgé  de  fiiire  connaître  celui  qui  a  dos  préten- 
tiens  sur  le  fonds,  d^autant  que  ces  prétentions  peuvent 
èim  ignorées  de  lui;  t"  ceux  qui  ont  à  exercer  des 
actions  réelles  •  3*  les  créanciers  hypothécaires  ;  4*  les 
preneurs  à  domaine  congéable,  les  emphytéotes  et  sous- 
locataires  ;  5^  ceux  .qui  réclament  ou  des  servitudes 
légales  ou  des  servitudes  établies  par  le  ftdt  de 
Phomme,  mais  ne  résultant  pas  des  titres  de  pro- 
priété ou  d^actes  auxquels  le  propriétaire  lui-même 
aurait  concouru  ;  6*  les  usagers  dont  le  droit  ne  serait 
p9iB  fondé  sur  les  dispositions  du  Gode  civil  ;  7""  ceux 
qui  ont  sur  Timmeuble  des  droits  résultant  de  certains 
contrats  usités  seulement  dans  quelques  localités,  tels 
que  le  bail  à  rente,  le  bail  à  locatairie  perpétuelle, 
le  bail  à  rente  colongère,  le  bail  à  convenant  ou  rente 
congéable,  l'emphytéose,  le  bail  à  longues  années,  le 
bail  à  vie,  le  bail  à  comptant,  le  champart,  terrage  ou 
agrier  ;  S*  les  cautions  des  dettes  garanties  par  Tîm- 
meuble  exproprié,  afin  d*écarter  le  recours  en  obte- 
nant la  fixation  d'une  indemnité  assez  élevée  pour 
payer  les  créanciers;  9*  les  intéressés  que  Texpro- 
prié  est  obligé  de  faire  connaître.  S'il  négligeait  de 
se  conformer  à  Y^U  SI,  ces  intéressés  pourraient 

«yial  elles  oe  seraient  pa^  ^oevables  k  intenrenir  devant  le  jary,  G.  cass.^ 
anr.  4u  ^7  juin  1864,  et  antre^  rapportas  par  D.  P.  64,  V*  partie^  col.  149. 
^  G.  fia^s.^  ch.  civ.,  arr.  dq  15  ina^s  |865  (D.  P.  65,  V*  partie,  col.  185). 
If'^zpropriatipn  0t  le  règlement  d'indeq^Dité  doivent  être  poorsqivis  contre 
le  Téritfble  propriét^ç  (pr^i^q'il  s'est  fait  connaître  k  temps.  G.  cass.^  ci). 
cfr!^  axT.  des  2  juillet  i8èl  (R/P*  <Bf,  |,  ?85)  et  )3  ^éq^q^re  1865.  (D.  P. 
65,  T*  partie,  col.  185.) 
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spontanément  se  présenter  »  Ils  feraient  ainsi  fixer 
par  le  jury  Tindemnité  spéciale  à  laquelle  ils  ont  droit, 
au  lieu  d'agir  devant  le  tribunal  civil. 

92.  Le  locataire  principal  est-il  tenu  de  faire  con- 
naître les  sous-locataires  à  Tadministration,  à  peine  de 
rester  chargé  de  Tindemnitéà  leur  égard?  Le  loca- 
taire ne  reçoit  pas,  comme  le  propriétaire  exproprié, 
une  notification  individuelle  du  jugement  d*expro- 
priation;  il  n'est  averti,  comme  les  sous-locataires 
eux-mêmes  peuvent  l'être,  que  par  l'avertissement 
collectif  donné  dans  la  forme  déterminée  par  Tart.  6 
de  la  loi  de  1841.  Il  n*est  donc  pas  grevé  des  mêmes 
obligations  que  le  propriétaire,  ne  recevant  pas  le 
même  avertissement.  Cependant,  au  moment  où  des 
offres  lui  sont  faites,  le  locataire  principal  doit  avertir 
les  sous-locataires  de  faire  valoir  leurs  droits  ;  mais 
cette  obligation  résulte  de  son  contrat  et  non  de  Tart. 
21  de  la  loi  de  1841.  Aussi  les  sous-locataires  qui 
connaîtraient  l'expropriation  ne  pourraient-ils  pas  se 
plaindre  du  silence  gardé  par  le  locataire  principal,  ce 
silence  ne  leur  ayant  causé  aucun  préjudice.  Au  con- 
traire, si  l'art.  21  était  applicable,  le  sous-locataire 
pourrait,  alors  même  qu'il  aurait  connu  Texpropria- 
tion,  agir  en  indemnité  contre  le  locataire  principal 
qui  ne  l'aurait  pas  dénoncé  à  Tadministration  ^. 

1  G.  cass.,  Req.,  arr.  da  7  décembre  1857^  et  ch.  cW.,  arrêt  dn  20  avril 
1859.  —  C.  de  Lyon^  arr.  da  12  mars  1857.  —  Contra,  arr.  de  Lyon  du 
26  mai  1857.  M.  Sevin  (Revue  critique,  jain  1859)  locline  à  croire  que  la 
Cour  de  cassation^  en  décidant  que  le  locataire  principal  est,  après  les  offres, 
obligé,  en  vertu  de  son  contrat,  d'avertir  les  sous-locatalres^  ajoute  à  la  loi 
plutôt  qu'elle  ne  l'interprète.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est 
défendue  sur  ce  point  accessoire  comme  sur  la  question  principale,  par 
MM.  Delamarre  et  de  Peyronny,  p.  244,  n*  286» 
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93,  L'administration  fait  notifier  au  propriétaire  * 
et  aux  intéressés  qui  auront  été  désignés,  ou  qui  se- 
ront intervenus  conformément  à  l'art.  21 ,  les  sommes 
qu'elle  offre  pour  indemnité.  Ces  offres  sont  en  outre 
affichées  et  publiées,  dans  la  forme  déterminée  par 
Tart.  6  (art.  23  de  la  loi  de  1841).  Il  est  d'usage  dans 
la  pratique  qu'on  n'offre  qu'une  somme  unique  sans  la 
décomposer  suivant  les  divers  chefs  d'indemnité.  C'est 
aussi  en  demandant  une  somme  unique  que  l'expro- 
prié répond  lorsqu'il  n'accepte  pas  les  offres  de  l'admi- 
nistration. Mais  devant  le  jury  l'indemnité  est  discutée 
dans  ses  divers  éléments.  Quels  sont  les  différents  chefs 
de  dommages  qui  peuvent  servir  de  base  aux  réclama- 
tions des  intéressés?  Ce  sont  :  iMa  valeur  intrinsèque 
des  terrains  pris  par  l'administration  ;  2""  la  moins-value 
de  ce  qui  restera,  la  valeur  de  chaque  partie  tenant 
dans  beaucoup  de  cas  à  celle  de  l'ensemble;  3**  la  pri- 
vation des  fruits  et  récoltes  ;  4""  le  remboursement  des 
frais  à  faire  pour  rétablir  les  communications  et  clô- 
tures ;  5"*  le  remboursement  des  frais  de  significations 
ordonnées  par  la  loi;  6Me  payement  des  frais  de  rem- 
placement ^.  Cette  énumération  implique  qu'il  s'agit- 
d'offres  à  faire  à  un  propriétaire  de  terrains  ou  de 
bâtiments. 

S'il  s'agissait  d'un  locataire,  il  lui  serait  dû  in- 


^  Lonipie  les  biens  expropriés  appartiennent  par  indiyis  à  plusieurs  pro- 
priétaires^ l'expropriation  et  le  règlement  de  l'indemnité  doivent  être  pour- 
suiTis  contre  tous  les  copropriétaires.  Il  y  aurait  nullité  si  on  ne  les  avait 
poursuivis  qu'à  Tégard  de  quelques-uns.  C.  cass.,  cli.  civ.,  36  novembre 
1862  (D.  P.  63^  I,  252);  16  mai  1866  (D.  P.  G6,  V*  partie,  col.  196)  et  3  juin 
1867  (D.  P.  67, 1,  197). 

J'emprunte  cette  énumération  à  MM.  Delamarre  et  de  Peyronoy,  p.  256, 
n*  299. 
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demniié  s  1*  pour  Ids  frais  de  détnéûagem^nt  et  d'tm- 
ménagement;  2!"  pour  raugmentaition  de  loyer  qu^il 
sera  obligé  de  «ubir  pendant  les  années  de  bail  qui  res- 
tent à  courir  i  3**  pour  le  préjudice  industriel  qtte  lui 
fera  éprouver  le  déplacement  de  son  industriel  dans  le 
cas  où  il  serait,  impossible  de  conserver  rétablisoenient 
dans  le  même  quartier. 

Quoique  les  offres  consistent  généralement  en  une 
somme  unique,  il  arrive  cependant  quelquefois  que 
par  la  force  des  choses  il  y  a  une  division  à  faire. 
Ainsi  l'usufruitier  et  le  propriétaire  ont  droit  à  la  môme 
indemnité,  l'un  quant  à  la  jouissance  et  l'autre  quant  à 
la  nue  propriété  ;  mais  il  pourrait  arriver  que  l'Usu^ 
fruitier  eût  droit  spécialement  h  une  indemnité  pour 
les  frais  de  déménagement  qu'il  est  obligé  de  sup- 
porter. 

Les  offres  tout  faites  au  domicile  élu  dans  Tarron»- 
dissement  où  les  biens  sont  situés  (art*  15)»  par  un 
huissier  ou  par  un  agent  de  l'administration  dont  les 
proeès^Verbaux  font  foi  en  justice  (art.  57)  ;  elles  sont 
fixées  par  arrêté  du  préfet  (ord.  du  18  septembre  1833, 
art«  1),  et  ne  sont  pas  réelles.  Il  n*estpas,  ëU  d*autres 
termes,  nécessaire  que  Tagent  soit  porteur  des  espèces» 
ni  même  d'un  mandat  de  la  somme  offerte  ^ 

04»  Dans  la  quinzaine  qui  suit  la  notificatioii  des 
offres,  Texproprié  doit  faire  connaître  ^u  son  accepta- 
tion ou  le  montant  de  ses  prétentions.  S'il  accepte 


^  Nous  pensons  que  rirrégularité  des  offires  serait  coayerte  par  le  débat 
^devant  le  jury,  et  que  ce  moyen  ne  pourrait  pas  être  invoqué  pour  la  pre-. 
miëre  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  G,  casa.  arr.  du  ik  mal  1S6&  (aff. 
Bonardi  du  Ménil), 
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les  o&eS|  tout  est  tflmiiiiéi  et  il  y  a  contrat  parfait* 
Chacun  des  intéressés,  au  reste,  est  maître  de  sa  dé** 
termisation  et  nul  n'est  lié  par  celle  d'un  autre. 
Ainsi  Vusufruitièr  peut  réclamer  la  fixation  de  Tin^ 
demnité  par  le  jui7  quoique  le  propriétaire  ait  accepté 
lé»  offres  de  1  administration.  Comment  cette  situation 
sera-t-elle  réglée  alors  que  l'indemnité  doit  être  uni^ 
que  ?  Supposons  que  le  propriétaire  ait  accepté  les 
offires  de  Tadministration  s'élevant  à  50,000  fr«  et  que 
l'usufruitier  ait  obtenu  une  indemnité  de  7â,000ff. 
Ce  dernier  aura  droit  à  la  jouissance  de  la  sot&me  de 
7&,000  fr»  ;  mais,  à  Textinction^  l'expropriant  ne  lais-- 
sera  au  propriétaire  qUe  50,000  (té  et  reprendra  le» 
25,000  fr.  dont  l'usufruitier  atait  temporairement 
eu  la  jouissance^  Même  observation  pour  les  créan- 
ciers^ s^ils  ont  fait  fixer  une  indemnité  supérieure  aux 
offres  que  leur  débiteur  avait  acceptées.  L'expro^ 
priant  devra  aux  créanciers  rindemnité  fixée  par  le 
juryi  mais  si  les  créanciers  étaient  désintéressée  et 
qtt*U  restât  une  somme^  elle  ne  pourrait  pas  être 
exigée  par  le  débiteuif  exproprié  qui  est  lié  par  son  ac- 
ceptation. 

95.  Que  décider  si  l*texproprié  ne  fait  pas  connaître 
9on  acceptation  ou  son  refus  dans  le  délai  de  quin- 
taiA&l  B  ne  sera  pas  pour  cela  déchu  du  droit  de 
discuter  l'indemnité  devant  le  jury  ;  son  silence  équi-- 
yaut  à  un  refus,  et,  pour  ne  s'être  pas  conformé  aiiï 
prescriptions  de  la  loi,  il  est  obligé  seulement  de 
payer  les  frais  (art.  40,  §  4)-  On  comprend  aisé- 
ment pourquoi  il  est  coodattiné  aux  frais  ;  en  ne  fai- 
sant pas  connaître  ses  prétentions  que  l'administration 
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aurait  de  son  côté  pu  accepter,  il  a  rendu  Taction  né- 
cessaire *  • 

96.  L'acceptation  des  offres  présente  des  difficultés 
particulières  dans  le  cas  où  l'expropriation  atteint  des 
incapables.  Gomme  pour  la  translation  de  propriété, 
le  législateur  a  accordé  des  facilités  au  traité  amiable 
sur  l'indemnité.  D'après  Fart.  25,  les  personnes  qui 
représentent  les  incapables  peuvent  valablement  ac- 
cepter les  offres,  si  elles  y  sont  autorisées  dans  les 
formes  prescrites  par  Fart.  13,  c'est-à-dire  parle  tribu- 
nal de  l'arrondissement  où  les  immeubles  sont  situés. 
Cet  article  désigne  expressément  «  les  femmes  mariées 
sous  le  régime  dotal  assistées  de  leurs  maris.  »>  Pourquoi 
cette  mention  spéciale?  C'est  que  sous  les  régimes 
autres  que  le  régime  dotal,  les  fenunes  assistées  de 
leurs  maris  ont,  pour  accepter,  une  pleine  capacité, 
et  qu'elles  n'ont  pas  besoin  de  l'autorisation  exigée 
par  l'art*  13.  Au  contraire,  Tinaliénabilité  des  biens 
dotaux  est  un  obstacle  à  l'acceptation  des  offres  par  la 
femme  même  assistée  de  son  mari,  et  c'est  pour  cela 
que  l'autorisation  du  tribunal  est  exigée  ^ 

97.  De  même  les  représentants  des  personnes  mo- 

^  G.  casa.,  arr.  du  16  août  1854  (aft.  Joukard),  L'administration  peut 
modifier  ses  oflires  jusqu'au  dernier  moment,  même  à  l'audience  devant  le 
Jury.  Mais  à  ces  modiûcaUons,  tant  que  l'objet  exproprié  n'est  pas  changé» 
ne  s'applique  pas  le  délai  de  quinzaine.  Il  en  serait  autrement  s'il  y  avait 
un  changement  à  robjet  de  l'expropriation.  G.  cass.^  arr.  du  12  mars  1866 
(aff.  Àrdoin), 

*  Le  tuteur  pourrait-Il,  sans  l'autorisation  du  tribunal,  déterminer  la 
somme  à  récLimer,  cette  somme  fût-elle  môme  supérieure  aux  ofiEres?  Quoi- 
qu'il n'accepte  pas  l'indemnité  offerte^  il  pourrait  se  faire  qu'il  ne  demandât 
qu'une  somme  insuffisante,  et  de  là  vient  la  raison  de  douter.  Mais  l'art.  465 
G.  Nap.  donne  au  tuteur  qualité  pour  défendre  aux  actions  immobilières,  ce 
qui  emporte  le  pouvoir  de  conduire  le  procès  au  nom  du  mineur.  Or,  en  cas 
d'expropriation,  le  tuteur  défend  à  une  actiou  immobilière  pour  le  mineur. 
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raies,  ministre  des  finances^  préfets,  maires  et  admi- 
nistrateurs, peuvent  accepter  les  offres  dans  les  for- 
mes et  avec  les  autorisations  prescrites  parTart.  13 
(art.  26).  Il  nous  suffira  donc  de  renvoyer  aux  expli- 
cations que  nous  avons  données  sur  cette  disposition. 
Les  formalités  spéciales  qui  sont  exigées  dans  le  cas  où 
la  partie  intéressée  est  incapable  font  que  le  délai  de 
quinzaine  est  insuffisant.  Aussi  Part.  27  Fa-t-il,  pour 
ce  cas,. porté  à  un  mois. 

Après  le  délai  de  quinzaine,  l'administration  cite  les 
intéressés  non  acceptants  devant  le  jury  pour  procé- 
der au  règlement  de  l'indemnité^* 

98.  Le  jury  est  choisi  sur  une  liste  que  dresse 
le  conseil  général  dans  sa  session  annuelle  et  par  ar- 
rondissement de  sous-préfecture.  A  cet  effet,  le  con- 
seil général  désigne  36  personnes  au  moins  et  72  au 
plus  ayant  leur  domicile  réel  dans  Tarrondissement. 
Le  nombre  de  ces  personnes  est  de  600  pour  le  dépar- 
tement de  la  Seine  (art,  2d  in  fine)  et  de  200  pour 

^  MM.  Delamarre  et  de  Peyronny  soutiennent  que  les  délais  de  quinzaine 
ou  d'nn  mois,  qui  sont  détenninés  par  les  art.  24  et  27  de  la  loi  du  3  mai 
iMi,  sont  d'ordre  public  (p.  272,  n*  327).  II  résulterait  de  cette  doctrine  que 
si  l'expropriant  avait  cité  les  intéressés  deyant  le  jury  avant  l'expiration  de 
'  ces  délais,  l'irrégularité  pourrait  être  présentée  pour  la  première  fois  devant 
la  Coar  de  cassation^  quoique  les  intéressés  eussent  détmttu  l'indemnité  de- 
vant le  jury.  Ils  donnent  pour  raison  que  ce  délai  est  accordé  comme  moyen 
de  pr^Nurer  une  conciliation,  et  que  la  matière  de  la  conciliation  est  d'ordre 
public.  Cette  doctrine  est  peu  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  qui,  pour 
abréger  le  temps  de  l'expropriation^  limite  même  les  causes  de  recours 
en  cassation  (art.  42).  Comme  l'exproprié  peut,  à  son  gré  et  quand 'il  le 
veut,  accepter  les  offres,  il  est  censé  refuser  la  somme  qui  lui  est  offerte 
par  cela  seul  qu'il  a  consenti  à  débattre  l'indemnité  devant  le  jury.  Est-il 
admissible  qu'après  avoir  discuté  l'Indemnité^  il  soutienne  qu'on  ne  lui  a 
pas  doimé  assez  de  temps  pour  se  prononcer  sur  Tacceptation  ou  le  refus. 
L'expropriant  serait  moins  encore  recevable  à  se  prévaloir  d'une  inobserva- 
lâKUk  de  la  loi  que  lui-même  aurait  commise. 
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rarrbûdissement  de  Lyon  (L^du  S3  juin  i854)«  AP&rii^ 
il  n'y  a  qu'une  seule  liste  de  jurés,  de  m6me  qu*il  n'y  â 
qu'un  seul  tribunal  pour  le  département  de  la  Seine. 
Mais  dans  le  département  du  Rtiône,  il  y  si  autant  de 
tribunaux  que  d'arrondissementti,  et  c'est  pour  cela 
que  le  nombre  de  200  jurés  n'a  été  fixé  exceptionnelle- 
ment que  pour  rarrondissemeût  de  Lyon.  La  compé- 
tence du  jury  est  territoriale.  Ainsi ^  lorsque  les  biens 
expropriés  s'étendent  sur  plusieurs  arrondissements^ 
il  fatit  convoquer  autant  de  jurys^  6t  il  y  aurait  irré- 
gularité si  l'on  faisait  fixer  l'indemnité  totale  par  le 
jury  de  l'arrondissement  où  est  située  la  partie  prinei^ 
pale  des  immeubles. 

D'après  l'art.  S9  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  le  coniseil 
général  délignait  h  tant  »ur  la  liêie  des  éteeteurê  i/iké 
sur  là  deuxième  partie  ds  la  liste  du  jury,  d  Aujourd'hui 
cette  seconde  partie  de  là  liste  dujury  aétésuppriméei 
et  la  liste  des  électeurs  a  été  beaucoup  étendue  par  l'é- 
tablissement du  suffrage  universel.  Le  Éonseil  gétiéral 
n'a  donc  plus  à  vérifier  que  deux  choses  :  !•  l'inscrip- 
tion sur  la  liste  des  électeurs,  et  V  le  domicile  réel  dans 
l'arrondissement  ^  Au  reste,  si  le  conseil  général  por- 
tait sur  la  liste  de  ^arrondissement  des  personnes  non 
domiciliées  ou  non  inscrites  parmi  les  électeurs,  l'ir- 
régularité serait  dépourvue  de  sanction  ;  car  l'art.  29 
n'est  pas  au  nombre  de  ceux  qui,  d'après  l'art.  42 , 
donnent  ouverture  à  cassation. 


*  Lit  loi  ne  flx«  pM  la  mittiiére  dotft  procédera  le  conseil  général  ^tmt 
arMter  la  liste;  on  a  voula  loi  laisse^  fi  est  égatd  tonte  latitnde.  Quelle  4de 
soit  la  manière  adoptée,  en  cas  de  contestation  snr  un  nom^Ia  difflcUltd  Mta 
tranchée  par  un  vote  au  scrutin  dtf  eoùèeH  entier. 
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Laliité  du  bdttBeil  gétiePâl  est  âtéSsêé  antmelletaièiit. 
Pïït  coflsdqnebt,  leë  pouvoir^  dés  jui'ys  eipireiit  à  là 
ûû  de  r&nnée^  et,  à  moins  que  les  opérations  ne  fus* 
6a&t  eoiûmencées,  tan  jury  ne  pourrait  pa6  siéger  aprè^ 
te  terme  légal  assigné  à  sa  juridiction. 

99.  Les  jurés  d^expropriation  ne  sont  pas,  comme 
les  jurén  eii  matière  crimiuelle^#  désignés  par  i^oie  de 
tirage  au  sort,  mais  choisis  par  la  première  chambre  de 
la  Cour,  dans  lés  départements  où  siège  une  Cour,  et 
dans  les  autreé  départements  par  la  première  chambre 
du  trtbutial  du  cheMieU  judiciaire.  Si  le  tribunal  re- 
fusait dé  procéder,  lé  choiiE  du  jury  spécial  serait  dé- 
féré à  la  Gour  impériale  ^  Peildknt  les  tacincës,  la  dé- 
signation est  faite  par  Ist  chambre  des  vacations,  les 
idSkires  â'^ropriatidU  étant  Urgentes.  La  désignatlou 
K  lieu  eU  la  chambre  du  conseil.  Pour  quel  motif  la 
toi  a-t'ëlle  préféré  Ib  choii  au  tirage  âu  sort?  C'e^t 
que  les  affaires  sont  fort  diverses,  et  qu'il  était  cou- 
forme  aut  intérêts  de  là  justice  d^approprler  les  apti- 
tudes des  jurés  à  la  nature  des  affaires.  Âutreinent  le 
sort  ateuglë  aurait  souvent  déisignè  les  personnes  qui 
convenaient  le  moins  pour  apprécier  les  chefs  d'in- 
demnité. 

Lapfemiëre  chambre  de  la  Cour  ou  du  tribunal  dési- 
pe  sur  la  liste  dressée  par  le  conseil  général  seize  per- 
sonnes qui  formeront  le  jury  spécial ,  et  en  outre 
quatre  jurés  supplémentaires.  «  Ne  peuvent  être  choi- 


*  MM.  Deltnumrè  H  de  Pèjrït^tmy  trdotent  dans  eé  eholt  une  rAison  pour 
4lir«qiiB  le  }tity  {^expropriation  n'est  pas  un  Téritable  jury  (p.  275,  n«  329}. 
CëSiê  observation  impHqne  que  le  tirage  au  sort  est  de  resaeoce  dti  Jury, 
mais  cette  proposition  n'est  pas  démontrée. 
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sis  :  1*  les  propriétaires,  fernoiiers,  locataires  des  ter- 
rains et  bâtiments  désignés  en  l'arrêté  du  préfet ,  pris 
en  vertu  de  Tart.  11 ,  et  qui  restent  à  acquérir  ;  2*  les 
créanciers  ayant  inscription  sur  lesdits  immeubles  ; 
3*  tous  autres  intéressés  désignés  ou  intervenant  en 
vertu  des  art.  21  et  22  *.  —  Les  septuagénaires  seront 
dispensés,  s'ils  le  requièrent,  des  fonctions  de  juré.  » 
(Art.  30.) 

Pour  mettre  le  tribunal  à  même  de  faire  son  choix, 
le  préfet  doit  transmettre  au  procureur  impérial  ou, 
suivant  les  cas,  au  procureur  général  les  pièces  sui- 
vantes :  1*  la  liste  dressée  par  le  conseil  général  ;  2*  un 
extrait  du  jugement  d'expropriation;  3""  la  liste  des 
noms  de  tous  les  intéressés  au  r^lement  de  Tin- 
demnité,  avec  les  pièces  à  Tappui.  Cette  dernière 
indication  servira  surtout  à  faire  connaître  la  nature 
des  affaires  afin  que  le  choix  des  jurés  puisse  être 
approprié  aux  questions  à  débattre.  Si  le  préfet  n'é-^ 
tait  pas  tenu  de  faire  connaître  à  la  Cour  ou  au  tribunal 
Tétat  des  affaires  à  juger,  autant  aurait  valu  s*en  rap-* 
porter  au  tirage  au  sort  pour  désigner  le  jury  spé- 
cial. 

100.  Dans  le  cas  où,  soit  la  Cour,  soit  le  tribunal, 
auraient  porté  sur  la  liste  du  jury  spécial  des  per- 
sonnes qui  sont  atteintes  par  les  incompatibilités  de 
l'art.  30,  quelle  serait  la  conséquence  de  cette  irré-* 


^  Il  D'y  aurait  pas  DoUitë  parce  qu'on  aurait  compris  dans  le  jury  un 
membre  du  conseil  municipal  de  la  commune  expropriante  ou  le  plus  im- 
posé des  habitants.  Il  n'y  aurait  pas  davantage  nullité  si  le  magistrat  di- 
recteur était  membre  du  conseil  municipal  de  la  commune  expropriante. 
C.  cass.,  arr.  des  2  décembre  18G3  (D.  P.  64,  V*  partie,  col.  Iô4)  et  12  jau- 
Tier  1864,  ibid. 
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gularitë?  L*art.  42  n'ouvre  le  recours  en  cassation 
que  pour  violation  de  Fart.  30,  §  1";  or  les  in- 
compatibilités sont  écrites  dans  le  deuxième  para- 
graphe de  cette  disposition,   La  violation  de  cette 
partie  de  Tart.   30  ne   donne   pas  nécessairement 
ouverture  au  pourvoi.  En  effet,  il  pourrait  se  faire 
que  cette  irrégtflarité  n'eût  causé  aucun  préjudice 
aux  intéressés.  C'est  ce  qui  arriverait  notamment 
si  l'on  avait  compris  au  nombre  des  jurés  supplé** 
mentaires  des  personnes  atteintes  par  l'incompati- 
bilité lorsque  d'ailleurs  les  douze  titulaires  auraient 
siégé.  Il  est  évident,  en  ce  cas,  que  l'incompatibilité 
n'a  causé  aucun  préjudice  à  l'indemnitaire  puisque 
le  défaut  de  récusation  a  dispensé  de  recourir  aux 
jurés   supplémentaires.  Mais  si  l'incompatibilité  ne 
donne  pas,  ipso  jure  y  ouverture  à  cassation,  il  en  est 
autrement  dans  le  cas  oii  elle  aurait  fait  obstacle  à 
l'exercice  du  droit  de  récusation  ;  car  alors  il  y  aurait 
violation  de  l'art.  34,  §  2,   disposition  qui  donne 
ouverture  à  cassation  d'après  l'art.  42.  C'est  ce  qui 
arriverait  si  le  jury  n'avait  pas  pu  être  complété  sans 
l'appel  de  ces  jurés,  et  que  les  parties  eussent  été 
obligées  d'épuiser  leur  droit  de  récusation  péremp- 
toire  pour  écarter  les  noms  qui  n'auraient  pas  dû 
figurer  sur  la  liste.  Â  plus  forte  raison  cette  propo- 
sition serait-elle  vraie  si  le  droit  de  récusation  pé- 
remptoire  n'avait  même  pas  suffi  pour  écarter  du 
jury  tous  ceux  qui  se  trouvaient  dans  un  cas  d'in- 
compatibilité \ 

1  Arg.  à  contrario  d'nn  arr.  da  la  Cour  de  cassation  da  7  aTiil  1845. 
(ail.  pré/W  du  Nord\» 


H  mon  PUBUG  ET  AJ)MUi|STBÀTiF. 

f  01^  La  liste  des  seize  jurés  et  de^  quatre  juvéa 
supplérueptaire»  e»t  transmise  par  le  préfet  au  poui- 
pri^fet,  qui,  après  s'être  concerté  avec  le  magistrat 
djiracteur  du  jury*  convoque  les  jurés  et  les  parr» 
tîes  en  indiquant,  au  moins  huit  jours  à  Favance^ 
le  lieu  et  le  jour  de  la  réunion*  La  notification  aux 
parties  leur  fait  connaître  les  noms  des  jurés  (art^ 
34).  Ce  délai  est  accordé  afin  que  les  jurés  prenf« 
nent  leurs  dispositions  pour  siéger  la  jour  qui  leur 
est  indiqué,  et  que  les  parties  puissent,  en  demani- 
^mt  d^s  renseignements,  éclairer  l'exercice  de  leur 
droit  de  récusation*  Aussi  la  notification  aux  parties 
leur  fajt-elle  oonnattre  les  noqis  des  jurés*  Quant 
^  la  forme  de  la  oonfQcation,  elle  est  faite  par  un 
huissier  on  par  un  agent  de  l'administration  dont 
les  procès-verbaux  font  foi  en  justice  (art.  57).  Elle 
est  faite  :  pour  les  jurés  à  leur  personne  ou  à  leur 
domicile  ainsi  qu'à  celui  du  maire  ou  de  l'adjoint 
(art^  389  G.  instr*  erimO  et  pour  les  parties,  au  do- 
micile élu  conformément  à  Fart.  1 K  de  la  loi  du  8 
mai  1841, 

i03.  Il  faut  que  les  formalités  prescrites  par  Tart,  31 
soient  remplies,  à  peine  de  nullité;  car  cet  article  est^ 
d'après  Tartf  49 1  au  nombre  de  ceux  dont  la  violation 
ouvre  le  reopura  en  cassation.  Toutes  les  omissiona 
cependant  ne  donneraient  pas  lieu  au  ponrvoi^  parce 
qne  toutes  n'auraient  point  la  même  gravité*  Il  fen- 
drait d'abord  que  l'irrégularité  fût  imputable  à  Tad^ 
ministration.  Ainsi  lorsqu'on  a  compris  au  nombre 
des  jurés  des  personnes  décédées,  ou  des  personnes 
dont  le  domicile  n'a  pas  été  trouvé,  eu  des  per- 
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sonnes  mal  désignées  par  leurs  nom»  ou  prénoms, 
il  n'y  aurait  pas  lieu  à  cassation  parce  que  les  erreurs 
ne  yienimit  pas  de  l'expropriant.  Elles  avaient  été 
commises  par  le  eonseil  général  quand  il  avait  formé  la 
liste  de  rarrondissement,  et  nous  avons  vu  plus  haut 
que  le  recours  en  cassation  n'est  pas  ouvert  pour  les 
irrégularités  commises  par  le  conseil  général,  l'art*  42 
ne  renvoyant  pas  à  Tart.  S9«  Ces  mêmes  ikits,  au  con^- 
trairSy  entndneraieot  la  nullité  dans  le  cas  où  ils  se* 
«aient  imputables  à  l'expropriant  ^  Une  autre  condi-* 
tion  «serait  cependant  nécessaire  :  il  faudrait  que  Tir-* 
râlante  ei^t  eausé  un  préjudice  à  la  partie.  Si  Terreur 
sur  le  nom  ou  le  domicile  n'avait  entraîné  aucune 
confusion;  éf  par  exemple,  dans  le  cas  oti  il  n'y 
aurait  que  quinze  ou  quatorze  jurés,  les  parties  n'a-« 
valent  exercé  aucune  récusation  lK)ntre  les  douze  pre* 
miers  noms,  il  n'y  aurait  ni  npllité  ni  pourvoi  en 
cassation  ^ 

Las  jurés  doivent  être  convoqués  comme  les  par- 
ties ;  mais  le  vice  de  forme  qui  entacherait  leur  eon^ 
veeation  serait  couvert  par  la  comparution^  les  par-- 
tieê  n'éprouvant  plus  aucun  préjudice  du  moment 
cpie  les  jurés  se  sont  présentés  pour  siéger^. 

}03.  Tout  juré  qui,  sans  motifs  légitimes,  ne  se 


*  G.  «I8S.«  arr.  du  6  ftnier  1855  (aff.  UewriêH  de  Baini-Hilaire)  Bt 
te  mat  18^9  (Air.  froisse), 

^  €.  cas8.,  Brr.  des  31  janyler  1849  (aff.  Martin)  et  22  août  1853  (âff.  Moth 
thit).  Le  défaut  d^adjanctloD  des  qsatre  jUFéa  BopplémeoUlfes  ne  doBderaU 
même  p^^  liea  â  recpors  en  cassation,  si  les  parties  n'oyaient  pa3  e^^erpé  ifi 
récusations  pérémptoires.  Cl.  cass.,  ch.  ciy.,  arr.  du  11  avril  1866  (aff. 
Mitrtin  c.  ville  de  Paris).  D.  P.  66,  V*  partie,  col.  206. 

*  C.  cass.,  arr.  du  30  ayrll  1839  (aff.  commune  de  Cogolin)  et  27  mars 
1843  (afi.  Thimèrts). 
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présente  pas  à  Tune  des  séances,  est  passible  d'une 
amende  de  100  fr.  à  300  fr.  Elle  est  prononcée  par  le 
magistrat  directeur.  Ce  magistrat  est  compétent  pour 
statuer  en  dernier  ressort  sur  Topposition  du  juré 
condamné.  Il  prononce  également  sur  les  empêche^ 
ments  que  les  jurés  proposent  et  sur  les  exclusions 
ou  incompatibilités  dont  les  causes  ne  seraient  connues 
que  postérieurement  à  la  désignation  faite  en  vertu  de 
Tart*  30  (art.  32).  Quels  sont  les  motifs  légitimes  que 
les  jurés  peuvent  invoquer  pour  faire  opposition  à 
l'ordonnance  qui  prononce  l'amende?  Aucune  pres- 
cription n'a  été  faite  par  la  loi  sur  ce  point.  Aussi 
faut-il  décider  que  le  magistrat  directeur  a  un  pouvoir 
discrétionnaire.  Il  a  aussi  un  semblable  pouvoir  d'ap- 
préciation pour  les  causes  d'exclusion  ou  d'incompa- 
tibilité. Ainsi  quoique  la  loi  n'ait  pas  mis  la  pa- 
renté même  très- rapprochée  au  nombre  des  causes 
de  l'exclusion  ou  d'incompatibilité ,  le  directeur 
pourrait  exclure  un  juré  qui  serait  frère  de  Texpro* 
prié  ^ . 

104.  Supposons  que  le  magistrat  directeur  refuse 
de  prononcer  une  exclusion  ou  une  incompatibilité, 
quoiqu'elle  soit  fondée  sur  une  disposition  formelle 
de  la  loi.  L'art^  30,  qui  énumère  les  causes  d'incompa- 
tibilité n'est  pas  au  nombre  de  ceux  auxquels  renvoie 
l'art.  42  ;  il  en  est  de  même  de  l'art  32  et,  par  consé- 
quent, la  violation  de  ces  articles  ne  donnerait  pas 
lieu  au  recours  en  cassation  en  vertu  de  la  loi  de  1841. 
Mais  il  y  a  excès  de  pouvoir  lorsque  le  magistrat  di- 

1  G.  cass.»  arr.  da  30  mai  1845  (aff.  Mwwury), 
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recteur  refuse  de  faire  droit  aux  demandes  d'exclusion 
ou  d'incompatibilité  et,  conformément  aux  principes 
généraux,  il  y  aura  recours  pour  excès  de  pouvoirs  \ 

105.  Les  jurés  rayés  de  la  liste  par  suite  des  empê- 
chements, exclusions  ou  incompatibilités  admis  par  le 
magistrat  directeur,  sont  immédiatement  remplacés 
par  les  jurés  supplémentaires  que  le  magistrat  di- 
recteur appelle  dans  Tordre  de  leur  inscription.  Si 
le  nombre  des  exclusions,  incompatibilités  ou  empê- 
chements était  supérieur  à  celui  des  jurés  supplé- 
mentaires, le  directeur  compléterait  le  jury  en  pre- 
nant sur  la  liste  générale  dressée  pour  l'arrondissement 
(art.  33).  Il  est  évident,  d'après  la  texte  de  cet  article, 
que  les  jurés  supplémentaires  ne  sont  appelés  qu'à 
défaut  de  jurés  titulaires  et  suivant  Tordre  de  leur 
inscription.  Il  y  aurait  donc  nullité  et  cassation  pour 
composition  irrégulière  du  jury  si  Ton  appelait  à 
siéger  des  jurés  supplémentaires,  alors  qu'il  y  avait 
un  nombre  suffisant  de  jurés  titulaires  non  exclus  et 
non  récusés'. 

i06.  Le  magistrat  directeur  est  assisté  d'un  commis 
greffier  qui  appelle  successivement  les  causes  sur 
lesquelles  le  jury  doit  statuer  et  tient  procès-verbal 


*  La  Conr  suprême  a  même  étendu  l'excès  de  pouvoir  à  des  causes  d'ex- 
closion  ou  d'iDcompatibiUtë  qui  ne  sont  prononcées  par  aucun  texte  formel 
Arr.  des  36  mai  1846  (aff.  Lacoste)  ;  9  août  1847  (aff.  Desmartains);  8  août 
1853  (aff.  Francaih);b  avril  1854  (atT.  Legros);  14  août  1855  (aff.  Moumef 
ei  Périn);  11  Juillet  1859.  —  Les  causes  d'incompatibilité  ne  peuvent  pas 
motiver  un  recours  en  cassation  lorsque  l'exproprié  ne  les  a  pas  fait  valoir 
devant  le  magistrat  directeur,  au  moment  de  Tappel  des  jurés.  G.  cass.^  ch. 
clT.,  arr.  du  lO  avril  186C  (aff.  Fontaine).  D.  P.  66,  V partie,  col.  205. 

*  G.  cass.,  arr.  des  16  août  1856  (aff.  Maridet)  ;  20  août  1856  (aff.  chemin 
A  fer  de  VEsf)  et  11  juillet  1859  (aff.  Molinié), 

VU.  7 
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de  la  séance.  Lors  de  l'appel,  radministration  j^eut 
exercer  deux  récusations  péremptoires  ;  la  partie  ad^ 
verse  a  le  même  droite  Lorsque  plusieurs  intéressé^ 
figurent  dau  une  a&ire,  ils  doivent  s'en.tendP6  pour 
faire  les  récusations  et ,  à.  défaut  d'accord,  la  sort 
déterpiine  celui  qui  exercera  la  récusation^  Si  la 
récusation  est  épuisée  des  deux  côtés,  les  personnes 
qui  restent  forment  le  jury.  Si  elle  n'est  pas  exercée 
ou  si  elle  ne  l'est  que  partiellement,  le  ms^strat 
directeur  procède  à  la  réduction  des  jurés  au  nombre 
de  douze  en  retraachaqit  les  derniers  noms  inscrits 
sur  la  liste  (art.  a4)^ 

107.  L^exercice  du  droit  de  récusation  est  chose 
fort  importante  ;  il  donne  lieu  à  quelques  difficultés 
qui  doivent  être  examinées  avec  soin. 

Le  droit  de  récusation  ne  serait  pas  entier  fi*il  ne 
pouvait  pas  être  exercé  à  l'occasion  de  chaque  affaire. 
Ne  serait-il  pas  illusoire  dans  Je  cas  où  des  expropriés 
en  grand  nombre  seraieut  groupés  dans  une  série  et 
obligés  de  se  concerter  pour  les  récusations?  Gomme 
ils  auraient  de  la  peine  à  s'entendre,  il  faudrait  s'en 
remettre  au  sort^  et  le  hasard  remplacerait  la  récusftt- 
tion  faite  avec  intelligence.  Qu'on  ait  adopté  ce  parti 
dans  le  cas  où  plusieurs  expropriés  ont  un  intérêt 
commun,  cela  sB  conçoit  ;  la  force  des  choses  ne  per- 
mettait pas  qu'il  en  fût  autrement.  Mais  pareille  né- 
cessité ne  se  produit  pas  lorsqu'il  s'agit  d'affaires  dis- 
tinctes. La  division  par  groupes  ou  séries  n'aurait  alors 

^  La  réeusation  peut  être  exercée  sur  un  deuxième  appel  opéré  à  ia  de- 
mande des  parties  et  sans  opposition  de  Tautre.  G.  cass.^  ch.  eiv.^  arr.  du 
17  janvier  18G6  (afT.  Gaget),  D.  P.  C6,  V«  partie,  coJ.  300. 
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qu'un  motff  de  célérité,  avantage  qui  est  grand  sans 
doute,  mais  auquel  il  ne  faut  pas  sacrifier  la  justice. 
Ainsi  chaque  exproprié  aura  le  droit  d'eidger  qu'un 
jary  «oit  fg^cielement  constitué  pour  #[er  son  in- 
dmmiti. 

il  adstA  cependant  des  cas  où  la  célérité  est  con- 
ctUable  avec  la  justice.  Aiasi  le  magistrat  directeur 
du  jury  pourrait  former  des  séries  avec  les  affaires  où 
les  parties  ^'aurawit  pas  fait  de  récusations,  ou  avec 
celles  qui  auraieat  donné  lieu  aux  mêmes  ^clusious  ^ . 
A  part  cette  exceptioB,  la  division  par  séries  ne  pour- 
mit  se  faire  que  du  consentement  des  parties  ;  mais 
cette  combinaison  est  souvent  adoptée  conventionnel- 
lement  par  les  intéressés  ^. 

108.  Le  jury  spécial  n'est  constitué  que  lorsque  les 
douze  jurés  sont  présents  (art.  35)  ;  mais  si  la  présence 
de  douze  jurés  est  nécesaiûre  pour  constituer  le  jury, 
die  n'est  pas  exigée  jusqu'à  la  fin,  et  la  délibération 
est  prise  ^ralablepent  pourvu  que  neuf  jurés  cen- 
cottrent  à  la  pr^idre.  Ainsi^  lorsque  pendant  le  cours 
des  débats,  des  causes  d'empêchement  ou  d'excuse 
viennent  à  se  produire,  le  magistrat  directeur  peut 
les  admettre  sans  que  la  régularité  des  opérations 
ait  à  en  souffrir;  mais  la  sentence  ne  serait  pas 
valable  si,  p^r  suite  des  eqipêchements  ou  excusas» 
le  nombre  des  jurés  avait  été  réduit  au-dessous  de 
neuf  ^ 


^  MM.  Gillon  et  Stoorm,  Code  des  municipalités,  p.  129.  —  C.  cass.,  m- 
en  33  mai  1842  (aff.  préfet  de  l'Isère) . 

*  C.  cass.yaiT.  du  20  août  1856  (ail.  Batunelin). 

^  C:  casa.,  arr.  daa  3  mai  4841  (aff.  Chamecin),  Cet  arrêt  rendu  8p9s  la 
l€i  du  1  juillet  1833  a  été  conûrmé  par  des  arréls  postérieurs  des  23  août 


100  DBOiT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATIF. 

109.  L'art.  36  ajoute  que  «  le  jury  un^fois  consti- 
tué, chaque  juré  prête  serment  deremplir  ses  fonctions 
avec  impartialité.  »  Du  texte  de  ces  deux  articles  com- 
binés, il  résulte  que  le  jury  n*est  pas  constitué  par 
la  prestation  du  serment,  mais  que  sa  constitution 
est  antérieure  au  serment.  Par  conséquent  dès  que 
la  liste  est  arrêtée,  si  des  empêchements  sorviea- 
nent,  il  n*y  aura  pas  lieu  de  remplacer  les  jurés 
empêchés  ou  excusables,  alors  même  que  ces  faits 
nouveaux  seraient  antérieurs  à  la  prestation  du  ser- 
ment ^  Le  serment  doit  être  prêté  par  chaque  juré  et 
pour  chaque  affaire.  Il  n'y  a  pas  de  formule  sacramen- 
telle, et  le  serment  sera  val^lettent  prêté  pourvu  que 
la  pensée  de  Fart.  36  soit  remplie.  La  preuve  de  la 
prestation  du  serment  doit  être  contenue  dans  le 
procès-verbal  de  Taudience.  C'est  une  des  formalités 
substantielles  auxquelles  s'applique  la  règle  de  :  Non 
esse  et  non  apparere  sunt  unum  et  idem.  Aucune  opé- 
ration ne  peut  avoir  lieu  avant  la  prestation  du  ser- 
ment, à  peine  de  nullité  de  la  décision  si  les  débats 


1854  (aff.  Jacomet)\  24  avril  185S  (aff.  Falcoux))^ù  août  1856  (aff.  Bm» 
melin);  25  mai  1859 {att.  Cartier);  16  avril  1862  et  11  jaufier  1865  (aff.  Jlfe- 
netet  Matson), 

*■  MM.  Delamarro  et  de  PeyroDDy  pensent  que  le  texte  de  la  loi  doit  être 
corrigé  par  son  esprit  :  «  Avant  te  serment,  disent-ils^  il»  ne  sont  que  des 
ce  jurés  désignés;  c'est  par  le  serment  qu'ils  sont  investis  de  leur  caractère 
<c  légal  et  par  conséquent  constitués.  »  (P.  843,  n*  424).  V.  dans  le  sens 
énoncé  au  texte,  C.  cass.,  an*,  du  16  janvier  1844  (aff.  Cottin)  et  MM.  Dela- 
leau  et  Jousselin,  n<>  545.  ~  Le  serment  doit  être  prêté  à  peine  de  nullité. 
C.  cass.,  ch,  civ.,  arr.  des  30  mai  et  21  juin  1865  (D.  P.  65,  V  partie, 
col.  178).  —  La  visite  des  lieux  faite  par  les  Jurés  avant  le  serment  n'en- 
traine  pas  la  nullité  si  elle  est  purement  officieuse.  Mais  elle  donnerait 
lieu  à  cassation  s'il  apparaissait  que  celte  visite  avait  un  caractère  officiel. 
C.  cass.,  arr.  des  8  décembre  1863;  30  mars  1863;  2  février,  23  mars, 
!23  mai  et  30  mai  1864  (D.  P.  64,  V*  partie,  col.  t?  I,  172  et  173). 
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OU  une  partie  avaient  eu  lieu  préalablement.  Il  y  aurait 
spécialement  nullité  si  le  serment  avait  été  prêté  au 
moment  où  les  jurés  sont  entrés  dans  la  salle  de  leurs 
dâËybérations  * . 

110.  Le  magistrat  directeur  met  sous  les  yeux  du 
jury  :  i""  le  tableau  des  offres  et  demandes  notifiées  en 
exécution  des  art.  23  et  24;  2" les  plans  parcellaires' 
et  les  titres  ou  autres  documents  produits  par  les  par- 
ties à  Pappui  de  leurs  offres  et  demandes.  — Les  parties 
ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  peuvent  présenter  sammatre- 
meiu  teurs  0bservations.  Le  ministère  des  avoués  et  des 
avocats  n'est  pas  obligatoire,  comme  en  matière  civile 
ordinaire.  Aussi  la  loi  admet- elle  les  parties  elles- 
mêmes  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  à  présenter  des 
observations  somnaires.  Cette  formule  a  même  été 
employée  à  dessein  pour  signifier  que  devant  le  jury 
il  ne  doit  pas  être  fait,  à  proprement  parler,  de  plai- 
dcsrie,  mais  seulement  de  courtes  explications.  —  Le 
jury  peut  entendre  toutes  les  personnes  qu'il  croira 
pouvoir  l'éclairer  et  se  transporter  sur  les  lieux,  ou 
dél%uer  à  cet  effet  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  '. 
Le  transport  pourrait  même  avoir  lieu  après  la  clô- 
ure  des  débats  ;  car  ritixi  dans  k  loi  ne  s'oppose  à 
ce  que  cette  mesure  d'instruotfon  soit  prise  à  ce  mo- 


*  C.  easa.,  arr.  du  28  avril  1854  (aff.  préfet  de  VEure).  ^  Arr.  du  26  aoét 
1863  (D.  P.  $4,  V  partie,  coi.  156). 

*  La  remise  da  plan  parcellaire  n'est  pas  nécessaire  lorsque  la  propriété 
étant  cédée  à  Tamiable  par  le  propriétaire,  Texpropriation  est  poursuivie 
seulement  contre  le  locataire.  C.  cass.^  ch.  civ.,  arr.  11  avril  18GG  (aff.  Blon- 
din).  D.  P.  66,  V*  partie»  col.  211. 

'  Lorsque  les  jurés  se  transportent  sur  les  lieux,  les  parties  ou  leurs  avoués 
peuvent  s'y  rendre  pour  faire  leurs  observations  sur  place.  Les  usages  du 
barreau,  à  Paris^'no  permettent  pas  que  les  avocats  assistent  à  la  descente. 
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ment,  et  il  suffit  qu^elle  précède  le  jugements  Le 
jury  pourrait  également,  après  atoir  décidé  qu'il  se 
transporterait  sur  les  lieux,  déléguer  quelques-uns  de 
ses  membres  pour  la  descente^.  La  discussion  est  pu-' 
Uique  ;  elle  peut  être  continuée  à  une  autre  séance 
(art.  37).  En  disant  expressément  que  les  juré»  ont  la 
faculté  d'entendre  toutes  les  p^sonnes  qn'ils  croiront 
pouYoif  les  éclairer  et  aussi  faire  la  visite  des  lieux,  la 
loi  nous  parait  avoir  limité  les  mesures  d'instruction 
qui  pourront  être  ordonnées.  Nous  ne  pensons  donc 
pas  que  le  jury  put  faire  procéder  soit  à  une  expertise, 
soit  à  une  enquête,  ees  forjBMs  étant  exclusives  de  la 
célérité  que  demande.l'ei^ropriation. 

i  11 .  La  clôture  de  Tinstructiod  est  proifoncée  par  le 
magistrat  directeur  du  jury.  Les  jurés  se  retirent  !m^ 
médiatement  dans  la  salle  de  leurs  délibérations  pour 
délibérer,  sans  désemparer^  sous  la  présidence  de  l'un 
d'eux  qu'ils  désignent  à  l'instant  même  ^4  Ainsi  le  piré^ 
sident  n'est  pas,  comme  en  matière  criminelle^  désigné 
par  le  sort,  mais  par  le  choix  des  jurés.—  Le  montant 
de  Tindemnité  est  fixé  à  la  pluralité  des  voix,  et|  en 


^  La  Cour  de  cassation  a  casse  par  le  motif  que,  le  Jury  ayant  manifesté 
Fintention  de  se  transporter  ae  nouveau  sur  le  terrain,  le  magistrat  directeur 
avait  fait  remarquer  que  la  deseinte  ne  pouvait  pas  avoir  lien  après  la  clô- 
ture, observation  qui  avait  entraîné  l'abstention  du  Jury.  C.  cass.,  arr.  du 
l3.août  1866  (D.  P.  66,  Y«  partie,  col.  198). 
'  *  G.  cass.^  ch.  civ.,  arr.  du  8  mai  1865  (D.  P.  66,  V*  partie,  col*  213). 

'  La  délibération  des  jurés  doit  être  secrète.  Ils  pourraient  délibérer  dans 
la  salle  où  l'audience  publique  a  été  tenue,  mais  à  la  condition  :  1*  que  lo 
public  aurait  évacué  la  salle;  3"  que  le  magistrat  directeur  lui-même  se 
serait  retiré.  —  Les  jurés  délibèrent  sans  désemparer  et  sans  communiquer 
avec  l'extérieur.  Ils  ne  pejivent  vaquer  à  aucune  autre  affaire;  mais  cette 
interdiction  ne  s'oppose  pas  &  ce  qu'ils  Interrompent  la  délibération,  soit 
pendant  la  nuit  pour  prendre  du  repos^  soit  pendant  le  Jour  pour  prendre 
un  repas  en  commun. 
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cas  de  partage,  la  toix  dii  président  est  prépondéraote 
(art.  38).  La  loi  n'oblige  pas  le  magistrat  directeur  à 
poser  des  questions,  mais  elle  ne  Tinterdit  pas.  Le  si- 
lence du  législateur,  sur  ce  point,  a  même  été  calculé 
afin  de  laisser  au  magistrat  toute  latitude  de  poser  des 
questions  ou  non,  suivant  le  besoin  des  circonstances  ^ 
En  matière  criminelle^  des  dispositions  exigent  expres- 
sément que  la  décision  du  jury  soit  prise  au  scrutin 
secret  (loi  du  9  juin  18B3)  ;  mais  la  loi  du  3  mai  i  841 
ne  contient  aucune  prescription  semblable,  et,  par 
conséquent,  le  jury  peut  voter  par  oui  ou  par  non, 
par  assis  et  levé,  en  levant  les  mains.  Il  faut  que  la 
délibération  soit  secrète  à  Fégard  du  public  etàTégard 
du  magistrat  directeur,  mais  aucun  article  n'ordonne 
en  outre  qu'elle  soit  secrète  pour  les  jurés  eux-mêmes 
les  uns  envers  les  autres. 

lis»  L'indemnité  doit  être  fixée  en  argent,  et  il  y 
aurait  nullité  si  le  jury  attribuait  à  l'exproprié,  fût-ce 
seulement  pour  partie,  des  emplacements,  des  maté- 
riaux ou  autres  équivalents  en  nature,  alors  même  que 
ces  emplacements  ou  matériaux  pourraient  être  livrés 
avant  la  prise  de  possession,  c'est-à-dire  à  titre  d'in- 
demnité préalable  \  Pour  fixer  une  semblable  répa- 
ration, U  faudrait  que  les  expropriés  Tacceptassent. 
n  n'est  pas  rare,  par  exemple,  de  toir  que  les  expro- 


*  L'iotentioii  des  rédacteurs  de  la  loi  est  bien  établie  pour  les  travaux 
IMéparatoIres.  La  rédaction  adoptée  par  la  Chambre  des  pairs  obligeait  le 
magtstrat  directeur  à  poser  des  questions  et  le  jury  à  y  répondre.  Mais  la 
cauinbre  des  députés  supprima  cette  partie  de  l'article  en  vue  de  laisser  au 
jnagistrat  une  entière  latitude  à  cet  égard.  Deuxième  rapport  de  M.  Daru  à 
la  Chambre  despairs  (Moniteur  du  20  avril  1841,  p.  1043). 

^  C.  eass.,  arr.  du  31  mai  1864  (D.  P.,  V*  partie,  col.  148). 
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priés  consentent  à  compter  en  déduction  de  l'indem-^ 
nité  des  travaux  que  Texpropriant  s* engage  à  exé- 
cuter. Mais ,  à  défaut  de  consentement  de  la  partie,  il 
y  aurait  violation  des  art.  38  delà  loi  du  3  mai  1841  et 
de^art.545C.Nap.^ 

Le  jury  ne  peut  pas  dépasser  la  demande  de  l'ex- 
proprié ni  rester  au-dessous  des  sommes  offertes  par 
l'expropriant.  Sous  ce  rapport,  la  loi  du  3  mai  1841  a 
fait  une  innovation  importante;  car,  d'après  celle  du 
7  juillet  1833  ,  le  jury  avait  le  droit  de  fixer  d'office 
une  indemnité,  suivant  son  appréciation,  sans  se  tenir 
dans  les  limites  de  l'offre  faite  par  Tadministration  et 
des  prétentions  élevées  par  l'exproprié.  On  est  rentré 
dans  le  droit  icommun  en  obligeant  le  juge  à  rester 
dans  la  mesure  qu'établissent  les  conclusions  des  par- 
lies  (art.  39,  §  uU.). 

113.  Les  parties  peuvent- elles  modifier  leurs  con- 
clusions, ou  bien  faut-il  considérer  comme  immuables 
les  offres  et  les  demandes  notifiées  en  vertu  des  art.  23 
et  24?  —  D'après  le  droit  commun,  les  conclusions 
peuvent  être  modifiées  jusqu'au  jugement,  et  il  n'existe 
dans  la  loi  spéciale  aucune  disposition  qui  ait  dérogé 
au  principe  général*. 

114.  Le  jury  fixe  à  titre  d'indemnité  une  somme 
unique;  mais  dans  sa  formation  entrent  tous  les  élé- 
ments, ordinairement  multiples,  de  la  perte  éprouvée 
par  l'exproprié.  Si  le  propriétaire  exerce  une  industrie 
dans  sa  propre  maison,  fandra-t-il  diviser  l'indemnité 

*  C.  cass.,  ch.  civ.,  arr,  du  29  janvier  186G  (aff.  Renault  e,  chemin  de  fer 
des  deux  Chartntes).  D.  P.  66,  V-  partie,  col.  203.  V.  aussi  ch.  clT.,  arr. 
des  7  février  et  3  avril  1865  (D.  P.  65,  V*  partie,  col.  176  et  176). 

*  C.  cass.,  arr.  du  13  mai  1846  (aff.  Twrcat). 
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ea  deux  parties,  dont  Tune  correspondrait  à  la  propriété 
et  l'autre  à  l'industrie?  La  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  décide  qu'il  doit  être  fixé  séparément  deux  in- 
demnités, parce  que  si  les  deux  qualités  appartenaient 
à  des  personnes  différentes^  on  procéderait  à  la  fixation 
de  deux  sommes.  À  cette  raison  on  peut  ajouter  que  le 
jury  est  choisi  en  vue  de  la  nature  des  affairf  s/qu'on  ne 
le  compose  pas  quand  il  s*agit  d'apprécier  la  valeur 
d*une  industrie  comme  s'il  y  avait  lieu  à  évaluer  une 
propriété  immobilière,  et  que  la  bonne  justice  demande 
la  division  des  deux  éléments  * .  Mais  la  loi  du  3  mai 
1841  ne  reconnaît  aux  locataires  de  droit  à  une  in- 
demnité  spéciale  que  dans  le  cas  oii  ils  occupent  la 
maison  d'autrui.  Celui  qui  est  installé  dans  ses  pro- 
pres bâtiments  n'est  |ias  locataire  puisqu'on  ne  peut 
pas  louer  sa  propre  chose  ;  il  n'a  qu'une  qualité  (celle 
de  propriétaire),  et  ne  peut  prétendre  conséquemment 
à  indemnité  que  d'un  seul  chef,  sauf  à  joindre  l'éva* 
luation  de  l'industrie  à  la  valeur  de  la  propriété. 
Quant  à  la  composition  du  jury,  la  Cour  ou  le  tribunal, 
connaissant  la  nature  niixte  de  l'affaire,  choisiront  les 
juges  en  conséquence,  en  ayant  soin  de  mêler  les  pro- 
pnëtaires  et  les  industriels.  C'est  donc  à  tort,  selon 
nous,  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'it  y  avait 
lieu,  dans  ce  cas,  à  fixer  deux  sommes,  l'une  pour  la 
yaleur  de  l'immeuble  et  l'autre  pour  celle  de  l'in- 
dustrie ^. 

s  C.  cass.,  arr.  du  22  mai  1865.  (D.  P.  H5^  V*  partie,  col.  175). 

*  Le  locataire  peut-il  réclamer  à  radmioistration  une  indemnité  spéciale 
ea  Tertu  d'un  bail  qui  n'a  pas  acquis  date  certaine  antérieurement  à  l'ex- 
propriation ?  La  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  diverses  espèces  de 
baux,  et  n'exige  pas  que  le  preneur  ait  un  bail  avec  date  certaine  pour  ré- 
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115.  Le  jury  est  incompétent  pour  les  dommages 
résultant  de  l'exécution  deê  travaux^  alofs  même  que 
ce  préjudice  pourrait  être  prévu  ;  ainsi  que  nous  l'ayons 
décidé  plus  haut  (t.  YII^  suprà^  p.  29,  tf  26),  c'est  au 
conseil  de  préfecture  qu'appartient  l'appréciation  de 
cette  question.  Mais  le  dommage  qui  résulte  directe* 


eUuper  l'Indemnité.  Seulement  si  le  bail  ayait  ëtë  fait  frauduleusement^  ai 
vue  de  se  procurer  une  somme  supérieure  à  celle  qui  est  due,  U  pounait 
être  annulé,  ce  qui  entraînerait  la  suppression  de  Tindemnité.  G.  cass.,  arr. 
du  17  avril  ISGl.  Dan?  le  môme  sens  i  Lyon^  7  aoât  I9S$  (ait.  Vallat)i 
consultation  de  M.  Âmbroise  Rendu  à  roccaslou  de  l'afTaire  Vallat  Jugée  par 
la  Cour  de  Lyon;  Gazette  des  Tribunaux  du  49  mai  1854,  art.  de  M.  Pail- 
lard de  Villeieuve;  —  Journal  du  Palais,  1854,  p.  1^  article  de  M.  Caban- 
tous.  On  a  fait  valoir  contre  cette  solution  les  articles  du  Code  Napoléon 
d'après  lesquels  rac<|uéreùr  n'est  obligé  à  des  dommages<intéréts  que  dans 
les  cas  où  le  bail  a  date  certaine  (art.  1750  et  sulv.  0.  Nap.).  Mais  l'expro- 
priant n'est  pas  un  acquéreur  ordinaire  :  l""  U  est  régi  pat  une  loi  spéciale; 
^*  d'après  coUe  législation  spéciale  il  est  mis  au  lieu  et  place  du  proprié- 
taire pour  se  charger  de  toutes  les  indemnités  que  celui-ci  serait  tenu  de 
payer.  Or  le  propriétaire  auquel  l'expropriant  est  subrogé  serait  certaine- 
ment tenu  de  payer  une  Indemnité  au  locataire  en  vertu  du  contrat  par  le- 
quel ils  sont  liés.  Contra,  C.  cass.,  arr.  du  2  février  1847  (aff.  préfet  de  la 
Seine);  Paris,  10  mai  4854  (aff.  Pignot);  Lyon,  16  mars  1855  (alT.  ville  de 
Lyon),Sï  l'on  admettait  la  nécessité  de  la  date  certaine,  nous  pensons  qa'H 
suffirait  qu'elle  existât  au  moment  de  l'arrêté  de  cessibilité,  et  qu'il  ne  serati 
pas  nécessaire  qu'elle  fut  acquise  même  avant  le  décret  portant  déclaratiofi 
d'utilité  publique.  Le  décret  ne  fixe  pas  en  effet  quelles  propriétés  seront  ex* 
propriées,  et  il  est  inadmissible  que  la  propriété  reste  indisponible  entre  les 
mains  du  propriétaire,  par  cela  seul  qu'une  expropriation  a  été  annoncée. 
L'arrêté  de  cessibilité  est  le  premier  acte  qui  détermine  les  propriétés  à 
prendre.  —  Quelle  sera  la  juridiction  compétente  pour  apprécier  le  carac- 
tère frauduleux  de  l'acte?  La  Cour  de  Paris  a  décidé  j»ar  arrêt  du  H  avril 

1859  que  la  question  de  fraude  serait  jugée  par  le  tribunal  civil.  Le  jory, 
dans  ce  système,  fixera  donc  une  indemnité  hypothétique  dont  l'attribution 
sera  subordonnée  à  la  décision  du  tribunal  civil.  La  fraude  ne  pourrait  pas 
être  jugée  par  le  jury,  parce  que  les  jurés  n'ont  point  le  droit  de  faire  dea 
enquêtes,  mode  d'instruction  qui  est  cependant  indispensable  pour  découvrir 
les  manœuvres  frauduleuses.  V.  Contra,  MM.  Delamarre  et  de  Peyromiy, 
p.  441,  n**  527.  Ces  auteurs  s'appuient,  avec  raison  sdon  nous,  sur  l'art.  48 
qui  donne  an  jury  le  pouvoir  déjuger  la  sincérité  des  actes  et  la  valeur  des 
titres  qui  sont  de  nature  k  influer  sur  la  fixation  de  l'indemnité.  Mais  cette 
«pinion  a  été  rejetée  par  la  Cour  de  cassation,  ch.  civ.,  arr.  des  26  décembre 

1860  (D.  P.  61, 1,  134),  et  28  juin  1864  (D.  P.  65,  V*  partie,  col.  180). 


DES  MANltRES  D'ACQDÉRIR.  —  EXPROPRIATION.  lOY 

foêni  di  feappraprûaioH  elle-même,  avant  que  les  tra- 
vaux ne  soient  exécutés,  est  au  nombre  des  éléments 
qui  doivent  entrer  dans  la  détermination  de  l'indem- 
nité'« 

\i^è  Si  dans  l'acte  de  bail  le  bailleur  avait  stipulé 
qu^eB  f»»  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
il  ne  serait  tenu  de  payer  aucune  indemnité,  Fadminis- 
tralion,  selon  noQs,  serait  dispensée  de  toute  réparation 
envers  le  preneur.  L'expropriant  est  mis  au  lieu  et 
^ace  de  Texproprié^  et  s'il  doit  toutes  les  indemnités 
auxquelles  celui-ci  serait  tenu,  il  n'en  doit  pas  d'autres. 
Le  principe  de  la  subrogation  est  tantôt  favorable  et 
tantôt  nuisible  à-  l'administration.  Dans  l'espèce,  le 
locataire  a  été  prévenu  et  l'expropriation  ne  lui  cause 
auctii'  préjudice  dont  il  ait  à  se  plaindre;  car  nonob- 
stant l'avertissement  qui  lui  a  été  donné,  il  a  installé 
son  industrie,  reconnaissant  par  cela  même  que  la 
jouissance  sfcflement  temporaire  du  local  était  avanta- 
gfease^  L'exproprié  doit  être  indemnisé;  mais  il  ne 
faut  pas  pas  que  l'expropriation  soit  pour  lui,  au  moins 
ouvertement,  l'occasion  d'un  bénéfice  *• 

117^  II  y  a  plusieurs  contrats  qui  portent  le  nom 
de  bauœ^  mais  qui,  à  raison  des  particularités  qu^ils 
offrent,  nécessitent  quelques  explications.  Tels  sont 
les  baux  à  rente,  les  baux  à  vie,  les  emphytéoses,  les 
baux  à  locatairie  perpétuelle,  les  baux  à  rente  colon-* 
gère^  les  champarts,  les  baux  à  domaine  congéable. 

<  G.  t$M*y  ch.  etv.  do  23JaiQ  1863  (aff.  syndicat  de  ta  Mare),  D.  P.  66, 
V*  partie,  col.  196). 

>  Y.  en  ce  sens  :  C.  de  Paris,  arr.  du  9  avril  1842.  —  Trib.  de  la  Seine. 
Jog.  des  SI  Juillet  et  25  noyembre  1868.  Delalleau  et  Joussclin,  li*  86d.  — 
CùtUrà:  G.  de  Roneo,  arr.  dn  12  férrier  1847,  ci  G.  de  Paris,  arr.  du  2  atril 
1852.  Delamaftë  et  de  Peyronny,  p.  444,  n"  528. 
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A.  On  entend  par  bail  à  rente  une  espèce  de  vente 
dans  laquelle  le  prix,  au  lieu  d'être  une  somme  capi- 
tale, consiste  en  une  prestation  payable  périodique- 
ment ou  rente  foncière.  La  rente  est  rachetable  à  la 
volonté  du  débiteur  (art.  530  C.  Nap.).  SiTimmeuble 
est  exproprié,  le  propriétaire  pourra,  soit  payer  avec 
une  partie  de  Tindemnité  la  somme  nécessaire  au  ra- 
chat, soit  placer  un  capital  suffisant  dont  les  arrérages 
seront  employés  au  service  de  la  rente. 

B.  Le  bail  à  vie  et  le  bail  à  longues  années  ne  sont 
que  des  baux  ordinaires  auxquels  il  faut  appliquer  les 
règles  développées  ci-dessus. 

C.  L'emphytéose  perpétuelle,  éa  vertu  d'anciens 
contrats,  est  un  véritable  bail  à  rente.  L'emphytéose 
temporaire,  la  seule  qui  soit  possible  aujourd'hui, 
peut  être  considijrée  comme  un  usufruit  avec  une  re- 
devance ou  canon  payable  au  propriétaire.  Si  le  bien 
emphytéotique  est  exproprié,  Tindemnité  sera  placée 
au  nom  du  propriétaire,  et  la  répartition  en  sera  faite 
de  la  manière  suivante  :  pour  la  partie  qui  corres- 
pond à  la  rente  ou  au  canon,  le  propriétaire  touchera 
le  revenu.  Quant  au  reste,  le  preneur  en  aura  la 
jouissance  jusqu'à  ce  que  le  bail  emphytéotique  s'é- 
teigne par  l'arrivée  du  terme.  A  cette  époque  le  pro* 
priétaire  aura  la  pleine  propriété  de  l'indemnité  en- 
tière, 

D.  Le  bail  à  locatairie  perpétuelle  a  été  assimilé  au 
bail  à  rente  par  le  décret  de  l'Assemblée  constituante 
du  18  décembre  1790,  art.  18. 

E.  Le  bail  à  rente  colongère,  qui  est  fort  usité  en 
Alsace,  n'est  autre  chose  qu'un  bail  à  rente. 
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D.  Même  observation  pour  le  champart* 
F.  En  Bretagne  est  encore  pratiqué  le  bail  à  do- 
maine congéable  ou  à  convenant.  C'est  un  contrat  par 
lequel  un  propriétaire  donne  soit  à  perpétuité,  soit  à 
temps,  un  immeuble  à  un  preneur  qui  s'engage  :  l^^à 
payer  une  redevance  annuelle;  2''  à  faire  certaines 
améliorations  ou  constructions.  D'après  Tancien  droit, 
le  propriétaire  pouvait,  à  son  gré,  renvoyer  le  doma- 
nier  en  lui  remboursant  le  prix  des  constructions  et 
améliorations;  mais  le  preneur  ou  domanier  n'avait  pas 
le  pouvoir  réciproque  de  congédier  le  propriétaire  en 
exigeant  le  remboursement  des  constructions  et  amé- 
liorations. La  loi  des  7  juin-6  août  1791  a  disposé  qu'à 
l'avenir  le  droit  de  donner  congé  serait  réciproque. 
— Lorsque  l'immeuble  donné  à  domaine  congéable  est 
exproprié,  il  y  a  lieu  de  fixer  deux  indemnités  :  !•  l'une 
qui  est  attribuée  au  propriétaire  pour  la  valeur  du  sol, 
déduction  faite  du  prix  des  constructions  et  amélio- 
rations;  2°  l'autre  qui  représente  la  valeur  des  con« 
structioDs  et  améliorations,  et  à  laquelle  le  domanier 
a  exclusivement  droit. 

118.  Le  jury  est  seulement  chargé  de  fixer  le 
montant  de  l'indemnité;  toutes  les  contestations  qui 
peuvent  s'élever  sur  l'attribution  de  l'indemnité  ne  ren- 
trent pas  dans  sa  compétence.  On  ne  peut  cependant 
pas  appliquer  à  cette  juridiction  la  règle  des  ques* 
lions  préjudicielles  et  du  sursis  en  attendant  que  ces 
difficultés  soient  vidées  ;  car  le  jury  est  un  tribunal  tem- 
poraire qui  n'a  pas,  comme  la  justice  permanente,  le 
moyen  de  surseoir  et  d'attendre  la  décision  des  juges 
compétents.  Il  faut  donc  que  l'indemnité  soit  réglée  par 


I  _ 
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le  jury  définitivement  et,  en  cas  de  contestations,  qu*il 
fixe  plusieurs  sommes  alternativement.  Les  tribunaux 
prononceront  ensuite  sur  les  questions  de  savoir  à  qui 
doit  être  attribuée  Tindemnité  et  quelle  est  celle  des 
sommes  hypothétiquement  déterminées  qui  sera  exi- 
gible ^ ,  Ainsi  une  contestation  sur  la  contenance  donne 
lieu  à  la  fixation  d'une  indemnité  hypothétique^.  Mais 
le  jury  n'est  pas  obligé  de  fixer  d'office  des  indemnités 
hypothétiques  ;  il  n*y  est  tenu  que  si  les  parties  pren^ 
nent  formellement  des  conclusions  à  cet  effet.  L'art.  39 
ne  s'occupe  que  des  contestations  de  particulier  à  par- 
ticulier relativement  à  Tindemnité.  —  Si  ie  droit  à 
indemnité  était  contesté  par  l'administration  expro- 
priante elle-méitie,  l'art.  59  dispose  que  l'indemnité 
fserait  fixée  par  le  jury  et  que  le  magistrat  directeur 
en  ordonnerait  la  consignation  en  attendant  que  le  li- 
tige fût  vidé. 

1 19^  Le  chiffre  de  l'offre  et  celui  de  la  demande  ont 
de  l'iipportance  à  un  double  point  de  vue.  Première^ 
ment,  d'après  l'art.  39  le  jury  ne  doit  ni  excéder  la 
demande  de  l'exproprié  ni  descendre  au-dessous  des 
affres  de  l'administration.  C'est  une  application  du 
principe  de  droit  commun  que  les  tribunaux  ne  peu- 
vent pas  prononcer  ultra  petiia^.  2^  En  ce  qui  con-« 


1  M.  Renoaard  avait  proposé  de  terminer  es  ces  termes  l'art.  39  :  «  Et, 
«  s'il  y  a  lieu^  le  jury  établit  hypothétiquement  des  indemnités  eorrespon- 
«  dantes  à  réveotualité  des  décisions  à  intervenir  sur  les  points  contestés 
«  entre  les  parties.  »  L'amendement  Ait  repoussé,  mais  comme  inutile^  sur 
les  observations  de  M.  Oufaure,  rapporteur  à  la  Chambre  des  députés  (Da-* 
vergier.  Collection  des  lois,  1841,  p.  159). 

<  G.  cass.,  cb.  civ.,  arr.  du  13  décembre  1865  (aff.  Duplessis^OlUvaut), 
D.  P.  66,  V  partie,  col.  207. 

'  Le  jary  accorderait  une  indemnité  ulirà  petita  s'il  allouait  à  l'exproprié 
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cerne  le  payement  des  frais,  on  considère  la  relation 
entre  l'indemnité  allouée  et  les  prétentions  des  parties. 
D'après  Tart.  40,  si  la  somme  accordée  est  égale  à 
l'offre  de  l'administration,  l'exproprié  est  condamné 
aux  dépens;  car  il  succombe  (art.  130  G.  proc.  civ.). 
LOTsgu'elle  est  ^ale  à  la  demande  de  l'exproprié,  l'ad- 
ffilnislration  est,  par  le  même  motif,  condamnée  aux 
frais.  Si  le  jury,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  ordinaire,  se 
tient  entre  les  deux,  les  frais  sont  compensés  dans  la 
proportion  de  l'indemnité  avec  l'offre  ou  la  demande. 
L'exproprié  qui  n'a  pas  fait  connaître  sa  demande 
dans  la  quinzai^  qui  suit  la  notification  des  offres 
est  condamné  aux  dépens,  quelle  que  soit  l'indemnité 
allouée  (art.  40,  §  ult.).  Cependant' cette  disposition 
rigoureuse  n'atteindrait  pas  les  incapables  dont  les  re- 
présentants auraient  négligé  de  se  conformer  aux 
prescriptions  de  la  loi  sur  ce  point. 

120.  La  décision  du  jury  est  signée  par  tous  ceux 
qui  ont  concouru  h  la  rendre.  Elle  est  ensuite  remise 
par  le  président  au  magistrat  qui  la  signe  et  la  rend 
exécutoire.  La  loi  ne  dit  pas  qu'elle  doive  être  lue 
en  audience  publique;  une  mention  expresse  était 
inutile,  car  cette  formalité  est  une  conséquence  du 


tonte  la  somme  demandée  par  lai,  et  en  outre  des  matériaux.  C.  cass.,  arr. 
dies  4  nuiTS^  39  avril  et  26  mai  1844.  Il  y  aurait  égaVement  djédsioo  ultra 
peiita  si  Texproprié  ayant  fait  une  demande  fondée  sur  deux  chefs,  le  jury  lui 
allouait  la  somme  entière  pour  l'un  des  chefs,  en  réservant  les  droits  sur 
faotre.  —  G.  cass.,  ch.  civ.,  arr.  du  8  février  1865  (aff.  Maigre  c,  villi  4^ 
Farts),  D.  P.  66,  V"  partie,  col.  201.  L'indemnité  ne  doit  pas  dépasser  les 
offres  de  Tadministration  si  l'exproprié  n'a  signifié  aucune  demande  avant  la 
véunion  du  jury  et  n'en  a  pas  formé  à  Taudience,  C.  eass.,  cb.  civ.,  arr. 
du  15  mal  1866  (aff.  chemin  de  fer  de  Lyon  c.  Juilian).  D.  P.  66,  V'  partie, 
eoU  201  et  202. 
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principe  de  la  publicité,  principe  qui  est  applicable 
à  la  matière  de  l'expropriation.  —  Cest  Tordon- 
nance  du  magistrat  directeur  qui  envoie  l'expropriant 
en  possession;  mais  cet  ordre  est  subordonné  au 
payement  de  Tindemnité  ou ,  en  cas  de  litige,  à  sa 
consignation.  C'est  aussi  le  magistrat  directeur  qui  con* 
damne  les  parties  auxfrais,  conformément  à  Tairt.  40, 
et  qui  taxe  les  dépens  (art.  41). 

121.  Gomme  en  matière  criminelle,  la  déclaration 
du  jury  est  souveraine  et  inattaquable;  mais  de  même 
que  les  condamnés  ont  le  droit  de  se  pourvoir  contre 
l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'assises  eift  conséquence  de 
la  déclaration,  de  même  les  parties  peuvent  se  pour- 
voir en  cassation  contre  Tordonnance  du  magistrat 
directeur.  L'art.  42  cependant  n'ouvre  pas  d'une  ma- 
nière générale  la  faculté  de  se  pourvoir.  Il  énumère 
les  articles  dont  la  violation  est  une  cause  d'ouverture 
au  recours.  Ce  sont  les  articles  :  30,  §  r%  31,  34, 
§§  2  et  4,  35,  36,  37,  38,  39  et  40.  Quelle  est  la  portée 
de  cet  article?  Ces  dispositions  sont-elles  véritable- 
ment les  seules  sur  lesquelles  un  pourvoi  en  cassation 
puisse  être  appuyé?  D*abord  il  est  à  remarquer  que, 
parmi  les  articles  énumérés,  il  en  est  (notamment 
l'art.  37)  qui  renvoient  à  d'autres  articles  non  com- 
pris dans  l'énumération.  Les  articles  auxquels  nous 
sommes  renvoyés  font  corps  avçc  ceux  qui  contiennent 
le  renvoi  et  la  violation  des  premiers,  tout  aussi  bien 
que  celle  des  seconds,  serait  une  cause  de  cassation.  Ce 
n'est  pas  tout  :  l'art.  42  ne  s'occupe  que  des  disposi- 
tions écrites  dans  la  loi  de  1841 ,  et  limite  celles  qui 
pourront  servir  de  base  à  un  recours  en  causal  ion. 
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Toutes  les  fois,  par  conséquent,  qu'on  s'appuiera  sur 
une  loi  autre  que  celle  de  1841»  rénumération  limi- 
tative de  Fart.  42  ne  sera  pas  applicable.  D  y  a  plus  : 
Tart.  42  doit  être  restreint  aux  formalités  prescrites  par 
le  chapitre  II  du  titre  IV  de  la  loi  du  3  mai  1841 .  On 
pourrait  donc  se  pourvoir  pour  violation  des  articles 
qui  suivent.  Nous  trouvons  en  eiSet  dans  le  chapitre  III 
du  titre  IV  des  dispositions  bien  autrement  impor- 

« 

tantes  que  celles  qu'énumère  Fart.  42.  Il  est  impos- 
sible que  le  législateur  ait  admis  le  pourvoi  dans  les 
cas  préims  par  Tart.  42,  tandis  qu'il  aurait  exclu  les 
recours  fondés  sur  la  violation  des  dispositions  qui 
suivent*. 

123«  Si  la  cassation  est  prononcée,  les  parties  sont 
renvoyées  devant  un  autre  jury  qui  est  choisi  parmi 
les  jurés  du  même  arrondissement.  Cependant  la  Cour 
de  cassation  a  le  pouvoir,  si  les  circonstances  Fexi- 
gent,  de  renvoyer  devant  un  jury  pris  dans  un  autre 
arrondissement,  alors  même  que  cet  arrondissement 
appartiendrait  à  un  autre  département.  En  ce  cas,  le 
nouveau  magistrat  directeur  devra  être  choisi  dans  le 
tribunal  de  ^arrondissement  où  ^  renvoi  est  ordonné  ; 
Ci^  le  principe  de  la  territorialité  des  juridictions  s'op* 
pose  à  ce  que  le  magistrat  préside  un  jury  hors  du 
son  ressort. 

123.  Il  pourrait  se  faire  que  l'exécution  des  travaux 

^  Le  pouToi  est  formé  dans  la  quincaioe  à  partir  de  la  décision  et  dans 
la  fonne  prescrite  en  matière  de  ponrYol  contre  le  jagement  d'expropria- 
Uon^  c'est-à-dire  par  nne  déclaration  au  greffe^  soiYie  d'one  notification 
(art.  43,  §  «//.,  combiné  avec  l'art  SO).  Après  la  clôture  de  la  session,  les 
nânates  de  ses  décisions  et  les  pièces  sont  déposées  aux  archives  du  tri- 
Imnal  civil  d'arrondissement  (art,  46), 

vil.  8 
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procurât  une  plus-value  au  restant  de  la  propriété. 
D'après  l'art.  51  de  la  loi  du  3  mai  1841,  cette  plus- 
value  sera  prise  en  considération  pour  la  fixation  de 
rindemnité.  Mais,  pour  que  cette  espèce  de  compen- 
sation ait  lieu,  il  faut  qu'il  s'agisse  d'une  plus-value 
directe  et  immédiate.  Ainsi  Ton  ne  pourrait  pas  s'ap* 
puyer  sur  la  plus-value  générale  que  les  travaux  don- 
neront à  tout  un  quartier  pour  réduire  l'indemnité 
due  à  un  particulier;  car  ce  serait  faire  payer  à  cer- 
tains propriétaires  une  plus-value  que  d'autres  obtien- 
nent gratuitement.  Au  contraire,  on  tient  compte  d'une 
plus-value  directe  et  immédiate,  parce  que  le  pro- 
priétaire tire  de  l'expropriation  même  un  bénéfice 
spécial  pour  lequel  il  est  juste  de  le  faire  contribuer 
extraordinairement. 

124.  Dans  plusieurs  circonstances,  la  plus-value 
résultant  de  Fexécution  des  travaux  s'est  trouvée  égale 
ou  même  snpérienre  à  la  valeur  du  terrain  pris  par 
l'expropriation.  L'indemnité  peut-elle  être  com- 
pensée pour  le  tout  avec  la  plus-value?  L'affirmative 
conduirait  à  ce  résultat  que  l'expropriant  pourrait 
s'emparer  d'une  propriété  privée  sans  indemnité,  et 
devenir  propriétaire  à  titre  gratuit  contre  le  gré  de 
l'exproprié.  Un  pareil  résultat  serait  contraire  au  texte 
de  l'art.  545  C.  Nap.  et  à  l'esprit  de  l'art.  51  de  notre 
loi.  Il  faut  que  l'exproprié  reçoive  le  prix  des  terrains 
qui  lui  sont  enlevés  jusqu'à  concurrence  de  leur  valeur 
intrinsèque.  Ce  qui  peut  être  compensé,  c'est  la  plus- 
value  directe  et  immédiate  avec  la  dépréciation  de 
l'immeuble  restant  ^  Exemple  :  Paul  est  exproprié 

<  c.  cass.  Req^  arr-  <1»  ^  janTicr  1866  (D.  P.  66, 1, 168). 
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pour  partie  d*une  propriété  qui  vaut  100,000  fr.,  él 
la  valeur  intrinsèque  des  terrains  qui  lui  sont  en- 
levés est,  je  suppose,  de  20,000  fr.  Mais  la  propriété 
étant  dépréciée  par  la  rupture  de  Tensemble,  ce  qui 
reste  ne  vaudrait  plus  que  70,000  fr.  au  lien  de 
80,000  fr.  II  faudrait  donc  ajouter  10,000  fr*  aux 
20,000  fr.  pour  indemniser  entièrement  Texproprié. 
C*est  la  somme  qui  lui  serait  allouée  si,  d'un  autre 
côté,  les  travaux  n'augmentaient  pas  la  valeur  de  la 
propriété  restant  à  Pexproprié.  Or  on  peut  supposer 
qne  eette  plus-value  soit  précisément  de  10,000  fiv 
De  cette  manière  il  y  aura  compensation  entre  la  plus- 
value  et  la  dépréciation,  et  le  jury  n^accordera  qu^une 
indemnité  représentative  de  la  valeur  intrinsèque  des 
terrains*. 

125.  En  présence  de  cette  doctrine  consacrée  par 
la  jurisprudence,  Tadminist ration  a  cherché  un  moyen 
d'éluder  l'art.  51  ainsi  entendu.  Elle  a  offert  uae  in* 
demnité  illusoire  d'un  franc,  et  comme  le  jury  fait 
une  déclaration  qui  est  souveraine,  le  recours  en  cas*» 
sation  paraissait  impossible.  La  doctrine  de  la  juris- 
prudence n'avait  donc  aucune  sanction,  et  Tadminis*- 
trafion  pouvait  se  jouer  de  cette  règle  si  le  jury 
souverain  appréciateur  s'accordait  avec  elle.  Mais  la 
Conr  de  cassation  casse  toutes  les  fois  que  l'indemnité 
étant  fixée  à  un  franc,  il  apparaît  d'après  le  procès- 
verbal  que  le  principe  du  droit  à  indemnité  a  été  con- 


1  C.  cass.^  srr.  da  23  avril  1855  (aff.  Coliiau  Carment)  et  12  mars  1856 
(aff.  ncnzêâud),  II  fat  reconnu  pendant  la  disenssion  de  la  loi,  notamment 
par  M.  Dafaure,  nqpportear,  qne  la  eompeniation  ne  pourrait  pat  tee  Inté- 
grale, et  qu'il  faudrait  toujoura  payer  une  indemnité. 
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testé.  Nihit  aut  fere  nihil  in  jure  sunt  unum  et  idem. 
L'indemnité  illusoire  d*un  franc  doit  donc  être  consi- 
dérée comme  un  défaut  d'indemnité,  et  c'est  pour 
cette  raison  que  la  Cour  suprême  casse  les  décisions 
où  la  loi  est. violée,  sinon  ouvertement,  au  moins  par 
un  procédé  évasif  * . 

126.  D'après  Tart.  48,  le  jury  est  compétent  pour 
apprécier  la  sincértté  des  actes  et  la  valeur  des  titres 
qui  sont  de  nature  à  influer  sur  Tévaluation  de  l'in-^ 
demnité.  Ainsi  les  baux  antidatés,  ceux  qui  sont  faits 
en  vue  de  se  procurer  une  indemnité  siipérieure  à  celle 
qui  aurait  été  obtenue  naturellement,  pourront,  si  la 
fraude  est  démontrée,  être  écartés  par  le  jury,  qui 
fixera  Tindemnité  comme  si  ces  actes  n'existaient  pas. 
On  s'est  demandé  comment  la  fraude  pourra  être 
prouvée  devant  le  jury,  puisque  cette  juridiction  n'em- 
ploie pas  Tenquête,  c'est-à-dire  le  moyen  à  peu  près 
unique  de  démontrer  efficacement  les  manœuvres 
frauduleuses.  Le  jury  a  la  faculté  d'entendre  toutes  les 
personnes  qui  pourront  éclairer  sa  religion,  et  ces  té- 
moignages le  décideront  souvent  à  ne  pas  tenir  compte 
des  baux  ou  autres  actes.  Nous  allons  plus  loin  :  Tad- 
ministration  pourrait  conclure  à  la  fixation  d'une  in- 
demnité  hypothétique  si  le  caractère  frauduleux  d'un 
bail  devait  avoir  pour  conséquence  de  supprimer  le 
droit  à  indemnité,  au  lieu  de  réduire  seulement  le 
quantum  *. 

^  Mômes  arrêts  qu'à  la  note  précédente,  arr.  dea  12  mars  1866  (D.  P.  56, 
I,  169),  26  janvier  1857  (D.  P.  57, 1, 44)  et  l*' juin  1864  (D.  P.  64,  V  partie, 
col.  148). 

»  G.  cass.,  ch.  civ.,  arr.  du  27  janvier  1863  (D.  P.  63, 1,  132).  —  V.  Daffry 
de  la  Monnoye,  Lois  de  ^expropriation,  p.  415.  Delamarre  et  de  Peyronny» 
n*  622. 
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127.  Lorsque  Texpropriant  ne  prend  qu'une  por^ 
lion  de  la  propriété,  Texproprié  a-t-il  le  droit  de  re- 
quérir Feipropriation  totale?  L'art.  50,  qui  prévoit  ce 
cas,  distingue  entre  les  propriétés  bâties  et  les  pro- 
priétés non  bftties.  Â  Tégard  des  premières,  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  expropriation  partielle,  le  propriétaire  a 
le  droit  de  requérir  l'expropriation  totale.  Il  en  serait 
de  même  si  Ton  prenait  une  dépendance,  même  sé- 
parée par  une  rue,  delà  maison  principale.  Dès  qu'on 
prend  à  une  personne  une  portion  de  son  domicile,  la 
loi  a  Toulu  qu'elle  fût  juge  des  convenances  que  lui 
offre  la  partie  qui  reste.  Nul  qu'elle  ne  peut  bien  juger 
si  la  part  non  expropriée  suffit  ou  non  à  rétid)lisse* 
ment  da  propriétaire,  et  ce  serait  agir  tyranniquement 
à  son  égard  que  de  lui  dire  par  jugemeat  :  a  Quoique 
restreinte,  la  maison  suffit  encore  pour  vous  loger  vous 
et  les  vôtres.  »  Aussi  la  loi  a-t-elle  remis  le  choix  entre 
ses  mains,  en  lui  reconnaissant  le  pouvoir  de  requérir 
à  son  gré  Texpropriation  du  tout. 

128.  En  ce  qui  concerne  les  propriétés  non  bâties, 
es  mêmes  motifs  ne  so^tpas  applicables.  Aussi  n'est* 

ce  que  par  exception  que  la  réquisition  appartient  à 
Texproprié.  Il  faut  pour  qu'il  puisse  la  faire  :  r  que 
la  parcelle  soit  réduite  au  quart  de  sa  contenance, 
et  2*  que  la  contenante  de  ce  qui  reste  soit  inférieure 
à  10  ares.  Ainsi  si  Ton  expropriait  1  are  sur  une  par- 
celle de  3  ares,  la  réquisition  ne  serait  pas  possible, 
parce  que  I9  champ  conserve  les  deux  tiers  de  sa 
contenance.  D'un  autre  côté,  si  sur  un  hectare  on  pre- 
nait 80  ares,  le  restant,  quoique  inférieur  au  quart  de 
la  contenance  totale,  aurait  cependant  plus  de  10  ares, 
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et  la  réquisition  serait  encore  impossible,  parce  que 
l'une  des  conditions  ferait  défaut.  Au  reste,  même 
quand  les  deux  conditions  sont  réunies^  l'expropria- 
tion  totale  ne  pourrait  pas  être  demandée  si  le  pro- 
priétaire possédait  un  terrain  contigu  auqud  la  par** 
celle  pourrait  être  ajoutée  ^ . 

Le  propriétaire  qui  veut  user  de  la  faculté  ouverte 
par  Fart.  50  doit  faire  sa  réquisition  dans  le  dâai  de 
quinzaine,  qui  est  accordé  à  Texproprié  pour  accepter 
ou  refuser  les  offres  de  l'administration.  Ce  délai  est 
de  rigueur,  et  son  expiration  emporterait  déchéance 
contre  l'exproprié  qui  le  laisserait  passer  sans  se  pro- 
noncer ^4 

129.  n  existe  une  grande  différence  entre  la  por- 
tion prise  directement  par  l'expropriation  et  celle 
qui  est  acquise  en  vertu  de  la  réquisition  du  proprié- 
taire. Â  l'égard  de  cette  dernièr«i  partie,  Taliénar 
tion  est  purement  volontaire  sous  la  condition  que 
le  prix  sera  fixé  par  le  jury.  Du  caractère  facultatif 
de  l'aliénation,  il  résuite  que  les  tiers  conservent 
leurs  droits  sur  cette  portion  d'immeuble;  car  ils 
peuvent  les  gercer  aussi  bien  à  l'égard  de  l'expro- 
priant qu'à  l'égard  de  l'exproprié  du  moment  que  ces 
immeubles  ne  sont  pas  destinés  à  l'exécution  de  tra* 
vaux  publics.  L'eipropriant  aurait  ces  immeubles  dans 
son  domaine  privé,  comme  tout  autre  propriétaire!  et 


^  Lorsque  Pexpropriation  totale  est  requise,  s'il  y  a  contestatiOD  lur  le 
droit  de  la  requérir,  le  jury  doit  fixer  une  indemnité  alternative.  Sa  déciaioo 
serait  noUe  s'il  n'avait  fixé  qu'une  seule  indemnité  pour  le  cas  d'expropria- 
tion partielle.  G.  cass.,  ch.  civ.,  arr.  du  11  janvier  1865  (D.  P.  65,  V*  partie^ 
col.  ISn.Conf.  arr.  du  I"' juillet  1863  (0.  P.  63, 1,  320). 

*  An .  du  13  aoât  1855  (alT.  Budoulier  de  SainUSeine). 
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il  les  posséderait  grevés  envers  les  tiers  comme  ils 
l'étaient  sous  le  nom  de  r»proprié\ 

§  4.  —  Payement  de  l'indemnité  et  prise 

de  possession. 

sommaire. 

130.  Da  payement  de  rindemnité.—  Oih'eg  réelles  et  eooeignatioD. 

IS1.  Les  offres  réelles  en  mandat  ne  Sont  obligatoires  qae  ponr  les  traratix 
publics  de  TÉtat  et  des  départements.  *^  Elles  doivent  être  faites  ei» 
numéraire  pour  les  travaux  publics  des  communes. 

f  t2*  Le  pourvoi  eo  eassatlon  est-il  un  obstacle  au  payement? 

133*  Obstacle  an  payement  résultant  des  inscriptions. 

134.  L'incapacité  de  Te^roprié  est-elle  tin  obstacle  m  payement  ? 

Id6..  MeQreos  que  peut  employer  Texproprié  pour  vaincre  rinertie  de  Vkl* 
propriant. 

136.  Du  cas  où  l'expropriant,  après  l'arrêté  de  cessibllité,  ne  provoque  pas 

kjagemeot  d'expropriation. 

137.  Du  cas  où  l'administra  (ion,  après  avoir  fait  rendre  le  Jugement,  ne 

poursuit  pas  le  règlement  de  l'Indemnité. 
133.  Le  locataire  a^  eommele  propriétaire^  le  droit  de  requéilr  le  r^Iemei^t 

de  rindemnlté. 
139.  Dà  eâS  où  rexproprlant  retarde  le  payement  de  l'indemnité  réglée  par 

le  jury. 

130.  Quoiqu'il  ait  été  rendu  propriétaire  par  le 
jugement  d'expropriation,  Texpropiiant  ne  peut  se 

'  U  se  présente  une  complication  dans  le  cas  où  le  nu  propriétaire  et  Tusu- 
froltîer  ne  sont  pis  d'accordjor  l'exercice  de  la  faculté  ouverte  par  l'art.  50 
de  HUA  da*3  mai  1341.  Si  le  propriétaire  est  d'avis  de  requérir  l'expro- 
priation du  tout,  tandis  que  l'usufruitier  veut  garder  la  jouissance  en  nature 
de  la  portion  qui  reste,  le  jury  fixera  une  indemnité  payable  à  l'extinction  de 
rusnfmlt,  et  en  attendant  rusnfirultier  jouira  en  nature.  Si  le  propriétaire 
vent  garder  la  parcelle  restante,  nous  ne  pensons  pas  que  l'usufruitier  puisse 
requérir  l'expropriation  totale  contre  le  gré  du  propriétaire  ;  car  il  doit  jouir 
fo/vd  rerum  suhttoHtiâ,  S'il  ne  peut  pas  tirer  de  ce  qui  reste  une  utilité 
snfiisante,  ce  sera  pour  lui  un  motif  poor  demander  une  plus  forte  îndem- 
Bfté;  mais  11  n'a  pas  lerjus  atutenUt  et  ce  serait  le  lui  reconnaître  que  de 
faii  accorder  le  droit  de  réquisition.  Quant  au  locataire  que  rexpropriation 
partielle  prive  d'une  partie  de  son  local,  il  ne  peut  pas  invoquer  Tart.  50 
de  notre  loi,  mais  seulement  l'art.  173:2  G.  Nap. 
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mettre  en  possession  qu'après  avoir  payé  rindemnité, 
ou,  en  cas  d'obstacle  au  payement,  après  Tavoir  con- 
signée* Vobstacle  au  payement  (c'est  l'expression  gé- 
nérique dont  se  sert  la  loi ,  art.  54)  peut  venir  de 
causes  diverses.  Tantôt  c'est  l'exproprié  lui-même  qui 
refuse  de  recevoir,  et  alors  il  faut,  conformément  au 
droit  commun,  lui  faire  des  offres  réelles  suivies  de 
consignation.  Or  les  offres  régies  présentaient  ime 
gi^ave  difficulté  à  cause  des  règles  de  la  comptabilité 
publique.  £n  effet,  l'argent  ne  peut  sortir  des  caisses 
de  TËtat  que  moyennant  une  quittance  valable  du 
créancier,  et  nous  supposons  que  l'exproprié  ne  veut 
pas  recevoir  ni ,  par  conséquent ,  donner  quittance^ 
Cependant  il  faudrait ,  pour  faire  des  offres  réelles 
efficaces ,  que  Thuissier  pût  délivrer  effectivement  les 
fonds  à  Texproprié.  Force  a  donc  été  de  créer,  pour 
l'expropriation  d'utilité  publique,  un  moyen  spécial 
de  faire  des  offres  réelles.  D'après  l'art.  53,  lorsqu'il 
s'agit  de  travaux  exécutés  par  TËtat  ou  les  départe- 
ments, les  offres  réelles  pourront  s'effectuer  au  moyen 
d'un  mandat  égal  au  montant  de  l'indonmilé  réglée 
par  le  jury.  Ce  mandat,  délivré  par  l'ordonnateur 
compétent,  visé  par  le  payeur,  sera  payable  sur  la 
caisse  publique  qui  s'y  trouvera  désignée.  L'exproprié 
n'est  cependant  pas  tenu  de  recevoir  le  mandat,  et  s'il 
le  refuse,  l'administration  consignera  l'indemnité 
avant  de  prendre  possession.  Ainsi  l'exproprié  qui  ne 
veut  pas  recevoir  le  mandat  est  assimilé  au  créancier 
qui,  en  matière  civile,  refuse  de  recevoir  l'argent; 
dans  les  deux  cas,  le  refus  est  suivi  d'un  versement  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 
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131.  L'art.  53  n'a  substitué  les  offres  réelles  en 
mandai  aux  offres  réelles  en  numéraire  que  pour  les 
travaux  exécutés  par  TÉtat  et  les  départements.  Comme 
les  dispositions  exceptionnelles  sont  de  droit  étroit, 
on  ne  peut  pas  étendre  cette  procédure  aux  travaux 
exécutés  par  les  communes.  Le  maire  ne  pourra  donc 
se  mettre  en  possession  qu'après  avoir  fait  faire  des 
offres  réelles  eu  nuitiéraire  suivies  de  consignation 
en  cas  de  refus  \ 

1 32.  Le  pourvoi  en  cassation  serait-il  un  obstacle 
au  payement  ?  Il  est  de  règle  que  le  pourvoi  n'est  pas 
suspensif,  et  aucune  dérogation  à  ce  principe  n'a  été 
faite  en  matière  d'exproprintion.  Cependant,  d'après 
la  loi  des  16-19  juillet  1793,  aucun  payement  ne  peut 
être  fait  parla  trésorerie  nationale  en  vertu  de  juge- 
ments attaqués  par  voie  de  recours  en  cassation,  si  les 
personnes  au  profit  desquelles  ces  jugements  ont  été 
rendus  ne  donnent  caution  pour  sûreté  des  sommes 
à  elles  adjugées. 

133.  L'obstacle  au  payement  peut  venir  aussi  des 
inscriptions  d'hypothèques  ou  des  oppositions  faites 
par  les  créanciers  ou  autres  intéressés.  L'art.  54  se 
sert  de  l'expression  générique  «  et  autres  obstacles^  )> 
afin  d'indiquer  qu'en  cette  matière  il  n'y  a  pas  pos- 
sibilité de  faire  une  énnmération  qui  soit  complète. 
Ainsi  la  simple  opposition  serait  un  obstacle  suffisant, 
alors  même  qu'elle  n'aurait  pas  été  validée,  ni  dé* 
noncée  ni  contre-dénoncée.  Dès  qu'une  prétention  est 

<  La  solvabilité  des  commoDes  n'a  pas  para  asseï  solide  pour  faire^  en 
ear  faveur,  une  dérogation  à  la  règle  des  oUtres  réelles  eu  argent  (Moniiwr 
du  5  mars  1841,  p*  539). 
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manifestée,  radministration  s'arrête  et  consigne.  Cette 
consignation  lui  donne  le  droit  de  prendre  possefr- 
sion»  à  la  condition,  bien  entendu,  qu'elle  soit  égale 
au  montant  de  Tindemnité;  car  si  la  consignation 
était  inférieure,  la  prise  de  possession  serait  ill^ale 
comme  si  elle  était  faite  sans  accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi. 

134.  L'incapacité  de  l'exproprié  pour  recevoir  le 
payement  est  un  obstacle;  il  en  est  de  même  de  Tina- 
liénabilité  de  certains  biens  lorsqu'elle  impose  aux 
propriétaires  l'obligation  de  faire  remploi  en  cas 
d^aliénation^ 

135.  A  présent  que  nous  sommes  artîvés  à  la  der- 
nière période  de  l'expropriation,  demandons*nous  ce 
que  pourrait  faire  l'exproprié  pour  vaincre  l'inertie 
de  l'administration  dans  le  cas  où  elle  ne  poursuivrait 
pas  l'expropriation  et  laisserait  la  partie  dans  l'incer^ 
titude.  Cette  inertie  pourrait  se  produire  dans  les 
diverses  périodes  de  l'expropriation,  et  pour  chacune 
d'elles,  il  y  a  des  moyens  de  vaincre  la  résistance  ad- 
ministrative. 

136.  Supposons  d'abord  que  l'arrêté  de  cessibilité 
ait  été  rendu,  et  que  l'administration  s'arrête  négli- 
geant de  poursuivre  l'expropriation  et  le  règlement 
de  l'indemnité.  L'art.  14,  §  2,  dispose  pour  ce  cas  que 
«  si,  dans  Tannée  de  l'arrêté  du  préfet,  l'administra- 
tion n'a  pas  poursuivi  l'expropriation,  tout  proprié- 


*  G.  cass.^  arr.  du  10  Janvier  1855  (aff.  des  UrsuUnes  de  Vitré).  Le 
préfet  ayant  découvert  aux  archives  de  la  préfecture  des  titres  d'où  résultait 
un  droit  de  retour  d'un  immeuble  exproprié  au  prolit  des  hospices,  la  cou- 
signation  a  été  ordonnée. 
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taire  août  las  ierraim  sont  compris  audit  arrêté  peut 
présenter  requête*  au  tribunal.  Cette  requête  sera 
conununiquée  par  le  procureur  impérial  au  préfet, 
qui  devra,  dans  le  plus  bref  délai,  envoyer  les  pièces» 
et  le  tribunal  statuera  dans  les  trois  jours.  »  C'est 
Tarrâté  de  cessibilité  et  non  le  décret  déclarant  l'uti- 
lité publique  qui  fait  courir  le  délai  d'une  année  que 
fixe  rart«  14.  Ainsi,  alors  même  que  les  parcelles 
seraient  désignées  par  la  déclaration  d'utilité  publique, 
un  arrêté  de  cessibilité  serait  indispensable  pour  faire 
courir  le  délai  d'un  an^. 

137.  L'administration  pourrait  aussi,  après  avoir 
fait  rendre  le  jugement  d'expropriation,  négliger  de 
poursuivre  le  règlement  de   l'indemnité.  «  Si  dans 
les  six  mois  du  jugement  d'expropriation,  dit  l'art.  55, 
§  1*",  l'administration  ne  poursuit  pas  la  fixation  de 
rindemnité,  les  parties  pourront  exiger  qu'il  soit  pro- 
cédé à  ladite  fixation,  x»  Les  expropriés  sont  alors 
substitués  à  l'administration  à  Tefiet  de  poursuivre 
la  décision  du  jury.  Os  commenceront  par  adresser  au 
préfet  une  sommation  d'avoir  à  faire  notifier  ses  offres 
et,  si  le  préfet  ne  déférait  pas  à  cette  sommation,  ils 
lui  notifieraient  le  montant  de  leurs  demandes»  Dans 
la  quinzaine  à  partir  de  cette  notification,  le  préfet 
fera  notifier  ses  offres,  et  s'il  laisse  expirer  la  quinzaine 
sans  les  faire  connaître,  Texproprié  présentera  re- 
quête au  tribunal  ou  à  la  Cour,  suivant  les  distinctions 
indiquées  plus  haut  (art«  30)  pour  qu'il  soit  procédé 

^  La  loi  n'ayant  fiut  aucune  dérogation  au  droit  commun,  la  ministère 

s  mToaés  est  obligatoire  pour  présenter  cette  reqnéte. 

*  C.  cass.,  arr«  du  2  mars  1857  (aff.  Garreau),  D.  P.  M,  I»  127. 
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au  choix  d'un  jury  spécial.  Il  s'entendra  ensuite  avec 
le  magistrat  directeur  pour  la  convocation  du  jury,  et 
notifiera  la  liste  des  jurés  au  préfet  avec  citation  à 
comparaître  devant  le  jury  au  jour  fixé  par  le  magis- 
trat. Ainsi,  lorsque  le  préfet  n'obéit  pas  à  la  somma- 
tion qui  lui  est  adressée  de  notifier  ses  offres,  la 
procédure  est,  en  quelque  sorte  retournée,  et  c'est 
Texproprié  qui  poursuit  contre  Tadministration. 

138.  L'art.  55  se  sert  du  mot  général  exproprié^ 
expression  qui  comprend  toutes  les  parties,  les  loca- 
cataires  aussi  bien  que  les  propriétaires.  Ainsi,  lorsque 
l'administration  a  fait  rendre  contre  lo  propriétaire 
le  jugement  d'expropriation ,  le  locataire  pourrait 
requérir  la  fixation  de  l'indemnité,  alors  même  que 
l'administration  le  laisserait  en  possession  et  décla- 
rerait vouloir  respecter  le  bail  jusqu'à  son  expira- 
tion. La  raison  en  est  que  le  jugement  résout  le  bail 
de  plein  droit,  et  que  pour  le  continuer  le  consen- 
tement du  locataire  est  indispenà||ble.  Or  cette  con- 
dition fait  nécessairement  défaut  dans  les  cas  où 
l'on  suppose  que  le  locataire  requiert  la  fixation  de 
l'indemnité  ^  Il  en  serait  de  même  si  l'administration 
avait  obtenu  la  cession  à  Tamiable  de  la  propriété* 
Alors  même  qu'elle  déclarerait  son  intention  d'exé- 
cuter le  bail  jusqu'à  l'expiration,  le  locataire  pourrait 
requérir  la  fixation  de  l'indemnité  toujours  par  la 
raison  que  le  bail  est  résolu  de  plein  droit  ;  car  la 
cession  amiable  équivaut  au  jugement  d'expropria- 
tion^. Mais  la  cession  amiable  ne  produit  cet  effet 

*  €.  cass.,  arr.  27  jaillet  1867  (aff.  prifei  de  la  Sahe);  26  août  1857  (aff. 
Martin);  11  jaillet  1859  (aff.  Bernardin). 

*  Mêmes  arrêts. 
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qu* autant  que  racquisîtion  est  faite  eu  \ue  de  Tutilité 
publique.  A  quels  caractères  reconnaltra-t-ou  si  Tao- 
quisition  a  été  faite  dans  ce  but?  Il  est  impossible  de 
s'y  méprendre  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  un  décret 
d'utilité  publique,  et  que  l'administration  s'est  pré- 
value pour  le  payement  des  droits  de  mutation  de  la 
dispense  qu'accorde  l'art*  58  de  la  loi. 

1 39.  Enfin  il  pourrait  arriver  qu'après  avoir  fait  fixer 
l'indemnité,  l'adminisiration  retardât  la  mise  en  pos- 
session et  le  payement.  Ce  cas  est  prévu  par  l'art.  55, 
§  2,  qui  dispose  :  «  Quand  l'indemnité  aura  été  réglée, 
«  si  elle  n'est  ni  acquittée  ni  consignée  dans  les  six 
«  mois  de  la  décision  du  jury,  les  intérêts  courront  de 
«  plein  droit  à  Texpiration  de  ce  délai.  »  Si  la  loi 
n'emploie  qu'un  moyen  indirect  pour  contraindre  à 
payer  l'indemnité,  c'est  qu'il  n'est  pas  possible  de  forcer 
directement  une  administration  à  s'acquitter,  les  voies 
de  saisie  n'étant  pas  admises  contre  les  établissements 
publics.  Le  délai  de  six  mois  court  à  partir  de  la  dé- 
cision du  jury^  et  son  expiration  emporte  de  plein 
droit  la  dette  des  intérêts.  Mais  cette  cause  spéciale 
ne  ferait  pas  obstacle  à  l'emploi  des  moyens  qu'admet 
le  droit  commun  pour  faire  courir  les  intérêts.  L'ex- 
proprié pourrait  donc  faire  une  sommation  avant  l'ex- 
piration des  six  mois  et  aussi  réclamer  les  intérêts, 
même  sans  aucune  sommation,  à  partir  de  la  dépos* 
session  (art.  1652  C.  Nap.)*  lorsque  l'immeuble  est 
frugifère. 

*  Jugement  do  tribunal  de  la  Seine  du  8  ayril  1854^  et  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  14  ayril  1855.  Les  questions  de  savoir  si  les  intérêts  sont  dus  et  à 
partir  de  quelle  époque  est  de  la  compétence  du  tribunal  et  non  de  celle  du 
iBiy.  Gons.  d'Ët.,  arr.  du  S5  avril  1839  (alT.  hériliers  Chuuveî). 
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§  5.  —  De  l'expropriation  en  cas  d'urgence 

ET  de  l'occupation  TEMPORAIRE. 

sommaire. 

140.  L'expropriation  d'argence  ne  s'appliqua  pas  aux  cas  de  forée  nuûeare. 

141.  Loi  du  30  mars  1831  et  loi  du  3  mai  1841,  tlt.  VIL 

142.  Formalités  de  l'expropriation  d'orgeoce  poor  les  traraax  de  fintlfica- 

tiens. 

143.  Formalités  (suite). 

144.  Suite. 
146.  Suite. 

146.  Règlement  définitif  de  l'indemnité  d'après  le  tlt.  IV  de  la  loi  du 

3  mal  1841. 

147.  Expropriation  d'urgeuce  pour  les  travaux  autres  <itte  eenx  des  fortiflca- 

tlons.  —  Formalités. 

148.  L'abréviation  des  formes  ne  commence  qu'après  te  jugement  qui  pro- 

nonce l'expropriation. 

149.  L'indemnité  définitive  est  fixée  conformément  an  tit.  IV. 

150.  De  l'occupation  temporaire.  —  Compétence  du  conseil  de  préfecture  et 

du  tribunal. 

151.  Occupation  temporaire  pour  les  travaux  de  fortifications. 

140.  Les  dispositions  dont  nous  allons  nous  occuper 
n*ont  pas  été  faites  pour  le  cas  de  force  majeure  où 
une  prise  de  possession  immédiate  est  nécessaire. 
Ainsi,  lorsqu'il  faut  abattre  une  maison  pour  couper 
un  incendie,  ou  détruire  un  bâtiment,  pour  favoriser 
une  opération  militaire  devant  l'ennemi,  aucune  for- 
malité ne  peut  être  remplie.  Le  danger  ne  permet  pas 
d'attendre  un  instant,  et  les  formes  légales  même  les 
plus  abrégées  sont  incompatibles  avec  le  salut  public. 
L'urgence  suppose  uniquement  qu'il  y  aurait  des  in- 
convénients à  remplir  toutes  les  formalités  et  à  subir 
les  délais  qu'elles  nécessitent;  mais  si  elle  demande 
une  abréviation,  elle  n'est  pas  tellement  pressante 
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qu^elle  rende  nécessaire  la  suppression  de  toutes  les 
garanties  qui  sont  accordées  à  la  propriété  privée- 

141.  La  loi  du  8  mars  1810  n'avait  pas  prévu  le 
cas  d^nrgence,  et  cette  lacune  ne  fut  comblée  qu'après 
1830  —  elle  ne  le  fut  même  que  partiellement  — 
parla  loi  du  30  mars  1831  spéciale  aux  travaux  des 
fortifications  militaires.  La  loi  du  7  juillet  1833  ne 
prévit  pas  le  cas  d'urgence,  de  sorte  que  cette  matière 
demeura  jusqu'à  1841  s|pis  règles  générales;  car  la 
loi  du  30  mars  1831  continua  de  régir  seulement 
les  travaux  des  fortifications;  La  loi  de  1*841  consacra, 
pour  toutes  sortes  de  travaux,  quelques  règles  appli- 
cables à  Texpropriation  en  cas  d'urgence  (art.  65  et 
suiv.);  mais  ces  articles/  en  vertu  de  la  règle  speciei 
per  genns  non  derogatar^  n'ont  pas  abrogé  la  loi  du 
31  mars  1831  qvi,  sous  la  loi  actuelle  comme  sous 
la  précédente,  continue  à  régir  les  travaux  des  forti- 
fications. Ce  principe  d'interprétation  serait  suffisant 
pour  justifier  notre  proposition ,  alors  même  que 
l'art.  76  de  la  loi  de  1841  n'aurait  pas  formellement 
maintenu  la  loi  de  1831. 

142.  D'après  Tart.  2,  «  le  décret  qui  autorisera  les 
travaux  et  déclarera  l'utilité  publique  déclarera  en 
même  temps  l'urgence.  »  11  est  vrai  que  le  sénatus- 
consulte  du  25  décembre  1852  pose  en  règle  générale 
que  l'utilité  publique  est  déclarée  par  décret  ;  mais  il 
ajoute  que  ce  décret  sera  rendu  dans  la  forme  des 
r^lements  d'administration  publique,  formalité  qui 
tfest  pas  exigée  par  Tart.  2  de  la  loi  de  1831.  Le  dé- 
cret qui  déclare  l'urgence  est  transmis  au  préfet  du 
département  où  les  travaux  devront  être  exécutés  et, 
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dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception^  le  préfet 
en  transmettra  une  ampliation  au  procureur  impérial 
de  Parrondissement  et  au  maire  de  la  commune  où  sont 
situés  les  terrains.  Sur  le  vu  de  ce  décret,  le  procu- 
reur impérial  requerra  de  suite  et  le  tribunal  ordon- 
nera immédiatement  que  Tun  des  juges  se  transpor- 
tera sur  les  lieux  avec  un  expert  que  le  tribunal 
nommera  fl'office.  Le  maire  fera,  sans  délai,  publier  le 
décret  impérial  par  affiches,  tant  à  la  principale  porte 
de  l'église  du  lieu  qu*à  celle  de  la  maison  commune, 
et  par  tous  autres  moycQs  possibles.  Les  publications 
et  affiches  seront  certifiées  par  ce  magistrat  (art.  3). 

143.  La  descente  sur  les  lieux  par  le  juge  et  l'ex- 
pert doivent  s'effectuer  dans  un  bref  délai.  Â  cet  effet 
le  juge-commissaire  rendra,  pour  fixer  l'heure  de  sa 
descente  sur  les  lieux,  une  ordonnance  qui  sera  signi- 
fiée, à  la  requête  du  procureur  impérial,  tant  tu  maire 
de  la  commune  oti  le  transport  devra  s'effectuer  qu'à 
l'expert  nommé  par  le  tribunal.  La  descente  doit  s'ef- 
fectuer au  plus  tard  dans  les  dix  jours  à  partir  de  cette 
ordonnance  et  au  plus  tôt  dans  la  huitaine.  De  son 
côté,  le  maire  doit  convoquer,  au  moins  cinq  jours  à 
l'avance,  pour  les  jour  et  heure  indiqués  par  le  jug&- 
commissaire  :  1^  les  propriétaires  intéressés  et,  s'ils 
ne  résident  pas  sur  les  lieux,  leur  agents,  mandataires 
ou  ayants  cause  ;  2*  les  usufruitiers  ou  autres  per- 
sonnes intéressées,  telles  que  fermiers,  locataires,  ou 
occupants  à  quel  titre  que  ce  soit  (art.  4). 

144,  L'expert  désigné  par  le  tribunal,  après  avoir 
prêté  serment  devant  le  juge-commissaire  (art.  5)  et 
avoir  procédé,  de  concert  avec  un  agent  des  domaines, 
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à  la  le^ée  du  plan  parcellaire  (art.  6),  dressera  un 
procès-verbal  comprenant  :  l' la  description  des  lijeux 
assez  détaillée  pour  qu'elle  puisse  servir  de  base  à 
l'appréciation  de  la  valeur  foncière,  à  celle  de  la  valeur 
locative  et  même  à  l'évaluation  des  dommages-intérêts 
pour  changements  et  dégâts  qui  pourraient  avoir  lieu 
ultérieurement;  2°  l'estimation  de  la  valeur  foncière 
et  locative  de  chaque  parcelle,  de  ses  dépendances, 
ainsi  que  de  l'indemnité  qui  pourra  être  due  pour 
frais  de  déménagement,  perte  de  récoltes,  détériora- 
tion d'objets  mobiliers,  ou  tous  autres  dommages 
(art.  7).  L'expert  consignera  les  observations  des  par- 
ties intéressées  et  chacun  signera  son  dire ,  ou  men- 
tion sera  faite  de  la  cause  qui  l'empêche  de  signer 
(art.  8). 

145.  Si  les  propriétaires  consentent  à  la  cession 
de  leurs  parcelles,  il  sera  d/essé  un  acte  de  vente  dans 
la  forme  des  actes  administratifs,  c'est-à-dire  devant 
le  préfet  ou  par  délégation  devant  le  sous-préfet  (art.  9) . 
Â  défaut  de  cession  amiable,  le  tribunal  aussitôt  après 
le  retour  du  juge-commissaire  et  sur  le  vu  du  procès- 
Terbal  déterminera,  en  procédant  suivant  les  formes 
des  matières  sotnmaires,  sans  retard  et  sans  frais  : 
!•  l'indemnité  de  déménagement  à  payer  aux  déten- 
teurs avant  l'occupation  soit  au  propriétaire,  soit  au 
locataire;  2*  l'indemnité  approximative  et  provision- 
nelle de  dépossession  qui  devra  être  consignée  avant 
la  prise  de  possession,  sauf  règlement  ultérieur  et  dé- 
finitif. Le  même  jugement  autorisera  le  préfet  à  se 
mettre  en  possession  à  la  charge  préalablement  :  1*"  de 
payer  l'indemnité  de  déménagement,  et  1^  de  notifier 


vil. 
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la  cpusignatioQ  de  rindemnité  fixée  provisoiremBQt 
par  le  tribunal  (art.  10). 

1 46.  Une  fois  que  la  prise  de  possession  est  auto- 
risée, le  besoin  d'urgence  a  reçu  pleine  satisfaction, 
et  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  s'écarter  du  droit  com- 
mun en  ce  qui  concerne  le  règlement  définitif  de  Tin-r 
demnité.  Aussi  Tart.  76  de  la  loi  du  3  mai  1S41 
disppse-t-il  que  le  règlement  de  Tiademnité  jiura  lieu 
conformément  au:s:  dispositions  d^  titre  IV  (art.  %l  à 
52)f  Le  même  Article  déclare  applicable  au  règle- 
ment définitif  de  l'indemnité  les  art.  16,  17,  j[8, 
19  et  20,  ainsi  qne  le  titre  VI  (art.  55  à  64).  C'est  en 
vertu  de  Fart.  20,  auquel  renvoie  l'art,  76,  que  le 
pourvoi  en  cassatjx)n  est  admis  contre  le  jugement  qui 
autorise  le  préfet  à  se  mettre  en  possession;  cette 
question,  qui  était  controversée  dans  Tinterpréta- 
tion  de  la  loji  de  1831,  a  été  tranchée  par  la  loi  de 

1841. 

147.  Pour  le^  travaux  autres  que  ceux  des  fortifica- 
tions, le  cas  d'urgence  est  prévu  par  les  art.  65  et 
suiv.  Il  y  est  pourvu,  comme  pour  les  travaux  de  for- 
tifications, par  la  consignation  d'une  indemnité  provi- 
sionnelle; mais  les  formalités  prescrites  par  la  loi  gé- 
nérale diffèrent  un  peu  de  celles  de  la  loi  spéciale. 
D'ahord,  en  matière  ordinaire,  l'urgence  ne  peut  être 
déclarée  que  pour  les  propriétés  non  bâties.  Les  pro- 
priétés bâties  ont  une  telle  importance,  soit  à  cause  de 
leur  valeur,  soit  parce  qu'elles  contiennent  le  domicile 
des  personnes  intéressées,  quelesl^islateurs  n'ont  pas 
voulu  déroger,  en  ce  cas,  aux  garanties  dont  la  pro- 
pri^  est  entourée.  Au  contraire,  la  loi  dn  30  mars 
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1831  pe  diçtipgue  pas  entre  les  propriétés  bâties  et  les 
propriétés  non  bâties  et,  pour  les  unes  comme  pour  les 
aiitres,  l'urgence  peut  être  déclarée  (l'art.  1"  de  cette 
loi  dit  :  une  ou  plusieurs  propriété^  particulières). 
Après  le  jugement  d'expropriatiop,  le  décret  déclarant 
Furgence  et  le  jugement  sont  potifiés,  confornaéD^ent 
^  à  Tarty  J  5,  aux  propriétaires  et  aux  détenteurs,  avec 
assignation  devant  le  tribunal  civil.  L'assigpation  sera 
donnée  à  trois  jours  au  moins  ;  elle  énoncera  la  somme 
ofijerte  par  radminjistrati.on  (art.  66).  Au  jour  fixé,  le 
propriétaire  et  les  détenteurs  seront  tenus  de  déclarer 
la  sop)nie  dont  ils  demandent  la  consignation  avant 
repvoî  en  possession  (art.   67).  Le  tribunal  fixe  le 
znontant  de  l'indemnité  à  consigner.  Pour  arriver  à 
npB  fixation  cognitâ  causa  de  l'indemnité  à  consigner, 
le  tril^unaji  peut  se  transporter  sur  les  lieux,  ou  com- 
mettre un  juge  pour  visiter  les  terrains,  recueillir  jlous 
les  renseignements  propres  à  en  déterminer  la  valeur 
et  en  dresser,  s'il  y  a  lieq ,  un  procès-verbal  descriptif. 
Cett.e  opération  devra  être  terminée  dans  les  cinq 
jours,  à  dater  du  jugement  qui  l'aura  ordonnée.  Dans 
les  trois  jours  de  la  remise  de  ce  procès-verbal  au 
greffe^  le  tribunal  déterminera  le  montant  de  la  con- 
signation à  faire  (art.   68).  Cette  consignation  doit 
(M)mprendre,  indépendamment  du  capital,  la  somme 
nécessaire  pour  assurer,  pendant  deux  ans,  le  paye- 
ment des  intérêts  à  5  p.  100  (art.  69).  Sur  le  vu  du 
procès-verbal  de  consignation,  et  sur  une  nouvelle 
assignation  à  deux  jours  de  délai  au  moins,  le  pré- 
sident ordonne  la  prise  de  possession  (art.  70).  Le 
jugement  du  tribnnal  et  l'ordonnance  du  président 
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judiciaire,  soit  au  propriétaire,  soit  au  fermier,  et 
selon  leurs  droits  respectifs. 

L'occupation  temporaire  autorisée  par  la  loi  de 
1831  ne  peut  porter  cfue  sur  les  propriétés  non  bâties 
(art.  13).  Quant  aux  propriétés  bâties,  elles  ne  peuvent, 
s'il  y  a  urgence,  qu'être  expropriées  suivant  les  formes 
abrégées  de  la  loi  de  1831.  Au  reste,  dans  aucun  cas, 
Toccupation  temporaire  ne  peut  durer  plus  de  trois 
ans.  Au  delà  de  ce  terme,  le  propriétaire  aurait  le  droit 
de  requérir  l'expropriation  (art.  14). 

§  6.  —  Dispositions  générales  kt  dispositions 

exceptionnelles. 

Sommaire. 

151.  Les  actes  relatifs  à  l'acquisition  de  terrains  pour  les  travaux  d'uUlité 
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mins abandonnés. 
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et  l'entretien  des  chemins  vicinaux. 
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l89i  Le  reoears  par  la  TOie  ootitétiiiciiise  poiirrait-il  élté  foodé  sur  le  inotif 
que  l'adminiBtraUoD  prétend  à  tort  que  Ton  ne  peut  pas  élever  des 
constructions  salubres  sur  les  parcelles  restantes? 

170.  Serritode  de  niTellement  établi  par  le  décset-loi  du  2a  mars  1S62. 

151.  Les  contrats  de  vente,  quittances  et  autres 
actes  relatifs  à  Tacquisition  des  terrains  peuvent  être 
passés  dans  la  forme  des  actes  administratifs;  la  mi- 
nute restera  déposée  au  secrétariat  de  la  préfecture» 
expédition  en  sera  transmise  à  Tadministration  des 
domaines  (art.  56).  Le  préfet  étant  seul  chargé  de 
l'administration  dans  le  département  (art.  2  de  la  loi 
du  28  pluviôse  an  VIII),  c'est  à  lui  qu'appartient  la 
compétence  pour  dresser  les  actes  en  la  forme  admi- 
nistrative ;  mais  il  peut  déléguer  ses  pouvoirs  au  sous- 
préfet  ou  au  maire  ^  L'acte  ainsi  rédigé  est  authen- 
tique et  fait  foi  de  sa  date  à  l'égard  des  tiers  ;  il  a 
même  la  force  exécutoire  ^  et  sa  force  probante  né 
céderait  qu'à  l'inscription  de  faux.  Au  reste  l'emploi 
de  la  forme  administrative  n'est  pas  obligatoire,  et  il 
arrive  même  souvent  que  l'administration  préfère  em- 
ployer le  ministère  des  notaires,  qui  par  l'effet  de 
l'habitude  inspire  aux  intéressés  une  confiance  parti- 
culière. 

Au  reste,  que  l'acte  soit  fait  en  la  forme  adminis- 
trative ou  passé  devant  notaire,  le  contrat  sera  tou- 
jours un  contrat  de  droit  commun,  dont  l'interpré- 

*  CIrcuI.  du  ministre  des  travaux  publics  du  26  décembre  1840. 

*  Nous  avons  décidé  plus  haut  (t.  V,  p.  16^  n"  13)  que  les  actes  en  la 
fotttie  administrative  [Pouvaient  contéiii!^  la  stipulation  d^une  hypothèque 
conventionnelle,  mais  n'emportaient  pas,  dé  plein  droit,  Une  hypothèque 
générale.—  Mlll.  Delamarre  et  de  i>eyronny  (p.  669,  n*  687)  enseignent, 
ians  discuter  la  quéstioû,  qoë  l'acte  ëinporte  hypothèque  générale  (art.  14, 
ill.  n  de  la  loi  des  26  octobré-â  novembre  1790).  V.  G.  cass.,  arr.  du  12  jan- 
vier IgSfe  (a'f.  préf^ei  des  Basses -Pr^rénées). 
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talion  et  l'application  appartiendra  aux  tribunaux 
ordinaires.  Le  conseil  de  préfecture  ne  serait  compé- 
tent que  pour  statuer  sur  les  questions  relatives  à  la 
forme  de  l'acte,  par  exemple  dans  le  cas  où  il  s'agi- 
rait de  savoir  si  l'acte  a  été  revêtu  de  l'approbation  de 
l'autorité  supérieure^. 

152.  Les  notifications  et  significations  qui  sont 
mentionnées  dans  la  loi  du  3  mai  1841  sont  faites  à 
la  diligence  du  préfet  de  la  situation  des  biens.  Elles 
peuvent  être  faites  tant  par  huissier  que  par  tout  agent 
dont  les  procès-verbaux  font  foi  en  justice  (art.  57). 
Les  notifications  seront  faites  à  la  requête  du  préfet 
toutes  les  fois  que  l'expropriation  sera  poursuivie 
pour  l'État  ou  pour  le  département.  On  admet  qu'il 
en  serait  de  même  (argument  tiré  de  l'art.  9  de  la 
loi  du  21  mai  1836)  lorsqu'il  s'agirait  de  chemins 
vicinaux  de  grande  communication.  Mais  si  les  tra- 
vaux ont  un  caractère  purement  communal ,  les  no- 
tifications et  significations  seront  faites  à  la  requête 
du  maire«  Elles  peuvent  être  confiées  à  des  huis- 
siers suivant  le  droit  commun  ;  mais  l'art.  57  admet 
en  outre  la  faculté  de  les  faire  faire  par  des  agents 
de  r administration  dont  les  procès -- verbaux  font 
foi  en  Justice.  Deux  conditions  sont  donc  exigées  : 
1*  qu'il  s'agisse  d'un  agent  de  l'administration^; 
2*"  que  les  procès-verbaux  fassent  foi  en  justice.  H 


^  Trib.  des  conflits^  décis.  da  15  mars  1850  (aff.  Ayasson  de  Grandsagne). 
—  Dufour,  n"  45,  et  Delamarre  et  de  Peyronny,  p.  571,  n«  690. 

'  Les  mots  :  agents  de  r administration  ne  peuvent  pas  s'entendre  des 
préposés  Institués  pour  un  service  spécial  tels  que  les  employés  des  douanes. 
Car  leurs  procès- verbaux  ne  font  foi,  ordinairement  du  moins,  que 
pour  les   faits  qui  rentrent  dans  Tordre  de  leur  service.  MM.  Gillon  et 


*     *- 
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n'est  pas  nécessaire  qu'ils  aient  force  probante  jusqu'à 
inscription  de  faux^  mais  seulement  qu'ils  fassent  foi, 
sauf  la  preuve  contraire^ . 

453.  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats,  signifi- 
cations, jugements,  contrats,  quittances,  et  autres 
actes  faits  en  .vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841  seront 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis.  Il  ne  sera 
perçu  aucun  droit  pour  leur  transcription  au  bureau 
des  hypothèques.  Les  droits  perçus  antérieurement  à 
l'arrêté  de  cessibilité  seront  même  restitués  lorsque, 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  perception, 
il  sera  justifié  que  les  immeubles  acquis  sont  compris 
dans  cet  arrêté.  La  restitution  des  droits  ne  pourra 
s'appliquer  qu'à  la  portion  des  immeubles  qui  aura 
été  reconnue  nécessaire  à  Texécution  des  travaux 
(art.  58).  La  formalité  du  visa  pour  timbre  est  accom- 

Stoarm,  Code  des  municipalités,  p.  205,  et  MM.  Delamarre  et  de  Peyronny» 
p.  574,  n»  694.  —  Contra,  Delalleao,  n«  979. 

^  Quels  sont  les  agents  de  radmlDlstration  dont  les  procès-yerbaox  font 
foi  en  jnstice?  Ce  sont  : 

Les  gardes  champêtres; 

Les  gardes  da  génie  (L.  dn  29  mars  1806,  art.  2); 

Les  portiers-consigne  des  places  de  guerre  (déer.  da  16  septembre  1811, 
art.  15); 

Les  gardes  et  agents  forestiers  (art.  176  et  177  C.  for.)  ; 

Les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  (décr.  du  16  décembre  1811, 
art.  112); 

Les  agents-yoyers  (L.  du  31  mai  1836,  art.  11); 

Les  agents  de  la  navigation  (L.  du  29  floréal  an  X,  art.  2)  ; 

Les  piqueurs  et  cantonniers  chefs  dûment  commlsslonnés  et  assermentés 
(L.  du  23  mars  1842,  art.  2); 

Les  porteurs  de  contrainte  (arr.  du  16  thermidor  an  VIII,  art.  24,  et  Code 
pénal,  art.  209); 

Les  gendarmes  (instr.  crim.,  art.  72;  loi  du  3  mal  1844,  art.  22); 

Les  gardes-péohe  (L.  du  3  mal  1844,  art.  22]; 

Les  commissaires  de  police; 

Nous  empruntons  cette  énumération  à  MM.  Delamarre  et  de  Peyronny, 
p.  574,  n°  694, 
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plie  en  môme  temps  que  celle  de  renregistrènaent  *  et, 
par  conséquent,  après  la  confection  des  actes.  Elle 
doit  être  remplie  dans  les  délais  ordinaires  de  Tenrè- 
gistrement;  car  la  loi  ne  contient,  sur  ce  point,  au- 
cune dérogation  à  la  loi  générale  de  la  matière.  Si 
l'acte  a  été  fait  en  la  forme  administvatiTe ,  le  délai 
pour  Fenregistrement  sera  de  vingt  jours,  tandis 
qu'il  est,  pour  lés  actes  notariés,  de  dix  ou  de 
quinze  jours  suivant  que  le  notaire  réside  ou  non 
dans  la  commune  où  réside  le  receveur  (art.  20  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  VIII),  L'exemption  comprend 
les  procurations  et  les  actes  de  notoriété*,  métne 
les  actes  de  renonciation  par  la  femme  à  son  hypo- 
thèque légale  *  ;  mais  elle  ne  doit  pas  être  étendue  aux 
actes  faits  pour  le  remploi  de  l'indemnité  provenant 
de  l'expropriation.  Alors  même  que  le  remploi  serait 
obligatoire,  il  n*y  a  pas  de  motif  pour  accorder  cette 
faveur;  car  devant  le  jury  l'exproprié  a  pu  produire^ 
comme  chef  d'indemnité,  Tobligation  de  faire  remploi 
et  les  droits  de  mutation  auxquels  cet  acte  donnerait 
lieu  *.  L'exemption  profite  tant  aux  particuliers  chargés 
de  payer  les  droits  d'après  la  loi  ordinaire  qu'à  Tad- 
ministration  ou  à  ses  concessionnaires.  Elle  doit  être 


^  Décision  du  ministre  des  financés  du  20  mars  184d  et  circulaire  ûtt  mi- 
nistre des  travaux  publics  des  19  mai  et  27  juillet  1848  (Annales  dei  pontt 
et  chaussées,  1843^  p.  i78  et  458). 

*  Contra  décision  du  ministre  des  finances  du  ib  Janvlef  i835.  Dans  le 
sens  énoncé  au  texte  :  Delalleau  et  Rendu,  n«  9Gl.  Helamarre  et  de  Pey- 
ronny,  p.  686,  w*  707  et  708. 

'  Contra  décision  de  la  régie  du  8  février  1833. 

^  G.  cass.,  arr.  du  S  février  1853  et  iusfrtictlon  générale  de  la  réglé  du 
12  mars  1849,  n»  1832.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  l'eitemptlod  s'ap- 
pllqdaitÀu  remploi  des  biens  dotaux.  Art.  du  10  décembre  1845  (àff.  Société 
duDrot)y  8  décembre  1847  (aff.  Temuson)  et 24 mai  1848  (aif.  Roguér), 
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appliquée  même  à  k  partie  des  immeubles  que  l'ex- 
propriant  est  obligé  d'acquérir  sur  la  réquisition  des 
intéressés.  Car  cet  achat  forcé  étant  imposé  en  vertu 
deTart.  50  de  la  loi  de  1841,  il  rentre  dans  la  caté- 
gorie des  actes  faits  en  vertu  de  cette  loi  et  consé- 
qUemment  dans  les  termes  de  l'art.  58. 

154.  L'exemption  n'est  exigible  qu'autant  qu'il  y 
a  eu  déclaration  d'utilité  publique,  et  encore  il  faut 
que  cette  déclaration  soit  rendue  dans  les  formes  pres- 
crites parla  loi  du  3  mai  1841.  Ainsi  l'autorisation 
donnée  à  une  commune  par  l'autorité  supérieure  qui 
est  chargée  de  la  tiitelle  administrative  ne  suppléerait 
pas  à  la  déclaration  faite  régulièrement  \  Quant  aux 
acquisitions  amiables,  il  résulte  des  termes  de  l'art.  58 
que  l'exemption  suppose,  eft  principe,  que  Tacte  est 
postérieur  à  l'arrêté  de  cessibilité;  car  cette  dispo- 
sition n'ordonne  la  restitution  des  droits  perçus  anté- 
rieurement  que  si  les  parcelles  sont  prises  par  l'arrêté 
dans  les  deul  ans  à  partir  du  payement.  En  ce  cas,  la 
restitution  ne  serait  ordonnée  que  pour  la  partie  des 
immeubles  affectée  aux  travaux  publics  et  non  sur  la 
totalité  du  contrat.  Car  pour  la  portion  qui  n'est  pas 
employée  aux  travaux  d'utilité  publique,  l'acquisition 
conserve  le  caractère  de  traité  amiable.  Pour  les 
droits  de  transcription^  Texemption  ne  s'étend  pas 


^  La  Cour  de  cassation  a  cependant  jugé  (arr.  dn  18  juin  1844,  aff.  PerUi) 
que  l'exemption  pouvait  être  réclamée  par  une  Yllle  qui  avait  acheté  des 
maisons  à  Tamlable  pour  l'exécution  d'un  plan  d'alignement.  Le  motif  de 
rarrét  était  tiré  de  ce  que  le  plan  d'alignement  avait  été  approuvé  par  le 
préfet,  et  que  cette  approbation  impliquait  une  déclaration  d'utilité  publique. 
Mais,  en  admettant  que  ce  fût  une  décJaration  d'utilité  publique,  elle  n'était 
pas  faite  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841,  de  sorte  que  la  condition  exigée 
par  rarU  S8  faisait  défaut. 
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au  salaire  des  conseryateurs  ;  Fart.  58  n'a  pu  avoir 
en  vue  que  les  droits  du  fisc,  et  il  n'y  aurait  aucune 
justice  à  exiger  des  conservateurs  un  travail,  considé- 
rable à  certains  moments,  sans  leur  accorder  aucune 
rémunération  * . 

155.  Si  les  terrains  acquis  pour  des  travaux  d'utilité 
publique  ne  reçoivent  pas  cette  destination,  les  anciens 
propriétaires  ou  leurs  ayants  droit  peuvent  en  de- 
mander la  remise  (art.  60,  §!•').  Que  faut-il  entendre 
par  ayants  droit?  Cette  expression  a  fait  naître  la 
question  de  savoir  si  l'acquéreur  d'une  parcelle  con- 
tiguê  à  celle  qui  avait  été  expropriée  peut  agir  en  vertu 
de  Fart.  60  ou  bien  si  ce  droit  appartient,  comme 
toutes  les  actions,  aux  héritiers  de  celui  qui  avait 
été  exproprié.  Le  seul  motif  à  faire  valoir  en  faveur 
de  l'acquéreur  tient  à  ce  qu'il  est  plus  intéressé  qu'au- 
cun autre  à  se  prévaloir  de  l'art.  60.  Mais  de  ce  qu'il 
a  intérêt,  même  un  intérêt  supérieur,  à  requérir  la 
remise  des  terrains  non  employés,  il  ne  résulte  pas 
qu'il  ait  le  droit  de  l'exiger.  Il  n'est  qu'un  successeur 
à  titre  particulier  et  ne  succède  qu'aux  droits  formel- 
lement conférés  par  son  titre.  Si  l'exproprié  lui  avait 
cédé  le  droit  éventuel  à  profiter  de  l'art.  60,  le  prix 
aurait  été  fixé  en  conséquence;  mais  si  le  titre  est 
muet,  l'acquéreur  n'a  pas  acquis  la  faculté  résultant  de 
l'art.  60,  et  il  ne  serait  pas  juste  de  l'en  faire  profiter, 
puisque  cette  faculté  n'est  point  entrée  dans  les  élé- 
ments du  prix.  Les  principes  du  droit  seraient  égale- 

*  Instraction  da  ministre  des  finances  du  27  avril  1846  et  instrucUon  da 
8  mai  suirant.  G.  cass.,  arr.  du  25  février  1846.  —  Contra  MM.  Delalleaa 
Rendu, n*  946,  et  MM.  Delamarre  et  de  Peyronny^  p.  601,.n*  721. 
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ment  blessés  par  cette  solution  ;  car  les  actions  sont 
transmises  aux  héritiers  lorsqu'elles  n'ont  pas  été 
attribuées  spécialement  à  un  successeur  particulier 
par  un  titre  ou  par  une  disposition  formelle  \  Si  les 
immeubles  expropriés  avaient  été  employés  à  une 
autre  destination  que  celle  pour  laquelle  l'expropria- 
tion avait  été  faite,  Part.  60  ne  serait  pas  applicable; 
mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'abandon  de  Tentre- 
prise  soit  total  et,  en  cas  d'emploi  partiel,  la  rétroces- 
sion pourrait  être  requise  pour  la  portion  non  employée. 
En  efiet,  lorsqu'ils  reçoivent  une  autre  destination,  on 
ne  peut  pas  dire,  comme  l'exige  l'art.  60,  que  les 
immeubles  restent  sans  emploi  y  et  les  termes  de  cet 
article  ne  permettent  de  faire  aucune  distinction  entre 
remploi  partiel  et  l'emploi  total.  Ce  qui  est  abandonné, 
que  ce  soit  le  tout  ou  la  partie,  doit  être  rétrocédé^. 
156.  L'art.  60  s'applique  aux  terrains  acquis  par 
les  départements  et  les  communes',  même  par  les 

^  L'optnJon  eoDtraire  est  soutenue  par  MM.  Delamarre  et  de  Peyronuy, 
p.  606^  D*  726.  Ces  auteurs  dooneut  un  motif  étrange,  lorsqu'ils  disent  : 
«  Le  principe  de  rinviolabillté  de  la  propriété,  auquel  l'expropriation  porte 
une  atteinte  si  grave,  ne  sulfit-il  pas  d'ailleurs  pour  Justifier  un  privilège  qui 
a  pour  but  de  rendre  la  propriété  à  elle-même  ?»  Il  nous  semble  cependant 
que  la  propriété  a  été  atteinte  dans  la  personne  de  l'exproprié  et  non  dans 
celle  de  l'acquéreur  à  titre  particulier,  auquel  ils  proposent  de  faire  un  ca- 
deau. M.  Dakry  de  la  Monnoye  a  adopté  la  même  doctrine  que  MM.  Dela- 
marre et  de  Peyronny  (n"5,p.  454). 

*  Les  tribunaux  sont  compétents  pour  décider  si  lliériUer  ou  le  succes- 
seur à  titre  particulier  ont  droit  à  Invoquer  l'art.  60.  Arr.  Cons.  d'État  du 
l"*  avril  1840  (aff.  Autun).  Mais  c'est  l'autorité  administrative  qui  seule 
peut  décider  si  les  terrains  expropriés  sont  inutiles  à  l'exécution  des  travaux. 
C  case.,  arr.  des  29  mars  1842  (aff.  préfet  de  la  Nièvre)  et  28  décembre 
1862  (aff.  préfet  du  Rh&ne). 

*  L'art  60  de  la  loi  de  1841  dit  :  <«  la  somme  moyennant  laquelle  les  ter' 
rams  ont  Hé  acquis,  »  et  cette  rédaction  générale  a  été  adoptée  à  dessein, 
sur  la  proposition  de  M.  Vivien,  pour  remplacer  celle  de  1833  qui  disait  : 
«  la  somme  mo^ewMint  laquelle  Itikx  était  devenu  propriétaire.  » 
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GQQcessionpaîr^s  \  aussi  bien  qu'aux  parcelles  expro- 
priées par  TÊtat.  Nais  on  se  deqaande  si  les  terrains 
expropriés  antérieurement  à  h  loi  de  1833  sont 
spumis  h  rétrocession  h  défaut  d'emploi.  Le  doute 
tient  à  ce  que  la  lo|  du  8  mars  1810  ne  coptient 
aucune  disposition  relative  à  ce  sujet,  et  qu'il  y  a^r^it 
rétroactivité  si  la  loi  de  1833  et  celle  de  1841  étaient 
étendues  k  des  faits  co^somniés  avant  leur  promulga- 
tion. Mais  cett^  rétroactivité  étant  favorable  aux  prp- 
priétaîres  et  leur  couférant  une  simple  faculté,  on 
^met  dans  la  pratique  que  la  réquisition  teudaut  à 
rétrocession  s'applique,  ^ans  distinction  d'époques ^ 
^  toutes  les  parcelle^  expropriées  et  noi^  en^pjeyées  à 
des  travaux  d'utilité  publique. 

157.  Si  Texpropriant,  pendant  le  long  temps  qu'a 
duré  la  possession,  avait  fait  des  améliorations,  il 
en  serait  évidemment  tenu  compte  dans  la  fixation 
(Ju  prix.  I|  est  vrai  que  d'après  l'art.  60,  §  2,  à  dé- 
faut d'accord  amiable  sur  le  prix,  la  fixation  en  est 
faite  par  le  jury,  et  que  la  somme  allouée  à  l'expro- 
priant ne  peut  pas  excéder  celle  moyennant  laquelle 
les  terrains  ont  été  acquis.  La  disposition  ajoute  même 
que  le  jury  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  cette  limite. 
Mais  ces  termes,  quelque  absolus  qu'ils  soient,  ne 
doivent  pas  être  appliqués  à  outrance  et  jusqu'à  Tin- 
justice.  L'expropriant  avait  pu  de  bonne  foi  faire  des 
améliorations  aux  parcelles  expropriées  avant  la  loi 
qui  a  permis  de  requérir  la  rétrocession,  et  ce  serait 
enrichir  l'exproprié  ou  ses  ayants  cause  sans  motif 

^  Cette  proposition  résulte  de  l'art.  ^3. 
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qm  4e  leur  rendre  jie^  terraii^^  ainélioriês  pour  le  prix 
qu'on  leur  avait  donné  de  terrains  en  mauvais  état. 

158.  Lorsque  I^s  terrains  ne  doivent  pas  recevoir  la 
destination  pour  laquelle  ils  ont  été  e^^propriés,  un 
avis  ^nhlié  dans  la  forme  prescrite  piar  l'art.  6,  c'est- 
à-dire  par  publication,  aftiches  et  insertion  dans  les 
journaux,  fait  connaître  les  terrains  que  l'administra- 
tion est  dans  le  cas  de  revendre.  Dans  les  trois  mois 
de  cette  publication,  les  anciens  propriétaires  qui 
veulent  réacquérir  la  propriété  desdits  terrains  sont 
tenus  de  le  déclarer;  et  dans  le  mqis  de  la  fixation^ 
soit  amiable,  soit  judiciaire,  ils  doivient  passer  le  con- 
trat de  rachat  et  payer  le  prix  :  le  toi^t  à  peine  de  dér- 
chéa^ice  du  privilège  qye  la  loi  leyr  accorde  (art.  j51)/ 
L'application  de  cet  article  est  réglée  par  une  pr^oii- 
nanca  du  22  mars  1835  dont  voici  les  dispositions  : 

Art.  l"".  «  Les  terrains  ou  portions  de  terrains 
acquis  pour  des  travaux  d'utilité  pub^iquie,  et  qui 
n'auraient  pas  reçn  ou  ne  recevrai^ent  pas  cette  desti- 
nation,  seront  remis  à  Tadministration  des  domaines 
poi^r  être  rétrocédés,  s'il  y  a  lieu^  aux  anciens  pro- 
priétaires ou  à  leurs  ayanjts  drojit,  conforméçient  aux 
art.  60  et  61  de  la  loi  du  7  juillet  1833. 

«  Le  contrat  4.e  rétrocession  sera  pa^é  devant  le 
préfet  du  département  oi^n  devant  le  sous-préfet,  en 
présence  et  avec  le  concours  d'un  préposé  de  l'admi- 
nidation  des  domaines  et  d'un  agent  du  ministère 
pour  le  compte  duquel  l'acquisition  des  terrains  avait 
été  faite. 

«  Le  prix  de  rétrocessip^i  sera  versé  dans  les  caisses 
du  domaine.  » 
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Art.  2.  «  Si  les  anciens  propriétaires  ou  leur  ayants 
droit  encourent  la  déchéance  du  pri\ilége  qui  leur  est 
accordé  par  les  art.  60  et  61  de  la  loi  du  7  juillet 
1833,  les  terrains  ou  portions  de  terrains  seront 
aliénés  dans  la  forme  tracée  pour  Taliénation  des 
biens  de  TÊtat,  à  la  diligence  de  l'administration  des 
domaines.  «> 

1 59.  Il  était  inutile  de  dire  que  les  terrains  acquis 
par  Texpropriant  en  vertu  de  l'acquisition  intégrale 
requise  conformément  à  Tart.  50  ne  seraient  pas 
soumis  aux  art.  60  et  61.  Puisque  T expropriant  ne 
les  avait  pas  compris  dans  l'expropriation,  ils  n'étaient 
point  destinés  à  des  travaux  d'utilité  publique,  et  l'ex- 
proprié qui  en  avait  requis  Tacquisition  serait  en  con- 
tradiction avec  lui-même  s'il  en  demandait  la  rétro- 
cession sous  prétexte  qu'ils  ne  sont  pas  employés. 
Cette  proposition  a  été,  quoique  surabondamment 
selon  nous,  exprimée  dans  l'art*  62  de  la  loi  du 
3  mai  1841.  Mais  la  rétrocession  pourrait  être  exigée 
si  Tadmiiiistration  renonçait  à  employer  la  portion 
qu'elle  avait  expropriée  spontanément,  et  en  ce  cas 
le  propriétaire  pourrait  exiger  qu'on  lui  rétrocédât 
même  les  parcelles  dont  il  avait  requis  l'expropriation. 

160.  Les  concessionnaires  des  travaux  publics  exer- 
ceront tous  les  droits  conférés  à  l'administration,  et 
seront  soumis  à  toutes  les  obligations  qui  lui  sont 
imposées  par  la  présente  loi  (art.  63).  La  subrogation 
des  concessionnaires  à  l'administration  n'est  donc  pas 
absolue  ;  elle  ne  comprend  que  les  droits  et  les  obli- 
gations qui  résultent  de  la  loi  spéciale  du  3  mai  1841 . 
Ainsi  les  concessionnaires  ne  sont  pas,  comme  TËtat, 
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dispensés  de  consigner  Tamende  lorsqu'ils  se  pour- 
voient en  cassation;  car  cette  exemption  résulte  de 
lois  autres  que  la  loi  d'expropriation.  D*un  autre  côté, 
le  concessionnaire,  qui  poursuit  une  spéculation  in- 
dustrielle, ne  peut  pas  employer  les  fonctionnaires  de 
TËtat  comme  le  ferait  TÉtat  lui^^ôme.  Ainsi  le  pro- 
cureur impérial  n'est  pas  tenu  de  requérir  l'expropria- 
tion à  la  requête  du  concessiowaire;  celui-ci  agira 
par  le  ministère  d'un  avoué.  Les  ingénieurs  de  TËtat 
ne  sont  pas  obligés  de  prêter  leur  concours  à  la  com- 
pagnie; elle  fera  lever  leq^ .  plans  parcellaires  par  ses 
ingénieurs.  De  m&tte  le# agents  dont. les  procès-ver- 
baux font  foi  en  justice  ne  sont  pas' dans  l'obligation 
de  faire  les  notifîc|tions  et  significations  pour  le  compte 
du  concessionnaire.  Celui-ci  les  fera  faire  par  un 
huissier  de  son  choix  \ 

161.  Nous  avons  vu  (suprà,  t.  V,  n«  397,  p.  458) 
que  les  chemins  vicinaux  ont  été,  au  pqint  de  vue  de 
l'expropriation,  Tobjet  de  quelques  dispositions  spé- 
ciales. D'après  Fart.  15  de  la  loi  du  21  mai  1836,  les 
arrêtés  d'élargissement  attribuent  à  la  voie  publique 
les  portions  de  terrains  non  bâtis  qui  sont  pris  sur  les 
propriétés  riveraines.  L'indemnité  n'est  pas,  en  ce  cas, 
préalable,  et  elle  est  fixée  par  le  juge  de  paix  sur  un 
rapport  d'experts.  Les  experts  sont  nommés,  l'un 
par  le  sous-préfet,  l'autre  par  le  propriétaire.  En  cas 


'  La  subrogation  àa  cODcessionnalre  cesse  à  répoque  fixée  pour  rexëca- 
Uoa  des  travaux.  C'est  rexpfration  du  délai  et  non  la  réception  des  travaux 
qui  fait  cesser  la  subrogation.  Autrement  il  dépendrait  des  parties,  en 
•«tardant  la  réception^  de  prolonger  indéfiniment  la  dérogation  au  droit 
coounan.  G.  cass.,  arr.  du  10  mai  1847  (aff.  chemin  de  fer  d'Orléans). 
VII.  10 
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de  désaccord,  le  tiers  expert  est  désigné  par  le  juge  df 

paix^ 

162.  Quant  tux  trayaui^  d'ouverture  et  de  redres- 
sement, la  prise  de  possession  des  terrains  nécessaires 
à  leur  confection  ne  peut  avoii*  lieu  que  moyennant 
une  juste  et  préalable  indemnité.  Mais  l^s  formes  de 
Texpropriation  ont  été  simplifiée^  par  Tart.  16  de  la 
loi  du  21  mai  1836.  En  quoi  consistent  les  différences^ 
1**  L'utilité  publique  est  déclarée  par  arrêté  du  préfet^ 
au  lieu  de  l'être  par  décrçt  ;  2*  le  tribunal  d'arrondis- 
sement n*est  pas  obligé  de  désigner  un  de  ses  membres 
pour  magistrat  directeur  ;  il  peut  aussi  choisir  le  juge 
de  paix  du  canton,  ce  qui  serait  impossible  dans  l'ex- 
propriation ordinaire  ;  S""  le  magistrat  directeur  $i  voix 
délibérative  pour  l'expropriation  en  matière  de  che- 
mins vicinaux,  tandis  que  d'après  la  loi  de  1841,  il 
doit,  même  à  peine  de  nullité»  s'abstenir  de  prendre 
part  à  la  délibération  du  jury.  D'après  la  loi  du  21  mai 
1836,  c'est  le  magistrat  directeur  qui  préside  le  jury, 
tandis  que  d'après  la  loi  du  3  mai  1841  le  président 
est  choisi  par  les  jurés  au  commencement  de  la  déli- 
bération. 4'  Le  jury  n'est  composé  que  de  quatre  per^ 
sonnes,  au  lieu  de  douze.  Le  tribunal  choisit,  en  con- 
séquence, sur  la  liste  générale  dressée  par  le  conseil 
général  pour  l'arrondissement,  quatre  jurés  titulaires 

^  L'art.  17^  auqael  renvoie  l'art.  15,  dit  que  le  tiers  expert  sera  nommé 
par  le  conseil  de  préfecture  ;  mais  il  faut  remarquer  que,  dans  le  cas  de 
l'art.  17,  le  conseil  de  préfecture  Juge  le  fond^  tandis  que  dans  le  cas  de 
Tart.  là,  c'est  le  Juge  de  paix  qui  est  compétent.  La  loi  a  évidemment  Toala 
que  le  tiers  expert  fût  choisi  parle  juge  du  fond.  MM.  Dumay  (t.  II,  n*  537} 
et  Serrigny,  Traité  de  la  compétence,  etc.,  etc.,  !'•  édit.,  t.  U,  »•  721.  Mais 
V.  2*  édit.,  t.  III,  Q*  9â4,  p.  466.  Cous.  d'Ët.,  arr.  du  26  avril  1844  (i 
BrelQt^. 
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et  trois  Jurés  supplémentaires.  L'administration  et  la 
partie  intéressée  ont  le  droit  d'exercer  chacune  une 
récusation  péremptoire,  au  lieu  de  deux  que  permet 
la  loi  de  i841,  et  si  la  récusation  est  faite,  les  titu- 
laires sont  remplacés  par  les  jurés  supplémentaires. 

163.  Le  préfet  qui  déclare  l'utilité  publique  déter- 
termine  également  les  parcelles  à  céder;  mais  l'arrêté 
de  cessibilité  doit  être  distinct  de  Tarrêté  portant  dé- 
claration d'utilité  publique;  car  il  ne  peut  être  pris 
qu'après  les  formalités  de  Tenquête  qui  doit  lo  pré- 
céder. Cette  proposition  se  rattache  à  une  autre  plus 
générale.  Sur  tous  les  points  qui  n'ont  pas  été^  dans 
la  loi  du  21  mai  1836,  l'objet  d'un  règlement  spécial, 
les  formalités  de  la  loi  générale  du  3  mai  1841  doi- 
vent être  suivies.  C'est  la  conséquence  du  principe  : 
Exceptio  est  strictœ  interpretationis^ .  # 

164.  L'action  en  indemnité  des  propriétaires  pour 
les  terrains  qui  auront  servi  à  la  confection  des  che- 


^  C'est  ce  qui  fut  leconna  à  la  Chambre  des  députés  sur  une  interpréta- 
de  M.  Gillon,  séance  du  4  mars  1841^  Moniteur  du  5  mars^  p.  541.  —  Seront 
appliquées  notamment  les  formalités  et  dispositions  suivantes  t 

1*  L'enquête  qui  doit  précéder  la  déclaration  d'utilité  publique  (art.  8 
de  la  loi  de  1841); 

2*  La  deuxtème  enquête  qui  précède  l'arrêté  de  cessibilité  (art.  4  et  13); 

3*  Letilispositions  relatives  aux  traités  amiables  (art.  13  et  56)  | 

4*  Le  jugement  d'expropriation.  C.  cass.,  arr.  des  16  février  et  30  mars 
1829  (aff.  Cayron  et  aff.  Mauriac)  ; 

S*  Les  moyens,  la  forme  et  les  délais  du  recours  en  cassation  (art.  20  et 

6*  Les  olfres  et  leur  acceptation  (art.  31  et  28)  ; 
7*  Les  règles  sur  la  fixation  de  l'indemnité,  notamment  sur  la  plus-value. 
C.  cass.,  arr.  du  14  décembre  1847  (aff.  Surges)  ; 

8*  Le  payement  de  l'indemnité  ou  sa  consignation  (art.  53  à  55)  ; 
9^  Le  droit  de  préemption  ; 

lO*  La  prise  de  possession  en  cas  d'urgence  (art.  65  À  74). 
V.  Manumre  et  de  Peyronny,  p.  693^  n*  811. 
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mins  vicinaux  et  pour  extraction  de  matériaux,  sera 
prescrite  par  le  laps  de  deux  ans  (art.  18  de  la  loi  du 
21  mai  1836).  Cette  disposition  suppose  que  l'admi- 
nistration s'est  mise  en  possession  des  terrains  avant 
le  règlement  de  Tindemnité  ;  car  il  est  évident  que  si 
le  propriétaire  avait  gardé  la  possession,  aucune  pres- 
cription ne  courrait  contre  lui.  Elle  implique  aussi 
que  l'indemnité  n'a  pas  été  fixée;  car  si  elle  était  ré- 
glée, il  n'y  aurait  plus  qu'une  action  en  payement,  et 
l'art.  18  ne  dit  pas  que  la  prescription  de  deux  ans 
soit  applicable  à  l'action  en  payement;  il  ne  parle  que 
de  l'action  en  indemnité^  ce  qui  doit  s'entendre  du  rè- 
glement. La  différence  est  facile  à  saisir.  Tant  que 
l'indemnité  n'est  pas  réglée,  l'administration  qui  s'est 
mise  en  possession  sans  obstacle  peut  croire  que  le 
propriétaire  renonce  à  toute  réclamation  et  que  les 
avantages  qu'il  retire  des  travaux  d'utilité  publique 
lui  paraissent  être  une  compensation  suffisante  à  la 
perte  de  sa  propriété.  Il  est  donc  naturel  qu'une 
courte  prescription  ait  été  appliquée  à  cette  situation. 
Au  contraire,  lorsque  le  propriétaire  a  fait  régler  son 
indemnité,  il  est  impossible  de  présumer  sa  renoncia-  . 
tion,  et  c'est  pour  cela  que  l'action  en  payement  resta 
soumise  aux  règles  ordinaires  en  matière  de  prescrip- 
tion. 

165.  En  cas  de  changement  de  direction  ou  d'a- 
bandon d'un  chemin  vicinal,  en  tout  ou  en  partie,  les 
propriétaires  riverains  de  la  partie  de  ce  chemin  qui 
cessera  de  servir  de  voie  de  communication,  pourroat 
faire  leur  soumission  de  s'en  rendre  acquéreurs  et 
d  en  payer  la  valeur  qui  sera  estimée  dans  la  forme  dé- 
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terminée  par  l'art.  17  (art.  19  delaloi  da21  mai  1836). 
La  valeur  sera  donc  fixée  par  le  conseil  de  préfecture 
après  expertise.  Le  droit  de  préemption  accordé  par 
l'art.  19  de  la  loi  sur  les  chemins  vicinaux  ne  doit 
pas  être  confondu  avec  celui  qui  est  écrit  dans  l'art.  60 
de  la  loi  sur  l'expropriation.  L'art.  60  de  la  loi  de 
1841  suppose  qij|f  c'est  l'exproprié  ou  ses  ayants  droit 
qui  réclament  la  rétrocession  de  parcelles  qu'on  lui 
avait  prises,  tandis  que  rart.-19  delaloi  du  21  mai  1836 
accorde  aux  riverains  la  préemption  du  chemin  aban- 
donné, alors  même  qu'ils  n'auraient  jamais  été  pro- 
priétaires des  terrains  qui  ont  servi  à  faire  la  chaussée. 

166.  Les  plans,  procès- verbaux,  certificats,  signifi- 
cations, jugements,  contrats,  marchés,  adjudications 
de  travaux,  quittances  et  autres  actes  qui  ont  pour 
objet  exclusif  la^  construction,  l'entretien  et  la  répara- 
tion des  chemins  vicinaux,  seront  enregistrés  moyen- 
nant le  droit  fixe  d'un  franc  (art.  20  de  la  loi  du 
21  mai  1836).  Comment  se  concilie  cette  exemption 
avec  la  dispense  plus  générale  qui  est  écrile  dans  la 
loi  du  3  mai  1841,  art.  58?  La  première,  ainsi  que 
cela  résulte  de  son  texte,  est  spéciale  aux  chemins 
vicinaux  et  ne  s'applique  qu'aux  rapports  de  Tadmi- 
nislration  avec  les  entrepreneurs  chargés  de  la  con^ 
structionel  deVetitretien  de  ces  chemins;  il  est  étranger 
aux  actes  d'expropriation  pour  l'ouverture  et  le  re- 
dressement. C'est  une  faveur  de  plus  qui  est  accordée 
aux  communes  et  que  celles-ci  peuvent  cumuler  avec 
celle  qui  est  écrite  dans  l'art.  58. 

167.  La  loi  du  3  mai  1841  a  conféré  au  propriétaire 
exproprié  pour  partie  le  droit  de  requérir  l'acquisition 


l&O  DROIT  PUWilC  ET  ADMINISTRATIF. 

intégrale  dans  certains  cas  que  nous  avons  distingués 
en  interprétant  l'art.  50.  Mais  elle  n*accorde  pas  à 
Tadministration  la  faculté  réciproque  d'exproprier  plus 
qu'elle  n'en  a  rigoureusement  besoin  pour  l'exécution 
de  ses  travaux.  Quelques  atteintes  viennent  d'être 
portées  à  ce  principe  général  par  des  lois  récentes. 
L'art.  13  de  la  loi  des  13-22  avril  1850  a  autorisé  les 
communes,  lorsqu'un  état  d'insalubrité  est  le  résultat 
de  causes  extérieures  et  permanentes  ou  que  les  causes 
ne  peuvent  être  détruites  que  par  des  travaux  d'ensem- 
ble, à  exproprier  la  totalité  des  propriétés  comprises 
dans  le  périmètre  des  travaux.  «  Les  portions  de  ces 
propriétés,  ajoute  l'art.  13,  qui,  après  l'assainissement 
opéré,  resteraient  en  dehors  des  alignements  arrêtés 
pour  les  nouvelles  constructions,  pourront  être  reven- 
dues aux  enchères  publiques,  sans  que,  dans  ce  cas, 
les  anciens  propriétaires  ou  leurs  ayants  droit  puissent 
demander  l'application  des  art.  60  et  61  de  la  loi  du 
3  mai  1841.  » 

168.  Une  disposition  analogue  a  été  consacrée  par 
le  décret-loi  sur  les  rues  de  Paris,  du  26  février  1852, 
art.  2.  «  Dans  tout  projet  d'expropriation  pour  l'élar- 
gissement, le  redressement  ou  Jaformation  des  rues 
de  Paris,  l'administration  aura  la  faculté  de  com- 
prendre la  totalité  des  immeubles  atteints,  lorsqu'elle 
jugera  que  les  parties  restantes  ne  sont  pas  d'une 
étendue  ou  d'une  forme  qui  permette  d'y  élever  des 
constructions  salubres.  —  Elle  pourra  pareillement 
comprendre  dans  l'expropriafion  des  immeubles  en 
dehors  des  alignements  lorsque  leur  acquisition  sera 
nécessaire  pour  la  suppression  d'anciennes  voies  jugées 
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inutiles.  —  Les  parcelles  de  terrtiii  acquises  en  dehors 
de§  alignements  et  non  susceptibles  de  receydir  des 
Constructions  ÈUlubres  seront  réunies  aux  proptiétés 
ôoiitiguès  soit  à  Tamiable,  soit  par  l'expropriation  de 
ces  propriétés,  conformément  à  Tart.  53  de  la  loi  du 
Î6  septembre  1807.  —  La  fixation  du  prix  de  ces  ter- 
•  rains  sera  faite  suivant  les  mêmes  formes  et  devant  la 
même  juridiction  que  celle  des  expropriations  ordi- 
ttaire^.  ^— ^  L^art.  58  de  la  loi  du  3  mai  1841  est  appli- 
cable à  tous  les  actes  et  contrats  relatifs  aux  terrains 
tcquis  pour  la  Toie  publique  par  simple  mesure  de 
voirie.  » 

QuoiquUl  ait  été  fait  spécialement  pour  la  ville  de 
Paris,  ce  décret-loi  peut  être  appliqué  à  d*autres  villes 
aux  conditions  suivantes  :  l""  que  le  conseil  municipal 
ait  fait  une  demande  d'extension,  et  2""  que  cette  de- 
mande Sit  été  approuvée  par  un  décret  impérial.  L'ex- 
tension, toutes  les  fois  qu'elle  aura  été  ordonnée,  em- 
portera l'application  du  décret  du  27  décembre  1858; 
car  ce  dernier  décret  est  l'interprétation  du  premier 
et,  par  conséquent,  on  doit  les  considérer  comme  for- 
inant  avec  lui  un  tout  indivisible.  Est-il  possible  d'ad- 
Aettre  Tapplicatibn  du  décret  de  1852  sans  le  faire 
suivre  de  son  interprétation  et  de  son  complément  ^  ? 

169.  Le  décret-loi  n'accorde  le  droit  d^expropriation 
totale  que  s'il  est  impossible  d*élever  des  çûmtruetions 


*  M.  Cham^Q^  tournât  de  droît  ùdministratif^  année  1859,  décidé  oe- 
pendant  que  Tapplication  dd  décret  da  36  mars  1852  n'entraîne  pas  celle 
dxi  décret  da  27  décembre  1858,  parce  que  ce  dernier  ne  contient  pas, 
eamme  le  premier,  une  disposition  qui  autorise  cette  extension.  Mais  cette 
lacune  est^  à  notre  aria,  comblée  par  la  maxime  i  Accetsorium  sequitur 
prifictpahé 
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satubres  sur  les  parcelles  restantes.  Pour  faire  décider 
cette  question,  le  décret  du  27  décembre  1858  or- 
donqe  qu'il  soit  procédé  à  une  enquête  à  l'effet  de 
provoquer  les  observations  et  oppositions  des  proprié- 
taires intéressés.  S'il  y  a  des  oppqsitions,  l'art.  2  du 
décret  du  27  décembre  1858  dispose  «  qu'en  ce  cas 
Texpropri^ilion  ne  pdut  être  autorisée  que  par  un  décret^ 
rendu  m. Conseil  (fÉiat.^^  Ce  décret  vide-t-il  d'une 
manière  définitive  les  oppositions,  ou  bien  les  proprié- 
taires peuvent-ils  se  pourvoir  par  la  voie  contentieuse 
contre  le  décret  qui  ordonne,  à  leur  égard,  Texpro- 
priation  intégrale  ?  La  questioi^  ^e  salubrité  n*e$t  pas 
du  nombre  de  celles  qui  peuvent; être  débattues  en 
audience  publique,  sur  plaidoiries  ;  elle  appartient  à 
Tordre  de  l'administration  pure  oy  même'  deia  police 
sanitaire.  Aussi  %a  nature  notisf)arait-elie  répugqer  4 
la  discussion  par  la  voie  contentieuse.  C'est  à  tort 
qu'on  a  dit  que  les  particuliers  n'auraient  pas  de  juges 
en  présence  de  cette  nouvelle  facilité  accordée  à  l'ad- 
ministration.'C'est  toujours  le  Conseil  d'État  qui  pro- 
noncera, et^ntre  les  deux  doctrines  il  n'y  aura  que  ta 
différence  de  la  procédure.  Mais  le  décret  du  27  dé- 
cembre 1858,  en  statuant  qu'il  serait  prononcé  par 
un  décret  en  Conseil  d'État,  a  établi  la  seule  forme 
qu'il  fût  possible  d'adopter  eu  égard  à  la  ijature  de 
la  réclamation.  Lorsque  la  question  n'est  pas«uscep- 
tible  d'un  débat  contentieux,  les  seuls  juges  qui 
puissent  être  appelés  à  prononcer  sont  les  conseils 
chargés  de  préparer  l'action  par  leurs  avis^ 

1  MM.  Delamarre  et  de  PeyrooDy  (p.  730,  d<>  878)  décident  que  le  pourroi 
bootentieux  ^oit  être  admis,  et  ils  citent^  indépeDdamment  d'un  article  de 
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170.  Le  décret-loi  du  26  mars  1852  ne  s'est  pas 
borné  à  étendre  des  servitudes  établies  par  les  lois  an- 
térieures, il  en  a  créé  de  nouvelles  :  «  A  Tavenir, 
porte  rart.  3,  l'étude  de  toui  plan  d'alignement  de 
rue  devra  nécessairement  cogiprendre  le  nivellement  : 
celui-ci  sera  soumis  à  toutes  les  formalités  qui  régis- 
sent l'alignement.  Tout  constructeur  de  maison,  avant 
de  se  metflre  à  l'œuvre,  devra  demander  Talignement 
et  le  nivellement  de  la  voie  publique  au  devant  de  son 
terrain,  et  s'y  conformer.  » 

L'exécution  de  cet  article  a  donné  lieu  à  plusieurs 
difficultés.  Il  est  arrivé,  par  exemple,  qu'après  avoir 
donné  un  nivellement  à  un  propriétaire  qui  s'y  est 
conformé,  la  ville  dq  Paris  n'a  fait  exécuter  les  travaux 
que  longtemps  après  Tachèveraent  de  la  construction 
privée.  Aussi  le  propriétaire  s'est-il,  dans  l'intervalle, 
trouvé  en  contre-bas  de  la  voie  publique  de  manière  à 
ne  pouvoir  pas  sortir  de  sa  maison.  Des  demandes  en 
indemnité  pour  dommages  temporaires  ayant  été  for- 
mées sur  le  fondement  de  cette  exécution  tardive  des 
travaux,  le  Conseil  d'Ëtat  les  a  repoussées.  Le  motif 
du  rejet  était  tiré  de  ce  que  l'administration,  en  déli- 
vrant le  nivellement,  n'avait  fait  qu'autoriser  le  proprié- 
taire à  construire,  mais  n'avait  contracté  aucun  enga- 
gement d'achever  les  travaux  dans  un  délai  déterminé  \ 

Quelquefois  aussi  le  préfet  de  la  Seine  n'a  pas  dé- 


M.  Chauveau  (Journal  de  droit  administratif  de  1859),  un  passage  de 
M.  DuTergier  (collection  des  lois,  1858,  p.  521).  Mais  le  passage  de  ce  der- 
nier qu'ils  invoquent  ne  parle  pas  de  pourvoi  contentieux  et  ne  peut  fournir 
aucun  argument. 

*  CoDS.  dHÊt.,  anr.  des  10  février  1865,  6  décembre  1865  (aff.  Candas)  et 
18  juiUet  1866  (a£r.  Richard). 
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livré  lô8  nivellements  en  se  fondant  sur  ce  que  des 
projets  étaient  préparés  d'après  lesquels  le  niveau 
serait  modifié.  Ces  décisions  ayant  été  attaquées  par  la 
voie  contentieuse,  le  Conseil  d'État  a  répondu  avec 
raison  qu'il  n'y  avait  pa&  lieu  à  statuer  parce  que  le 
propriétaire  pouvait^  en  présence  de  cette  réponse 
négative,  agir  à  son  gré  et  sous  sa  responsabilité.  G'ett 
ce  que  plusieurs  propriétaires  ont  fait.  Us  ont  b&ti  eti 
suivant  le  niveau  actuel.  Non-seulement  aucune  pour> 
suite  n'a  pu  être  dirigée  contre  eux  pour  contraven- 
tion, mais  ils  ont  pu,  selon  nous,  exiger  des  dom- 
mages-intérêts lorsque  plus  tard  les  travaux  de 
nivellement  ont  modifié  et  gêné  les  accès  de  leur 
construction  ^ 


1  Cons.  d'Ét.,  arr.  da  18  décembre  1862  (aff.  Bemardet),  Lajarispra- 
dence  contentiease  du  Conseil  d'État  décide  que  le  préfet  De  peut  pas  re- 
fluer de  délivrer  un  alignement  et  que  le  refus  constituerait  un  véritable 
excès  de  pouvoir.  En  pareille  occurrence,  Texcès  de  pouvoiredt  déclaré  et  la 
partie  est  renvoyée  devant  le  préfet  pour  faire  régler  l'alignement,  sauf  re* 
cours  an  ministre  de  l'intérieur  si  le  préfet  persistait  dans  son  refbs.  Cona. 
d'Ët.,  arr.  des  3  mai  1862  (aff.  Letellier-Delafosse)^  11  janvier  1866  (aff^  Cha- 
banne),  La  doctrine  de  ces  arrêts  pourrait  être  appliquée  à  la  servitude  de 
nivellement.  Mais  les  parties  ont,  en  cas  de  refns^  le  droit  de  toostmlre 
à  l'ancien  niveau  et  de  réclamer  ensuite  une  indemnité  si  le  nivellement 
postérieur  rend  les  accès  difficiles,  de  manière  &  causer  un  dommage  direct 
et  matériel. 


•  ■« 
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CHAPITRE  QUARANTE  ET  UNIEME. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

sommaire. 
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171*  Transition  et  ordre  des  matières. 

112.  Intérêt  à  distinguer  les  travaux  publics.  -^  Dispositions  spéciales  qui 
régissent  cette  matière. 

173.  Conditions  essentielles  aux  travaux  publics.  -—  ïi  n'est  pas  nécessaire 

^'ils  aient  le  domaine  public  pour  objet.  —  La  productivité  de  l'im- 
meuble  n'est  gas  non  plus  un  caractère  essentiel. 

174.  Les  travaux  communaux  peuvent  être  des  travaux  publics.  —  Discos- 

slon  et  applications. 

175.  Des  travaux  £aits  par  les  hospices. 

176.  Des  travaux  faits  par  les  fabriques  d'église. 

1T7.  Des  travaux  faits  par  les  associations  syndicales.  —  Distinctions  entre 
les  diverses  espèces  de  syndicats. 

171.  Nous  entrons  dans  un  ordre  d'études  qui  cor- 
respondent aux  contrats  et  obligations  convention- 
nelles du  droit  commun.  Les  entreprises  de  travaux 
publics  ont  lieu  en  vertu,  ou  de  traités  amiables,  ou 
d'adjudications  aux  enchères  ;  il  en  est  de  même  des 
marchés  de  fournitures.  Or  le  traité  amiable  et  IW- 
fudicatian  sont  de  véritables  contrats.  Les  pensions  qui 
viendront  ensuite  ont  leur  analogue  dans  les  rentes  via- 
gères du  droit  civil.  Les  emprunts  et  autres  moyens 
de  s'engager  peuvent,  sous  certaines  conditions  qui 
tîeiinent  à  la  minorité  des  personnes  morales,  être 
employés  par  l'État,  les  départements  et  les  com- 
munes. L'exposé  de  ces  matières  commencera  par  les 
travaux  publics  qui  forment,  pour  ainsi  dire,  le  com- 
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plément  dû  chapitre  que  nous  avons  consacré  à  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique. 

172.  Les  travaux  publics  sont  régis  par  des  dispo- 
positions  spéciales  tant  au  fond  qu'au  point  de  vue  de 
la  compétence.  Ainsi,  d'après  l'art.  4  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  ,YIII,  le  conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  juger  la  plupart  des  contestations  qui 
peuvent  s'élever  en  celte  matière,  conformément 
aux  distinctions  que  nous  étudierons  .plus  tard  ;  et 
quant  au  fond,  la  loi  du  16  septembre  1807  et  les 
clauses  et  conditions  générales  contiennent,  en  grand 
nombre,  des  dérogations  au  droit  commun.  Ces  par- 
ticularités donnent  beaucoup  d'intér*^  h  la  définition 
des  mots  travaux  publics;  car,  suivant  qu'une  entre- 
prise rentrera  ou  non  dans  cette  définition,  il  en  ré- 
sultera des  solutions  très-importantes.  Aussi  tous  les 
jurisconsultes  qui  ont  écrit  sur  le  droit  administratif 
ont-ils  cherché  à  délimiter  avec  soin  le  sens  de  ces 
expressions  ;  mais  nous  avons  le  regret  de  dire  qu'ils 
n'ont  pas  pleinement  atteint  leur  but. 

173.  En  principe,  il  n'y  a  de  travaux  publics  que 
ceux  qui  sont  entrepris  par  TËtat,  les  départements, 
les  communes,  quelques  établissements  pubHcs,  tels 
que  les  hospices  et  les  fabriques,  ou  par  les  conces- 
sionnaires subrogés  aux  droits  de  ces  administrations. 
On  peut  citer  quelques  exceptions,  celle  par  exemple 
qui  concerne  les  associations  syndicales;  mais  la 
rareté  des  exceptions  est  une  nouvelle  démonstration 
de  la  règle  générale.  Tous  les  travaux  faits  par  ces  ad- 
ministrations ou  pour  leur  compte  ne  sont  pas  des 
travaux  publics;  il  faut  de  plus  qu'ils  soient  destinés 
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à  un  service  d'utilité  générale.  Ainsi  lés  réparations  à 
une  maison  domaniale,  affermée  par  TËtat  comme  le 
ferait  un  particulier,  ne  constitueraient  pas  des  travaux 
publics,  et  les  difficultés^  s'il  en  surgissait,  seraient 
réglées  conformément   aux  art.    1787    à    1799   du 
Code  Napoléon.  Mais  la  construction  ou  la  réparation 
d'une  route  seraient  des  entreprises  de  travaux  pu- 
blics, parce  qu'elles  ont  pour  objet  la  viabilité  qui  est 
un  service  d'utilité  générale.  Ce  n'est  pas  à  dire  cepen- 
dant, comme  l'ont  écrit  quelques  auteurs,   que  les 
travaux  publics  sont  entrepris  pour  le  domaine  public 
et  que  ceux  qui  auraient  pour  objet  le  domaine  privé 
ne  rentreraient  pas  dans  la  définition.  Tous  les  tra- 
vaux qui  ont  pour  objet  le  domaine  public  sont  des 
travaux  publics;  mais  ils  ne  sont  pas  les  seuls,  et  dans 
le  domaine  privé  de  l'État  il  y  a  des  immeubles  en 
grand  nombre  qui,  par  leur  destination  à  des  services 
d*utilité  générale,  donnent  lieu  à  des  entreprises  de 
travaux  publics.  Ainsi  la  construction  ou  la  réparation 
d'un  palais,   des  bâtiments  d'un  ministère  ou  d'une 
autre  administration  publique  ont  pour  objet  des  im- 
meubles qui  font  partie  (V.  suprà,  \.  V,  n®  307, 
p.  368)  du  domaine  privé;  mais  c'est  à  leur  destina- 
tion et  non  à  la  propriété  que  tient  le  caractère  des 
travaux  publics.  Il  est  probable  que  les  jurisconsultes, 
en  définissant  les  entreprises  par  leur  objet,  partaient 
de  cette  idée  que  les  édifices  destinés  à  loger  les  ser- 
vices administratifs  faisaient  partie  du  domaine  public; 
mais  nous  avons  démontré  plus  haut  que  ces  bâtiments 
formaient  une  catagorie  particulière  du  domaine  privé. 
11  ne  faut  pas  s'attacher  davantage^  pour  arriver  à 
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une  définitioii  exacte,  à  là  question  de  savoir  si  Tim- 
meuble  est  ou  non  productif  de  revenu;  il  peut  se 
faire  qu*un  bien  donne  un  revenu,  et  que  cepen- 
dant il  soit  afiTecté  à  un  service  d'utilité  générale. 
Ainsi  les  travaux  faits  pour  un  pont  avec  péage»  ou 
pour  un  chemin  de  fer,  sont  publics  quoique  l'ex- 
ploitatiou  du  pont  et  du  chemin  de  fer  puisse  donner 
des  revenus.  Il  en  serait  de  même  dans  la  construction 
d'un  établissement  d  eaux  thermales  ^ ,  quoique  la  ferme 
d'un  semblable  établissement  puisse   produire  des 
sommes  considérables.  En  deux  mots  :  ce  n'est  ni  la 
domanialité  publique  ni  le  revenu  qui  font  les  tra- 
vaux publics;  leur  caractère  tient  uniquement  à  la 
destination  des  travaux  à  un  service  d'intérêt  général. 
174.  En  nommant  les  communes  parmi  les  per- 
sonnes morales  qui  peuvent  entreprendre  des  travaux 
publics,  nous  avons  supposé  résolue  une  question  dont 
la  solution  a  longtemps  été  controversée.  Les  travaux 
des  communes  peuvent-ils  avoir  le  caractère  de  tra- 
vaux publics?  L'affirmative  avait  prévalu  jusqu'en 
1815  dans  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  '  ;  mais  à 
cette  époque,  par  une  réaction  semi-politique,  le  Con- 
seil décida  que  toutes  les  questions  relatives  aux  tra- 
vaux communaux  seraient  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux ordinaires'.  En  1823,  une  distinction  fut 

^  CoD8.  d'ËL,  arr.  des  22  fëvrier  1866  (aff.  laf orque,  c.  commune  de  Cc^f^- 
vem)  et  8  mars  1866  (aff.  Lafond-Pasquier  e.  VÈtat),  V.  dang  cette  dM*- 
nière  affaire  les  conclusions  conf.  de  M.  Aacoc,  commissaire  da  gouTeme- 
ment(D.  P.  63,  3,  63).  V.  aussi  arr.  du  22  août  1864  (D.  P.  64,  1,  43S). 

*  CoDS.  d'Ët.,  arr.  des  7  féYrier  1809  (aff.  ville  de  Marseilie),  17  dé- 
cembre 1809  (aff.  Milin),  12  mars  1811  (aff.  Vernier). 

*  Gons.  dltt.^  arr.  des  6  noyembre  1817  (aff.  ville  de  Gray),  39  août 
1821  (alL  ville  de  Poitiet^t),  17  avril  1832  (aff.  commune  d'Ànglis), 
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admise  entre  les  travaux  communaux  dont  l'adjudi* 
cation  était  faite  publiquement,  suivant  les  formes 
prescrites  pour  les  travaux  de  l'État  ou  des  départe** 
mmtSf  et  ceux  qui  étaient  exécutés  en  vertu  d'une 
convention  amiable.  Aux  premiers  la  jurisprudence 
reconnut  le  caractère  de  travaux  publics,  et  non  à 
ceux  de  la  deuxième  catégorie  \  Enfin  le  tribunal  des 
conflits*  décida  que  les  travaux  communaux,  comme 
ceux  de  l'État  ou  des  départements»  pouvaient  être 
des  travaux  publics  s'ils  avaient  pour  objet  des  services 
généraux,  et  c'est  Topinion  qui  a  définitivement  pré- 
valu dans  la  pratique  ',  Cette  dernière  opinion  est  la 
seule  qui  soit  fondée;  elle  s'appuie  même  sur  des 
textes  formels,  et  notamment  sur  Tart.  30  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  qui  contient  une  disposition  com* 
mune  aux  «  travaux  publics  généraux^  départementaux  ' 
«  et  communaux.  »  La  même  conclusion  est  justifiée 
par  l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai  1841  :  «  Tous  les  grands 
tt  travaux  publics. «i..  entrepris  par  l'État,  les  dépar- 
te tements,  les  communes  et  les  compagnies  particu* 
«  Hères,  etc.,  etc/»  La  raison  tirée  des  textes  n'est 
pas  la  seule  qui  justifie  la  doctrine  admise  par  la  der*- 
nîère  jurisprudence.  Que  les  travaux  soient  entrepris 
par  l'État  ou  parles  communes»  ils  ont  le  mêmecarao* 
tère  s'ils  sont  destinés  à  un  service  d'utilité  générale. 
Ds  ne  servent  pas  seulement  aux  habitants  de  la  com-^ 

<  24  mari  1824  (aff.  ville  d^Àrgenlan),  16  février  1826  (aff.  Meilhou)^ 
12  avril  1829  (aff.  Bazin),  2  septembre  1829  (aff.  ville  de  Dunkerque)  et 
16  décembre  1830  (aff.  Souchon)» 

*  CoDS.  d'Ét.,  arr.  des  19  Join  1850  (aff.  Baudry),  18  novembre  1850 
(aff.  JKoxd),  lOjanvier  1851  (aff.  Bergadieu). 

«  Coqs.  d'Ët>  arr.  du  20  déoembre  1860  (aff.  Gironmi). 
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mune  ;  car  les  étrangers,  les  passants  retirent  de  cette 
organisation  un  service  analogue  à  ceux  qui  profi- 
tent aux  habitants.  Si  les  chemins  vicinaux  étaient 
mal  percés  ou  mal  entretenus  sur  un  point  du  terri- 
toire, tous  les  voyageurs  en  souffriraient,  et  l'utilité 
générale  serait  atteinte  aussi  souvent  que  par  l'omis- 
sion des  travaux  à  la  charge  de  l'État  ou  des  départe- 
ments. —  Quant  à  la  distinction  proposée  entre  les 
travaux  adjugés  aux  enchères  et  les  entreprises  fixées 
de  gré  à  gré,  elle  n'a  aucune  raison  d'être,  parce  que., 
la  forme  ne  caractérise  pas  les  travaux.  L'adjudication 
publique  ne  fait  pas  qu'au  fond  le  traité  ne  soit  pas 
un  contrat  de  droit  commun  et,  par  conséquent,  on 
doit  la  considérer  comme  un  fait  sans  influence  sur 
la  nature  des  travaux.  L'opinion  intermédiaire  écartée, 
il  faut  choisir  entre  les    deux  doctrines  extrêmes, 
et  nous  avons  dit  plus  haut  les  raisons  qui  doivent 
faire  assimiler  (au  moins  en  principe  et  sauf  quelques 
points  de  détail  dont   il  sera  parlé  plus  tard)  les 
travaux  publics  des  communes  à  ceux  de  FÉtat  ou  des 
départements.  En  vertu  de  cette  assimilation,  on  doit 
entendre  par  travaux  publics  communaux  non-seule- 
ment ceux  qui  sont  exécutés  pour  l'augmentation  ou 
l'entretien  du  domaine  public,  mais  aussi  tous  ceux 
qui  ont  pour  objet,   dans  la  commune,  un  service 
d'utilité  générale.  Ainsi  la  jurisprudence  a  considéré 
comme  travaux  publics  communaux  : 

1*  Les  travaux  de  construction  et  de  réparation  des 
églises  et  presbytères^  ; 


1  Arr.  CoD8.  d'Lt.  des  18  juin  1852  (aff.  Chapot),  14  août  1862  (aff.  Mar- 
sille),  19  janvier  1854  (aff.  Fœlder),  19  avril  1859  (aff.  Godu). 
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2*"  Les  translations  de  cimetières,  les  travaux  faits 
pour  leur  clôture^  ; 

3*  Le  nivellement  et  le  pavage  des  rues,  places  et 
chemins  vicinaux  '  ; 

4''  La  construction  des  hôtels  de  ville  et  celle  des 
halles  ^  ; 

5*  La  construction  des  ponts*; 

&•  La  construction  des  fontaines  et  des  conduites 
d'eau  ^  ; 

7*  L'établissement  des  trottoirs  *  ; 

9"  L'établissement  d'une  promenade  publique^. 

9"  La  construction  d'un  lavoir  public  et  l'exhausse- 
ment des  chemins  voisins  conduisant  à  ce  lavoir  ". 

On  voit  par  cette  énumération  que  la  loi  ne  distingue 
pas  entre  les  travaux  ayant  pour  objet  le  domaine  pu- 
blic et  ceux  qui  sont  relatifs  au  domaine  privé  ;  il  faut  re- 
chercher seulement  si  l'utilité  générale  y  est  intéressée. 

175.  Les  travaux  faits  pour  les  hospices  ont  ou  peu- 
vent avoir  le  caractère  de  travaux  publics  par  deux 
raisons:  1"*  parce  que  ces  établissements  sont,  en 
quelque  sorte,  des  démembrements  de  l'administra- 
tion communale;  2"  parce  que  cette  assimilation  ré- 

1  Ârr.  Cous.  d'Ët.du  30  juin  1853  (aff.  Lambert). 
'  Arr.  CoDS.  d'Études  3 avril  1850  (&iï.Mallez)et  Sjuiilet  1850  {afS,Pairel). 
'  Arr.  Coo8.  d'^t.  des  18  noyembre  1850  (alT.  Mazet)  et  10  janvier  1851 
(aff.  Bergadieu) . 

*  Arr.  Cous.  d'Ét.  des  28  novembre  1851  (aff.  Dexains)  et  20  décembre 
1860  (aff.  GironneQ. 

*  Ârr.  CoDs.  d'Ét.  des  19  novembre  1851  (aff.  Charoy),  8  mars  1866  (aff. 
PaiUard).  D.  P.  66,  V*  partie,  col.  174. 

*  Arr.  Cons.  d'Ét  du  21  décembre  1849  (aff.  André). 

▼  ^r.  Cons.  d'Ét.  do  30  juillet  1857  (aff.  Liger)  et  circulaire  ministérielle 
dn  26  décembre  1844. 

*  An.  Cons,  d'Ét.  du  19  mars  1863  (aff.  Fureau). 

VII.  11 


t6«  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATIF* 

suite  expressément  de  l'art.  49  de  la  loi  du  23  dé- 
cembre 1809  :  «Tous  les  travaux  qu'un  hospice  aura 
«  à  faire  en  vertu  de  la  présente  loi  seront,  si  fait  n*a 
u  déjà  été,  évalués  par  devis,  adjugés  au  rabais,  et 
((  ensuite  faits,  reçus  et  payés  comme  les  travaux  pu- 
«  blics  nationaux,  sous  Tinspection  gratuite  d'un 
«  ingénieur  du  département  et  sous  la  surveillance 
«  du  préfet.  »  D'après  l'art.  10  de  la  loi  du  13  août 
1851,  les  délibérations  des  commissions  administr^^ 
tives  touchant  les  projets  de  travaux  pour  construc- 
tions et  grosses  réparations  excédant  3,000  fr.  sont 
soumises  à  Tavis  du  conseil  municipal  et  suivent, 
quant  aux  autorisations,  les  mêmes  règles  que  les  déli- 
bérations de  ce  conseil.  Malgré  cette  disposition,  les 
travaux  faits  pour  les  hospices  doivent  être  assimilés 
aux  travaux  publics  nationaux  {de  l'État)  en  Vertu  de' 
la  loi  du  23  décembre  1809,  art.  49,  qui  n'est  pas 
abrogé  par  la  loi  de  1851  *. 

176.  Nous  considérons  aussi  comme  des  travaux: 
publics  ceux  qui  sont  entrepris  par  une  fabrique. 
Quoiqu'elle  ait  une  personnalité  distincte  de  la  com- 
mune, la  fabrique  cependant  est  chargée  de  pourvoir 
au  service  paroissial  qui,  dans  la  plupart  des  cas,  est 
communal.  Mais  comme  la  loi  du  23  décembre  1809 
ne  parle  que  des  hospices  et  point  des  fabriques,  nous 
considérerons  les  travaux  publics  faits  par  ces  der-- 
nières,  non  comme  des  travaux  publics  de  l'État,  mais 
comme  des  travaux  communaux  \ 


1  S^rrigny,  2*  édit.  t.  Il,  p.  479,  n*  e«3,  Gormenio,  t.  Il,  p,  278. 
*  Serrigny,  t.  Il,  p.  181.  Gons.  d'Ët.^  arr.  des  25  novembre  181>&  (ait  Barbe) 
et  28  Jaln  1855  (afT.  commune  de  SaM'-Jw^etk'Chevaiet)^ 
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177.  Les  travaux  exécutés  par  les  associations  syn- 
dicales ont-ils  le  caractère  de  travaux  publics?  Q  faut 
distinguer  entre  les  diverses  espèces  d'associatiojqs. 
Les  unes  peuvent  être  formées  par  l'administration^ 
contre  le  gré  des  propriétaires.  En  effet,  la  loi  do 
21  juin  1865,  art.  26^  porte  que  «  les  lois  des  16  sep*- 
tembre  1807  et  14  floréal  an  XI  continueront  à  rece«- 
voir  leur  exécution,  à  défaut  de  formation  d'associa- 
tions libres,  lorsqu'il  s'agira  de  travaux  spécifiés  au^ 
n**  V%  2  et  3  de  l'art.  1*'  de  la  présente  loi.  »  Ce 
renvoi  est  relatif  aux  travaux  de  défense  contre  la 
mer,  les  fleuves,  les  torrents  et  les  rivières  navigables 
ou  non  navigables  ;  aux  travaux  de  curage,  approfon- 
dissementy  redressement  et  régularisation  des  canaux 
et  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  et  des  ca* 
naux  de  dessèchement  ou  d'irri^alion;  aux  dessè- 
chements de  parais.  Il  résulte  de  là  que,  dans  ces 
trois  cas  y  les  propriétaires  intéressés  peuvent  être 
réunis  en   syndicat  par  la  coaction  administrative, 
comme  ils  pouvaient  Têtre  antérieurement  à  la  loi  de 
}865«  La  réunion  en  syndicat  n'a  pour  objet  que  la 
répartition  de  la  dépense  entre  les  intéressés.  Quant 
aux  travaux,  ils  sont  exécutés  sous  la  direction  des 
ingénieurs  de  l'Ëtat,  adjugés  dans  la  forme  des  travaux 
de  l'Etat  et  faits  dans  un  but  d'utilité  générale.  Il 
est  donc  impossible  de  ne  pas  reconnaître  à  leur  con- 
struction le  caractère  de  travaux  publics  ^ . 
Les  associations  syndicales  autorisées  en  vertu  de  la 


'  Cette  solution  est  admise  par  la  jarispradence.  Arr.  Cons.  d'Ët.  des 
21  août  4846  (aff.  BegiTiel  de  Barréme)  et  l"  déceml)re  1849  (aff.  Digue  de 
Balafray), 
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loi  du  21  juin  1865  ont  aussi  un  certain  caractère  de 
contrainte,  puisqu'elles  peuvent  être  imposées  par  la 
majorité  que  détermine  l'art,  22,  à  moins  que  les 
propriétaires  désignés  n'aiment  mieux  requérir  l'ex- 
propriation de  leurs  parcelles  (art.  14)  dans  les  cas 
où  cette  faculté  leur  est  reconnue.  Pour  l'exécu- 
tion  des  travaux  faits  par  les  associations  syndicales 
autorisées,  l'art.   16  détermine  les  contestations  qui 
sont  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  et 
l'art.    18  permet  d'appliquer  à  ces  entreprises  l'ex- 
propriation spéciale  des  chemins  vicinaux,  avec  cette 
particularité  cependant   que  la  déclaration  d'utilité 
publique  doit  être  prononcée  par  décret  et  non  par 
arrêté  du  préfet.  A  ces  caractères,  au  dernier  trait 
surtout,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  la  na- 
ture des  travaux  publics;  car  l'expropriation  est  le 
signe  de  l'utilité  publique  qui  sert  à  caractériser  les 
travaux.  Il  en  serait  autrement  si  l'association  n'était 
ni  forcée,  conformément  aux  lois  des  16  septembre 
1807  (art.  33  et  34),  ni  autorisée  en  vertu  de  la  loi 
du  21  juin  1865.  Les  syndicats  libres,  en  efiTet,  se 
forment,  sans  l'intervention  de  l'administration,  par  le 
consentenxent  unanime  des  intéressés.  L'acte  de  société 
spécifie  le  but  de  l'entreprise,  règle  le  mode  de  l'ad- 
ministration et  fixe  les  pouvoirs  des  mandataires.  Les 
voies  et  moyens  pour  faire  face  aux  dépenses  ne 
sont  même  pas  déterminées  par  une  disposition  gêné-» 
raie.  C'est  l'acte  de  société  lui-même  qui  les  fixe  et  qui 
en  règle  le  mode  de  recouvrement.  Il  est  impossible 
de  reconnaître  le  caractère  de  travaux  publics  aux  en- 
treprises de  ces  syndicats,  qui  viennent  de  l'initiative 
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privée  et  se  forment  aux  conditions  qu'arrête  la  volonté 
des  parties,  sans  le  concours  de  Tadministration. 


§  2.  —  Autorisation,   adjudication  et  rémunëratioiv 

des  travaux  publics. 

sommaire. 

178.  Approbation  des  travaux  publics  de  l'Etat,  des  départements  et  des 
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178.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  travaux  pu- 
blics de  rÉtat  doivent  être  approuvés  par  décret  im- 
périal» et  que  la  même  formalité  est  nécessaire  pour 
les  travaux  publics  départementaux  ou  communaux  si, 
pour  leur  exécution,  il  y  a  lieu  à  exproprier  des  pro- 
priétés privées.  Lorsque  les  travaux  peuvent  être  exé- 
cutés sans  expropriation,  Tapprobation  des  projets 
pour  les  départements  et  les  communes  n'exige  pas 
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rintervention  du  chef  deTÉtat.  L'art.  1",  n«6,  de  la 
loi  du  18  juillet  1866  donne  aux  conseils  généraux  le 
pouvoir  de  statuer  définitivement  sur  les  affaires  sui- 
vantes :  «  Classement  et  direction  des  routes  départe- 
«  mentales,  lorsque  le  tracé  desdites  routes  ne  se  pro- 
«  longe  pas  sur  le  territoire  d'un  autre  département  ; 
«  projets,  plans  et  devis  des  travaux  à  exécuter  pour 
a  la  construction,  Fentretien  ou  la  rectification  des 
«  routes  départementales,  le  tout  sauf  l'exécution  des 
«  lois  et  règlements  sur  l'expropriation  d'utilité  pu- 
«  blique  ;  projets,  plans  et  devis  de  tous  autres  travaux 
t  à  exécuter  sur  les  fonds  départementaux.  »  Les  af- 
faires énumérées  sous  le  §  6  de  Tart.  i*'  sont  au  nom^ 
bre  de  celles  auxquelles  s'applique  le  dernier  para- 
graphe de  la  même  disposition  :  «  Les  délibérations 
«  prises  par  les  conseils  généraux,  sur  les  matières 
«  énoncées  aux  n*'  6,  7,  15  et  16,  sont  exécutoires  si, 
Cl  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  clôture  de 
a  la  session,  un  décret  impérial  n'en  a  pas  suspendu 
«  l'exécution.  »  —  En  ce  qui  concerne  les  travaux 
communaux,  la  loi  du  24  juillet  1867  donne   aux 
conseils  municipaux  le  pouvoir  de  régler  par  une  déli- 
bération «  les  projets,  plans  et  devis  de  grosses  répa- 
(R  rations  et  d'entretien,  lorsque  la  dépense  totale  affé* 
«  rente  à  ces  projets  et  aux  autres  projets  de  la  même 
«  nature,  adoptés  dans  le  même  exercice,  ne  dépasse 
«  pas  le  cinquième  des  revenus  ordinaires  de  la  corn- 
et mune,  ni  dans  aucun  cas  la  somme  de  50,000  fr.  » 
—  Mais  c'est  un  des  cas  oîi,  s'il  y  a  désaccord  entre  le 
maire  et  le  conseil  municipal,  il  doit  être  statué  par 
le  préfet. 
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179.  Les  marchés  de  travaux  publics  sont  faits  de 
gré  à  gré  ou  par  adjudication  publique.  En  principe 
ite  doivent  être  arrêtés  avec  concurrence  et  aux  en- 
chères publiques,  et  c'est  seulement  dans  quelques  cas 
exceptionnels  que  sont  permises  les  conventions  amia* 
blés  en  cette  matière.  L'art.  12  de  la  loi  de  finances 
du  31  janvier  1833  avait  disposé  en  ces  termes  :  «  Une 
ordonnance  royale  réglera  les  formalités  à  suivre  à  Ta- 
yeaiv  dans  les  marchés  passés  au  nom  du  gouverne'- 
ment.  »  C'est  en  exécution  de  cette  disposition  qu'a 
été  rendue  l'ordonnance  du  4  décembre  1836,  dont 
Tart.  i*  pose  en  règle  que  tous  les  marchés  passés  au 
nom  de  TËtat  seront  faits  avec  concurrence  et  publi- 
dté,  sauf  les  exceptions  qui  sont  énumérées  dans 
Fart.  â«  Ces  formalités  ont  évidemment  été  pres- 
crites uniquement  en  vue  de  protéger  le  li^or  public 
contre  les  abus,  et  leur  violation  entraînerait  la 
nullité  du  marché  pour  incapacité  d'une  partie  con- 
tractante ^  Cette  incapacité  ne  peut  être  que  relative 
et,  conformément  à  l'art.  1125  C.  Nap.,  Tadministra- 
tion  seule  pourrait  s'en  prévaloir,  et  non  l'entrepreneor 
avec  lequel  aurait  été  fait  indûment  un  contrat  de  gré  à 
gré.  U  a  traité,  lui^  en  pleine  connaissance  de  cause, 
avec  une  entière  capacité,  et  il  ne  peut  pas  invo- 
quer Tinobservation  des  formalités  qui  n'avaient  pas 
été  prescrites  en  sa  faveur^.  Les  tiers  ne  seraient  pas 

^  u  y  a  nnilité  par  la  raison  que  ces  formes  ont  été  prescrites  par  une 
ordonnance  rendue  en  exécution  d'une  loi.  Elle  a  donc  la  même  autonté  que 
la  loi  et  n'est  pas  seulement  un  règlement  intérieur  dont  l'observation  ne 
regarde  pas  les  tiers.  En  ee  sens  :  Dufour^  t.  VII,  n*  153;  Christopiile, 
Jiraité  desttavtnû:  publia,  U  I,  p.  125,  n**  151.  Contra,  Cotelie,  t.  III,  p.  37. 

*  M.  Christophe,  p.  153,  n*  128,  t.  I,  du  Traité  des  travaux  publios, 
BooUeiit  que  la  [nullité  efet  absolue.  «  La  publicité,  dit-il,  en  saure^ar^nt 


/ 
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davantage  admis  à  se  pourvoir  parce  qu'ils  n'ont  aucun 
droit  acquis  qui  puisse  servir  de  fondement  à  leur  ac- 
tion * .  Est-ce  à  dire  que  la  règle  écrite  dans  Tordon- 
nance  du  4  décembre  1836  sera  dépourvue  de  toute 
sanction,  les  particuliers  étant  irrecevables  et  l'admi- 
nistration étant  naturellement  disposée  à  défendre  son 
œuvre  quelque  irrégulière  qu'elle  soit?  Non;  car  les 
ministres  sont  responsables  devant  l'empereur,  et  leur 
conduite  abusive  peut  être  dénoncée  par  les  Chambres 
à  Toccasion  du  budget. 

180.  Au  nombre  des  exceptions  où  l'administration 
peut  traiter  de  gré  à  gré,  Part.  2  de  l'ordonnance  du 
4  décembre  1 836  place  les  conventions  relatives  aux 
a  fournitures,  transports  et  travaux  dont  la  dépense 
«  totale  n'excédera  pas  10,000  fr.  ou,  s'il  s'agit  d'un 
c(  marché  pour  phisieurs  années,  dont  la  dépense  an- 
«  nuelle  A' excédera  pas  3,000  fr.  »  C'est  une  exception 
que  la  pratique  pourrait  rendre  dangereuse,  si  elle  n'é- 
tait pas  faite  de  bonne  foi.  Il  serait  facile,  en  effet,  de 
diviser  les  travaux  en  fractions  inférieures  aux  sommes 
fixées  par  le  T  de  l'art.  2,  et  par  ce  moyen  évasif  ou 


les  droits  da  Trésor^  en  lai  donnant,  contre  une  connivence  intéressée^  la 
meUleore  et  la  plas  sûre  des  garanties,  offre  aussi  une  protection  certaine 
à  quiconque  présente  les  conditions  stipulées  pour  l'admission  au  concours.»» 
11  n*en  serait  pas  moins  extraordinaire  que  la  nullité  fût  prononcée  sur  la 
demande  même  de  l'entrepreneur  au  proût  de  qui  les  formes  ont  été  violées  ; 
car,  en  traitant  de  gré  à  gré  avec  lui,  Tadministration  lui  a  fait  une  faveur. 
11  pourrait  donc  s'en  prévaloir  pour  demander  que  cette  faveur  cessât  lors- 
qu'elle  devient  préjudiciable!  M.  Dufour,  t.  VU,  n**  154,  s'est  prononcé, 
comme  nous,  pour  la  nullité  relative. 

*  Les  tiers  n'ont  pas  de  droit  acquis  parce  qu'ils  n'ont  même  point  été 
appelés  à  radjudicatiou,  et  que  n'ayant  pas  été  convoqués  ils  ne  pour- 
raient  baser  leur  demande  sur  rien.  Nous  verrons,  au  contraire,  plus  bas 
que  lorsqu'il  y  a  eu  adjudication  ils  peuvent,  en  certains  cas,  critiquer  la 
hégularité  des  opérations  auxquelles  ils  ont  pris  part. 
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ferait  aisément  ce  que  les  règlements  ont  voulu  em- 
pêcher*. 

181.  Les  formalités  à  observer  pour  les  marchés  de 
gré  à  gré  sont  fort  simples.  Ces  conventions,  lors- 
qu'elles concernent  l'État,  sont  faites  par  les  ministres 
on  par  les  fonctionnaires  que  les  ministres  délèguent  à 
cet  effet.  Si  elles  ont  eu  lieu  devant  les  fonctionnaires 
déliés,  leur  validité  est  subordonnée  à  l'approbation 
par  le  ministre  déléguant,  à  moins  que  l'exécution 
ne  soit  urgente  ou  qu'une  exception  ne  soit  écrite  dans 
la  délégation  spéciale  ou  dans  quelque  règlement. 
Les  marchés  qui  concernent  des  départements  ou  des 
communes  sont  consentis,  lorsque  l'attribution  de  gré 
à  gré  est  permise,  par  les  préfets  ou  par  les  maires. 
Le  traité  peut  être  constaté  de  trois  manières  :  1"*  par 
un  engagement  souscrit  à  la  suite  du  cahier  des 
charges  ;  2*  par  une  soumission  séparée  ;  3*  par  cor- 
respondance, suivant  l'usage  du  commerce'. 

182.  L'adjudication  aux  enchères  publiques  a  lieu 
en  suivant  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  4  dé- 
cembre 1836.  L'administration  doit  publier  l'avis  des 
enchères  un  mois  au  moins  à  l'avance,  par  affiches 
et  tous  autres  moyens  de  publicité.  Le  délai  ne  pour- 
rait être  abrégé  qu'autant  qu'il  y  aurait  urgence*.  Pen- 


1  M.  Ghristophle  va  josqo'à  signaler  des  abas  qui  se  seraient  efléctlTe- 
ment  produits.  T.  1,  p.  132^  n*  4S6. 

>  Id.  ibid.,  p.  135,  n»  158. 

'  Les  affiches  font  connaître  :  1*  le  lieu  où  l'on  peut  prendre  connaissance 
dn  cahier  des  charges;  2*  les  autorités  chargées  de  procéder  à  l'adjudica- 
tion ;  3*  les  lien,  jour  et  heure  fliés  pour  Tadjudication  (art.  6  de  Tord. 
du  4  déc.  T836).  Si  le  chiffre  de  radjudication  est  très-important,  les  exem- 
plaires des  affiches  sont  envoyés  par  te  préfet  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics et  insérés  au  Moniteur, 
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danl  ce  délai  les  entrepreneurs  qui  se  proposent  de 
soumissionner  peuvent  prendre  connaissance  des  pièces 
qui  sont  mises  à  leur  disposition  au  secrétariat  de  la 
préfecture  ou  dans  tout  autre  lieu.  Â  Taide  de  ces 
pièces»  ils  peuvent  faire  leurs  calculs  et  asseoir  leurs 
soumissions. 

183.  Les  concurrents  doivent  accompagner  leur  en* 
gagement  des  pièces  suivantes  :  1*  un  certificat  de  capa- 
cité délivré  au  soumissionnaire  soit  par  un  ingénieur, 
soit  par  un  architecte  depuis  moins  de  trois  ans*; 
2*  une  promesse  valable  de  cautionnement.  Par  excep- 
tion» le  certificat  de  capacité  n'est  pas  nécessaire  pour 
les  fournisseurs  de  matériaux  des  routes  ni  pour  les 
entrepreneurs  de  travaux  de  terrassements  dont  l'esti* 
mation  ne  dépasse  pas  20,000  fr.  *.  Le  certificat  de 
capacité  est  abandonné  à  l'appréciation  de  Tadmiiiis- 
tration.  C'est  une  matière  qui  appartient  à  Tordre  dn 
pouvoir  discrétionnaire  et,  par  conséquent,  aucun  re- 
cours contentieux  ne  pourrait  être  formé  dans  le  cas 
oîi,  même  arbitrairement,  ces  certificats  seraient  re- 
fusés ou  rejetés.  Les  particuliers  ne  sont  cependant 
pas  destitués  de  toute  garantie;  car  les  ingénieurs 
s'exposeraient  à  être  blâmés  s'ils  cédaient  au  caprice  ou 
à  la  haine.  Quant  aux  hommes  de  Tart  sans  position 
officielle,  il  est  impossible  d'exiger  d'eux  un  cer- 
tificat de  capacité;  car  les  concurrents  n'ont  aucun 
droit  à  leur  égard,  pas  même  celui  d'obtenir  justice. 

184.  Le  cautionnement  est  mobilier  ou  immobi- 
lier, suivant  les  stipulations  du  cahier  des  charges 

<  Art.  3da  nouveau  cahier  des  charges  du  16  noyembrd  1866. 
'  Même  article  m  fine. 
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(ord.  du  iO  mai  1829,  art.  20).  Les  valeurs  mobilières 
ne  peuvent  être  que  des  effets  publics  ayant  cours  sur 
la  place.  Si  ce  sont  des  rentes  sur  TËtat,  comme  elled 
9Dût  insaisissables^  un  transfert  de  forme  en  est  fait  par 
un  egeût  de  change,  afin  que  si  le  cautionnement  doit 
être  t^lisé,  TÊtat,  le  département  ou  la  commune 
puissent  vendre  les  titres  et  couvrir  le  reliquat  du 
compte  de  lentrepreneur.  Pour  les  valeurs  saisissa- 
Mes,  cette  formalité  du  transfert  n^est  pas  nécessaire^ 
et  il  suffît  que  le  montant  des  titres  calculés  au  pair 
soit  égal  au  chiffre  du  cautionnement.  Si  le  caution- 
nement est  fait  en  espèces,  il  est  versé  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  qui  en  sert  Tintérêt  à  3  p.  100. 
Quant  aux  effets  publics,  les  arrérages  en  sont  tou- 
chés soit  par  les  entrepreneurs  eux-mêmes,  soit  par 
radministration  qui  entre  en  compte  avec  eux  pour 
le  payement  des  intérêts.  C'est  plutôt  un  droit  de  gage 
qu'un  cautionnement,  et  l'État,  le  département  ou  la 
commune  ont  sur  les  valeurs  déposées  les  droits  prévus 
par  les  art.  2073  et  2077  C.  Nap. 

185.  Le  cautionnement  immobilier  consiste  en 
un  droit  d'hypothèque  sur  les  immeubles  dont  la  va- 
leur s^apprécie  déduction  faite  des  charges  qui  les 
grèvent.  Cette  affectation  résulte  soit  d'un  acte  nota- 
rié)  soit  d'un  acte  passé  entre  le  préfet  et  le  soumis- 
sionnaire; car,  d'après  Tart.  14  du  tit.  II  de  la  loi  des 
28  octobre-5  novembre  1790,  les  actes  administratifs 
ont  la  même  vertu  que  les  actes  notariés  en  ce  qui  con- 
cenie  la  constitution  des  hypothèques  ^  Si  le  cahier 

i  Snfrant  la  solntion  que  nous  avons  adoptée  plas  haut,  les  actes  adml- 
Dlibattlk  n'emportent  pas  de  plein  droit  bypothè(p]e  générale  sur  tons  les 
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des  charges  spécial  de  Tentreprise  ne  s'explique  pas 
sur  la  nature  des  valeurs  à  fournir  pour  le  cautionne* 
ment,  «  il  est  fait  soit  en  numéraire,  soit  en  rentes 
surTÊtat  et  fixé  au  trentième  de  la  valeur  des  travaux  » 
(art.  4,  cl.  et  cond.  génér.  du  16  novembre  1866), 

186.  Mobilier  ou  iitaraobilier,  le  cautionnement  est 
affecté  à  la  garantie  des  obligations  contractées  par 
l'entrepreneur,  et  cette  affectation  dure  jusqu*à  la  ré- 
ception définitive  des  travaux.  Après  cette  époque,  le 
cautionnement  mobilier  est  restitué  en  suivant  les 
formalités  prescrites  par  l'ordonnance  du  3  juil- 
let 1816  *,  et  la  radiation  de  Tinscription  peut  êtrere- 


immeubles  du  soumissionnaire,  mais  peuvent  servir  à  constituer  une  hy- 
pothèque conventionnelle  sur  les  immeubles  spécialement  affectés  au  cau- 
tionnement. Interprétée  suivant  son  esprit,  cette  loi  a  seulement  voulu 
dire  que  l'acte  administratif  pourrait  produire  les  mêmes  effets  que  Pacte 
notarié.  M.  Chrlstophle,  t.  I,  p.  162,  n~  202  et  203,  enseigne  que  cette  hy- 
pothèque est  générale  et  non  spéciale,  mais  que,  l"  elle  n'est  point  dispensée 
d'inscription  comme  le  sont  les  hypothèques  légales  ;  2*"  elle  ne  grève  pas  les 
biens  acquis  postérieurement  à  l'adjudication.  Cette  deuxième  proposition 
est  tirée  des  mots  qu'emploie  l'art.  «  immeubles  appartenant,  »  ce  qui,  d'après 
cet  écrivain,  est  exclusif  des  immeubles  acquis  postérieurement.  C'est  de  l'inter- 
prétation strictement  littérale  I  Ainsi  compris,  l'art.  14  précité  ne  rentrerait 
dans  aucun  système,  ni  dans  celui  qui  était  en  vigueur  en  1790  ni  dans  celui 
qui  l'a  remplacé  en  180'i.  C'est  de  l'incohérence  mise  sans  motif  à  la  charge 
du  législateur.  M.  Christophle  recule  aussi  plus  bas  (n*  207,  p.  165}  devant 
l'application  de  cet  article  aux  immeubles  ^ui  appartiennent  aux  cautions, 
nonobstant  le  texte  de  la  loi  du  4  mars  1793  qui  dit  :  «  La  nation  aura 
«  hypothèque  sur  les  immeubles  appartenant  aux  fournisseurs  ou  à  leurs 
«  cautions.  »  La  restriction  admise  par  M.  Christophle  sur  ce  point  est  arbi- 
traire, du  moment  qu'il  teconnait  l'autorité  de  ce  texte.  Ces  difffîcnltés  et 
contradictions  disparaissent  avec  l'interprétation  que  nous  avons  donnée  de 
l'art.  14  de  la  loi  de  1790. 

*  D'après  cette  ordonnance,  la  demande  en  restitution  doit  être  accom- 
pagnée des  pièces  suivantes:  1°  du  récépissé  du  cautionnement  remis  à 
l'adjudicataire;  2»  du  certificat  de  non -opposition  délivré  par  le  bureau  des 
oppositions,  si  le  versement  a  été  fait  à  Paris  ou,  dans  les  départements,  du 
certificat  de  non-opposition  délivré  par  le  greffier  du  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  les  travaux  ont  été  exécutés;  S*"  de  l'autorisation  de  rembourser 
donnée  par  le  préfet  au  dépositaire.  La  restitution  du  cautionnement  peut 
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quîse  si  le  cautionnement  a  été  fourni  en  immeubles. 
11  est  vrai  que,  même  après  la  réception  des  travaux, 
le  soumissionnaire  est  soumis  à  la  garantie  décennale 
(art.  1792  C.  Nap.).  Mais  cette  obligation  éventuelle 
n*est  pas  garantie  par  le  cautionnement.  Ce  dernier 
est  exigé  pour  garantir  l'exécution  des  travaux  et  non 
les  vices  de  construction.  La  réception  définitive  des 
travaux  ne  fera  pas  obstacle  à  Faction  fondée  sur 
Tari.  1792  C.  Nap.;  mais  ce  sera  un  recours  purement 
personnel  sans  aucune  sûreté  réelle,  conformément 
aux  règles  du  droit  commun. 

187.  Au  jour  fixé  pour  l'adjudication,  le  préfet  en 
séance  publique,  le  conseil  de  préfecture  assemblé  et 
en  présence  de  Tingénieur  en  chef,  reçoit  tous  les  pa- 
quets cachetés  et  rangés  sous  des  numéros  d*ordre. 
Après  la  rupture  du  premier  cachet  sous  lequel  se 
trouvent  les  pièces  qui  doivent  accompagner  la  sou- 
mission, il  est  dressé  un  état  de  ces  |pièces.  Les  sou- 
missionnaires se  retirent,  et  la  séance  devient  secrète 
parce  que  le  moment  est  venu  de  prononcer  sur  Tadmîs- 
sîon  des  concurrents.  La  liste  est  arrêtée  par  le  préfet 
qui  doit,  avant  de  prononcer,  prendre  l'avis  du  conseil 
de  préfecture.  Au  reste,  le  conseil  de  préfecture  n'émet 
qu'un  avis  et  la  décision  appartient  au  préfet  qui  peut 
s^écarter  de  Topinon  des  conseille^.  La  liste  dressée, 
la  séance  redevient  publique,  et  il  est  procédé  à  la  rup- 
ture du  deuxième  cachet  qui  contient  la  soumission. 
Celui  des  concurrents  admis  sur  la  liste  qui  offre  les 
meilleures  conditions^  c'est-à-dire  le  rabais  le  plus 

être  autorisée  par  le  ministre  avant  la  fia  des  travanx  (art.  4  in  fine  du 
noayeaa  cahier  des  charges  da  16  noyembre  1866). 
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fort,  est  déclaré  adjudicataire  (art,  11,  i 2  et  13  de 
Tord,  du  10  mai  1829).  Si  plusieurs  soumisaionnairei 
offrent  exactement  le  même  rabais,  lorsque  ce  prix  est 
le  plus  bas,  il  est  procédé,  séance  tenante,  à  une  réad^ 
judication  soit  sur  de  nouvelles  soumissions,  soit  h 
extinction  de  feux  entre  les  soumissionnaires  seule^ 
ment  (art.  8  de  Tord,  du  4  décembre  1836). 

Le  préfet  ne  procède  pas  toujours  par  lui-même  à  Tad-^ 
judication.  S'il  s'agit  de  travaux  de  réparation  et  d'eut- 
tretien  ou  de  travaux  neufs  dont  le  chiffre  ne  dépasse  pas 
15,000  fr.,  il  peut  déléguer  pour  procéder  à  radjudw- 
catioii  le  sous«-préfet  qui  doit  remplir  les  formalités 
dont  nous  venons  d'exposer  le  résumé.  Le  sous^préfât 
délégué  est  assisté  du  maire  du  chef-lieu  de  la  sous^ 
préfecture,  de  deux  membres  du  conseil  d'arrondisse^ 
ment  et  d'un  ingénieur  ordinaire  (art.  10  de  Tord,  du 
10  mai  1829),  En  règle  générale,  l'adjudication  une 
fois  prononcée,  la  surenchère  n*estpas  admise.  Cepen- 
dant l'administration  pourrait  insérer  dans  le  cahier 
des  charges  une  clause  par  laquelle  il  lui  serait  per^ 
mis  de  recevoir,  pendant  un  certain  délai,  un  nouveau 
rabais  sur  le  prix  de  la  première  adjudication.  Le  délai 
ne  peut  pas  dépasser  trente  jours.  Si  de  nouvelles 
offres  sont  faites,  on  procède  à  une  autre  adjudication 
entre  les  premiers  soumissionnaires  et  l'auteur  du  nou- 
veau rabais.  Le  résultat  de  l'adjudication  est  consigné 
sur  un  procès-verbal  qui  relate  toutes  les  circonstances 
de  l'opération  (art.  9  de  l'ord.  du  10  mai  1829)*. 
188.  Par  l'adjudication  le  soumissionnaire  est  lié, 

*  «iL'ciQtrepreoeur  déclaré  acUadicataire  doit  yeraer,  dit  Tart.  7  du  nenr. 
cah.,  à  la  caisse  da  trésorier  payeur  général  le  montant  des  fraia  du  marelié. 
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mais  radmiaistration  n'est  dôfiuitivement  obligée  que 
par  Tapprobation  de  1  autorité  supérieure.  Cette  homo* 
logation^devait,  en  vertu  de  1  ordonnance  de  1836,  être 
donnée  par  le  ministre  compétent  ;  mais  cette  règle  a 
été  modifiée  par  le  décret  de  décentralisation  dir 
13  avril  1861.  D'après  l'art.  2,  nM,  de  ce  décret,  les 
préfets  sont  chargés  de  a  l'approbation  des  adjudica*- 
tiens  autorisées  par  le  ministre  pour  travaux  imputa^ 
blés  sur  les  fonds  du  trésor  ou  des  départements,  dans 
tous  les  cas  où  les*  soumissions  ne  renferment  aucune 
clause  extra-conditionnelle,  et  oii  il  n'aurait  été  pré^ 
sente  aucune  réclamation  ou  protestation.  »— *  Qu'elle 
émane  du  préfet  ou  du  ministre,  l'approbation  est 
discrétionnaire,  et  conséquemment  aucun  recours 
contentieux  n'est  admis  contre  le  refus -^  même  arbi^ 
traire — d'approuver  l'adjudication  \  De  ce  que  l'admi- 
nistration n'est  liée  que  par  l'approbation,  il  faut  con- 
clure aussi  que  le  soumissionnaire,  en  cas  de  refus,  ne 
sersât  pas  fondé  à  demander  des  dommages^ntérêts, 
sous  prétexte  que,  l'administration  ayant  fait  des 
offres,  il  y  a  inexécution  d'une  obligation  de  ftiire 
(art,  f  14S)*  Ces  offres  étaient  conditionnelles  et  le  re- 
fu9  d'approuver  fait  défaillir  la  condition  sous  laquelle 
l'engagement  avait  été  conctracté^.  Mais  les  sourais- 


Ges  fraia,  dont  l'état  est  arrêté  par  le  préfet,  ne  peuvent  être  aotres  qqe 
ceux  d'af&cbes  et  de  pablicatioD,  ceux  de  timbre  et  d'expédition  du  devif^ 
du  détail  eati9iatif  et  du  procès-verbal  d'adJadicatiOD^  et  le  droit  d'enregis- 
trement de  1  fr.  » 

*  Arr,  Cous.  d'Ët.  des  21  mai  1840  (aff.  Gou^)et  17  janvier  1849  (aff. 
Cosse). 

^  M.  Dofonr  (t.  V,  n<*  637)  accorde  l'action  en  dommages-intéréta;  mais 
cette  opinion  a  été  avec  raisoQ  combattue  par  X.  Cli|-i8(i^lKle»  t.  I,  p.  141, 
n*  169. 
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sionnaires  évincés  pourraient  se  pourvoir  dans  le  cas 
où  Tadjudication  n'aurait  pas  été  accompagnée  des 
formalités  prescrites  pour  sa  régularité  ;  ils  }fi  pour- 
raient aussi  faute  par  l'adjudicataire  de  remplir  les 
conditions  exigées  pour  l'admission  au  concours.  Ainsi 
les  concurrents  auraient  le  droit,  si  l'adjudicataire 
n^avait  pas  de  cautionnement,  de  faire  déclarer  nulles 
les  opérations.  Ce  recours  est  ouvert  non-seulement  au 
concurrent  qui  a  le  plus  approché  delà  soumission  ad- 
mise^  mais  à  tous  les  soumissionnaires  sans  distinction. 
En  effet,  il  pourrait  se  faire  que  la  soumission  qui 
vient  immédiatement  la  seconde  dans  l'ordre  des  ra- 
bais fût  elle-même  irrégulière,  et  que  son  auteur  ne 
voulût  pas  se  prévaloir  d'une  irrégularité  qui  pourrait 
être  retournée  contre  lui  ^ .  Au  reste,  l'action  en  nullité 
n'a  pas  pour  effet  d'attribuer  l'entreprise  à  un  adju-. 
dicataire  nouveau  ;  elle  conduit  à  Tannulation  de  ce 
qui  a  été  fait  .et  à  de  nouvelles  opérations.  Il  im- 
porte donc  fort  peu  que  le  demandeur  en  nullité  soit 
ou  non  le  soumissionnaire  le  plus  rapproché^. 

189.  L'ordonnance  du  4  décembre  1836  est  appli- 
cable aux  travaux  des  départements.  Seulement  l'ap- 
probation de  l'adjudication  est  donnée  par  le  préfet, 
au  lieu  de  l'être  par  le  ministre  (décr.  de  décentralisa- 
tion du  25  mars  1852,  tabl.  A,  n*  10),  sauf  pour  les 
travaux  qui  concernent  les  prisons  départementales  et 
les  asiles  d'aliénés,  quand  ils  engagent  la  question  du 

^  M.  Delalleaa  a  soutenu  ropioion  contraire  à  celle  que  nous  avons 
adoptée  au  texte  (Reme  de  législation,  1835, 1. 1,  p.  366). 

*  La  juridiction  contentieuse  ne  peut  pas,  en  prononçant  la  nullité,  nom- 
mer un  nouvel  adjudicataire;  car  radjudication  est  subordonnée  à  i'appr»> 
bation  de  Tautorité  administrative. 


DES  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR.  —  TRAVAUX  PUBLICS.        177 

régime  intérieur  de  ces  établissements.  Quant  aux  tra- 
vaux communaux,  une  ordonnance  du  14  novembre 
1837  leur  a  fait  l'application  de  la  plupart  des  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  du  4  décembre  1836;  elle  a 
notamment  étendu  aux  communes  le  principe  général 
de  l'adjudication  publique.  Les  marchés  de  gré  à  gré 
sont  approuvés  par  le  préfet  (décr.  de  décentral,  du 
13  avril  1861,  tabl.  À,  n*  55).  Les  adjudications  de 
travaux  publics  communaux  ne  sont  également  défi- 
nitives qu'en  vertu  de  Tapprobation  du  préfet.  Nous 
Terrons  plus  loin  que  l'assimilation  s'arrête  là,  et  que 
l'exécution  des  travaux  publics  communaux  n'est  pas, 
comme  la  forme  de  l'adjudication,  régie  par  les  mêmes 
dispositions  que  l'exécution  des  travaux  de  l'Ëtat  et 
des  départements  * . 

190.  Â  présent  que  nous  connaissons  la  forme  de 
l'adjudication  des  travaux  publics,  il  faut  rechercher 
quelle  est  la  nature  de  ce  contrat.  Il  est  défini  par 
l'art.  1710  C.  Nap.,  relatif  au  louage  d'ouvrage.  Or  le 
louage  d'ouvrage  est  «  un  contrat  par  lequel  l'une  des 
parties  s'engage  à  faire  quelque  chose  pour  l'autre, 
moyennant  un  prix  convenu  entre  elles.  »  Si  l'entre- 
preneur s'oblige  à  fournir  les  matériaux  en  même 
temps  que  son  travail,  les  fournitures  sont  considérées 
comme  l'accessoire,  et  le  travail  est  toujours  la  partie 
piineipale.  Le  contrat  continue  donc  à  être  un  louage 
d'industrie  (art.  1787  C.  Nap.).  Cependant  le  contrat 

*  CoDg.  d'Ét.,  arr.  du  17  février  1859  (aflf.  ville  de  Bayonne)  et  7  avril 
1S59  (air.  ville  de  Périgueux).  —  L'art.  412  du  Code  pénal,  qui  punit  l'en- 
trave  à  la  Uberié  des  enchères,  est^  d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
caBBation^  applicable  à  la  matière  des  travaux  publics.  G.  cass.,  arr.  du 
23  novembre  1849. 

VU.  12 
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fi«  trouve  mélangé  de  Tente,  et  de  ce  calractère  mitte 
résultent  quelques  conséquences  relativement  à  ta 
fourniture  des  matériaux  (art.  1788  et  1789).  Même 
en  ce  cas,  c'est  un  louage  d'industrie,  et  il  établit 
entre  les  contractants  un  rapport  d'obligations  pure** 
ment  personnel,  basé  sur  la  considération  de  la  capacité 
de  l'entrepreneur*  Aussi  l'adjudicataire  ne  peut-^il  pas 
se  substituer  un  cessionnaire  sans  l'agrément  du  maître 
de  l'affaire.  Ces  principes  sont  applicables  à  la  matière 
des  travaux  publics  * .  Mais  la  cession  pourrait  être  ap* 
prouvée  par  l'administration,  et  cette  approbation  en 
ferait  disparaître  le  vice.  Il  est  évident  d'après  cette  pro» 
position  que  la  nullité  est  relative,  et  que  le  cession-^ 
naire  ne  pourrait  pas  invoquer  une  nullité  qui  n*a  été 
établie  que  dans  l'intérêt  général.  En  effet,  le  vice  dont 
est  entachée  cette  espèce  de  cession  peut  être  effacé  par 
l'adhésion  de  l'autorité  compétente.  Seulement,  comme 
il  ne  serait  pas  juste  de  laisser  indéfiniment  le  ces* 
sionnaire  dans  l'incertitude,  celui-ci  aurait  le  droit  de 
mettre  l'administration  en  demeure  de  se  prononcer 
soit  pour,  soit  contre  l'acceptation  de  la  cession  K 

191 4  II  ne  faut  pas  confondre  les  cessions  avec  les 
sous-troités  :  car  si  les  premières  sont  interdites,  il  esL 
est  autrement  des  seconds  que  la  pratique  recon- 
naît avec  raison  ;  car  ils  sont  en  conformité  avec  les 
principes.  La  cession  aurait  pour  conséquence  de 
substituer  une  personne  à  une  autre,  ce  qui  serait 
contraire  à  la  confiai;Lce  qui  est  la  base  du  contrat 

^  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales  des  ponU  et  ehaïueéei  (art.  4) 
et  cahier  des  palais  ioipériaux  (art  16).  Alors  même  que  eette  danse  b'«ii«> 
.  rait  pas  été  imprimée,  la  solaiion  serait  juBtifiée  par  le  droit  eommno» 

*  C.  de  Lyon,  arr.  da  10  août  1859  (aff.  Brun),  D.  P.  59,  3, 102. 
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dTadjudleation.  Le  souâ-traité  n*a  d'effet  qu'entre  l'ad^ 
judicataireet  le  sous-traitant,  etn'eiùp6che  pat  que  to 
premier  tie  uni  lié  envers  radminîstration.  Si  le  sous- 
traitant  n'exécute  pas  les  engagements,  l'administra^- 
tien  peut  exercer  contre  Tentr^reneur  tous  les  droits 
qu'ouvre  rinexécution  du  marché,  sauf  l'action  récur« 
scttre  de  l'adjudicataire  coiitre  le  sous-entrepreneur  S 

iOSl.  Le  prix  n'est  pas  toujours  fixé  de  la  même 
manière  dans  les  adjudications  de  travaux  publics^ 
On  distingue  :  r  le  prix  à  forfait;  2*  le  prùt  à  f  unité 
de  tnesure;  3*  les  mfries  de  prix. 

Si  le  prix  est  fixé  à  forfait,  l'entrepreneur  reçoit  une 
somme  iorariable  pour  exécuter  le  travail  tel  qu'il  est 
fixé  par  le  devis.  Le  prix  est  si  bien  déterminé  qu'à 
la  fin  des  travaux  il  n'y  a  pas  lieu  à  faire  le  métré  des 
ouvrages  ;  car  la  mesure  a  été  d'avance  prise  en  bloc^ 
et  le  payemœt  n'a  pas  été  subordonné  à  la  condition 
ds  mesuiage.  Que  la  valeur  des  matériaux  augmente 
ou  diminue,  le  prix  est  invariablement  fixé,  et  i'ad* 
ministration  n*en  peut  pas  plus  demander  ia  réduction 
que  l'entf^reneur  n'est  fondé  à  en  réclamer  Télé^ 
dation.  D'un  autre  côté/  le  devis  est  obligatoire, 
pour  le- maître  comme  pour  Fentrepreneur,  et  aucun 
changement  n'y  peut  être  fait  sôit  en  plus,  soit  en 
moins.  L'administration  ne  trouve  dans  le  marché  à 
forfait  que  très-peu  de  latitude.  Aussi  ne  peut-elle 


<  L'art.  9  du  oonTeao  cahier  des  chargefi^  dn  16  noTemhre  1866,  exi^ 
même  pour  les  soas-traifés  l'approbation  de  l'administration.  «  Si  le  soiu- 
Iraité,  dit  le  2*  paragraphe,  est  passé  sans  autorisation,  radminiatratloo 
peuty  SQiTaDt  le  eas,  aoit  pronoocer  la  résiliation  pure  et  simple  de  l'entre- 
prise»  «Bit  proeéder  à  ime  nouvelle  adjudication  à  la  folle  enchère  de  reo» 
tr^reneur.  » 
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employer  que  dans  un  fort  petit  nombre  de  cas  cette 
manière  de  fixer  le  prix. 

Il  en  est  autrement  des  séries  de  prix»  On  déter- 
mine à  ravance,  pour  chaque  espèce  de  travaux,  le 
prix  à  tant  par  mètre  carré,  ou  mètre  cube,  ou  mètre 
courant,  sans  fixer  la  quantité  des  ouvrages  à  faire.  Le 
prix  est  convenu,  et  Tentrepreneur  reçoit  les  ordres 
de  service  suivant  la  disponibilité  des  crédits.  L'adju- 
dicataire pourrait  fixer  un  maximum  pour  les  travaux 
qu'il  se  charge  de  faire  ;  car  il  est  naturel  que  les  en- 
gagements soient  proportionnés  à  ses  moyens  d'action. 
On  mesure  après  Texécution  les  ouvrages  faits,  et  Ton 
y  applique  les  prix  convenus  suivant  la  série  à  la- 
quelle ils  appartiennent.  Dans  cette  combinaison,  on 
le  voit,  l'administration  a  une  grande  liberté,  et  aussi 
l'entrepreneur  se  trouve  dans  une  grande  incertitude 
parce  qu'on  peut  lui  demander  peu  ou  beaucoup.  Mais 
ordinairement  on  n'emploie  cette  fixation  du  prix  que 
pour  des  besoins  connus  et  dont  la  quantité  n'est  pas 
variable  à  volonté.  C'est  le  procédé  qui  est  suivi  pour 
irentretien  des  routes,  c'est-à-dire  pour  une  dépense 
qui  ne  comporte  pas  de  grandes  différences,  et  dont 
le  caractère  est,  pour  ainsi  dire,  obligatoire*. 

Le  prix  à  Funité  de  mesure  est  un  terme  moyen 
entre  les  deux  combinaisons  précédentes.  La  masse 

^  L'entrepreneur  ne  pent  paa  perdre  sur  la  quantité;  mais  il  pourrait»  à 
raison  des  prix^  avoir  à  supporter  des  pertes  considérables.  Un  entrepreneur 
de  transports  avait  demande  une  augmentation  de  prix  par  la  raison  que 
les  matériaux  extraits  avaient  donné  un  foisonnement  extraordinaire  et  que 
les  prix  qui^  suivant  le  devis,  devaient  être  calculés  d'après  les  déblais, 
donnaient  qu'une  rémunération  insuffisante.  Mais  cette  demande  a  été 
Jetée  par  le  Conseil  d'État  comme  contraire  aux  stipulations  du  devis, 
du  24  mars  1853  (alT  Dufour), 


( 


DES  IfÀNIÈRES  D'ACQUÉRIR.  —  TRAVAUX  PUBLICS.       181 

des  travaux  est  déterminée  par  le  marché;  mais  il  est 
convenu  que  les  ouvrages  seront  payés  à  tant  par  me- 
sure» suivant  un  métrage  qui  aura  lieu  en  fin  d'exécu- 
tion. L'administration  peut,  pendant  le  cours  des  tra- 
vauXy  demander  quelques  changements  et  augmenta- 
'  tîons^  ce  qui  entraînera  une  élévation  correspondante 

du  prix.  Ainsi,  pour  les  ponts  et  chaussées,  l'augmen- 
tation peut  être  portée  jusqu'au  sixième  en  sus  (art.  40 
des  anc.  clauses  ef  conditions  générales  et  30  des  iiou* 
velles).  En  général  cependant  il  est  recommandé,  par 
les  circulaires  ministérielles,  aux  ingénieurs  et  archî* 
tectes  de  déterminer  à  l'avance,  aussi  exactement  que 
possible,  la  somme  des  travaux,  de  manière  à  n'y  pas 
apporter  de  changement  pendant  leur  exécution*. 
193.  Le  prix  de  l'entreprise  est  déterminé  par  le 

*  *  Le  prix  est  détenâiné  d'après  rëvalaatioo  des  travaux  par  les  logé- 

nieDis,  en  dédnisaDt  le  rabais  dn  soumissionnaire*  Il  est  énoncé  dans  le 
procès-yerbal  d'adjudication.  Mais  radjndlcation  est  précédée  de  la  rédaction 
[  de  plosieurs  pièces  qui  ne  sont  pas  sans  importance  dans  les  contestations 

!  sur  les  prix  en  cette  matière.  Ces  pièces  sont  :  1*  Tavant-métré;  2*  les  sous- 

détails;  3*  le  détail  estimatif;  4*  le  devis  général  de  l'entreprise;  5*  les  plans 
et  proiUs.  Le  plus  important  est  le  devis  général  on  devis-cahier  des 
charges;  car  c'est  le  texte  d'après  lequel  sont  jugées  presque  toutes  les 
contestations  en  cette  matière.  Il  fait  autorité  alors  même  que  las  énoDcia- 
tlons  sont  en  désaccord  avec  les  autres  pièces.  Arr*  Cens.  d'Ét.  du  24  mars 
1S49  (aff.  Dard).  Cependant  le  devis  ne  prévaudrait  pas  contre  le  procès- 
Terbal  d'adjudication  ;  car  le  procès-verbal  est  la  forme  définitive  du  con- 
trat, et  les  énonciations  du  devis  peuvent  y  être  modifiées.  Il  faut  seulement 
que  la  modification  ait  été  faite  avec  intention.  Le  détail  estimatif  est  sim- 
:  plement  un  compte  que  l'auteur  dn  projet  se  rend  à  lui-même  du  résultat 

de  Ventreprise,  et  ses  énonciations  ne  sont  pas  opposables  aux  entrepreneurs, 
ta.  elles  n'ont  pas  été  reproduites  dans  le  devis- cahier  des  charges.  Ârr. 
Coofl.  d'Ét.  dn  24  avril  1856  (aff.  Varmi)  et  du  30  juin  1859  (aff.  Bernard).  Il 
en  est  de  même  des  sous-détails,  Arr.  Cons.  d'Ét.  du  8  décembre  1853  (aff. 
BoTTas),  à  moins  que  le  devis  et  le  <^hier  des  charges  ne  s'y  réfèrent 
expressément.  Arr.  Cons.  d'Ëtat  du  22  février  1854  (afif.  Andrieux), 
LB*cvant-métré  contient  trois  sections  : 
]  '^j  Remblais^  déblais  et  mouvement  des  terres; 
2*^  Caniveaux  et  cassis  ; 
3*9  Ouvrages  d'art,  L'avant-métré  n'est  aussi  qu'un  document  pour  Tad* 
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prooès^verbal  de  Tadjadicatioa  et  par  le  de^ÎM^er 
des  charges,  soit  directementi  soit  Indireetement  par 
le  renvoi  à  d'autres  pièces  2  «  Au  moyen  des  prix 
consentis  et  approuvés,  l'entrepreneur  fera  Tachât^  h 
fourniture,  le  transport  à  pied  d' œuvre»  la  façon,  la 
pose  et  remploi  de  tous  les  matériaux.  —  Il  soldera 
les  salaires  et  peines  d'ouvriers,  les  commis  et  autres 
agents  dont  il  pourra  avoir  besoin  pour  amener  la 
bonne  et  solide  exécution  des  ouvmges«  ~-  L'entre-^ 
preneur  ne  pourra  jamais,  sous  prétexte  d'omission 
dans  la  composition  des  prix  du  sous-détail»  retenir 
sur  les  prix  par  lui  consentis,  attendu  qu'il  a  dû  s*eD 
rendre  un  compte  exact  et  qu'il  est  censé  avoir  refait 
et  vérifié  tous  les  calculs  d'appréciation.  —  Mais  il 
pourra  réclamer ^  s'il  y  a  lieu ,  (ontre  Us  erreuri  du 
métré  ou  de  dimensions  d'ouvrages  \  » 

194.  Cet  article  ne  concerne  que  les  travaux  pré- 
vus qui  auraient  été,  dans  le  devis  ou  le  sous-détaîl» 
l'objet  d'une  énonciation  erronée  ;  il  ne  s'applique  pas 
aux  travaux  imprévus  qui  sont  ordonnés  en  cours 

mlnistration  qui  cherche  à  se  rendre  compte;  il  n'est  obligatoire  qae  si  les 
parties  s'y  sont  référées  dans  le  deris  on  le  procès*Terbal  d'adjudication. 

^  Ane  cl.  et  condit.  générales  des  ponts  et  chaussées, art.  If ,  §  3 ;  17  et  IS 
des  nouvelles. —  Ministère  de  la  maison  de  l'Empereur,  art.  43,  §  2,  et  génie 
militaire,  art.  49.  —  Le  conseil  de  préfecture  doit  appliquer  le  devis  aux 
ouvrages,  alors  même  qu'il  serait  évident  quil  y  a  insuffisance  des  prix.  Les 
augmentations  ne  peuvent  être  accordées  que  par  Tadministration  active,  et 
le  conseil  de  préfecture  serait  incompétent  pour  les  allouer.  Arr.  Gons.  &Ét» 
des  14  Juin  1855  (aff.  Dixmier)  et  9  février  1860  (ait  Dupin),  L'administra- 
tion ne  pourrait  pas  davantage,  et  à  plos  forte  raison,  demander  uneréduetfen 
pour  erreur  dans  l'évaluation  des  ouvrages.  Arr.  Cons.  d'£t.  des  Ôjnin  2844^ 
(aff.  Lesellier)  et  16  novembre  1854  (aff.  Appay).  La  jurisprudence,  —  d'ail- 
leurs conforme  au  texte,  —  décide  qu'il  en  serait  de  même  al  la  réelamatloii 
était  fondée  sur  une  erreur  matérieiie.  L'erreur  matérielle  n'est  une  basa  de 
réclamation  que  si  elle  s'applique  aux  erreurs  de  métré  ou  de  dlraesaiea. 
Co$Uràf  Delvincourt,  Itv.  des  entrepreneurs,  p.  l&l. 
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d^exdciitioQ,  notamment  dam  les  entreprises  à  Tuiiité 
de  mesure*  Ces  derniers  sont  régis  par  Tarte  2d  des 
nouvelles  cl*  et  condiU  générales  ~i  correspondant  à 
Tart.  32  de  Tancien  cahier,  --^  aux  termes  duquel  le 
règlement  du  prix  se  fait  par  assimilation  aveo  les  tra*- 
¥am(  prévus  ou,  si  Tassimilation  est  impossible,  sur 
les  prix  courants  du  pays.  «  Les  nouveaux  prix,  après 
avoir  été  débattus  par  les  ingénieurs  avec  Tentrepre- 
neur,  sont  soumis  h  Tapprobation  de  Tadministrationi» 
Si  l'entrepreneur  n'accepte  pas  la  décision  de.  l'admi- 
nistration, il  est  statué  par  le  conseil  de  préfecturot  » 
A  raison  de  Tintérêt  qu'offre  cette  distinction,  les  en- 
trepreneurs s'efforcent  de  démontrer  que  les  travaux 
contestés  appartiennent  à  la  catégorie  des  ouvrages 
imprévus,  tandis  queTadministration  cherche  à  établir 
que  les  ouvrages  avaient  été  prévus  mais  faussement 
désignés  dans  le  devis,  La  distinction  est  souvent  fort 
délicate  et  elle  doit  êtï*e  faite  suivant  les  circonstances 
de  chaque  espèce*  C'est  une  question  de  fait  plutôt 
qu'une  question  de  droit.  Mais  les  applications  qui  en 
ont  été  faites  par  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État 
permettent  de  fixer  la  portée  de  Fart.  29.  Il  y  a  tra- 
^vaux  imprévus  dans  les  cas  suivants  : 

1  •  Si  l'entrepreneur  de  déblais  trouve  des  terrains 
d^une  extraction  particulièrement  difficile,  qui  n'a- 
vaient pas  été  révélés  par  le  sondage  \  soit  que  le 
sondage  etit  été  insuffisant,  soit  qu'il  fût  impuissant  à 
faire  connaître  Texistence  de  ces  couches^. 


A  C^m,  d'tt.,  arr»  du  S  février  1885  (aff.  ànssart-Mamm), 
9  CoQi,  d'tt»  irr.  du  10  mari  ISfiS  (aff.  Bçmnêfêm)  et  arr.  da  28  Janvier 
(aff.  Oliwi].  D.  P.  68,  3, 39. 
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2*  Lorsque  le  canal  par  lequel,  suivant  le  devis, 
devait  se  faire  le  transport  des  matériaux,  étant 
fermé,  il  faut  pour  les  amener  à  pied  d'œuvre  em- 
ployer une  voie  plus  coûteuse  ^  —  Il  en  serait  de 
même  si  l'entrepreneur  devait  employer  un  lieu  et  un 
mode  de  débarquement  autres  que  ceux  prévus  au 
devis  *. 

3"*  Lorsque  les*  prix  des  déblais  ont  été  calculés 
d'après  le  travail  de  machines  d'une  puissance  déter- 
minée, si  cette  puissance  est  diminuée  en  cours  d'exé- 
cution par  ordre  des  ingénieurs'. 

4*  Si,  en  cours  d'exécution,  l'entrepreneur  a  reçu 
Tordre  de  s'approvisionner  à  des  carrières  plus  éloi- 
gnées que  celles  portées  au  devis*. 

Lorsque  l'assimilation  est  absolument  impossible,  si 
les  prix  fixés  par  l'administration  ne  sont  pas  acceptés 
par  l'entrepreneur,  il  est  statué  par  le  conseil  de 
préfecture  sur  estimation  contradictoire,  La  somme 
ainsi  fixée  est  exigible  en  entier,  et  n'est  point  soumise 
à  la  réduction  du  rabais  \ 


*  Cons.  d'Ët^  arr.  da  16  juillet  1846  (aff.  Bidou). 
'  Cons.  d'Êt.,  arr.  du  30  juillet  1846  (aflf.  Troye). 

*  Cons.  d'Ét.^  arr.  du  18  août  1857  (aif.  Bucquoy), 

*  Cons.  d'Ët.,  arr.  des  18  août  1866  (aff.  BUlamboz),  20  mai  1859  (aff. 
Bovmfeons),  H  février  1861  (aff.  Gryvindelger). 

*  Cons.  d'Ét.^  arr.  des  19  juillet  1855  (aff.  Chanudet^,  10  septembre  18SS 
(aff.  2Vo^e)et  9  février  1860  (aff.  Dupin),  —  Parmi  les  travaiix  impréifus  se 
trouvent  souvent  des  travaux  d'épuisement  qu'il  était  impossible  de  préToir 
au  moment  de  la  rédaction  du  devis  (art.  23,  anc.  cl.  et  cond.  géoér.).  Ces 
dépenses  sont  constatées  par  attachement  et  sur  des  contrôles  tenus  sous  la 
surveillance  de  l'ingénieur.  D'après  quelques  arrêts  du  Conseil  d'État,  no- 
tamment arr.  du  30  juillet  1857  (aff.  Bourdon),  ces  formalités  seraient  de 
rigueur  e(  à  peine  de  nullité.  Y.  contra  Chatignier  Commentaires  des  clauses 
et  conditions  gén4rales,  sur  l'art.  23). 
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495.  Diaprés  Fart.  17  du  nouveau  cahier  des  cl. 
et  coud,  génér.  (ancien  24) ,  s'il  y  a  lieu  de  faire  des 
épuisements,  ouvrages  par  attachement,  indemnités  et 
autres  travaux  imputables  sur  le  fonds  à  valoir,  Ten- 
Irepreneur  doit,  s'il  en  est  requis,  fournir  les  outils 
et  machines  nécessaires  pour  Texécution  de  ces  tra- 
vaux. —  Le  loyer  et  l'entretien  de  ce  matériel  lui 
sont  payés  au  prix  de  Tadjudication.  Cette  addition 
lui  est  accordée  en  dédommagement  des  avances  qu'il 
est  obligé  de  faire. 

196.  En  résumé  : 

Les  entreprises  sont^  en  règle  générale  et  sauf 
quelques  exceptions  déterminées,  adjugées  avec  con- 
currence et  publicité,  au  soumissionnaire  qui  offre  le 
rabais  le  plus  fort;  le  concours  est  établi  entre  les 
personnes  qui  sont  dans  les  conditions  réglementaires, 
c'est*à-dfre  qui  ont  produit  un  certificat  de  capacité, 
et  fourni  un  cautionnement  ou  plutôt  un  gage  soit 
mobilier,  soit  immobilier. 

Les  parties  sont  régies  :  l""  par  le  devis- cahier  des 
charges;  V  par  le  procès-verbal  d'adjudication  qui 
peut  modifier  le  devis  ;  3""  par  les  autres  pièces  (détail 
estimatif^  sous-détail,  avant-métré),  si  le  devis  ou  le 
procès-verbal  s'y  réfèrent.  ^ 

D  n'est  dû  d'augmentation  sur  les  prix  portés  au 
devis  que  pour  erreur  dans  le  métrage.  L'erreur,  en 
principe,  ne  peut  pas  servir  à  modifier  les  prix  portés 
au  devis  pour  ouvrages  prévus.  Mais  les  travaux  im^ 
prévus  donnent  lieu  à  des  modifications  des  prix  par 
assimilation  avec  les  ouvrages  prévus  ou,  en  cas  d'im- 
possibilité, sur  estimation  contradictoire. 
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§  3.  —  Obligations  qui  naissent  du  contrat 

b*  adjudication. 

Sommaire. 

197.  Le  contrat  formé  par  l'adjudication  est  syoallagmatiqqei 

198.  Obligations  de  l'entrepreneur.  —  Il  ne  peut  pae  s'éloigner,  pendant  le 

cours  dea  travaux,  du  lieu  où  lis  sont  exécutés. 
199»  L'adjudicataire  eit  tenu  de  fournir  lea  matériaux  désignéa  dau  la 
devis. 

200.  n  doit  se  conformer  aux  prescriptions  du  devis  et  aux  ordres  dM 

ingénieurs. 

201.  11  doit  supporter  les  faux  frais  de  l'entreprise. 

)02.  H  choisit  les  ouvriers  et  les  remplace.  -*  Obligations  de  rentreprenenr 
4  l'égard  des  ouvriers  malades,  blessés  ou  de  la  famille  des  ouvriers 
tués. 

103.  11  est  tenu  d'achoTer  les  travaux  daus  le  délai  fixé  par  le  defvis. 

204.  Obligation  de  l'administration. 

205.  De  la  suspension  des  travaux. 

206.  Perte  de  matériaux  provenant  de  la  force  majeure* 

207.  Payement  du  prix  et  des  à-compte.  —  Renvoi. 
209.  Sanction  des  obligations  de  l'adjudicataire. 

209.  Mise  en  régie. 

210.  Critique  de  la  mise  en  régie.  —  Réponse  aux  objections. 

211.  Delà  résiliation. 

212.  Résiliation  prononcée  contre  l'entrepreneur  en  faute. 

213.  Résiliation  dans  le  cas  où  l'entrepreneur  n'est  pas' en  faute. 

214.  Résiliation  demandée  par  l'entrepreneur. 

215.  Augmentation  de  la  somme  des  travaux. 

216.  L'entrepreneur  qui  demande  la  résiliation  n'a  pas  droit  à  llndemniti 

fixée  par  les  clauses  et  conditions  générales. 
217  L'augmentation  dans  la  somme  des  travaux  doit  être  ordonnée  par 

écrit.  ^ 

219.  Travaux  supplémentaires  pour  les  entreprises  communales* 

i07.  Le  contrat  formé  par  Fadjudication  est  dynal- 
lagmatique.  L'entrepreneur  et  Fadministration  sont, 
en  Tertu  de  cette  convention,  astreints  à  plusieurs 
obligations  que  nous  allons  énumérer* 

198*  1**  L'entrepreneur  nepeuti  pendant  le  cours 
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des  travaux,  s'éloigner  du  lieu  oîi  ils  doivent  être 
faits,  que  pour  affaires  de  son  marché  et  après  en 
avoir  obtenu  la  permission.  S'il  est  autorisé  à  s^éloi* 
gner,  il  doit  faire  agréer  un  représentant  capable  de 
le  remplacer,  ayant  pouvoir  d'agir  et  de  faire  les 
payements  aux  ouvriers  de  manière  qu'aucune  opé-* 
ration  ne  soit  retardée  ou  suspendue  à  raison  de 
son  absejice^  L*entrepreneur  doit,  par  lui-même 
ou  par  ses  commis,  visiter  les  travaux  aussi  sou- 
vent que  cela  est  nécessaire  pour  le  bien  du  ser* 
vice;  il  est  aussi  tenu  d*accompagner  les  ingénieurs 
dans  leurs  tournées  toutes  les  fois  qu'il  en  est  re^ 
quis*. 

199.  2*  L'adjudicataire  est  tenu  de  fournir  les  ma* 
tériaux  désignés  dans  le  devis  et  provenant  des  lieux 
y  Indiqués;  «  ils  seront  de  la  meilleure  qualité  et  mis 
en  œuvre  conformément  aux  règles  de  l'art.  On  ne 
pourra  les  employer  que  lorsqu'ils  auront  été  visités 
parles  ingénieurs.  —  En  cas  de  surprise,  de  mauvaise 
qualité  ou  de  nialfaçon,  ils  seront  rebutés  ou  rem* 
placés  aux  frais  de  l'entrepreneur.  Toutefois  si  Ten- 
trepreneur  conteste  les  faits,  Tingénieur  dressera  im- 
médiatement procès-verbal  des  circonstances  de  cette 

^  Ane.  cl.  ei  eondit.  générales  des  ponts  et  chaussées^  art  5;  et  8  ûu  nou* 
Telles;  Devis  modèle  pour  les  travaux  du  génie,  art.  13.  L'inexécution  de 
eeUs  oUigation  pouvait  entraîner  la  mise  en  régie  ou  la  résiliation.  Cons. 
d*fit«  arr.  do  I«  t^Trler  1861  (afi:  Mcmneron).  L'art.  8  du  nouveau  câbler 
des  charges  porte  que  l'entrepreneur  est  obligé  d'élire  un  domicile  près  des 
travaux  et  de  le  faire  connaître  au  préfet  :  «  Fau|^  par  lui  (l'entrepreneur) 
<ie  remplir  cette  obligation  dans  un  délai  de  quinzaine,  à  partir  de  l'appro- 
bation de  l'adjudication,  toutes  les  notilleations  qui  bo  rattachent  à  son  en- 
ireprisf  sont  valables,  lorsqu'elles  ont  été  faites  à  la  mairie  de  la  commune 
désignée  à  ceteffet  par  le  devis  on  par  l'afAche  de  l'adjudication.  » 

s  Art. 27, anc.  d. eteondltfofls  généralae,  et  12 des  nwiTelies. 
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contestation.  L'entrepreneur  pourra  consigner ^  à  la 
suite  du  procès-verbal  qui  devra  lui  être  communiqué, 
les  observations  qu'il  se  croira  en  droit  de  présenter. 
—  II  sera  statué  ensuite  par  l'administration  ce  qu'il 
appartiendra  »  (art.  12  anc,  cl.  et  cond.  gén.;  19  et 
22  des  nouvelles). 

Il  faut  d'abord  que  les  matériaux  soient  visités  et 
reçus  par  les  ingénieurs.  Ceux  qui  sont  rebutés  ne 
peuvent  pas  être  employés,  et  Tentrepreneur  est  obligé 
de  s*en  procurer  d'autres,  sans  que  ce  surcroit  de  dé- 
pense puisse  motiver  une  augmentation  du  prix.  S'il 
veut  réclamer  contre  la  décision  des  ingénieurs,  il  doit 
le  faire  immédiatement.  Autrement  son  silence  serait 
considéré  comme  un  acquiescement*.  Si  les  maté- 
riaux fournis  étaient  d'une  qualité  supérieure  soit  par 
leur  bonté,  soit  par  leurs  dimensions,  les  ingénieurs 
en  autoriseraient  l'emploi  ;  mais  cette  supériorité  ne 
pourrait  pas  servir  de  fondement  à  une  demande  en 
augmentation  de  prix  ^  Il  en  serait  ainsi,  par  exemple, 
si  l'entrepreneur,  sans  en  avoir  reçu  d'ordre  écrit, 
avait  fourni  des  bois  neufs  ou  lieu  de  vieux  bois  que 
le  devis  indiquait'.  La  réciproque  n'est  pas  admise. 
Si  l'entrepreneur  fournissait  des  matériaux  de  dimen- 
sion plus  faibles,  il  ne  pourrait  réclamer  que  leur 
valeur  réelle  et  non  le  prix  porté  au  devis  (art.  14, 
cl.  etcond.  génér.)*.  Mais,  pour  que  cette  disposi- 
tion soit  applicable,  il  faut  que  les  ingénieurs  aient 

^  Gong.  d'Ët.^  arr.  da  18  août  1857  (aif.  Bacanain). 
*  Cl.  et  cond.  génér.^  anc.  art.  14,  et  art.  20  du  nouveau  cahier.  —  Cens» 
d'Ét.,  arr.  du  I8  août  185T  (aflf.  Courrièré). 

>  Cous.  d'Ët.^  arr.  du  30  Juin  1843  (aff.  Blondeau). 
^  Cous.  d'Ët.,  arr.  du  14  Juillet  1848  (aft.  Prévost). 
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fait  constater,  en  autorisant  leur  emploi,  que  les  ma-- 
tériaux  étaient  de  dimensions  plus  faibles.  S'ils  ne 
rayaient  pas  fait,  le  prix  serait  fixé  d'après  les  bases 
du  devis.  Les  matériaux  seraient  censés  avoir  été 
fournis  conformément  au  cahier  des  charges,  d'autant 
que  la  vérification  de  la  valeur  réelle  présenterait  des 
difficultés,  pour  ne  pas  dire  une  impossibilité.  Nous 
croyons  cependant  que  si,  malgré  leur  incorporation, 
la  valeur  des  matériaux  était  d'une  constatation  facile, 
l'administration  ne  serait  pas  déchue  du  droit  que  lui 
donne  l'art.  14,  §  2  des  cl.  et  cond.  gén. 

La  réception  des  matériaux  ne  rend  pas  l'adminis- 
tration propriétaire  ;  elle  a  seulement  pour  efiTet  de  les 
affecter  définitivement  à  F^ntreprise,  de  sorte  qu'ils 
ne  peuvent  plus  en  être  distraits  pour  autre  destination 
sans  l'autorisation  des  ingénieurs  (art.  IS).  C'est  à 
cause  de  cette  affectation,  qui  empêche  l'entrepreneur 
de  les  déplacer,  que  la  perte  résultant  de  force  majeure 
a  été  mise  à  la  charge  de  l'administration  (art.  26). 
C'est  une  dérogation  importante  à  la  règle  :  Res  périt 
domino  et  à  la  disposition  de  Fart.  1 788  C.  Nap.  \ 

^  Le  Conseil  d'Ëtat  a  décidé  qae  l'art.  26  des  anc.  danses  et  conditions  gé* 

nërales  n'est  pas  applicable  lorsque  les  matériaux  n'ont  pas  été  reçus  par  les 

IngéDleors.  Àrr.  des  !•' juin  1836  (aff.  Miondel)  et  31  janvier  1848  (aiff.  Mar- 

ienofy,  Cette  solution  est  combattue  par  M.  Christopble  (t.  I,  p.  260,  n*334). 

«  La  prise  de  possession,  dit-il^  n'est  pas  nécessaire;  autrement  Tart.  26» 

an  lien  d'être  une  faveur^  serait  purement  et  simplement  l'application  aux 

traTaiix  publics  des  principes  ordinaires.  »  L'objection  de  M.  Christophle 

repose  sur  une  interprétation  erronée^  selon  nous,  de  l'art.  1788  du  C.  Kap. 

Cet  artlde  ne  suppose  pas  seulement  que  les  matériaux  sont  livrés,  mais  que 

l'oaTrage  est  achevé  et  mis  en  la  possession  du  maître  ou  du  propriétaire. 

La  perte  résultant  de  force  majeure  n'est  à  la  charge  du  maitre  qu'après 

liYTaisoD  on  mise  en  demeure  de  recevoir.  Exemple  :  l'entrepreneur  d'une 

eonstmction  supporte  la  perte  tant  que  la  maison  n'est  pas  achevée  et  11* 

TTée;  il  ne  pourrait  pas,  en  vertu  de  Tart.  1788^  faire  payer  une  portion 


ItO  DROrf  PUBLIC  BT  ADMINlSTRAlir. 

Mai8  cette  disposition  ne  parle  que  de  force  majeurti 
ce  qui  implique  l'action  d'une  cause  extérieure  \  Donc 
la  perte  résultant,  même  fortuitement,  d'un  ftgent 
interne,  serait  supportée  par  l'entrepreneur.  C'est  ce 
qui  aurait  lieu,  par  exemple,  si  les  matériaux  dimi- 
nuaient sur  les  chantiers  sans  le  fait  de  l'administra* 
tion  et  sans  que  ce  résultat  pût  être  attribué  à  une 
cause  extérieure  connue^  qui  constituât  la  force  ma- 
jeure. 

Les  matériaux  doivent  être  extraits  des  earrièref 
indiquées  au  devis  (art.  9  anc,  cl.  et  cond*  génér., 
et  art*  19  des  nouvelles).  Si,  pendant  le  cours  des 
travaux  y  Tadministration  désigne  de  nouvelles  car* 
rières,  le  changement  doit  être  soumis  à  Tappro- 
bation  du  préfet  et  signifié  à  radjudicataire.  Celui-ci 
a  le  droit  d'accepter  ou  de  refuser  les  nouveaux 
prix  d'extraction  et  de  transports  établis  par  les 
ingénieurs,  pour  la  nouvelle  carrière,  d'après  les  élé- 


qnelconqae  dn  dommage  par  le  proprlëtalre,  alors  même  qne  cdni-ci  aurait 
vliiié  et  approQTé  les  matériaux.  Au  contraire,  d'aprèe  l'art.  26  dea  ûL  «t 
coDdit.  génér.,  il  est  dû  une  indemnité  pour  les  matériaux  reçus  lorsqu'ils 
périssent  par  cas  fortuit  avant  rachèvement  de  l'entreprise.  Ainsi,  même 
limité  aux  matériaux  approYiatonnés  et  reçus,  Tart.  26  des  cl.  et  ooiid* 
génér.  est  une  dérogation  à  l'art.  1788  G.  Nap.  ' 

^  La  forcé  majeure  peut  venir  de  deux  eaosea  s  1*  d«  la  natnre;  t*  du 
fiilt  de  l'homme.  A  la  première  catégorie  appartiennent  t  A.  L'Invasion  d'an 
fleuve  ou  d'un  torrent.  B.  Les  tremblemento  de  terre;  G.  Lea  neiges  immo» 
dérées;  D.  Les  gelées,  la  grêle,  les  tempêtes  et  le  feu  du  cleb  E-  L'incendie; 
F.  La  maladie  et  la  mort.  Dans  la  deuxième  catégorie  nous  comptons  : 
A.  La  guerre;  B.  L'invasion  des  pirates;  G.  L'assaut  des  voleurs;  D«  le  tell 
du  prince;  E.  La  violence.  Ces  deux  espèces  de  forée  majeure  sont  admisee 
par  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  pour  l'application  de  Fart.  2e  dce 
d.  et  cond«  génér.  Arr.  des  8  décembre  1853  (aff.  Hémery)^  6  août  1865 
(aff.  Joly)  ;  10  septembre  1855  (aff.  Troye  et  Da^jou)  et  6  jtnvier  l«eo 
(aff.  Joly). 

•  Goni*  d'Ét.,  arr.  du  80  Juin  1848  (afll  Blondtau). 
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meute  de  Tadjudication*  S'il  refuse,  il  est  teao  de 
déduire  les  motifs  de  son  refus  dans  le  délai  de  dix 
jours.  Ce  refus  sera-t-il  pour  l'administration  un  cas 
de  résiliation  7  Nullement*  Le  transport  et  la  fourni- 
ture des  matériaui;  seront  Tobjet  d'une  nouvelle  adju*^ 
dication,  et  un  deuxième  entrepreneur  amènera  les 
matériaux  à  pied  d^œuvre  ;  mais  le  prix  de  l'entreprise 
sei^a  diminué  de  la  somme  qui  correspondait  à  la  four*- 
niture  et  au  transport  des  matériaux*  Le  premier  ad- 
judicataire ne  peut  pas  réclamer  d'indemnité  pour  la 
part  de  bénéfice  que  lui  enlève  ce  dédoublement; 
Tadministration  a  usé  de  son  droit  de  même  que  l'en- 
trepreneur n'a  fait  qu'exercer  le  sien  en  refusant  de  se 
4X>nformer  aux  changements*  U  avait  d'ailleurs  la  fa* 
culte  de  soumissionner  pour  la  nouvelle  adjudication 
spéciale  aux  matériaux  à  extraire  d'autres  carrières  ^ 
n  pourrait  arriver,  d'un  autre  côté,  qu'après  l'adjudi- 
cation l'entrepreneur  découvrit  de  nouvelles  carrières 
plus  rapprochées  et  pouvant,  à  moins  de  frais,  donner 
des  matériaux  de  même  qualité  que  ceux  portés  au 
devis  :  «Si  l'entrepreneur,  dit  l'art.  9,  §  7,  parvenait  à 
découvrir  de  nouvelles  carrières  plus  rapprochées  et 
offrant  des  matériaux  d'une  qualité  au  moins  égale,  Il 
recevra  CautorUationde  les  exploiter»  »  La  même  dispo- 
sition se  trouve  reproduite  dans  l'art.  20  du  nouveau  ca- 
hier des  charges»  Ce  changement  n'entraînera  pas  une 
diminution  des  prix,  l'entrepreneur  ayant  droit  acquis 
à  ceux  qui  ont  été  stipulés  dans  le  cahier  des  charges. 
De  son  côté,  radministration  n'a  pas  intérêt  à  refuser 

«  Cons.  d'Ët,  arr.  da  10  leptembre  185S  (aff.  Tfoye). 
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Tautorisation,  parce  que,  même  sans  diminution  du 
prix,  elle  gagnera  de  la  célérité  dans  l'exécution  des  . 
travaux.  Mais  si,  contrairement  à  ses  prévisions,  l'ex- 
ploitation de  la  nouvelle  carrière  était  plus  coûteuse, 
l'entrepreneur  ne  pourrait  pas  s'appuyer  sur  Tauto- 
risation  qui  lui  aurait  été  donnée  pour  demander  une 
indemnité  ;  car  ce  qu'il  a  obtenu  comme  une  faveur 
ne  peut  pas  être  retourné  contre  l'administration^. 

200.  3'  L'entrepreneur  est  tenu  de  se  conformer 
aux  prescriptions  du  devis  et  aux  ordres  des  ingénieurs 
de  l'administration.  Il  ne  peut  de  son  autorité  apporter 
aucun  changement,  même  le  plus  léger,  aux  disposi- 
tions du  cahier  des  charges  ;  mais  il  est  obligé  de  se 
conformer  aux  ordres  qui  lui  sont  donnés  par  les  in- 
gé];iieurs  (art«  7  anc.  cl.  et  coud,  génér»,  et  25  du 
nouv.  cah.  des  charges)  «  Si  les  modifications  n'ont 
pas  pour  effet  d'augmenter  la  masse  des  travaux,  la 
subordination  de  Tentrepreneur  aux  prescriptions  des 


^  M.  ChriBtophle  s'appuie  sur  les  mots  :  «  tV  recevra  raatorisatlon  *» 
qu'emploie  l'art.  9,  §  7  (l'art.  20  du  nouT.  cah.  des  charges  dit  :  il  reçoit  Vau- 
torisation  de  les  exploiter) ,  pour  soutenir  que  cette  disposition  est  impe'rative» 
que  l'administration  ne  peut  pas  refuser  d'accorder  l'autorisation  et  que  si 
«lie  refusait»  11  y  aurait  lieu  à  se  pourvoir  au  contentieux.  La  jurisprudenoe, 
an  contraire,  décide  (et  avec  raison,  selon  nous,)  que  c'est  une  faculté  dis- 
crétionnaire, et  que  tout  pourvoi  contentieux  est  irrecevable.  Cous.  d'Ét.» 
arr.  des  3  mai  1850  (aff.  Lavulette)  et  10  août  1860  (aff.  Lunce),  L'adminis- 
tration peut  avoir,  pour  refuser,  des  motifs  de  l'ordre  purement  administratif, 
par  exemple  si  l'ancienne  carrière  était  en  pleine  exploitation,  et  que  l'ou- 
verture de  la  nouvelle  dût  entraîner  des  retards  que  ne  compenserait  pas 
l'économie  de  temps  sur  les  transports.  Le  Conseil  d'État  ne  pourrait  pas 
entrer  dans  la  discussion  de  pareils  éléments.  D'ailleurs  il  serait  extraor- 
dinaire que  l'entrepreneur  pût  se  plaindre,  par  une  réclamation  conten- 
tieuse,  de  ce  qu'on  le  contraint  à  exécuter  le  contrat  par  lequel  il  s'est 
lié.  En  dehors  des  clauses  de  Fadjudication,  il  ne  peut  y  avoir  pour  les 
parties  contractantes  que  tolérance  et  simple  faculté.  V.  Ghrlstophle,  1. 1, 
p.  221,  n»  277. 
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ingénieurs  est  absolue;  il  ne  peut  sous  aucun  pré- 
texte s*y  dérober.  Au  contraire,  lorsque  la  masse  des 
travaux  est  augmentée,  il  y  a  plusieurs  distinctions  à 
faire. 

Premièrement,  Tadjudicataire  n'est  pas  obligé  de 
subir  les  changements  s'ils  ont  pour  effet  de  dénaturer 
Fentreprise  et  d'en  substituer  une  nouvelle  au  premier 
projet  (art.  3  anc,  cL  et  cond.  génér.).  En  second 
lieu,  Fart.  39  de  l'ancien  cahier  des  charges  et  Tart.  30 
du  nouveau  accordent  à  Tentrepreneur  le  droit  de  de- 
mander la  résiliation  de  son  marché  si  l'augmentation 
ou  la  diminution  des  travaux  est  supérieure  au  sixième 
de  la  somme  totale  \  Enfin  il  pourrait  se  faire  qu'au 
lieu  d'une  augmentation  sur  les  travaux  prévus,  Tad- 
ministration  ordonnât  des  travaux  nouveaux.  Les  arti- 
cles précités  ne  distinguent  pas  et,  par  conséquent,  en 
ce  qui  concerne  les  travaux  publics  de  l'État  et  des 
départements,  l'entrepreneur  est  obligé  de  se  con- 
former à  ces  changements,  même  quand  il  s'agit  d'opé- 
rations nouvelles  pourvu  que  l'augmentation  ou  la 
diminution  ne  dépassent  pas  le  sixième.  Mais  la  même 
solution  ne  s'appliquerait  pas  aux  travaux  publics  com- 
munaux parce  qu^ils  ne  sont  pas  régis  par  les  clauses 
et  conditions  générales  ^. 

201 .  4*  L'entrepreneur  est  obligé  de  supporter  les 
faux  frais  de  l'entreprise,  ce  qui  d'après  l'art.  10  des 


^  DB'agit  ici  de  trayanx  à  Vuniié  de  mesure. 

*  CoD8.  d'Ët.,  arr.  do  3  mai  1837  (aff.  Roche).  M.  Christophie  relève 
avee  raison  qae  MM.  Gotelle  (t.  Hl,  n"  125)  et  Dufoar  (t.  VI,  n^*  181)  ont  à 
tort  étendn  la  doctrine  de  cet  arrêt,  oubliant  qne  les  travaux  de  l'État^  à  la 
différence  des  travaux  publics  communaux,  sont  régis  par  les  d.  et  cond. 
eénérales. 

VU.  43 
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andiennes  clauses  et  coiiditicîns  générales,   (18  des 
Nouvelles)  comprend  les  magasins,  équipages,  voi- 
tures, ustensiles,  outils  de  toute  espèce.  Il  est  obligé 
aussi  de  pourvoir  aux  frais   de   tracé   d'ouvrages, 
piquets,  et  jàlôiis  et  généralement  de  tous  lés  faux 
Irais,  c'est-à-dire  des  dèjpenses  qui  soiit  la  consé- 
quence de  Texécutioii    des   travaux'.   La  location 
es  chantiers  nécessaires  à  Tapprovisionnement  deé 
îriatériaux  ;  là  côrisirùciiôii  dés  Hangars  pour  abriter 
lès  ouvriers  ;  les  frais  de  clôturé,  oàrrière,  gardien- 
liage  et  d'éclairage  des  cliàntiers  extérieurs  ;  les  trans- 
ports et  rétablisseirierit  dès   chemins  nécessaires  a 
rexécutidii   des    travaux*;   lés  échafauds,  cmfres, 
ateliers  oii   bùrèàiix  ^  :  les  poiits  de  service  *  ;    les 
manèges  et  bassins  a  cnaux*;  soiit  à  là  charge  de 
rentrèprëùëiii',  et  11  né  pèfat,  de  He  clief,  réclamef  au- 
cune indemnité  a  moins  que  des  changements  or- 
donnés  par  lès  iiigénieurs  n'éii  aient  augmenté  la 
somme,  il  serait  juste  âiissl,  si  1  adiniiiistration  uti- 
lisait les  cherailïg  établis  par  l'eiitrepreneur  qu'elle 
piayât  une  {)ârtie  de  là  déjetisé  puisqu'elle  en  retire 
une  part  d^iitilité®.  Éritîri  11  faiii  coifa|)ter  parmi  les 
fâiii  frais  de  TèritrfejJrisë  lès  iiidèmnités  dues  aux  pro- 
priétaii*es  par  suite  de  f  exécution  des  travaux  (art.  ib 
anfc.,  cl.  et  fcond.  géhér.  ;  l8  des  nôtivèllés).  Au  con- 

^  V.  rénumération  contenue  dans  Tart.  23  du  cahier  des  chargea  des 
palais  impériaux. 

*  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  23  novembre  1850  (aff.  Mourier). 
'  Cons.  d'Ët.,  arr.  du  U  août  1852  (aff.  Geoffroy). 

♦  Cons.  d'Êt.,  arr.  du  12  juillet  1860  (aCF.  Erard), 
»  Cons.  d'Ët.,  arr.  du  12  février  1841  (aff.  Best). 

•  Cons.  d'Ét.,  arr.  des  3  avril  1841  (aff.  Puyoo),  23  noveml)re  1850  (aff. 
Meurier)  et  23  décembre  1852  (aff.  Maget), 
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traire,  tes  iildeniniié§  fioiir  dbintaàgeS  inhérents  à  l'ëti- 
«reprise  ëilé-ttiemë  Mut  &  Itt  fchargé  Aé  Taddinistrâ* 
tioti.  Ainsi  Ibrsquë  les  ouvriers  causetti  dés  dégâts  aui 
propriétés  voisines,  Fentre^tètietlf  qUi  est  t-espoilsabîè 
fle  ses  préptiséS  doit  indemnité  aul  téclarfiailts  sanë 
rëcourà  febntre  l'fldiiliillstl^tion.  Il  èii  miÛ  de  ttième 
t>ëtir  les  dommagëà  résultant  de  Textraction  de  maté- 
riaux en  Vèrttl  de  là  ket^iitbdé  que  libtis  aibils  étudiée 
plus  haut  {èUprâ;  t.  Vl,  j).  lï,  11M5);  car  cette  dé- 
pense est  idliérëiitë  à  l'ëïéeiitibn  des  trataiix:  Il  ëtt 
serait  autrement,  Si  pAt  suite  d*tiil  rëinblai  bu  d'Ûn 
déblai,  leS  accès  à'ùiib  ttlStlsbH  ét«llëiit  gênés.  Le  doin^ 
fflâgë,  en  ce  cas;  étaiit  là  ëonSéqdencé  àii  ttûi&i\  lui- 
théine,  sa  répatdtioli  tbilibérait  â  la  chdrge  de  l'àd- 
mîuistration*.  Pbut-  les  iridërtmités  qirl  sbnt  dues  à 
Fentrepreneur,  i  adiiliiiistràtidti  à  lé  di'dit  dé  feôtiserYët' 
le  fond  de  garantie  jusqti'à  ce  t\\ïû  sbii  justifié  dû  Jîaye- 
ment  *  (art.  48  du  lionvëàti  cahier  des  clauses  et  cott- 
ditionâ  gériél-aléS  du  i6  ilovëtiibré  1866). 
L'entrepreneur  ést-il  bbUgé  de  SUppbrler,  à  titre  de 

^  Les  dommages  câosés  aux  propriétés  voisines  par  saite  d'uoè  explosion 
de  miiieB  ttennent  à  Peoiécuti&n  des  traraiix*  Cods:  d'Ét.^  arr.  du  7  mai  1852 
(aff.  Àlazard). 

*  M.  i)elyincourt  (Itt;.  des  entrepreneurs)  conseille  aux  eritfepréuenl's 
qoi  Tenlent  obtenir  le  payement  du  fonds  de  garantie,  de  verser  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  le  montant  des  sommes  réclamées  ù  titre  d'in- 
demnité. 1.  Chri8tof)Mle  aJjpUque  à  la  lettré  fart.  9.  §  4,  et  n'admet  pas, 
an  moins  en  droit  rigoureux,  Vexpédieni  proposé  par  M.  Delvlncourt.  Ce- 
pendant la  retenue  du  fonds  de  garantie  n'a  pour  but  que  d'assurer  le 
payement  des  indemnités.  Or^  si  le  payement  est  garanti  par  la  consignation 
de  toutes  les  sommes  réclamées,  la  retenue  du  fonds  de  garantie  n'aurait 
plus  d'objet.  L'art.  9,  §  4  (art.  48  du  nouveau  caliier),  doit  être  appliqué 
suivant  son  esprit  manifesté  par  èoa  but.  L'interprétation  judaïque  qu'a- 
dopte M.  Christophle  sur  cette  question  me  parait  être  contraire  à  la  mé- 
thode ordinaire  de  èet  èStivtflU.  -  Y.  CtîrIstOphte,  t  f^  p.  Itae^  d*  295. 


r 
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faux  frais,  les  droits  d'octroi  sur  l'entrée  des  maté- 
riaux? L'art.  23  du  cahier  des  palais  impériaux  met  à 
la  charge  de  Tentrepreneur  les  droits  de  douane  et 
d'octroi,  soit  ceux  qui  existent  au  moment  de  Tentre- 
prise,  soit  ceux  qui  viendraient  à  être  créés  pendant 
la  durée  du  marché.  Une  distinction  est  écrite  dans 
rart«  ii  des  conditions  du  génie  militaire,  aux 
termes  duquel  les  droits  existant  au  moment  de  Tad- 
judication  sont  supportés  par  Tentrepreneur,  tandis 
que  les  droits  nouveaux  seraient  à  la  charge  de  l'ad- 
ministration. Les  clauses  et  conditions  générales  pour 
les  ponts  et  chaussées  gardent  le  silence.  Aussi  pen~ 
sons-nous  qu'il  faut  appliquer,  comme  plus  équitable, 
la  règle  de  Fart.  12  du  cahier  adopté  par  le  génie 
militaire.  C'est  aussi  la  distinction  qu'admet  la  juris- 
prudence contentieuse  du  Conseil  d'Ëtat. 

202.  5*  L'entrepreneur  choisit  ses  ouvriers,  les 
prend  et  les  remplace;  mais  l'ingénieur  a  le  droit 
«  d'exiger  le  changement  ou  le  renvoi  des  agents  et 
ouvriers  de  Tentrepreneur  pour  cause  d'insubordina- 
tion, d'incapacité  ou  de  défaut  de  probité  (art.  19 
anc.y  cL  et  cond*  génér.  ;  13  des  nouvelles)  »;  il  faut 
que  le  nombre  des  ouvriers  soit  proportionné  aux 
ouvrages  à  faire,  et  que  l'entrepreneur  remette  une 
liste  nominative  à  riogénieur  aux  époques  fixées  par 
celui-ci  (art.  20,  ibid.;  14  des  nouvelles).  Il  est 
tenu  de  payer  aux  ouvriers  les  salaires  convenus,  et 
ne  peut  se  soustraire  à  cette  obligation  alors  même 
qu'il  ne  recevrait  pas  ce  qui  lui  est  dû  par  ladminis- 
tration  ^ .  D'après  le  cahier  des  marchés  qui  relèveat 

^  Arr.  c.  de  Nancy,  do  SJoio  1844  (aff,  Toussaint),  art.  ]5  des  claïuea  ec 
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du  ministère  de  la  maison  de  l'Empereur,  l'adminis- 
tration se  réserve  par  un  article  formel  de  payer  les 
salaires,  s'ils  ne  sont  pas  acquittés  aux  lieu  et  jour 
indiqués,  soit  formellement,  soit  par  Tusage  du  chan- 
tier. Les  sommes  ainsi  avancées  sont  précomptées  sur 
celles  que  Tentrepreneur  pourra  réclamer  de  l'admi- 
nistration (art.  17,  Palais  impériaux)  \  cette  disposi- 
tion a  été  étendue  aux  travaux  des  ponts  et  chaussées 
par  Tart.  15  du  nouveau  cahier  des  charges  ^ 

Enfin  l'entrepreneur  est  obligé  de  remplir  à  l'égard 
des  ouvriers  malades  ou  de  leurs  familles  les  obliga- 
tions qui  sont  mises  à  leur  charge  par  l'arrêté  du 
22  octobre  1851  ',  arrêté  dont  les  dispositions  ne's'ap- 


eonditioQS  géoérales  da  16  novembre  1S66  :  «  L'eotrepreneur  paye  les  ou- 
vriers tous  les  mois,  ou  k  des  époques  plus  rapprochées,  si  l'adininistration 
le  juge  Décessalre.  En  cas  de  retard  régulièrement  constaté,  Tadministration 
se  réserve  la  faculté  de  faire  payer  d'office  les  salaire^  arriérés  sur  les  sommes 
dues  à  l'entrepreneur,  sans  préjudice  des  droits  réservés  par  la  loi  du  26  plu- 
viôse an  II  aux  fournisseurs  qui  auraient  fait  des  oppositions  régulières.  » 

^  Une  question  a  été  très-controversée  en  cas  de  sous-traité.  11  s'agissait  de 
savoir  si  l'entrepreneur  était  responsable  du  payement  des  salaires  envers  les 
ouvriers  du  sous-traitant,  lorsque  celui-ci  négligeait  de  les  payer.  D'après  la 
Cour  de  cassation,  arr.  du  17  juin  1846  (aff.  Foriel),  les  sous-traitaots  devaient 
être  considérés  comme  les  préposés  de  l'entrepreneur,  ce  qut  obligerait  l'en- 
ti«preneur  envers  les  ouvriers.  Hais  on  objectait  que  les  ouvriers  du  sous- 
traitant  n'ont  pas  traité  avec  l'adjudicataire,  et  peuvent  même  ne  pas  le 
connaître;  que  la  convention  de  louage  d'ouvrage  entre  les  sous-traitants  et 
les  ouvriers  est,  par  rapport  k  l'entrepreneur,  res  inter  alioê  acta;  qu'il 
pourrait  se  faire  que  l'entrepreneur  eût  payé  le  sous-traitant.  Faudra-t-il 
robllger  encore  à  payer  les  ouvriers?  Il  est  vrai  que  l'entrepreneur  reste 
obligé  envers  l'administration  (art.  4,  d.  et  cond.  génér.);  mais  ilfn'y  avait 
aucun  motif  tiré  soit  du  texte,  soit  de  l'esprit  des  anc.  cl.  et  cond.  génér., 
qui  liât  l'entrepreneur  envers  les  ouvriers  du  sous-traitant.  V.  en  ce  sens 
Christophle,  t.  I,  p  243,  n^"  304.  L'art.  9  des  nouvelles  clauses  et  conditions 
géoérales  du  16  novembre  1866  porte  que  :  «  dans  tous  les  cas,  l'entre- 
preneur demeure  personnellement  responsable  tant  envers  l'administration 
qa'enTcrs  les  ouvriers  et  les  tiers.  » 

*  Les  dispositions  de  cet  arrêté  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  de 
l'art.  23  des  conditions  générales  du  génie  militaire  et  22  du  cahier  du 
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pliquei|t  pas  aux  trav^}|x  communau^,'ipais  seulement 
à  ceux  de  rÉjtat  ou  des  départeinents. 

2.03.  6°  L'entrepreneur  est  tenu  d'achevpr  les  tra- 
vaux dans  le  délai  fixé  soit  expressément  par  le  cahier 
des  charges,  soit  à  défaut  de  clause  expresse  sqivant 
la  nature  et  le  but  de  Tentreprise.  Il  est  évident  pn 
effet  que  le  marché  doit  être  pxécuté  pour  un  jour  dé- 
terminé si,  ce  jour  passé,  les  travaux  n'avaient  plus 
d'objet,  pe  qui  arriverait,  par  exemple,  pour  j'en- 
treprisj3  de  travaux  relatifs  aux  réjouissances  d'une  f^te 
publique.  Quelle  sera  la  sanction  en  cas  de  retard? 
L'inexécution  d'une  obligation  (et  le  retard  constitue 
un^  inexécution)  donne  lieu  d'après  le  droit  commun, 
quand  elle  porte  sur  une  obligation  de  faire,  à  deux 
actions  :  T  à  l'action  en  dommages-intérêts  (art.  1142 
C.  Slap.);  S""  à  l'action  pendant  a  l'autorisation  de 
faire  exécuter  les  travaux  aux  frais  flu  dé^îtfiuf 
(art.  1144  G.  Nap.).  Ces  deux  actions  ont  leurs  ana- 
Ipgfies  dans  |^  I^is|aHpi}  «péPial^  ^143:  travïmx  piitîlics. 
L'administration  peut  ou  demander  des  dommages- 

miDlBtère  dQ  laijfiaisop  4e  r^mpereur.  —  Pour  assurer  le  sefyicç  ^pdlcal  ft 
le  payement  des  peqsions  et  secours,  il  est  faitiin^  ^eteuuç  ^e  1  P-  (po  si4f 
le  mootant  de  T^nsefiable  des  ^rava^x  adjugé^,  pe^  ami)(|laD<îes  spéciales 
doivent  être  étalilies  prè^  d^^  chaqper^  pour  recevoir  leç  ouvriers  l»ie^^ 
et  leur  donner  les  prepniers  soius,  on  attendant  9^■o<^  puisse  ie^  transporter 
à  l'hôpital.  S'ils  opt  des  ch^j'gp^  de  famille,  on  \f^x  pay^  la  ipoitié  de  leu|' 
8al2|ire  pendant  (^fi'ils  sQpt  spjgnés  f  ('hôpital  (aç^.  {pinjst.  du  22  octobre 
•  1851,  art.  4).—  La  veuve  ou  la  famille  des  ouvriers  {n^  reçoivent  upç 
indemnité  de  300  ir.  Si  l'ouvrier  98(i  par  une  mutilation,  qiiis  dans  Timpossi- 
bilité  d'exercer  sa  profession,  on  )p  alloue  la  moitié  de  son  S2|laire  peudaiU 
une  année.  Ces  Indemnités  peuvent  être  augmentées  par  des  décisions  pé- 
dales. •—  Lorsque  le  produit  de  la  retenue  de  1  p.  100  ne  su0it  pas,  il  y  est 
pourvu  au  moyen  d'une  aliocfiUon  dont  le  montait,  réçlé  par  je  ministf^ç^ 
est  prélevé  sur  les  fonds  des  travaux.  Au  contraire,  Texcéçlant^  i^'ii  y  en  a^ 
est  remis  à  l'entrepreneur  (art.  16  4u  nouyeau  çot^ief  dçs  clauses  et  çqn^îi 
tions  générales). 
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intérêts  à  Tentrepreneur  en  ret^rji,  pij  fi^^ttpe  les  tra^ 
vajix  en  régie. 

Comment  le  retard  sera-HJ  pqn§tatp^  ?  Il  doij  l'êtFp 
contradictoirement  aviBc  l'entreprgiip^r.  pi  s'il  pp 
consent  pas  à  faire  cette  constatation,  oq  ]p  j^pi  pu 
demeure  d'avoir  à  se  trptfvep  ^  ^^  jpur  ipfliqpé  au 
lieu  où  les  travaux  s'ex^ciftent,  L'ingéflipur  ou  Tar-r 
c|iitecte  directeur  des  travaux  prQcè4p,  Tefltrepfenpur 
présent  ou  absent,  et  ^v^^e  jjij  pfocès-vprb^l  4^  ^ 
visite.  Ce  propès-verbal  a  Favapt^gç  ^e  prouver  régu- 
lièrement rinexécutipn  I  mais,  ç'il  est  utjle,  {tucvipp 
disposition  ne  le  décjare  jndispepsablp  e^  |'adipipistr^- 
tion  pourrai^  démontrer  le  retard  par  d'fmtrpg  maypij^ 
de  preuve*.  Il  est  à  pein^  besoi|^  de  faire  reiflfirquer 
que  si  le  cahier  des  charges  av^jt  exprpssé]][)ept  stipiij^ 
des  pénalités  pour  le  cas  de  retaffl,  cettp  s^pctipn  cp^- 
ventionnelle  s'ajoutprait  à  la  mise  e^  ré^jp  et  a  Ig 
condamnation  auf  domipages-intérêt^  qi|i  cppsti^uppt 
la  sanction  légale. 

204.  De  son  côté,  l'adipinistfatipn  ^  plusieurs  o^li* 
gâtions  à  remplir  epvers  J'entrepreneur.  Elje  pst 
obligée  (Ip  fajre  exécutpr  par  Tadiiidicataire  les  tra- 
vaux portés  au  dpvis,  et  si  elle  en  chargeait  up  &utre 
entrepreneur,  le  prenjjer  pourrait  réclaiflpr  une  iur 
demnité^.  Quant  aux  travaux  nouveaux,  il  appartjpnt 

*  Dans  les  entreprises  privées,  le  maître  deraffaire  assignerait  l'entrepre- 
peor  devant  l^  jqgp  ^es  référés  et  ferait  nommer  on  eipert  qui  serait  chargé 
de  constater  l'e'tat  d'avancement  des  travaux.  Ce  procès- verbal  dressé,  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  retard  serait  Jugéepar  le  (ribunal  charge  de  proqon' 
cer  sur  les  dommages*int^rôts  ou  sur  l'exécution  aux  frais  deTentrepreneur'. 

>  Gons.  d'Ët.,  arr.  du  3  août  1849  (ait  ville  de  Paris), 

*  Cons.  d'Ét.^  arr.  fies  30  juin  1859  ([aCT.  Bernard)  et  8  mars  1860  (aiT. 
Fagot), 
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à  radmînistration  de  les  confier  à  un  autre  entrepre- 
neur, à  moins  qu'une  clause  expresse  du  cahier  des 
charges  ne  confère  à  Tentrepreneur  un  droit  acquis 
même  aux  travaux  qui  seraient  ordonnés  en  cours 
d'exécution  ^ . 

205.  Que  faudrait-il  décider  si  l'administration 
suspendait  Texécution  des  travaux?  L'entrepreneur 
serait-il  fondé  à  demander,  soit  une  indemnité,  soit  la 
résiliation  de  son  marché?  Si  la  suspension  est  indé- 
finie, l'art.  36  des  anc.  cl.  et  cond.  génér.  (34  des 
nouvelles)  donne  à  l'entrepreneur  le  droit  de  faire 
résilier  son  marché.  Cette  disposition,  par  un  argu*^ 
meut  à  contrario,  conduit  à  décider  que  la  résiliation 
ne  peut  pas  être  demandée  pour  cause  d'ajour- 
nement temporaire.  Mais  une  indemnité  pourrait- 
elle  être  réclamée?  On  s'appuie,  pour  nier  le  droit 
de  l'entrepreneur»  sur  l'art.  34  des  anc.  cl.  et  cond. 
génér.  aux  termes  duquel  les  retards  apportés  au 
payement  des  sommes  ne  donnent  lieu  à  aucune 
indemnité.  Il  en  doit  être  de  même,  ajoute-t-on,  du 
retard  dans  l'exécution  d'autant  que  l'administration, 
adoptant  un  parti  beaucoup  plus  préjudiciable  à  l'en- 
trepreneur, pourrait  faire  exécuter  les  travaux  et  re- 
tarder ensuite  le  payement^.  Il  est  cependant  impos-- 
sible  de  conclure  d'un  cas  à  l'autre;  car  l'entrepre- 
neur n'aurait  aucun  moyen  d'obtenir  l'exécution  des 
travaux  suspendus,  tandis  que  les  travaux  faits,  il  est 

r 

*  CoDS.  d'Ét.y  arr.  du  14  février  1845  (aff.  Saigne),  18  août  1857  (aff.  Ba- 
anain), 

*  C'est  Targument  que  développa  le  commissaire  du  gouvernement  à 
propos  de  l'aJT.  Serret  et  consorts  qui  a  donné  lieu  à  Tarrét  du  11  décembre 
1856  (V.  Lebon.  1856,  p.  711  et  la  note). 
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impossible  d'admettre  que  Tadministration  lui  en 
refuse  le  payements  Ce  serait  même  faire  injure  à 
l'administration  que  de  supposer  qu'elle  ferait  exé- 
cuter les  travaux  sachant  qa^elle  ne  pourrait  pas  en 
acquitter  le  montant.  C'est  cependant  ce  qu'il  faudrait 
admettre  pour  que  l'argument  tiré  de  Tart.  34  des 
anc.  cl.  et  cond.  géiiér.  fût  concluant.  Arrêtons-nous 
donc  à  la  distinction  suivante  :  si  la  suspension  est  ab- 
solue, Fentrepreneur  peut  demander  la  résiliation  du 
marché  et  les  indemnités  sont  réglées  conformément  à 
l'art.  40.  £n  cas  de  suspension  temporaire,  lentrepre* 
neur  n'a  droit  qu'à  une  indemnité  et  n'est  pas  recevable 
à  demander  la  résiliation  ^. 

206.  Nous  avons  déjà  dit  qu'après  la  réception  des 
matériaux,  Tentrepreneur  peut  demander  à  l'adminis- 
tration une  indemnité  pour  pertes  résultant  de  force 


*  Cet  argument  d^aillears  ferait  défaut  ayecle  nouTeaa  cahier  dee  chargée, 
art.  49,  §  2  :  «  Si  l'entreprenear  ne  peut  être  entièrement  soldé  dans  les 
trois  mois  qui  solTent  la  réception  définitive  régulièrement  constatée^  il  a 
droit,  à  partir  de  Texpiration  de  ce  délai  de  trois  mois,  à  des  intérêts  cal- 
culés d'après  le  taux  légal  pour  la  somme  qui  lui  reste  due. 

'  La  Jurisprudence  Idu  Conseil  d'État  sur  cette  question  n'est  pas  homo- 
gène. Le  droit  à  indemnité  pour  suspension  temporaire  a  été  consacré  par 
les  arrêts  suivants  :  26  juin  1845  (aff.  Dumoulin),  }5  septembre  1847  (alT. 
Lapito),  24  juillet  1848  (aff.  Prévost),  16  avril  1851  (afl.  Brouillet),  16  avril 
18S2  (afl:  Callou  et  consorts),  27  janvier  1853  (aff.  Causse  et  Desmons), 
30  juin  1859  (aff.  Bernard}.  Maison  peut  citer  en  sens  contraire:  arr.  des 
14  juin  1855  (aff.  Dixmier),  19  juillet  1855  (aff.  Bardinon),  28  janvier  1858 
(aff.  Thibault),  Dans  le  sens  de  cette  dernière  opinion  on  a  tiré  argu- 
ment de  Tart.  36  des  anc.  cl.  et  cond.  génér.,  34  des  nouvelles  d'après  lequel, 
lorsqu'il  y  a  suspension  temporaire  des  travaux,  l'entrepreneur  a  le  droit  de 
faire  procéder  à  la  réception  des  travaux  exécutés.  Cons.  d'Ét.,  arr.  du 
11  décembre  1856  (aff.  Duprez).  Hais  peut-on  conclure  à  contrario  de  cet 
article  que  l'entrepreneur  n'a  pas  droite  indemnité?  Comme  l'indemnité  et  la 
récepUon  sont  deux  droits  parfaitement  distincts,  qu'il  n'existe  môme  entre 
eux  aucune  corrélation,  il  est  Impossible  d'y  appliquer  la  règle  d'interpréta- 
tloD  :  Qui  diçit  de  uno  negat  de  aitero. 


SOS  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATIF. 

majeurjB  (arL  2(5,  anc.  cj.  et  çond,  génér.,  218  des  iiou- 
velles).  Pour  Tobtepir,  rentrepreneur  doit  faire  cpji- 
naître  le  force  paajeure  dans  le  4élai  de  dix joyrs.  L'eç- 
piration  de  ce  délai  s^ps  avi^  enjporter^it  dpchéance* 
de  Tact^qn  en  indeipnité.  Il  suffit  gue  rentfeprpnemr 
signalp  l'accident,  e\  pet  ayertissement  met  les  ingp- 
nieurs  en  depaepre  de  faire  la  coastatfitîpn  dan§  l'iur 
térêt  de  l'administration^. 

207.  L'administl'ation  est  tenue  de  p£^yer  le  prix 
après  Tachèyenient  (}e  Tentreprise.  Nous  verrons  qu'il 
est  d'usage  de  donner  des  à-compte  pn  çoi^rp  d*exéçj^- 
tion  jusqu'à  concurrence  des  neuf  jiixièmiBs,  1^  {1er- 
nier  dixième  étant  retenu  pomme  fond  de  garantie. 
Mais  ce  n*est  là  qu'un  usage,  et  il  n  y  a  pas  jlrojt  ^c- 
quis  pour  Tentrepreneijr  à  obtenir  |e  payement  de  ces 
à-compte. 

208.  La  sanction  des  obligations  que  nous  venons 
d'énumérer  est  multiple.  Elle  consiste  soit  dans  la 
demande  en  dommages-intérêts,  soit  dans  la  résilia- 
tion,  enfin  dans  la  mise  en  régie.  Les  deux  premiers 
moyens  peuvent  être  employés  réciproqijemenf  pav  les 
deux  parties,  tandis  que  le  troisième  appartient  exclu- 
sivement à  Tadministratipu  contre  l'pntrepreiieur.  J^çs 
demandes  en  indemnité  peuvent  être  formées  toutes 
les  fois  que  par  up  f^t  positif  qu  par  rpn^issipn  d'un 
fait  négatif  qu'elle  était  tenue  d-accomplir,  une  4^s 
parties  a  causé  un  préjudice  à  Tautre.  La  résiliation 
appartient  à  la  catégorie  des  faits  <jui  mettent  fm  au 

1  Cons.  d'Ét.,  arr.  des  12  janvier  1854  (aff.  Sérager),  18  mars  1858  (aflf. 
Sourreil),  13  juin  1860  (aff.  Bemeau)  et  16  août  1860  (aff.  Plagnoî). 
«  Cona.  d'Ét.,  arr.  du  24  janvier  1856  (aff.  Brion  et  Pochet). 
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cQnti^t  (|'adjïi4jpation;  I^fi  fnise  nff  r^ffie^  ap  poor 
trajr^,  peijt  êtfp  prpnqnqée  pfl  cpi^rs  4'pîépiftiQ4  des 
trayau:^» 

2G0.  D'après  l'art.  ^1  fies  ancieni^ps  clauses  et  cpp- 
4itiQp^  générales  «  lorsqu'un  fluyrage  JaRgfiira  fai}tp4e 
ipatéfiaux,  ouvriers,  etc, ,  ëlp.,  de  roapièria  à  faire  crain- 
dre flu'il  ne  sojt  gas  ftphfivé  î*u$  époques  prescrites  ou 
que  les  fpïjfis  créditée  fie  pujsçppt  être  cQDSQflf^njés  daijs 
rapnée,  radmioistjTjïtiQn  ppif|;  prpnonper  |a  mise  çn 
régie.  »  Le  retard  n  est  pepppdaot  p^s  Jp  cas  upi(jpe 
de  ijjiçp  ep  régie,  gj  il  fi  été  jjjgé  avec  raiçpn  que  ce 
moyen  de  coercit|qp  peut  êtf^ç  erpplqyé  toples  les  fois 
qp'il  y  3  ipexépiftiop  j  d'uue  manière  quelcpnqpet 
dps  claHsps  flu  4pvj^  et  ^ttssj  lorsqqp  Tep^repreppMr 
oppose  une  ré^j^tappe  nop  jus^ifi^p  ap$  prdres  dps 
ingénieurs.  C*f}§j;  pp  pi  ^  été  fflrjpellpmept  décjdé 
par  l'aft.  ^5  dq  nouveRp  p^lliief  rtp^  P^argps  dp  <9  np- 
irembre  1866. 

I^e  re^ar4  ^ît  ^tr^  calculé  d'apfès  les  cjauses  (|es 
cabiers  des  cl^argps,  et  pon  fl*^P(è^  }e$  ^rrêtps  qp|  se? 
raippt  rppdH^  pppr  qyf^icef  Ip  terpie  de  1  ejfécutipp  de§ 
travaux.  Si  i|n  |pgépipijr,  piêpip  un  préfpt,  ordqnpîtit 
rachèvpfpeptpoprlp  fin  du  pipis  Iprsqpe  le  devis  porte  • 
lin  tenpe  différent  j'ept repreneur  f^ur^it  le  droit  jjp 
faire  supporter  par  l'administration  les  conséquences 
de  la  mise  en  régie  qpj  apra||[  é^  propoppée  pour  as- 
surer Texécutien  dans  le  nouveau  délai  ' .  Mais  réci- 
proquement la  permission  d'un  ingénieur  qui  autorise 
la  suspension  des  travaux  ne  suffirait  pas  pour  détour- 

^  Cons.  d'Êt.,  arr.  du  19  février  1857  (aff.  comii^}nr\^  ffe  Çoj^tfii^fy. 
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ner  de  Tentrepreneur  les  effets  de  la  mise  en  régie;  car 
ringénieur  doit  faire  exécuter  le  cahier  des  charges, 
et  c*est  au  préfet  seulement  qu'appartient  le  pouvoir 
d'ordonner  la  suspension  des  travaux  ^ .  Au  reste  l'obli- 
gation d'exécuter  Tentreprise  dans  le  délai  fixé  ne 
s'applique  qu'aux  ouvrages  désignés  au  devis.  Quant  aux 
ouvrages  nouveaux,  Tentrepreneur  n'est  pas  obligé  de 
les  faire  dans  le  même  délai,  et  les  conséquences  de  la 
mise  en  régie,  si  elle  était  prononcée  en  ce  cas,  seraient 
à  la  charge  de  l'administration  *• 

L'inexécution  du  devis,  alors  même  que  les  travaux 
marcheraient  sans  retard,  peut  autoriser  la  mise  en 
régie,  à  moins  cependant  que  les  ingénieurs  ou  le  pré- 
fet n'eussent  prescrit  des  changements.  L'ordre  écrit 
de  ces  modifications  couvrirait  la  responsabilité  de  Ten- 
trepreneur,  et  ferait  rejeter  sur  Tadministration  les 
conséquences  de  la  mise  en  régie,  si  elle  était  pro- 
noncée nonobstant  ces  ordres  ^. 

Enfin  Tentrepreneur  est  tenu  de  se  conformer  aux 
ordres  des  ingénieurs*.  Le  devoir  d'obéir  est  absolu  si 
les  ingénieurs  se  bornent  à  prescrire  des  changements 
relatifs  au  mode  d'exécution  sans  augmenter  la  masse 
des  travaux  à  faire,  ni  élever  le  chiffre  de  la  dépense. 
Que  si,  au  contraire,  l'ordre  de  Tingénieur  porte  at- 


1  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  15  Juin  1S41  (aff.  Bau). 

>  C0D8.  d'Ét.,  arr.  da  14féYrier  1861  (aff.  Dujxmd), 

*  Cons.  d'Êt.,  arr.  des  4  Janvier  1851  (aif.  Orth)  et  3  Janvier  1853  (aff. 
Coupa). 

*  (c  Pendant  la  durée  de  la  régie,  l'entrepreneur  est  autorisé  à  en  suivre 
les  opérations^  sans  qu'il  puisse  toutefois  entraver  les  ordres  des  ingénieurs. 
—  11  peut  d'ailleurs  être  relevé  de  la  régie,  sMl  justifie  des  moyens  néces- 
saires pour  reprendre  les  travaux  et  les  mener  à  bonne  fin,  »  Art.  35  des 
clauses  et  conditions  nouvelles. 
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teinte  aux  droits  qui  résultent  pour  l'entrepreneur  des 
clauses  du  cahier  des  charges,  celui-ci  n'est  pas  tenu 
de  s'y  conformer,  et  la  mise  en  régie  qui  serait  pro- 
noncée dans  ce  cas  serait  à  la  charge  de  l'administra- 
tion. 

Quelles  sont  les  conditions  de  la  mise  en  régie? 
Elle  est  prononcée  par  un  arrêté  du  préfet  qui  doit 
fixer  le  délai  dans  lequel  l'entrepreneur  sera  tenu  de 
se  conformer  aux  injonctions  de  Fautorité,  à  défaut  de 
quoi  la  régie  commencera.  Si  Fentrepreneur  n*obéit 
pas  aux  ordres  que  contient  Tarrêté  du  préfet,  la 
régie  est  organisée  immédiatement.  Mais  il  en  doit  être 
référé  au  directeur  général,  qui  aie  droit  ou  d'ordonner 
la  continuation  de  la  mise  en  régie  ou  de  prononcer  la 
résiliation  du  marché  avec  réadjudication  à  la  folle  en- 
chère (art.  21  anc.  cl.  et  cond.  des  ponts  et  chaussées, 
35  des  nouvelles;  art.  36,  cahier  du  ministère  de  la 
maison  de  l'Empereur). 

Les  frais  de  la  régie  sont  à  la  charge  de  l'entrepre- 
neur. S'il  en  résulte  une  augmentation  de  dépensés, 
elle  est  payée  par  lui,  à  la  condition  cependant  que 
la  mise  en  régie  ait  été  dûment  prononcée;  car  le 
surcroît  serait  supporté  par  l'administration  si  la 
r^ie  n'avait  pas  été  régulièrement  ordonnée.  Même 
quand  elle  est  régulière,  l'excédant  de  dépense  serait 
à  la  charge  de  l'administration  s'il  provenait  d'une 
mauvaise  gestion.  En  effet,  la  nomination  du  régis- 
seur appartient  à  l'administration,  et  il  est  juste  que 
les  conséquences  d'un  mauvais  choix  retombent  sur 
celui  qui  seul  a  qualité  pour  le  faire.  Si,  au  lieu 
d'un  surcroit  de  dépenses,  la  régie  procurait  des  éco* 
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nomies  et  defe  bénéfices,  Fènti'epi-ètimîr  Él'en  profiterait 
pas  (arl.  21,  §  tift.,  àtic.  cl.  et  ctitid.  gHèr.  pônti  et 
chaussées j  3S  §  ult.  dëâ  notivellei  et  36,  §  iUt.paL 
impériaux).  Il  en  serait  tbutalitrethënt  flftils  les  fcâs  Où 
la  mise  en  régie  aurait  été  indûment  prononcée.  L'tet- 
cédant  de  dépendes  totabéraiit  à  là  charge  de  Fàdhiiriis- 
trâtiori  tandis  que  les  éconoinieS  et  bénéfices  ptofllè- 
raient  à  Feûtreptenèti^*. 

L'entrepreneur  serai Wl  fondé,  AAni  le  t«è  m  la 
toise  en  régie  est  itidûmént  prbnoHcéë';  S  dèirtiandër  une 
indenïriîté  pour  la  privation  de  bétiéflcë  i'ësultànt  de 
cette  mesure  ?  L*2iffîrfnative  nous  |]lafait  établie  :  V  par 
le  droit  commun  auquel  il  n'a  été  déroge  par  alîfctiiie 
disposition  exceptionnelle  ;  2"  par  Fart.  40  dés  anciennes 
danses  et  conditions  générales  (34  des  flduvèllès)  (\\ï\  re- 
connaît ie  droit  à  indemnité  dans  le  cas  ôîi  [a  rëëili&tion 
a  été  prononcée  par  radmiriistratiori  saris  que  Teiitrè- 
preneur  eût  donné  des  motifs  po'ûr  l'ordonner  contre 
lui'.  Toiite  indeirinité  pour  dottiiriagfe  ou  poilr  priva- 
tion de  bénéfifce,  cesse  d'être  due  lorsque  Tèritrepre- 
neur  a  acquiescé  à  la  mise  en  régie  ',  sbit  elpi*essémen(, 
soit  tacitement  *. 


*  Cons.  d'Ét.,  arr.  àes  i4  février  1834  (àrf.  Raqmn),  h  août  hH  (aff.  AV 
hilet)  et  14  février  1861  (aff.  àupond). 

*  La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  s'est  proiioocée  eu  sens  contraire. 
Arr.  du  12  août  18481  (aff.  Noitilet),  L'opinion  que  n6u's  avoné  «(doptée  dû 
texte  est  soutenue  par  M.  Christophle^  t.  I,  p.  ^01,  n*  377.  Contra  Gotelle, 
n-  258. 

<  Cons.  d'Ët.^  àrr.  du  26  novembre  1846  (aff.  Jardin)  et  29  décembre  1853 
(aff.  Darfeuille). 

^  La  mise  en  régie,  même  indûment  prononcée^  est  une  mesure  d'admi- 
nistration pure  contre  laquelle  le  pourvoi  contentieilx  n'est  paA  directemeat 
possible.  Les  entrepreneurs  n'ont  que  le  droit  de  réclamer  une  indemnité; 
mais  le  Conseil  d'Etat  serait  incompétent  pour  faire  cesser  la  réé^e. 
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2 le.  Telle  est  la  mesure  qui  est  souvent  pratiquée 
{)èiidaht  l'exécution  de  l'entreprise.  C'est  l'application 
aux  travaux  publics  de  l'art.  1144  C.  Nap.,  aux  termes 
duquel  le  créancier  a  le  droit  de  faire  exécuter  le  fait 
promis  aux  frais  dû  débiteur.  La  différence  tient  à 
ce  que,  pour  se  prévaloir  de  l'art.  1144,  le  créancier 
doit  se  faire  autoriser  par  les  tribunaux,  et  que  la  mise 
en  régie  est  ordonnée  par  un  arrêté  du  préfet.  Quoique 
celle  mesuré  ne  soit  que  Tapplicalion  du  droit  cotn- 
inuri,  elle  à  été  l'objet  de  vives  critiques.  Chose  remar- 
quable !  Ces  critiques  lui  sont  adressées  tahi  par 
Tadministration  que  par  les  entrepreneurs.  L'adminis- 
tration se  plaint  de  ce  que  sa  responsabilité  est  en- 
gagée par  le  choix  du  régisseur.  Quant  aux  entrepre- 
neurs, ils  élèvent  bien  des  griefs  contre  une  tnesure 
qui  peut  facilement  les  ruiner  èri  peu  de  temps.  Il 
est  étonnant,  en  présence  de  cette  réprobation  una- 
nime, qtiè  la  inise  en  régie  se  conserve  et  que  même 
elle  soit  pratiquée  fréqueinment.  Son  mérite  tient  à 
son  caractère  J)rovisoiré.  Elle  est  employée  par  Tad- 
niifiistration  saris  que  lé  niàrché  soit  résilié;  et  l'en- 
trepreneur, de  son  côté,  parce  qu'il  peut  être  relevé  de 
la  niise  en  régie,  préfère  une  mesure  qui  ne  lui 
ferme  pas  toute  espérance.  La  réalii^tion  avec  réad- 
judication à  la  folle  enchère  aurait  soùVent,  an  con- 
traire, pour  conséquence  de  le  ruiner  définitivement  * . 

211.  La  résiliation  est  prononcée  tantôt  dans  l'in- 
térêt de  Tadministration,  et  tantôt  dans  l'intérêt  de 
l'entrepreneur.  Comme  tout  propriétaire,  Tadminis- 

*  Christophle,  1. 1^  p.  277,  n*  344. 
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tration  a  le  droit  de  renoncer  à  l'entreprise  et  de  ré- 
silier le  marché.  C'est  la  disposition  qui  est  écrite  dans 
Tart.  1794  G.  Nap.  Ce  principe  du  droit  commun  a 
été  reproduit  dans  la  législation  spéciale  aux  travaux 
publics  ^  Alors  même  que  cette  résiliation  serait  Teffet 
d*un  pur  caprice,  Tentrepreneur  ne  pourrait  pas  la 
faire  annuler  directement  par  les  juridictions  conten- 
tieuses  ;  car  c'est  un  acte  d'administration  pure  contre 
lequel  ne  peut  pas  prévaloir  la  discussion  juridique^. 
Mais  Fentrepreneur  pourrait  soutenir  que  la  résiliation 
était  purement  arbitraire,  et  qu'il  lui  est  dû  une  in- 
demnité parce  qu'elle  a  été  prononcée  en  dehors  des 
cas  prévus  par  le  cahier  des  charges  '. 

212.  Lorsque  la  résiliation  est  prononcée  contre 
l'entrepreneur,  soit  pour  cause  de  retard,  soit  pour 
inexécution  des  clauses  du  cahier  des  charges,  elle 
n'est  que  l'application  de  la  clause  tacite  inhérente  à 
tout  contrat  synallagmatique  (art.  1184  C.  Nap.)*.  Or- 
dinairement en  ce  cas  la  mise  en  régie  précède  la  ré- 
siliation ;  mais  ce  qui  est  un  usage  n'est  pas  une  obliga- 
tion, et  l'administration  a  la  faculté  de  choisir  entre  la 
résolution  et  la  régie  (art.  21,  anc.  cl.  et  cond.  génér. 
despontset  chaussées,  35  des  nouvelles).  La  résolution 
est  prononcée  par  arrêté  du  préfet,  et  cet  arrêté  est 
soumis  à  l'approbation  du  ministre  compétent.  C'est 

1  Art.  36,  39  et  40  (anc.  cl.  et  cond.  géncr.,  ponts  et  chaiiB8ée8).^Décret 
du  16  décembre  1811^  art.  15. 

<  Cons.  d'Ét.,  arr.  des  34  Juillet  1848  (aiT.  Uidy)y  12  décembre  1851  (aff. 
Nobilet)  et  5  janvier  1860  (aff.  Bénac). 

>  Cons.  d'Ét.^  arr.  du  12  décembre  1861  (aff.  Nobilet),  26  Juin  1856  (aff: 
Mwrgues), 

^  Cons.  d'Ët,  arr.  des  26  mai  1853  (aff.  Vergereau)  et  80  décembre  1858 
(aff.  Mauge-Busselot)» 
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aussi  le  préfet  qui  prononce  la  résiliation  en  matière 
de  travaux  communaux  * .  L'entrepreneur  ne  peut  pas 
réclamer  d'indemnité  lorsqu'il  a,  par  sa  négligence  ou 
son  incapacité,  donné  lieu  à  la  résolution.  Il  est  natu- 
rel qu'il  supporte  les  conséquences  pécuniaires  d'une 
mesure  que  sa  faute  a  rendue  nécessaire^. 

213.  Même  quand  l'entrepreneur  n*a  rien  à  se  re- 
procher, la  résiliation  peut  être  prononcée  par  Fadmi- 
nistration  :  1*"  pour  diminution  notable  dans  le  prix 
des  matériaux,  2""  pour  cessation  absolue  ou  ajour- 
nement indéfini  des  travaux  '. 

Quoique  l'art.  39  des  anciennes  clauses  et  condi- 
tions générales  ne  dise  pas  ce  qu'il  faut  entendre  par 
diminution  notable,  ou  considérait  dans  la  pratique 
qu'il  y  a  diminution  notable  lorsque  la  variation  a 
produit  une  baisse  du  prix  supérieure  à  un  sixième. 
L'art.  33  des  nouvelles  clauses  et  conditions  générales 
est  formel  sur  ce  point. 

L'autre  cause  consiste  dans  la  cessation  absolue  ou 
Tajoumement  indéfini  des  travaux.  Mais,  pour  ce  cas, 
l'art.  40  détermine  aussi  l'indemnité  que  peut  récla- 
mer l'entrepreneur.  Cette  indemnité  est  complexe  et 
se  compose  des  éléments  suivants  :  Premièrement, 
Tentrepreneur  peut  exiger  que  l'administration  lui 
rachète  les  usteusiles  et  outils  qu'il  ne  voudra  pas 
garder  pour  son  compte.  Le  rachat  se  fait  de  gré  à 
gré  ou  à  dire  d'experts,  d'après  la  valeur  première  des 

>  Cons.  d'Ët,  arr.  da  12  décembre  1851  (aiî.  Nobilet). 

*  Cons.  d'Ët,  arr.  du  2C  juin  1856  (afl*.  Murgues). 

*  La  résflhition  ne  peut  être  prononcée  que  par  le  ministre  compétent,  et 
non  |>ar  an  agent  subordonné,  alors  même  que  c:^.  dernier  aHralt  commandé 
le*  traYaox.  Cons.  d'Kt.,  arr.  du  7  avril  18(;4  (n(î.  Juan).  D.  F.  65,  3,  ?0. 

VII,  14 
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ustensiles,  déduction  faite  de  Tusure,  le  tout  au  taux 
du  commerce,  et  sans  addition  du  dixième  sous  pré- 
texte de  bénéfice  présumé.  Mais  il  faut  que  Tentre^ 
preneur  manifeste  l'intention  de  demander  le  rachat; 
car  Tadministration  ne  pourrait  pas,  retournant  cette 
faculté,  exiger  une  cession  que  l'entrepreneur  ne  con- 
sentirait pas  à  faire.  L'administration  étant  stricte- 
ment obligée  de  reprendre  le  matériel  dès  que  la 
volonté  de  l'entrepreneur  est  manifestée,  elle  sup- 
porte les  risques  si  le  matériel  vient  à  périr  avant 
d'être  employé  ou  payé*.  Deuxièmement,  l'entrepre- 
neur a  le  droit  d'exiger  le  rachat  des  matériaux  appro- 
visionnés. Mais,  aux  termes  de  l'art.  40  des  anciennes 
clauses  et  conditions  générales  et  43  des  nouvelles,  cette 
obligation  ne  porte  que  sur  les  matériaux  «  approvision- 
nés par  ordre  et  déposés,  s'ils  sont  de  bonne  qualité^.  )>  Il 
ne  suffit  pas  que  l'une  de  ces  conditions  soit  remplie; 
la  réunion  des  trois  est  indispensable  '.  Qu'entend- on 
par  matériaux  de  bonne  qualité  ?  Alors  même  qu'ils 
auraient  été  puisés  aux  carrières  désignées  par  le  devis, 
ils  n'auraient  pas  nécessairement  la  bonne  qualité^. 
C'est  un  caractère  qui  doit  être  apprécié  en  fait,  suivant 


^  M.  CliriBtophle  dit  que  les  risques  incombent  i  l'administration  à  partir 
de  la  résiliation  (t.  f,  p.  475).  C'est  plutôt  à  partir  du  jour  où  Tentrepre- 
neur  a  fait  son  option,  puisque  jusqu'alors  il  a  une  alternative.  Tant  qu'il 
n'a  pas  fait  son  choix,  il  reste  propriétaire  des  matériaux  et,  par  conséquent, 
les  risques  sont  à  sa  charge.  Les  bétes  de  trait  ou  de  somme  ne  sont  pas 
pas  comprises  dans  le  matériel  dont  le  rachat  peut  être  exigé.  (Art.  43  des 
nouvelles  danses  et  conditions  générales,  g  2.) 

«  L'art.  43  du  nouveau  cahier  des  charges  dit:  «  S*ih  remplissent   les 
conditions  du  devis,  » 

'  Cons.  d'Êt.,  arr.  des  8  juillet  1840  (ail.  Lixaute),  16  février  1850  (alT. 
Mombrun), 
♦  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  27  juillet  1850  (aflf.  Chaussât). 
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les  circonstances,  et  non  en  vertu  d'un^  présomption 
inflexible.  Mais  les  matériaux  qui  avaient  été  reçus  au 
moment  de  la  résiliation  ne  sont  pa^  soumis  à  une  nou- 
velle vérification  et  réception*  Troisièmement,  une  in- 
demnité était  accordée  à  Tentrepreneur  par  les  an- 
ciennesi  cl^u^es  et  conditions  générales.  «  I)  pourra, 
disait  l'art*  40  des  clauses  et  pondition^  géqéra)eç,  lui 
éire  alloqé  une  indemnité  qui  sera  fi:|ée  p^r  Tadminis- 
trat^an  etqifi,  dans  aucun  cas,  ne  devra  excéder  le  cin- 
quantième du  montant  des  dépenses  fetîtant  à  foire  en 
vertu  de  Tadjudication.  »  D  après  le  cahier  des  charges 
des  pa)ais  impérianx,  cette  somme  peut  être  élevée  au 
trefttième  (art.  52).  Ici  commençait  la  dérogation  au 
c(roit  pomniun  ;  car,  d'après  l'art.  1794,  Fentrepreneur 
peut  demander  des  dommages  égaux  au  tucrum  ce^oms 
et  Siu  dampum  emergens^^  tandis  que  d'après  l'art.  40 
pn  }ui  al{puait,  pour  le  dammmemergens:  |e  rachat  des 
outils  et  des  matériaux  approvisionnés  ;  et  pour  le  lu- 
crutn  cessons  :  }a  réparation  était  limitée  au  cinquan- 
tième ou  au  trentième  des  travaux  qui  restent  h  exé- 
ciiter\  L'art.  43  des  nouvelles  clauses  et  conditipns 
générales  n'a  pas  reproduit  la  disposition  relative  h 
l'indemnité  du  quarantième  pour  le  lucrum  cessans. 
214.  De  son  côté,  Tentreprenenr  a  le  4»'oit  de  de- 
mander la  résiliation  pour  dep:^  causes:  l""  po^r  aug- 
mentation notable  du  prix  des  matérianx;  2*"  pour  aug- 
mentation ou  diminution  des  travau:;:  aM  del^  dp  la 
proportion  du  sixième  ^  Ces  paM^ps  de  résolution  sont 

^  Le  Conseil  d'Ëtat  appliqi^e,  avec  beaucoup  de  rJgueur,  la  Mmite  fixée  par 
]'art.  40.  Arr.  des  23  novembre  1850  (aff.  Faugeran)  et  9  févri^f  1852  (aff. 
Baiiereau). 

*  Art.  39^  aoc.  cl.  et  cond.  gëaér. 
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ajoutées  au  droit  commun,  et  conséquemment  elles 
ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  Fenlrepreneur  demande 
la  résiliation,  conformément  à  Tart.  1184  C.  Nap., 
dans  le  cas  oîi  l'administration  ne  remplirait  pas  ses 
engagements.  Cest  la  loi  ordinaire  des  contrats  synal- 
lagmatiques^  L'art.  33  du  cahier  des  palais  impériaux 
dit  qu'il  y  a  augmentation  notable  des  prix  propre  à 
servir  de  cause  à  la  résiliation,  toutes  les  fois  qu'elle 
excède  le  sixième.  C'est  aussi  la  proportion  qui  a  été 
adoptée,  pour  les  ponts  et  chaussées,  par  Fart.  35  des 
nouvelles  clauses  et  conditions  générales  du  16  novem- 
bre 1866.  Toute. augmentation,  au  reste,  ne  peut  pas 
justifier  une  demande  en  résiliation.  Encore  faut-il 
qu'elle  provienne  de  causes  extraordinaires  que  Ten- 
trepreneur  n'avait  pas  pu  prévoir  ni,  par  conséquent, 
faire  entrer  en  ligne  de  compte  dans  les  éléments  de 
son  contrat.  C'est  ce  qui  arriverait,  par  exemple,  si 
l'augmentation  des  salaires  était  causée  soit  par  une  le- 
vée extraordinaire  de  conscrits',  soit  par  de  nouvelles 
adjudications  de  travaux'.  II  en  serait  autrament  si 
l'augmentation  était  causée  par  une  élévation  subite- 
ment demandée  parles  propriétaires  des  carrières  dési- 
gnées au  devis  ou  par  rétablissement  d'un  octroi  *  non 
prévu  au  sous-détail.  La  raison  de  cette  solution  est  que 
l'élévation  des  prix  pour  les  propriétaires  de  carrières 
est  l'exercice  normal  de  leur  droit  de  propriété,  et  que 
l'établissement  d'un  octroi  n'agit  qu'indirectement  sur 
les  salaires  et  quelquefois  ne  produit  aucun  effet. 

^  CoDS.  d'Ëf.,  arr.  du  13  juin  1860  (aff.  ville  tPAuxanne). 

"  Dutour,  t.  IV,  p.  360. 

»  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  8  fcTricr  1855  (aff.  Bertrand). 

*  (:on«.  rrËI  ,  arr.  du  ï5  décembre  18S?  (aff.  Béraud et  Perrickon). 
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L'*entrepreneur  n'a  pas  le  choix  entre  la  résiliation 
et  une  augmentation  du  prix,  La  loi  ne  lui  reconnaît 
d'autre  droit  que  la  demande  en  résolution,  et  s*il  ne 
remploie  pas,  il  ne  peut  pas  demander  un  supplément 
des  prix\ 

215.  Quant  à  l'augmentation  de  la  somme  des  tra- 
vaux, elle  est  prévue  par  l'art.  39anc,  cl.  etcond.  génér. 
«  Dans  le  cas  où,  pendant  le  cours  des  travaux,  et  sans 
changer  les  charges  et  les  prix,  il  serait  ordonné  par 
Tadministration  d'augmenter  ou  de  diminuer  la  masse 
des  travaux,  l'entrepreneur  sera  tenu  d'exécuter  les 
nouveaux  ordres  sans  réclamation,  à  moins  qu'il  n'ait 
été  autorisé  à  faire  des  approvisionnements  qui  demeu- 
reraient sans  emploi,  et  pourvu  que  les  changements 
en  plus  ou  en  moins  n'excèdent  pas  un  sixième  du 
montant  de  Tentreprise,  atiquelcas  il  pourra  demander 
la  résiliation  de  son  marc/ié^.  »  Pour  les  matériaux  ap- 
provisionnés qui  demeureraient  sans  emploi,  l'entre- 
preneur ne  peut  demander  qu'une  indemnité.  Mais 
l'augmentation  ou  la  diminution  de  plus  du  sixième 
est  une  cause  de  résiliation. 

216,  L'entrepreneur  qui  demande  la  résiliation  du 
marché  a-t-il  le  droit  d'exiger  le  rachat  des  ustensiles 


1  CoDt.  d'Ét.,arr.  du  14  août  1854  (aff.  Pierron  et  Mangini), 
*  Art.  30  des  nouvelles  clauses  et  condi  lions  générales.  «  En  cas  d'aug- 
mentation dans  la  masse  des  travaux,  Tentrepreneur  est  tenu  d'en  continuer 
l'exécnUoD  jusqu'à  concurrence  d'un  sixième  du  montant  de  l'entreprise.  — 
Au  delà  de  cette  limite,  l'entrepreneur  a  droit  à  la  résiliation  de  son  marché. 
Art.  31.  «  En  cas  de  diminution  dans  la  masse  des  ouvrages^  l'cntrepre- 
near  n'a  droit  à  aucune  réclamation  tant  que  la  diminution  n'excède  pas  le 
sixième  du  niontMl  de  l'entreprise.  Si  la  dimiiuition  cst'de  plus  d'un  sixième 
il  reçoit^  s'il  y  a  lieu,  à  titre  de  dédommagement,  une  indeinnitc,  qui,  en 
cas  de  contestation,  eât  réglée  par  le  conseil  de  préfecture.  » 
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et  des  matériaux?  L'art.   40  des  anc.  cl.  et  cond. 
génér,  ne  lui  reconnaissait  ce  droit  que  dans  le  cas  où 
la  résiliation  était  prononcée  par  l'administration,  et 
aucune  autre  disposition  n'étendait  cette  indemnité  à 
la  résiliation  prononcée  contre  l'entrepreneur.  Ainsi, 
même  lorsque  la  résiliation  était  fondée  sur  l'augmen- 
tation de  la  mas^e  des  travaux  au-dessus  du  sixième, 
elle  ne  donnait  pas  lieu  à  indemnité.  L'entrepreneur, 
en  acceptant  le  marché,  a  su  qu'il  s'exposait  à  la  pos- 
sibilité d'une  augmentation  des  travaux,  et  que  par 
l'usage  de  cette  faculté  l'administration  pourrait  le 
forcer  à  se  retirer;  si  l'éventualité  qu'il  a  pu  prévoir 
se  réalisé,  il  n'a  pas  à  réclamer  des  dommages-intérêts, 
surtout  des  dommages  tels  qu'ils  sont  fixés  par  la  dis- 
position exceptionnelle  de  l'art.   40,   cl.  et   cond. 
génér.  *.  La  question  est  aujourd'hui  tranchée    par 
l'art.  43  des  nouvelles  clauses  et  conditions  générales, 
d'après  lequel  ce  rachat  est  facultatif  de  la  part  de 
l'administration  lorsque  la  résiliation  est  demandée 
pour  des  causes  autres  que  celles  prévues  aux  art.  34  et 
36  des  nouvelles  clauses  et  conditions  générales,  c'est- 
à-dire  pour  ajournement  indéfini  des  travaux  et  pour 
décès  de  l'entrepreneur.  Cependant  si  l'ordre  d'aug- 
mentation des  travaux  au-dessus  du  sixième  était  arbi- 
trairement donné,  et  en  vue  seulement  d'amener  d'une 
manière  indirecte  la  résiliation,  nous  pensons  que  le 
conseil  de  préfectuœ  et  le  Conseil  d'État  pourraient  et 
même  devraient,  recherchant  ce  qui  est  au  fond,  ac-- 
corder  l'indemnité  que  fixe  l'art.  43  des  nouv.  cL   et 

&  Chatignier»  comm.,  p.  tl9^  et  Dafour.  t.  VII^  n"*  204.  —  CorUrà,  Chris- 
tophie,  1. 1;  p.  498,  n*  584. 
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cond.  génér.  Oat*  l'examen  des  fait6  pmuverait  que  cette 
augmentation  a  été  capricieusement  i*é$olue  pour  dé- 
tourner l'application  de  la  loi,  en  faisant  demander 
par  l'entrepreneur  une  résiliation  que  l'administra* 
tion  désirait  obtenir  mais  ne  voulait  pas  prononcer. 

217.  Les  augmentations  dans  la  somme  des  travaux 
doivent  être  ordonnées  par  écrit,  et  l'entrepreneur 
qui  veut  couvrir  la  responsabilité  ne  manque  pas 
d'exiger  la  délivrance  d'un  écrit  par  les  ingénieurs  ^ 
Cependant  l'inobservation  de  l'art.  7  des  anc.  cl.  et 
cond.  génér.  (art.  10  des  nouv.)  n'entraînerait  que  des 
difficultés  et  point  de  déchéance  ;  car  cette  disposition 
n'ajoute  pas  une  sanction  aussi  sévère  à  la  formalité 
qu'elle  prescrit.  Ainsi  le  supplément  de  prix  pourrait 
être  demandé  s'il  était  établi  par  l'instruction,  surtout 
s'il  était  reconnu  par  les  ingtoieurs,  que  les  travausc 
supplémentaires  avaient  été  ordonnés  verbalement*. 
Les  ordres  écrits  protègent  l'entrepreneur,  s'ils  ont  été 
ftélivrés  par  les  ingénieurs  chargés  de  rexécution  des 
travaux.  Il  n'y  a  pas  à  discuter  ces  prescriptions  ;  car 
fussent-elles  données  irrégulièrement,  l'entrepreneur 
est  tenu  de  s'y  conformer^. 

218.  Les  clauses  et  conditions  générales  ne  s'appli- 

*  Cl.  et  condit.  géoér.,  art  7,  et  circulaire  da  minktre  des  travaux  pu- 
blics, en  date  du  3  Juillet  1851. 

*  CODS.  d'Ët.^  arr.  des  8  juin  1850  (aff.  Mwnbrun\  24  février  1863  (aff. 
Cressonnier),  12  août  1854  (aff.  Jourdan),  8  février  1855  (aff.  lescure)^ 
31  mars  1861  (aff.  Harei). 

*  L'ordre  est  ceosé  émaner  de  radminlstratlon  eile-méme^  pdis^u'il  est 
donné  par  son  préposé.  Cependant  il  a  été  jugé  que  l'entrepreneur  ne  devrait 
pas  M  conformer  à  Tordre  par  lequel  ringétifeur  ordonnerail'Ia  suspetm'on 
des  travaux.  Le  préfet  est  seul  compétent  pour  arrêter  les  travaux;  car  la 
suspension  n'est  pas  l'exécution,  et  les  ingénieurs  ne  sont  chargés  que  de 
Vexëcutlon. 
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quant  qu'aux  travaux  de  l'État  et  des  départenoents, 
nous  avons  à  rechercher  à  quelles  règles  sont  soumises 
les  augmentations  de  la  somme  des  ouvrages  en  ma* 
tière  de  travaux  publics  des  communes.  Si  le  cahier 
des  charges  de  l'entreprise  déclarait  expressément  que 
les  clauses  et  conditions  générales  seraient  applicables, 
il  faudrait  s'y  référer  en  vertu  de  la  convention.  Mais 
que  décider  si  aucune  disposition  semblable  n'avait  été 
faite?  L'analogie  ne  suffit  pas  pour  étendre  les  déro' 
gâtions  au  droit  commun,  et  c'est  au  C.  Nap.  qu'il  y 
a  lieu  de  demander  la  solution  de  ces  difficultés.  Il 
faudra  seulement  le  modifier  en  le  combinant  avec 
la  législation  spéciale  sur  l'organisation  communale. 

Art.  1793  C.  Nap.  «Lorsqu'un  architecte  ou  un  en- 
trepreneur s'est  chargé  de  la  construction  à  forfait  d'un 
bâtiment,  d'après  un  plan  arrêté  et  convenu  avec  le  pro- 
priétaire du  sol,  il  ne  peut  demander  aucune  augmen- 
tation de  prix,  ni  sous  le  prétexte  d'augmentation  de  la 
main-d'œuvre  ou  des  matériaux,  ni  sous  celui  de  chan- 
gements ou  d'augmentations  faits  sur  ce  plan,  si  ces 
changements  ou  augmentations  n'ont  pas  été  autorisés 
par  écrit  et  le  prix  convenu  avec  le  propriétaire.  » 

Si  le  propriétaire  est  une  commune,  l'ordre  du  maire 
ne  suffit  pas,  et  il  faut  remplir  pour  les  changements 
les  mêmes  formalités  qui  sont  exigées  pour  autoriser 
des  travaux.  En  d'autres  termes,  une  délibération  du 
conseil  municipal  est  indispensable  et,  en  certains  cas, 
cette  délibération  doit  être  approuvée  par  l'autorité  su- 
périeure  *.  Il  est  vrai  que  le  maire  est  directeur  des  tra-^ 

m 

1  L.  du  n  juillet  18C7,  art.  l",  combiné  avec  la  loi  du  18  juillet  1837, 
art.  10^  19  et  45. 
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vaux  (art.  10  de  la  loi  du  13  juillet  1837)  :  mais  n'ayant 
cette  qualité  que  pour  les  travaux  légalement  auto- 
risés, il  n'a  pas  capacité  pour  engager  la  personne  mo- 
rale qu'il  représente  sans  se  conformer  aux  conditions 
prescrites.  La  commune  est  une  mineure,  et  le  maire 
ne  peut  pas  s'écarter  des  formalités  exigées  par  la  loi 
pour  l'obliger  *.  La  commune  serait  obligée  seulement 
de  payer  à  Tentrepreneur  les  travaux  supplémentaires 
jusqu'à  concurrence  du  profit  ou  utilité  qu'elle  en  au- 
rait retiré.  Actio  de  in  rem  verso  *.  Nous  n'accorderions 
même  pas  à  l'entrepreneur  un  recours  contre  le  maire, 
parce  qu'il  a  connu  la  qualité  et  les  pouvoirs  du  man- 
dataire avec  lequel  il  traitait,  et  qu'en  ce  cas,  d'après 
l'art.  1997  C.  Nap.,  le  mandataire  n'est  pas  tenu  pour 
ce  qui  a  été  fait  ultra  fines  mandati^.  Cependant  il  est 
à  remarquer  que  cet  article  suppose  que  le  mandataire 
a  donné  à  la  partie  avec  laquelle  il  contracte  une  connais- 
sance suffisante  de  ses  pouvoirs.  Or  il  pourrait  se  faire 
que  le  maire,  en  prescrivant  des  augmentations  de  tra* 
vaux,  eût  fait  croire  ou  laissé  croire  qu'il  avait  une  ap- 
probation régulière.  Il  ne  serait  pas  alors  couvert  par 
l'art.  1997,  et  l'entrepreneur  pourrait  l'actionner  en 
responsabilité  ^. 


1  ConB.  d'Êt.,  arr.  da  M  février  1858  (aff.  Thureau),  29  avril  1859  (aff. 
de  Vezac)  et  19  avril  1860  (aiT.  commune  de  Gonnord). 

'  Cons.  d'Ét,  arr.  da  2  mai  1866  (aff.  Moinard),  L'architecte  qni^  sans 
Aotorisattoii  du  conseil  municipal,  a  prescrit  des  travaux  supplémentaires 
n'a  droit  à  aucun  supplément  d'honoraires. 

s  Centra,  Cotella^  t.  II,  p.  489,  Husson^  p.  76G,  et  Christophle^  1. 1,  p.  332, 
n-  406. 

*  Le  maire  ne  pourrait  ctre  actionné  par  l'entrepreneur  qu'en  vertu  de 
rautoiisatioD  du  Conseil  d'État  (art.  75  de  la  constitution  du  22  frimaire  an 
VIII)»  Car  une  jurisprudence  constante  décide  que  cette  disposition  est  appli- 


218  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATIF. 


§  4.  —  Réception  des  travaux,  payement 

et  responsabilité. 

sommaire. 

219.  Réception  provisoire  et  réception  déûnitive.  * 

220.  Du  délai  de  garantie  et  de  sa  nature. —  Il  se  cumule  avec  la  responsa- 

bilité décennale  de  l'art.  1792  C.  Nap. 

221.  Payement  des  à-compte.  —  Dixième  de  garantie. 

222.  Formes  des  à-compte  et  du  solde. 

223.  Effets  du  payement  du  solde. 

224.  Saisies- arrêts  et  oppositions.  -—  Privilège  des  ouvriers  et  des  fournis- 

seurs. 

225.  Rédaction  du  compte  et  communication  des  pièces.  —  Contestation 

dans  les  dix  jours. 

226.  Communication  officieuse.—  Révision  pour  erreurs  matérielles(art.  541 

C.  proc.  civ.) 

219.  Après  rachèvenient  des  travaux,  on  procède  à 
leur  réception  provisoire.  La  réception  définitive  n'a 
lieu  qu'après  Texpiration  du  délai  de  garantie.  Dans 
le  service  des  pouts  et  chaussées,  ce  délai  est  de 
six  mois  pour  les  travaux  d'entretien,  pour  les  terras- 
sements et  les  chaussées  d'empierrement,  d'un  an  pour 
les  ouvrages  d'art  ^  Dans  le  service  du  génie  militaire 
le  délai  de  garantie  est  d'une  année  (devis  modèle^ 
art.  48).  Pour  les  travaux  publics  communaux,  le  délai 
de  garantie  est  fixé  par  le  cahier  des  charges,  et  à  défaut 
de  clause  sur  ce  point,  on  applique  les  dispositions 

cable  aux  matières  civiles  (V.  suprà,  t.  III^  ResponsabiiUé  des  agents  du  gou- 
vernement, p.  363,  n"  279  et  p.  348,  n»  275). 

1  Cons.  d'Ët.,  arr.  du  22  août  1853  (alT.  Morixot).  C'est  le  délai  qui  a  été 
fixé  par  l'art.  4 7  des  nouvelles  clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre 
186G. 
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du  Code  Napoléon  qui  ne  distinguent  pas  la  réception 
provisoire  de  la  réception  définitive  et  ne  parlent  pas 
du  délai  de  garantie.  C'est  ce  qu'il  faut  décider  égale- 
ment pour  les  travaux  du  service  de  la  marine.  Les 
conditionsgénérales  des  travaux  hydrauliques  (art.  56) 
n'ayant  pas  établi  la  réception  provisoire,  il  y  a  lieu  de 
conclure  que,  pour  cette  espèce  de  travaux,  il  n'y  a  pas 
de  délai  de  garantie.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
la  réception  provisoire  est  le  point  de  départ  du  délai 
pour  la  réception  définitive.  La  réception  soit  provi- 
soire, soit  définitive,  est  faite  par  les  agents  chargés  de 
la  direction  des  travaux,  c'est-à-dire  par  les  ingénieurs 
ordinaires  pour  les  ponts  et  chaussées  (décret  du  7  fruc- 
tidor an  Xn,  art.   14),  et  parles  architectes  quand  il 
s'a^t  de  travaux  publics  communaux,  si  le  cahier  des 
charges  leur  a  confié  la  direction  de  l'exécution  S  La 
réception  est  faite  par  l'ingénieur  en  présence  de  l'en- 
trepreneur ou  lui  dûment  appelé  par  écrit.   En  cas 
d'absence,  il  y  est  procédé  par  l'ingénieur  seuP.  Pour 
la  réception  provisoire  on  dresse  un  procès-verbal  en 
triple  expédition.  L'un  des  exemplaires  est  envoyé  à 
ringénieuren  chef;  l'autre  est  remis  à  l'entrepreneur, 
et  le  troisième  reste  au  bureau  de  l'ingénieur  ordi- 
naire. Lorsque  le  délai  de  garantie  est  expiré,  l'ingé- 
nieur ordinaire  se  transporte  de  nouveau  sur  les  lieux, 
exaniine  les  travaux,  et  s'il  reconnaît  qu'ils  satisfont 
aux  conditions  du  devis  et  sont  en  bon  état  d'entretien, 
il  déclare  qu'il  y  a  lieu  d'en  accorder  la  réception  défi- 
nitive. —  Il  dresse  un  nouveau  procès- verbal  et  Tei^ 

>  GoDS.  d'Ët.,  arr.  do  9  juillet  1846  (aflf.  Sauvage  c.  ville  de  Brives). 
*  Ane.  cl.  et  cond.  géoér.^  art.  38;  46  et  47  des  nouvelles. 
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voie  à  ringénieur  en  chef  pour  être  vérifié  et  approuvé 
par  lui*.  La  réception  définitive  est  expresse  lorsqu'elle 
résulte  du  procès-verbal  dressé  suivant  les  formes  qui 
viennent  d'être  exposées.  Elle  peut  avoir  lieu  tacite- 
ment par  la  prise  de  possession  sans  réserve*.  Ex- 
presse ou  tacite,  la  réception  définitive  libère  rentre- 
preneur  des  charges  relatives  à  l'entretien.  De  plus 
elle  Taffranchit  de  la  responsabilité  quant  aux  réfec- 
tions, changements  et  réparations  d^ouvrages  défec- 
tueux, ou  contraires  au  devis,  ou  irréguliers  ou  incoiïi- 
plets'. 

220.  Qu'est-ce  que  le  délai  de  garantie?  C'est  un 
temps  d'épreuve  pendant  lequel  les  ingénieurs  et  les 
architectes  surveillent  et  mettent  à  l'essai  l'exécution 
des  travaux.  Ordinairement  c'est  dans  la  première  pé- 
riode que  les  vices  de  construction  se  montrent,  que 
les  malfaçons  se  manifestent,  et  la  législation  spéciale 
aux  travaux  publics  a  voulu  qu'avant  de  recevoir  défi- 
nitivement les  travaux  ce  temps  fût  passé.  Les  ou- 
vrages, tant  que  la  réception  définitive  n'a  pas  eu  lieu, 
sont  censés  n'être  pas  sortis  des  mains  des  entrepre- 
neurs. Aussi  pendant  la  durée  du  délai  de  garantie» 
l'entretien  est-il  à  leur  charge.  Cette  proposition  n'est 

<  Règlement  da  28  septembre  4849  sur  la  comptabilité  des  trayaux  pu- 
blics^ art.  28. 

*  Cons.  d'Ët.  da  8  décembre  1853  (aff.  Rouvière-Cabane). 

>  Tous  les  vices  apparents  sont  purgés  et,  après  la  réception  définitive, 
aucune  réclamation  ne  peut  être  faite  qui  soit  fondée  sur  des  défauts  dont 
la  réparation  pouvait  être  demandée  avant  la  réception  définitive.  Ainsi  le 
Conseil  d'État  a  jugé  que  l'administration  serait  sans  droit  pour  demander, 
fprès  la  réception  des  travaux,  l'établissement  de  rejets  d'eau  adaptés  aux 
châssis  des  croisées.  Cons.  iVEt,  arr.  du  20  juiliet  1846  (att  ville  de  Gien). 
V.  aussi  Cons.  d'Ét.,  arr.  des  23  juillet  1846  (alT.  'Chàldet)  et  12  juillet  ISSÔ 
(aff.  Lédune), 
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vraie  que  ponr  l'entrelien  normal  ;  car  si  Tadministra- 
tion,  par  des  mesures  extraordinaires,  rendait  cet  en- 
tretien particulièrement  onéreux,  le  surcroît  de  dé- 
pense serait  à  sa  charge  ^  Mais  le  délai  de  garantie 
n  a  pas  été  établi  pour  remplacer  la  garantie  décennale 
de  Fart,  1794  C,  Nap.  Il  serait  extraordinaire  qu'a- 
près avoir,  sur  plusieurs  points,  rendu  la  légalité  plus 
étroite  au  profit  de  Tadministration,  les  rédacteurs 
des  clauses  et  conditions  eussent  renoncé  à  la  respon- 
sabilité décennale  qui  a  été  établie  par  le  droit  com- 
mun. Pour  admettre  une  si  grande  anomalie  dans  la 
législation  des  travaux  publics,  il  faudrait  trouver  les 
dispositions  les  plus  claires.  Or  les  auteurs  du  cahier 
des  clauslb  et  conditions  générales  n'ont  pas  manifesté 
cette  intention  et,  à  ne  consulter  que  Tesprit  de  ces  dis- 
positions, il  est  évident  qu'ils  ont  voulu  ajouter,  dans 
l'intérêt  de  l'administration,  quelque  chose  au  droit 
commun,  au  lieu  de  relâcher  au  profit  des  entrepre- 
neurs le  lien  obligatoire  qui  résulte  du  Code  Napoléon. 
Tandis  que  dans  les  travaux  privés,  il  n  y  a  que  la  ré- 
ception définitive  et  un  seul  délai  (celui  de  dix  ans) 
pour  toutes  les  malfaçons^  il  faut  en  matière  de  travaux 
publics  distinguer  :  1*  les  défectuosités  apparentes  qui 
peuvent  être  découvertes  immédiatement  après  l'achè- 
vement des  travaux.  À  celles-là  s'applique  le  délai  de 
garantie,  dont  l'expiration  emporte  déchéance  pour 
toutes  les  réclamations  fondées  sur  les  vices  apparents; 
2'  les  vices  de  construction  pour  irrégularité  du  plan 
ou  instabilité  du  sol,  et  pour  les  malfaçons  non  appa- 

1  Cons.  d'Ët.,  arr.  du  23  août  1837,  du  38  août  1837  (alT.  Clauzel)  et  du 
28  juîllttt  1819f<'ifT.  commune  de  Saint -Jpnn- sur -Erve). 
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rentes  qui  se  manifestent  plus  tard  par  des  effets  dé- 
sastreux. Pour  ces  faits-là,  l'administration  pourrait 
actionner  les  entrepreneurs  comme  pouirait  le  faire 
un  particulier  * . 

^  La  question  est  formellement  tranché«  par  le  cahier  des  charges  du  mi- 
nistère d'État,  art.  54,  qrii  renvoie  aux  art.  1792  et  227C|  C.  Nap.  Le  cahier 
des  charges  du  génie  militaire  a  restreint  à  une  année  la  durée  de  l'action 
en  garantie  dans  les  mêmes  cas  où  le  droit  commun  accorde  dix  annéei. 
V.  dans  le  sens  énoncé  au  texte  :  Christophle,  t.  I^  p.  532  et  suiv.,  p**  623. 
—  Contra,  Delvincourt  (Livre  des  entrepreneurs,  p.  202).  Cons.  d'Ét.,  arr. 
des  2août  1851  (ait.  Desfosseux)  et  21  juillet  1853  (aff.  Bovi/MmO-  ik. quelles 
personnes  est  applicable  la  responsabilité  décennale?  Les  ingénieurs  civils 
et  militaires  de  l'État,  les  conducteurs,  piqueurs,  agents-voyere  et  génd- 
ralement  tous  les  agents  qui  ont  la  qualité  de  fonctionnaires  p^  son^  pas 
responsables  des  travaux,  sauf  le  cas  de  dol  ou  de  faute  lourde  quœ  dol 
œquiparatur.  Ils  sont  en  principe  couverts  par  leur  qualité,  et  la  garantie  du 
public  et  de  Tadminlstration  est  toute  dans  la  subordination  hiérarchique 
assurée  par  la  crainte  de  la  révocation.  Les  architectes  et  les  entrepre- 
neurs, au  contraire,  —  nous  voulpns  parler  des  architectes  ^ul  ne  soqt  pas 
fonctionnaires, —  sont  des  personnes  privées  auxquelles  s'applique  l'art.  1792 
C.  Nap,  L'architecte  est  responsable  : 

1°  Des  vices  du  plan.  11  le  serait  pour  ce  motif  alors  m^rpe  qi^Q  son 
projet  aurait  été  approuvé  par  le  conseil  des  bâtiments  civils.  Cons.  d'Ét., 
arr.  du  5  avril  1851  (aff.  Oudet),  L'entrepreneur  ne  pourrait  pas  sans 
injustice  être  tenu  des  vices  du  plan,  parce  que  son  devoir  est  ^?  ^  ^^^ 
former  aux  prescriptions  des  hommes  de  l'art  et  qu'on  ne  pourrait  pas,  sans 
méconnaître  leur  qualitéi  les  obliger  à  avoir  des  connaissances  sulBsaates 
pour  contrôler  les  plans  qu'ils  ont  seulement  à  exécuter.  Cons.  d'Ét.,  arr. 
des  31  mai  1855  [kS.  Bon),  13  décembre  1855  (aff.  commune  de  Waldweif- 
troff),  5  février  1857  (afT.  Gruel)  et  8  mai  1861  (aff.  syndicat  du  ca^^l 
d'Jsie); 

2"  Des  vices  du  sol  (art  1792  C.  Nap.)  D'après  le  droit  commun,  il  est 
responsable  des  vices  du  sol  même  quand  il  a  prévenu  le  propriétaire  du 
danger,  parce  qu'il  ne  devait  pas  se  prêter  à  l'exécution  d'un  projet  dan- 
gereux. C.  cass.,  arr.  du  12  février  1850  (ait.  Rabardy).  D.  P.  50, 1,  311.  Unis 
en  matiàre  administrative,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de  travaux  com- 
munaux, il  a  été  jugé  que  l'architecte  était  dégagé  par  l'avertissement  qu'il 
avait  doiimé  au  conseil  municipal  des  vices  du  sol  et  du  péril  qui  en  ré- 
sultait. C'()ips.  d'Ét.,  arr.  du  13  décembre  1855  (aff.  commune  de  Waldweis- 
troff); 

S"*  Des  malfaçons  dans  l'exécution,  lorsque  ces  malfaçons  sont  impu- 
tables à  un  défaut  de  surveillance.  Cons,  d'Ét.,  arr.  des  7  juillet  1853  (aff. 
Monmot'u  12  juillet  1855  (aff.  Léaune)  et  IG  juillet  1857  (aff.  Towrjiesac). 
Contra,  un  article  de  M.  Drouet  daus  la  Revue  pratique  de  droit  fran- 
çais, t.  n,  p.  433  et  suiv,. Mais  pour  les  malfaçons,  l'architecte  ne  doit 
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221.  En  principe,  TenlrepreDeur  n'a  droit  au 
payement  du  prix,  même  pour  partie,  qu'après  Ta- 
chèvement  des  travaux.  Cependant  les  travaux  pu- 
blics, qui  ordinairement  exigent  des  sommes  consi- 
dérables, seraient  impossibles  si  les  entrepreneurs 
étaient  obligés  d*en  faire  l'avance  pour  le  tout.  Où 
trouverait-on  des  adjudicataires  assez  riches  pour  dé- 
penser des  sommes  qui  se  comptent  par  millions? 
Aussi  l'usage  s'est-il  introduit  de  payer  des  à-compte 
pendant  Texécution  des  travaux.  L'administration  ce- 
pendant ne  paye  que  les  neuf  dixièmes  à  titre  d*à- 
comple,  et  conserve  le  dernier  dixième  pour  la  garantie 
des  indemnités  que  l'entrepreneur  pourrait  avoir  à 
payer  aux  tiers.  Aussi  appelle-t-on  cette  partie  du  prix  : 
le  dixième  de  garantie.  Le  dernier  dixième  n'est  payé 
qu'autant  qu'il  est  justifié,  par  des  quittances  en 
forme,  que  l'entrepreneur  a  payé  les  indemnités  et 
dommages  mis  à  sa  charge  (art.  9,  §  4,  anc.  cK  et 
cond.  génér.;  art.  48  des  nouvelles).  Même  quand 
cette  justification  est  faite,  le  payement  du  solde  est 
souvent  retardé  par  des  contestations  sur  le  décompte 
définitif.  C'est  pour  ce  cas  que  disposait  l'art.  34, 


être  condamné  qae  subsidiairement  et  poar  le  cas  où  l'entrepreneur  serait 
insolTable.  Car  évidemment  celui-ci  doit  être  tenu  principalîter,Kn  résumé  : 

A.  Les  architectes  et  ingénieurs  qui  ont  la  qualité  de  fonctionnaires  pu- 
blics ne  sont  pas  responsables. 

B.  L'architecte  non  fonctionnaire  public  et  Tentrepreneur  sont  responsa- 
bles en  vertu  de  rart.  1792  G.  Nap. 

C.  L'architecte  est  responsable  des  vices  du  plan,  mais  cette  responsa- 
bUité  D'atteint  pas  l'entrepreneur. 

D.  L'architecte  et  l'entrepreneur  sont  solidairement  responsables  des  vices 
da  sol. 

E.  L'architecte  est  tenu  des  malfaçons  subsidiairement  et  en  cas  d'insol^ 
vabiiité  de  l'entrepreneur  qui  en  est  tenu  pnncipaliter. 


SSi  DROIT  PUBLIC  ET  AWrflNISTRATIF. 

§  3  des  cl.  et  cond.  génér.  :  «  Si,  les  travaux  étant 
entièrement  reçus,  l'entrepreneur  ne  pouvait  pas  être 
entièrement  soldé  à  Texpiratiou  du  délai  de  garantie, 
il  pourra  prétendre  à  des  intérêts  pour  cause  de  retard 
de  payement  de  la  somme  qui  lui  restera  due  à  dater 
de  cette  époque.  »  Les  intérêts  du  solde  étaient  alloués 
au  taux  de  S  p.  100  ^  Mais  ils  ne  couraient  pas  de 
plein  droit  puisque,    d'après  le  principe   posé  par 
l'art.  1153  G.  Nap.,  il  faut  qu'une  demande  ait  mis 
le  débiteur  en  demeure  pour  faire  courir  les  intérêts '• 
L'observation  de  cette  disposition  était  obligatoire  s'il 
n'y  était  pas  dérogé  par  le  cahier  des  charges'.  Il 
n'était  d'ailleurs  pas  nécessaire  que  la  demande  fût 
faite  par  la  voie  contentieuse,  et  il  suffisait  qu'elle 
fût  adressée  au  préfet  pour  les  travaux  de  FËtat  ou 
au    maire   s'il    s'agissait    de   travaux    communaux. 
L'art.  49,  paragraphe  dernier,  du  nouveau  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales  est  ainsi  conçu  :  «  Si 
l'entrepreneur  ne  peut  être  entièrement  soldé  dans  les 
trois  mois  qui  suivent  la  réception  définitive  réguliè- 
rement constatée,  il  a  droit,  à  partir  de  l'expiration 
de  ce  délai  de  trois  mois,   à  des  intérêts  calculés 
d'après  le  taux  légal  pour  la  somme  qui  lui  reste 
due.  y> 

Si  le  retard  venait  de  contestations  élevées  par 
l'entrepreneur  et  qui  seraient  plus  tard  reconnues 


1  CoDS.d'Ét.,  arr.  du  10  août  1850  (aff.  Lance), 

*  CoDS.  d'Et.y  arr.  du  26  Juillet  1856  (aff.  Ministre  des  travaux  publics), 
24  mars  1853  (aff.  Lespinassé),  26  décembre  1856  (aff.  brousse), 

s  Cons.  d'Ët.^arr.  des  10  août  1850  (an.  Lance),  5  ayrii  1851  (aff.  Dagieu)^ 
20  janvier  1853  (aff.  Raouit),  26  Juillet  1855  (aff.  Rouvière),  25  Juin  1857 
(aff.  Pefit)y  19  avril  1859  (aff.  Foumier),  3  Juillet  !8Cl  (aff.  Cirard). 
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mal  fondées,  il  n'aurait  aucun  droit  aux  intérêts^ 
Ainsi  l'entrepreneur  ne  serait  fondé  à  réclamer  des 
intérêts  que  si  le  retard  résultait  de  contestations  sus- 
citées à  tort  par  l'administration^.   Que  faudrait-il 
décider  si  la  faute  n'était  imputable  ni  à  l'adminis- 
tration ni  à  l'entrepreneur?  Le  droit  commun  met  à 
la  charge  du  débiteur  l'inexécution  de  l'obligation  s'il 
y  a  eu  mise  en  demeure  par  le  créancier.  Il  aurait  été 
juste  d'appliquer  cette  règle  à  la  matière  des  tra- 
vaux publics,  d'autant  qu'aucune  dérogation  n'a  été 
faite  par  les  clauses  et  conditions  générales.  Cepen- 
dant le  contraire  a  été  décidé,  sous  le  régime  de 
l'ancien  cahier  des  charges,  par  la  jurisprudence 
contentieuse  du  Conseil  d'Ëtat,  de  sorte  que  pour 
avoir  droit  aux  intérêts,  il  fallait  T  que  l'entre- 
preneur eût  fait  une  demande;  2**  que  l'administra- 
tion eût  causé  ce  retard  par  des  contestations  mal 
fondées.  Si  le  retard  était  fortuit  (et,  à  plus  forte 
raison,  s'il  était  imputable  à  l'entrepreneur),  les  inté- 
rêts n'étaient  pas  dus*.  Mais  cette  jurisprudence  ne 
pourrait  pas  être  maintenue  en  présence  de  l'art.  49 
des  nouY.  cl.  qui  fixe  le  délai  de  trois  mois  pour  le 
payement  du  solde  et  le  cours  des  intérêts  à  l'expira- 
tioii  de  ce  délai. 

222.  Le  payement  du  solde  se  fait  dans  la  même 
forme  que  les  payements  d'à-compte,  conformément  à 
Tart.  29  du  règlement  en  date  du  28  septembre  1849 

^  Cons.  d*Éi.,  arr.  du  15  mars  1849  (aff.  Bourdonnaye'Duclésio)^  10  mai 
1851  (aJT.  Mourrat],  8  décembre  1853  (aff*  Rouvière  Cabane), 

<  Coos.  d'Ét.,  an-,  des  6  janvier  1853  (aff.  Schwind)  et  25  mai  1844  (aff. 
Carreau), 

*  Cons.  d'Ët,  arr.  du  15  mars  1849  (aff.  Bourdomaye^Duelésio), 
vu.  15 
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sur  la  complabililé  de  Iravaui  publics  :  «  Lorâ^u^i)  y 
a  lieu  de  faire  un  payement  à  un  enti*epredeur,  l*iir- 
génieur  ordinaire  rédige  un  certificat  pour  payement^ 
indiquant  la  nature  et  le  montant  des  dépends.  — 
Cette  pièce  doit  être  accompagnée  d^un  décompte  en 
quantités  et  deniers  des  outrages  exéoutés  et  des  dé^ 
penses  faites  par  les  entrepreneurs  pour  justifier  la 
proposition  do  payement.  Ce  décompte  cotiiient  uM 
situation  comparative  des  fonds  ordonnancés  mis  à  la 
disposition  dePingénieur  ordinaire  sur  le  chapitré  du 
budget  qui  doit  supporter  le  payement  proposé  et  ded 
certificats  pour  payement  précédemment  délivrés*  — • 
Le  certificat  pour  payement  et  le  décompte  sont  envoyés 
à  ringénîeur  en  chef  :  le  certificat  de  payement  esi  seul 
produit  au  payeur  à  l'appui  du  mandat,  n  Les  mandats 
de  payement  sont  délivrés  par  les  ingénieurs  en  chef 
en  vertu  d'une  sous-délégation  que  doivent  leur  faire 
les  préfets  pour  les  ordonnances  mises  à  leur  disposi* 
tion  par  le  ministre  des  travaux  publics  (art.  7 ,  ch  et 
cond.  génér.). 

223.  Le  payement  du  solde  a  peur  effet  de  libérer 
complètement  Tadministration  envers  rentrepreneur , 
et  ce  dernier  n'est  plus  recevable,  à  moins  qu'il  n'ait 
accepté  le  payement  sous  réserves,  à  élever  des  oriti«- 
ques  contre  le  décompte  définitif  ^  La  fin  dé  non- 
recevoir  est  réciproque,  et  l'administration  serait 
également  mal  fondée  à  réclamer  contre  renfrepre*- 
neur  le  reversement  de  sommes  qu'elle  prétendrait 


^  Cons.  d*Ét.,  arr.  du  2  juin  1837  (aff.  Hayet)  et  16  novembre  18S4  {i 


DES  MANIÈRES  irACeUÉRlH*  -  TRAVAUX  PUBLICS.        ttî 

atoir  payées  en  trop  à  roecasioa  de  travaux  liquidés 
et  luiyés^ 

224.  L'entrepreneur  peut  être  empêché  de  toucher 
le  solde  défioitif  par  des  saisies-arrêts  ou  oppositions 
pratiquées  à  la  requêté  de  se§  ôréander^  personnels 
eu  des  créanciers  de  Tentreprise,  c'esl-à-dire  des  ou- 
vriers et  fournisseurs»  CeS  éâîsies-arrêls  otit  été  sou- 
fisoees  à  des  règles  particulières  qui  sont  réunies  dans 
le  décret  du  18  août  1809  qua  complété  Tart.  13  de 
la  loi  definancesdu  9  juillet  1836*. 

1  CoDS.  Stt.,  arr.  des  28  novembre  185t  (aif.  Pinet),  iB  jaillèt  ISôt  (aif. 
GiOel),  i2  septembre  1859  (aff.  Vignes), 

*  La  principale  dé  ceâ  fègled  sj^éclales  est  6è1té  ({ai  donne  fttlx  ôtiYrfèffs  tft 
foornisseurâ  iiô  privilège  spécial  sUr  lés  toodé  àë  Fentreprlse  (décret  dft 
SSplQTidse  Au  II). 

Art.  i**,  <K  Les  éréanciefs  particuliers  deâ  eotrepretieord  et  adjddlcatàlrëà 
deà  oôTrages  faltd  oa  à  faire  podr  le  Compte  de  l'État  he  peuvent,  jusifu'à 
forganisaiicn  dé/trtiiii}é  dèi  tf^avaut  publics,  faire  aacuae  Kalsle-arrét  ni 
opposition  surleâ  fonds  déposés  dans  tes  caisses  des  receveurs  d'arrondlsse* 
ment  poiii*  être  livrés  ant  eiit repreneurs  et  adjudkataireii. 

Art.  2.  «  tes  àaisies-atrêtô  et  opposltionè  tinl  auraieitt  été  feitèë  jusqo'ft  ce 
jour  parles  créanciers  desdits  entrepreneurs  ou  adjudicataireè  sont  déclarées 
Dulleé  et  comme  non  avenues. 

Art.  3.  «  Re  sont  point  comprimes  dans  lëé  dispositions  des  artic'e«  précités 
lés  créances  provenant  du  salaire  des  oovi-iers  employés  par  (t'Sifits  entre* 
preneurs,  et  lee  sommes  dues  poui*  fournitures  de  matérlaut  et  autres  objet* 
servant  à  là  construction  des  ouvrages. 

Art.  4.  <c  Néanmoins  les  sommes  qui  resteront  dues  aut  entrepreneurs  ofi 
Hâjodicatalres,  après  la  réception  des  ouvrages,  pourront  être  saisies  par 
leurs  créanciers  parUculiers  lorsque  tes  dettes  mentionnées  en  l'art.  3  au- 
ront été  payées,  n 

Des  mots  soulignés  à  l'art,  t**  il  semble  résulter  que  le  décret  du  26  plu- 
yl(»se  an  W  n'était  que  provisoire^  Jusqu'à  la  rédaction  définitive  d'un 
eode  des  travaul  publics  qui  était  projetée.  Mais  ce  oude  n'ayant  Jamais  été 
(Élt,  le  provisoire  est  devenu  définitif  par  la  prolongation  de  sa  durée.  Il  a 
été,  par  un  décret  formel,  déclaré  applicable  aux  provinces  hoIlandaiseB 
(décret  du  8  novembre  1810),  et  les  tribuitaux  n'ont  pas  cessé  d'en  faire 
l'application.  Notamment  Poitiers,  arr.  du  18  février  1837  (aif.  Lombard), 
—  Le  décret  du  26  pluviôse  an  11,  tant  dans  sa  rubrique  que  dans  le  texte 
de  ses  articles,  parle  des  travaux  faits  pour  le  compte  de  la  nation,  et 
eotnme  les  dispositions  exceptionneiies  sont  de  droit  étroit,  le  privilège  des 
oayrlers  et  des  fournisseurs  ne  s'applique  qu'aux  travaux  publics  de  l'État, 
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225.  Le  payement  du  solde  implique  la  rédaction 
du  compte  définitif  de  l'entreprise  ;  mais  ce  compta 

à  rexcIuBion  des  trayaux  pablics  communaux.  Angers,  an*,  dn  31  mars 
1852  (aff.  caisse  de  la  Sarthe].  Gaen^  arr.  du  20  juin  1859  (aff.  Mosselman). 
—Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  jugement  du  29  mars  1860  (aff.  ^^a- 
dies  Rochart).  —  C.  cass.  rej.,  arr.  du  18  janvier  1854  (aff.  Fèvre).  Le  même 
raisonnement  conduit  à  décider  que  les  travaux  pubhcs  départementaux  ne 
sont  pas  régis  par  le  décret  du  26  pluviôse  an  II.  G.  cass.,  arr.  du  9  août  1859 
(aff.  Marionnaud)  portant  rejet  du  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux  dn  30  novembre  1858,  qui  avait  refusé  d'appliquer  aux  travaux 
d'un  département  le  privilège  des  ouvriers  et  fournisseurs. — Contra,  Angers, 
arr.  du  31  mars  1852  (aff.  caisse  de  la  Sarthé).  —  Par  la  même  raison  cette 
législation  spéciale  ne  peut  être  étendue  aux  ouvriers  et  fournisseurs  que  les 
compagnies  concessionnaires  emploient  à  leurs  frais  et  non  aux  frais  de 
TÊtat.  Poitiers,  arr.  du  9  mars  1859  (aff.  Green  c.  Gœpfert),  Paris,  arr.  du 
13  février  1860  (aff.  Jolly  et  consorts).  Cette  doctrine  a  été  soutenue  par 
M.  Hérisson  dans  la  Revue  critique  (1860,  t.  Il,  p.  565)  et  par  H.  Chrlstophle 
(t.  I,.  p.  441 ,  n**  522),  qui  conclut  en  disant  :  dura  lex  sed  lex.  Le  concession» 
naire,  il  est  vrai,  est  subrogé  aux  droits  de  l'État;  mais  on  ne  peut  pas  dire 
des  travaux  concédés  qu'ils  «  sont  exécutés  pour  le  compte  de  la  nation  ou 
de  l'État»  »•  Cette  doctrine  devrait  être  suivie  alors  même  que  l'État  ga- 
rantirait un  minimum  d'intérêt  aux  actionnaires;  car  l'obligation  de  l'État 
n'est  que  subsidiaire.  Il  en  serait  autrement  des  subventions  que  l'État 
accorderait  aux  communes.  Ce  serait  une  intervention  directe  dans  les  tra* 
vaux,  et  ces  sommes  «  fournies  par  la  nation  »  seraient  affectées  par  pri- 
viiége  aux  ouvriers  et  fournisseurs. 

L'art.  1798  du  Code  Napoléon,  qui  a  été  fait  postérieurement  au  décret  du 
26  pluviôse  an  II,  accorde  aux  ouvriers  une  action  directe  contre  le  maître 
de  l'entreprise  «  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve  débiteur  envers 
l'entrepreneur,  au  moment  où  leur  action  est  intentée.  »  Quelles  sont  les 
différences  qui  distinguent  l'action  directe  des  ouvriers  et  fournisseurs  fondée 
sur  l'art.  1798  d'avec  le  privilège  créé  par  le  décret  du  26  pluviôse  an  II? 
1*  L'art.  1798  C.^  Nap.  n'accorde  l'action  directe  qu'aux  charpentiers,  ou- 
vriers et  maçons,  ce  qui  exclut  les  fournisseurs.  Les  fournisseurs,  au  con- 
traire, sont  compris  dans  le  privilège  qu'accorde  le  décret  de  l'an  II  en  ma- 
tière de  travaux  publics,—  2»  L'art.  1798  C.  Nap.  permet  aux  ouvriers 
d'agir  contre  le  maître  de  l'entreprise  pour  les  sommes  qu'il  doit;  mais  si 
Tentrepreneur  avait,  pour  ces  sommes,  fait  une  cession  régulière,  l'action 
directe  serait  paralysée,  tandis  que  le  décret  du  26  pluviôse  an  II  fait 
obstacle  à  la  cession  des  sommes  dues  par  l'État  aux  entrepreneurs  de 
travaux  publics.  C.  cass.,  arr.  du  18  janvier  4854  (aff.  Fèvre). 

Le  privilège  créé  par  le  décret  du  26  pluviôse  an  H  peut  être  invoqué  par 
les  fournisseurs.  On  doit  considérer  comme  tels  les  propriétaires  de  carrières 
d'où  les  matériaux  sont  extraits.  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  29  juin  1847  (aff.  Du- 
pont) et  Fèraud-Giraud,  Des  dommages,  p.  83.  Doit  être  considéré  conmie 
fournisseur  non-seulement  celui  qui  procure  des  matériaux  destinés  à  être 
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est  précédé  d'opérations  préparatoires  pendant  le 
cours  de  rentregrise.  Pour  mettre  la  partie  intéressée 
à  même  de  se  prononcer  cognitâ  causât  on  lui  commu* 
nique  des  pièces  et  Fentrepreneur  doit,  dans  un  délai 
déterminé,  accepter  ou  contester  les  énonciations 
qu^elIes  contiennent.  Art.  32desanc.  cl.  et  cond.  génér. 
a  Les  métrages  généraux  et  partiels,  les  états  d'attache- 
flfienf  y  les  états  de  situation  et  les  procès-verbaux  de  ré- 
ception devront  être  communiqués  à  l'entrepreneur  et 
acceptés  par  lui.  — En  cas  de  refus,  il  déduira  par  écrit 
ses  motifs  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  présenta- 
tion desdites  pièces,  et,  dans  ce  cas  seulement,  il  sera 
dressé  procès-verbal  de  Tacte  de  présentation  et  des 
circonstances  qui  l'auront  accompagné.  —  Un  plus 
long  délai  mettrait  souvent  dans  Timpossibilité  de 
rechercher  et  de  constater  les  causes  d'erreur  qui  au- 
raient pu  donner  lieu  à  quelques  réclamations.  En  con- 


incorporés  dans  Tentreprise,  mais  aussi  celai  qui  donne  des  outils  ser- 
Tant  aux  trayaox.  V.  contrày  Dijon,  arr.  du  25  août  1846  (aff.  Girardot).  — 
Qoéllei  sommes  sont  affectées  au  privilège  du  décret  de  l'an  HP  Le  texte  dit  i 
«  le$  fonds  déposés  dans  les  caisses  publiques  pour  être  délivrés  aux  adju- 
dicataires» »  Or  le  cautionnement  est  d^osé  par  les  entrepreneurs  pour 
garantir  l'adjudication;  il  est  donc  impossible  de  considérer  les  sommes 
iDumies  à  titre  de  cautionnement  comme  des  fonds  déposés  pour  être  déli- 
Très  aux  entrepreneurs.  Les  expressions  employées  par  le  décret  supposent 
que  pour  le  privilège  il  faut  que  les  sommes  soient  déposées  par  VÉtat^  ce 
qoi  est  rinverse  des  sommes  déposées  par  les  entrepreneurs  pour  servir  de 
garantie  à  l'État.  Le  privilège,  d'un  autre  côté,  n'est  pas  accordé  au  four- 
nisseur pour  toutes  les  créances,  mais  seulement  pour  celles  qui  viennent 
du  prix  dû  pour  fournitures  de  matériaux.  Ainsi  les  dommages-intérêts 
auxquels  l'administration  serait  condamnée  à  raison  de  l'inexécution  d'un 
marché  de  fournitures  ne  seraient  pas  garantis  par  le  privilège  du  décret 
de  l'an  H.  Dans  le  cas  où  il  a  fourni  des  matériaux ,  le  fournisseur  est. 
créancier  pour  avoir  coopéré  matériellement  à  l'œuvre,  tandis  que  dans 
le  cas  où  l'Ëtat  est  condamné  à  payer  des  dommages-iiitérétf*,  le  fournis- 
seur est  débiteur  pour  avoir  été  empêché  de  concourir  aux  travaux.  Bourges, 
arr.  du  16  juin  18&3  (aff.  Allard). 
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séquence,  }1  est  expressément  stipulé  que  Tentrepr^ 
iieur  ne  sera  jamais  admis  à  élever  de  réclamations  au 
8ujet  des  pièces  ci^dessus  indiquées  aprè«  le  délai  de 
dix  jourst  et  que,  passé  ce  délai,  lesdites  piècea  seront 
censées  acceptées  par  lui,  quand  bien  mémo  il  ne  le^ 
aurait  pas  signées.  *—  Le  procès^verbal  de  présentation 
devra  être  toujours  joint  h,  l'appui  des  piècM  qui  q*»u- 
ront  pas  été  acceptées.  » 

Cet  article  parlait  formellement  des  métra&H  géué^ 
vaux,  des  itau  d'attackenu^nt  et  des  proçè^H^erlmws  de 
réception.  En  quoi  ces  pièces  consistent-elles?  Lesm^ 
tragesont  pour  but  de  constater  et  déterminer  1a  quan- 
tité des  travaux  en  longueur,  largeur  et  profon^^ur. 
Les  états  d'attachement  comprennent  le^  dépenses  éta- 
blies d'après  les  rôles  des  journées  et  les  fonmiturss 
faites  dans  les  travaux  en  régie.  Les  procès^verbaux 
de  réception  constatent  l'état  d'avsncemont  des  tra- 
vaux ou  les  modifications  à  y  faire  pour  que  Tachè- 
vement  soit  considéré  comme  complet.  L'art.  3)  des 
anc.  cl,  et  cond.  génér.  ne  parlait  que  des  pièces 
principales;  mais  il  était  reconnu  que  les  pièces  secon- 
daires et  notamment  les  décomptes,  soit  partiels,  spH 
généraux,  étaient  soumis  à  la  même  règle'.  La  ques- 
tion a  d'ailleurs  été  tranchée  par  le  nouveau  cahier 
des  charges  du  16  novembre  1866,  art.  39,  40  et  41. 

Art.  39.  n  Les  attachements  sont  pris,  au  fur  et  à 
mesure  de  Tavancement  des  travaux,  par  Tagent  chaîné 
de  leur  surveillance,  en  présence  de  Tentrepreneup  et 


^  La  jurisprudence  s'est  cons(amq)ent  prononcé^  en  ce  seny.  Q>ns.  d'Ët., 
arr.  du  12  mars  1840  (afT.  Çaveiïer),  15  mVi  1949  (aff.  RQUvUhi9)f  91  mai 
1861  (alT,  Houtsel  Agnus), 
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coatradictoir^ment  avec  lui;  celui-ci  doit  les  signer 
^u  moiDeut  oi!t  la  présentation  lui  en  est  faite*  Lorsque 
Tentrepreaeur  refpse  de  signer  ces  attachements  ou  ne 
I^  mgfiQ  qu^aveo  ré^rve,  il  lui  est  accordé  un  délai 
de  DiK  ^opRS  à  dater  de  la  présentation  pour  formuler 
P9t  écrit  ses  observations.  Passé  ce  délai,  les  attache-^ 
jnenU  sont  censés  acceptés  par  lui,  comme  s'ils  étaient 
signéf  sans  réserve.  I)an$  ce  cas  il  e^t  dressé  procès- 
verbal  de^  plèce^i  e^  des  circonstances  qui  Toqt  accom* 
pagnée*  Cq  procè^-verba)  §^t  ^nuf^ié  au^^  pièces  non 

Art.  40t  a  À  la  fin  de  chaque  mois  \l  est  dressé  m 
dompte  des  ouvrage^  exécutés  et  des  Repenses  faites, 
pour  ffrYÎF  de  bas^  aux  payapiApts  à  fjaire  k  Tentri^ 
preqeuri 

Art.  41 .  «  Â  hi  fin  de  chaque  année  il  est  dressé  qn 
décompte  d^  ][*entrepri^  que  Ton  divise  en  deux  par- 
ties :  1^  prenaière  comprend  le^  ouvrages  et  portipp^ 
d'oifYrageif  dont  le  métré  a  pu  êtr§  arrêté  d^fiuitive- 
foçnt,  et  h  seconde  les  ouvrages  pu  portions  d'ou- 
vrages ^Qn\  |a  situation  n'a  pu  être  étab)je  qu^  d'une 
manière  proyipoirep  --r  Ce  décompte,  auquel  sont 
jpiut^  les  métrés  et  les  pièces  à  1  ^ppui»  est  présent^, 
i^ins  Replacement,  à  Tacceptation  de  l'entrepreneur  ; 
^  est  dressé  procè^*verbal  de  la  présentation  et  des 
circonstances  qui  t'ont  accompagnée.  —  L'entrepre- 
neur, indépendamment  de  la  communication  qui  lui 
est  faite  des  pièces,  est  en  outre  autorisé  à  fgiire  trans- 
crire par  ses  commis,  dans  les  bureaux  des  ingénieurs, 
celle  dont  il  veut  se  procurer  les  expéditions.  —  En 
ce  qui  concerne  la  première  partie  du  décompte,  Tac- 
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ceptation  de  Tentrepreneur  est  définitive  tant  pour 
les  prix  que  pour  les  quantités  d^ouvrages.  —  S'il 
refuse  d'accepter  ou  ne  signe  qu'avec  réserve,   il 
doit  déduire  ses  motifs  par  écrit  dans  les  vingt  jours 
qui  suivent  la  présentation  des  pièces.  —  Il  est  ex- 
pressément  stipulé  que   l'entrepreneur  n'est  point 
admis  à  élever  des  réclamations,  au  sujet  des  pièces 
ci-dessus  indiquées,  après  le  4élai  de  vingt  jours, 
et  que  passé  ce  délai  le  décompte  est  censé  ac- 
cepté par  lui,  quand  bien  même  il  ne  1- aurait  pas 
signé  ou  ne  l'aurait  signé  qu'avec  une  réserve  dont  les 
motifs  ne  seraient  pjis  spécifiés.  —  Le  procès-rerbal 
de  présentation  doit  toujours  être  annexé  aux  pièces 
non  acceptées.  —  En  ce  qui  concerne  la  deuxième 
partie  du  .décompte,  Facceptation  n'est  que  provi- 
soire*.» * 

226.  C'est  une  disposition  rigoureuse  puisqu'elle 
entraîne  déchéance  au  bout  de  dix  ou  de^ingt  jours 
contre  l'entrepreneur  qui  a  négligé  de  contester  les 
pièces.  Mais  dans  la  pratique  les  ingénieurs  tempèrent 
cette  rigueur  en  faisant  précéder  la  conmiunication 
officielle,  qui  est  le  point  de  départ,  d'une  communi- 
cation officieuse  qui  permet  aux  parties  intéressées 
d'examiner  les  pièces  avant  que  le  délai  de  dix  jours 
ne  commence  à  courir*.  D'un  autre  côté,  l'expiration 
du  délai  n'élève  pas  une  fin  de  non-recevoîr  contre 


^  Pour  la  rédaction  da  compte,  les  ënoDciatiODS  du  détail  estimatif  ne 
peuvent  prévaloir  contre  bs  stipulations  formelles  du  devis.  Cons.  d'Ét., 
arr.  du  10  avril  186T  (alT.  hospices  de  Vesoul), 

«  Christophle,  1. 1,  p.  364,  n^  441.  Le  délai  est  de  vingt  jours  pour  les  tra- 
vaux des  palais  impériaux^  art.  49  du  cahier  des  charges  modèle.  V.  Gops. 
d'Ét.,  arr.  du  30  mars  1867  (aff.  Foriel). 
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les  réclamations  fondées  surrerreur  matérielle.  Même 
quand  le  compte  est  rendu,  Tart,  541  C.  proc.  civ. 
permet  d*en  provoquer  la  révision  pour  «  erreurs^ 
omissions  y  faux  ou  doubles  emplois^  »  et  c'est  avec  raison 
que  le  Conseil  d'État  maintient  l'application  de  cet  ar- 
ticle, après  l'expiration  du  délai  fixé  par  les  cl.  et  cond. 
génér.  :  Erreur  ne  fait  pas  compte  \  La  jurisprildence 
ne  considère  pas  comme  erreurs  matérielles  ni  les 
erreurs  de  métrage  ni  les  doubles  emplois  résultant 
d'une  fausse  interprétation  du  devis  \ 

§  5.  —  Ressources  affectées  a  l'exécution  des  travaux 

PUBLICS. 

sommaire. 

* 

227.  DiTlsion  da  sujet. 

228.  SonscripUons  Tolontaires.  —  Acceptation  des  offres. 

229.  Contribution  des  propriétaires  auxquels  rexécutlon  des  trayaux  pro- 

cure une  plos-yalue. 

230.  n  faut  qu'un  décret  ait  déclaré  que  les  art.  30  à  32  de  la  loi  du  16  sep- 

tembre 1807  seront  appliqués. 
23t.  Double  expertise.  A  quelle  époque  faut-it  que  la  première  soit  faite  ? 
232.  Notable  augmentation  de  valeur.  —  Plus-yalue.  —  Compensation. 

<  Cons.  d'Ët.,  arr.  des  17  Janyier  1838  (aff.  Jacob),  20  Janyier  1843  (aff. 
Blandin\  \**  février  1851  (aff.  Mormeron),  18  août  1857  (aff.  Bucquoy)*  — 
A  qui  appartient  Taction  en  règlement  de  compte?  A  Tentrepreneur  et  à 
ses  héritiers.  Que  faut-il  décider  à  l'égard  de  ses  q>éanciers?  La  juris- 
prudence du  Conseil  d'État  leur  a  constamment  refUsé  le  droit  d'intervenir 
dans  les  débats  sur  le  règlement  des  comptes.  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  15  mars 
1849  (afL  Rouviliois).  26  mars  1850  (aff.  Painchaux\  10  février  1859  (aff. 
Brmon  et  consorts).  Cette  Jurisprudence  implique  que  le  droit  de  critiquer 
Yxn  décompte  est  purement  personnel,  et  que  les  créanciers  ne  peuvent  pas, 
pour  intervenir,  se  prévaloir  de  l'art.  1 166  G.  Nap.  Cependant  aucun  texte 
ne  dit  formellement  que  ce  droit  soit  exclusivement  réservé  à  l'entrepre- 
Deur,  et  d^nn  autre  côté  il  n'est  pas  personnel  par  sa  nature;  car  il  est  essen» 
liellement  et  exclusivement  pécuniaire,  ce  qui  est  incompatible  avec  le  carac- 
tère personnel  du  droit.  V.  en  co  sens  Chrlstophle,  t  l,  p.  386,  n*  469. 

*  Cons.  d'Ët.,  arr.  du  27  juin  1865  (aff.  ville  de  Poitiers),  D.  P.  66,  3, 18. 
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233.  Travaux  défensifs  cootre  l'inondation.  —  Travaux  de  curage.  —  Loi 

du  U  floréal  an  XI. 

234.  Propriétaires  non  riteraing. 
23^.  Base  de  la  répartition. 

286.  Dépenses  que  doit  comprendre  la  répartition.  —  RecoaTrement.  —  Ré- 

clamatloni. 
237.  RecourQ  pour  excès  de  pouToir. 

227.  IndépeDdamment  des  crédits  alloués  par  l'État, 
les  départements  et  les  communes,  les  travaux  publies 
sont  exécutés  au  moyen  de  ressources  supplémentaires 
qui  sont  :  1*  les  souscriptions  volontaires  et  2Mes  taxes 
spéciales. 

228^  La  souscription  est  tantôt  pureet  simple  et  tantôt 
ponditionuelle*  Ainsi  souvent  les  souscripteurs  stipu- 
lent qu'un  chemin  suivra  telle  direction  qu'ils  détermi- 
nent. Est-ce  à  dire  que,  la  subvention  une  fois  acceptée , 
il  y  aura  contrat  synallagmatique  entre  l'administration 
et  les  particuliers?  L'intérêt  général  ne  permet  p^^que 
l'administration  soit  liée  au  point  de  ne  pouvoir  pas 
changer  un  tracé  pour  un  autre  qu'elle  trouverait  plus 
avantageux.  Mais,  en  ce  cas,  la  condition  n'étant  pas 
p  ceomplie,  le  souscripteur  aurait  le  droit  de  se  fgire  r^s^ 
tituer  les  sommes  versées,  s'il  avait  payé  :  condietio  âè 
rem  dati  re  non  secut4.  S'jl  n'avait  pas  payé,  il  §erplt 
dégagé  de  son  obligation  par  l'inaccomplissement  de  la 
condition  ^ 

Par  elle-même  la  souscription  n'est  qu^une  offre,  et 
elle  n^est  définitive  qu'en  vertu  de  l'acceptation. 
S  agit-il  de  travaux  entrepris  pour  le  compte  de  l'État, 
les  souscriptions  doivent  être  acceptées  par  le  mi- 

^  Cons.  d'Ét.,  arr.  des  16  novembre  1850  (aff.  Bertinj^  f5  février  186] 
(aff.  Cretté),  8  décembre  1853  (ait.  dame  de  Verdilkae),  27  août  1854  (aff. 
Qu4roult\  10  mars  1855  (aff.  Figuet). 
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pjstre  dans  U  département  duquel  se  trouvent  les 
travaux^  •  Lorsque  tes  travaux  sont  départementaux, 
l'art.  l"de  la  loi  du  18  juillet  1866  dispose,  à  so^ 
§  8,  que  Je  conseil  général  statue  définitivement  sur 
tes  ç  offres  faites  par  des  communes,  des  associations 

pu  des  particuliers  pour  concourir  h  h  dépense  des 
routes  4épartemQntales  ou  d*at|tres  travaux  h  la  charge 
des  d^partemçntst  n  Çntin,  en  ce  qui  concerne  Içs  tra- 
jmn  copioinnaux,  }e  conseil  municipal,  aux  ter^nefi  de 
l'art,  19  de  la  toi  du  18  juillet  |837,d6libèresurcjrac- 
ceptation  défi  dons  et  legs  faits  ^u^  communes  let  aux 
é^lissemeqts  comtpuqau^.  p  L-art.  48  ajoute  que  les 
4ons  et  le^s  d'objets  mobiliers  ou  de  «ommes  d'argent 
sont  e?:^çutoires  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet  jusqu'à 
500O  fr-,  »t  ÇflUe  dispositjoq  a  été  généralisée  par  les 

décrets  de  décentralisation  des  |$  marq  18^2  e\i^  ^^^\ 
I^  Oflfrps  résultant  de  1»  souscription  pourraient 

ax^^^  ^tre  acceptées  tacitement.  Cette  acceptation  ne 
doit  paf  ^trft  induite  du  fait  seuj  de  Vexéçution 
d^  tr»Tau;j:,  alors  mdmfi  que  rexécutiQn  aurait  p\é 

faite  conformément  aux  conditions  stipulées  dans  la 
souscription,  si  d'autres  circonstances  ne  prouvaient 
p^la  volonté  d'accepter  de  la  part  de  Tadministratipu. 

#  JLa  déjlbéralfon  dq  cooseil  niQ^icipal  n'est  pas  péce^re  Ji^rsq^'H  fr'agit 
49  ^^^P.Hs  raUtJTf9  f^uTu  chem\n9  vjpinaa»  4e  grande  cominanlcatiofi. 
L'a/t,  7  f'*  fin^  cIq  la  loi  du  2|  mai  1836  doun^  91)  préfet  le  droit  ^e  sta- 
fner  §ar  ^  les  offres  faitee  par  des  particuliers,  associations  de  particuliers 
091  des  communes,  f  ^e  préfet  pourrait,  d'aprds  cette  dUpo^itiop,  ^cc^pter 
40#iOQScrîptlon9  «an?  qu'il  y  eût  une  4élil)ëration  préalaf^îe  di|  coosel)  fxm- 
jiiclpal.  La  Jqrisprpdeni^e  a  ét^ndq  lu  niéme  proposition  aux  clieaiins  vUi- 
p^m  û'IntérH  pommun  ou  de  mqyepn^  çqmmqnicfitiqn,  qqoiqijie  l^jrt.  7  pe 
t'appliqqe  teitqelleoient  qu'oui  cib^mlnf  de  gr^pdq  c«o)paqniçi#>n«  Cf)qs. 
«•et,  wr.  4r  t;  jHUleIt  mk  (aÇ.  Diutia), 
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Ainsi  il  y  aurait  acceptalion  tacite  suffisante  si  les 
décrets  qui  ont  déclaré  Futilité  publique  contenaient 
l'approbation  implicite  des  offres  ^  • 

L'acceptation  seule  rend  le  contrat  irrévocable.  A 
dater  de  ce  moment,  les  souscriptions  sont  exigibles  et 
le  sont  pendant  trente  années,  conformément  à  la  règle 
générale  de  l'art,  2262  C.  Nap.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
contribution  publique  soumise  aux  prescriptions  spé- 
ciales de  la  loi  du  3  frimaire  an  YII ,  mais  d'un  enga- 
gement volontaire  dont  le  caractère,  par  conséquent, 
est  inconciliable  avec  la  nature  de  Fimpôt  ^ 

229.  La  dépense  des  travaux  publics  peut  être  cou- 
Tcrte  pour  partie  au  moyen  de  la  contribution  que  Tad-- 
ministration  est  en  droit  d'imposer  aux  propriétaires 
riverains  à  raison  de  la  plus-value  donnée  à  leurs 
propriétés  par  l'exécution  des  travaux. 

Loi  du  16  septembre  1807,  art.  30.  «Lorsque  par 
des  travaux  énoncés  dans  la  présente  loi,  lorsque  par 
l'ouverture  de  nouvelles  rues,  par  la  formation  des 
places  nouvelles,  par  la  construction  *de  quais  ou  par 
tous  autres  travaux  publics  généraux,  départementaux 


^  CoDB.  d'Ët.,  arr.  des  13  avril  1850  (aff.  commune  de  Chailly),  IS  no- 
Tembre  1861  (aff.  commune  de  Mont-Saint^Jean),  2  féTrier  18S4  (aff.  ville 
de  Bayeux). 

'  Gons.  d'Ët.,  arr.  du  23  jala  1853  (aff.  Germain).  Le  conseil  de  préfec- 
tare  est  compétent  pour  statuer  sur  les  questions  relatives  à  la  fixation  et  au 
recouvrement  des  offres.  Car  ce  contrat  est,  par  son  objet,  un  marché  de 
travaux  publics  (loi  du  28  pluviôse  an  VIIl,  art.  4).  Cons.  d'Ét.,  arr.  du 
23  mars  1850  (aff.  Mqnt-Charmonty;  2  août  1851  (aff.  Chambord),  23  dé- 
cembre 1852  (aff.  Soubeyrand),  28  Juin  1855  (aff.  commune  de  Saint-Jusi- 
en-Chevalet),  —  L'abandon  gratuit  d'un  terrain  ne  peut  pas^  sous  ce  rap- 
port^ être  assimilé  à  une  souscription.  Toutes  les  questions  relatives  à  ce 
terrain  étant  des  questions  de  propriété  seraient  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux civils.  GoDS.  d'Ét,  arr.  du  17  juillet  1861  (aff.  commune  de  CroMi). 
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OU  communaux  ordonnés  ou  approuvés  par  le  gouver- 
nement y  des  propriétés  privées  auront  acquis  une  no- 
table augmentation  de  valeur,  ces  propriétés  pourront 
être  chargées  de  payer  une  indemnité  qui  pourra  s'éle- 
ver jusqu'à  la  valeur  de  la  moitié  des  avantages  qu'elles 
auront  acquis  :  le  tout  sera  réglé  par  estimation  dans 
les  formes  déjà  établies  par  la  présente  loi^  jugé  et  ho- 
mologué par  la  commission  qui  aura  été  nommée  à 
cet  effet. 

Art.  31.  «Les  indemnités  pour  payement  de  plus- 
value  seront  acquittées  au  choix  des  débiteurs,  en  ar- 
gent ou  en  rentes  constituées  à  4  p.  100  net  ou  en  dé- 
laissement d'une  partie  de  la  propriété,  si  elle  est 
divisible;  ils  pourront  aussi  délaisser  en  entier  les 
fonds,  terrains  ou  bâtiments  dont  la  plus-value  donne 
lieu  à  l'indemnité,  et  ce,  sur  l'estimation  réglée  d'après 
la  valeur  qu'avait  l'objet  avant  l'exécution  des  travaux 
desquels  la  plus-value  aura  résulté» 

Art.  32.  a  Les  indemnités  ne  seront  dues  par  les 
propriétaires  des  fonds  voisins  des  travaux  effectués  que 
lorsqu'il  aura  été  décidé  par  un  règlement  d'adminis- 
t ration  publique  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de 
rintérieur,  et  après  avoir  entendu  les  parties  intéres- 
sées, qu'il  y  a  lieu  à  l'application  des  deux  articles 
précédents.  » 

On  s'est  demandé  d'abord  si  ces  dispositions  sont 
encore  applicables,  et  la  jurisprudence  administrative  a 

« 

répondu  que  les  art.  30-32  n'avaient  pas  cessé  d'être  en 
vigueur.  C'est  ce  qu'a  décidé  formellement  un  avis  du 
Conseil  d'Ëtat  en  date  du  26  novembre  1 843 ,  et  la  même 
solution  a  depuis  été  adoptée  par  la  section  du  conien- 
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tiêux  V  Celtô  doublé  jurisprad^^née  ê^t  eoflfofitte  tiit 
pHndipes[,  les  articles  ci*deâÉus  fêlâtes  b^Ayaal  été 
abrdgéâ  pir  auduËL  texte  pD^érieiii'. 

â30.  Mai»  ÈÎ  les  art.  30  à  92  de  la  loi  do  i6  sè^ 
tetnbrè  ISOI  sont  encore  en  tiguôuî',  ils  ne  sont  pfts 
applicables  de  plein  droit  et  par*  la  seul6  vert»  des 
di$|)Oâitions  qu'ils  contiennent.  Il  fatit  <(ti'un  décret 
dans  la  forme  des  règlements  d'administfatlon  pn^ 
blique  ait  décidé  que  ces  articles  seraient  appliqués. 
En  exigeant  cette  formalité,  Tart.  32  fie  dit  pas  à  qael 
moment  eé  décret  doit  être  rendu.  On  en  a  èoneltl 
avec  raison  que  la  règlement  serait  régulièrement 
rendu  â  toutes  les  époques  de  la  durée  des»  travailla 
même  après  leur  achèvement  ^ 

231.  Il  faut,  en  second  lieu,  que  deux  expertises 
soient  faites,  l'une  pour  constater  la  talëur  des  îtb^ 
meubles  soumis  à  contribution  au  moment  oit  les  trè^ 
vaux  ont  commencé,  et  Taulre  pour  déterminer  It 
valeur  nouvelle  des  biens  après  Fachèvement.  Assu- 
rément il  est  conforme  à  la  raison  et  à  Tesprit  d^  là 
loi  de  faire  la  première  estimation  avant  les  travaux  et 
la  seconde  après  leur  réalisation.  Cependant  Farta  91 
ne  fixe  pas  l'époque  où  il  sera  procédé  au*  estifflA-^ 


A  €oD8.  d'Ét,  arr.  du  23  Dovembre  1847  (ait  viU$  de  Paris),  U  juin 
I«il  (aff.  Perrot  et  autres),  iTlônvIér  IS53  (arf.  Moireav[]. 

*  Cette  solution  eat  implicitement  contenue  dans  les  arrêts  du  Coaaeil 
d'État  des  l"  Juin  1830  aff.  Valence-Minardière^  20  avril  fS5i  (aff.  sœurs 
de  In  Provirfenc),  tS  mn\  185fl  (Hflf.  de  V Épine).  M.  F.cbon,  Becifeii  des  etrfiU 
du  Conseil  d'État,  1860,  p.  307,  et  H.  Christoplile,  t.  Il,  p.  27  et  28,  sou- 
tiennent que  le  décret  doit  être  rendu  au  commencement,  c'est-à-dire 
avant  l'exëcotion  des  travaux.  Ce  serait  assurément  plus  lo!;i<fue  et  austfl 
plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  de  1807  ;  mais  le  texte  de  Tart.  32  ne  fixe 
pas  le  moment. 
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tions,  et  la  jurisprudence  eh  a  conclu  que  les  detix 
opérations  pourraient  être  faites  régulièrement  après 
les  travaux,  s'il  était  possible  de  déterminer  la  valeuif 
première  et  la  valeur  nouvelle.  Il  pourrait  se  faire 
en  effet  que  Tétat  des  lieux  ne  f At  pas  sensiblement 
modifié  et  que  l'estimation  demeurât  possible  quoiquâ 
faite  €â:po$t  facto^.  La  jurisprudence  exige  d'ailleurs, 
comme  condition  en  ce  cas,  que  l'état  matériel  des  lieust 
permette  de  constater  la  valeur  primitive^.  Au  reste^ 
si  Tépoque  oîi  l'elpertise  sera  faite  n*est  pas  prescrite 
à  peine  de  nullité,  la  jurisprudence  décide  aussi  que, 
diaprés  la  loi,  il  faut  nécessairement  faire  deux  dx-^ 
pertises  et  l'une  d'elles  ne  pourrait  pas  être  remplacée 
par  da  simples  renseignements  '. 

232.  L'art.  32  ne  fait  contribuer  que  les  proprié-» 
taires  de  fonds  voisins.  Il  n'est  pas  néces^re  qdè 
les  fonds  soient  contigus,  quoique  souvent  la  loi  d^ 
vile  emploie  indistinctement  les  mots  voisins  et  con- 
tigus l'un  pour  l'autre.  Ici  rien  n'autorise  une  pareiUè 
assimilation,  et  la  loi  s^attache  seulement  à  la  notable 
augmentation  de  valeur^.  La  loi  ne  se  borne  pas  à 
exigei*  une  plus-value  ;  il  faut  qu'elle  soit  notaMe.  Que 
faut-il  entendre  par  un  accroissement  notable?  C'est  là 
une  question  de  fait  et  d'appréciation  suivant  les  cir- 


<  Cmm.  &ÉI,,  arr.  des  13  aoât  tS52  (aff.  Cany)^  17  février  IS&S  (aff.  Pét- 
rel); 15  mai  18â6  (aff.  de  F  Épine),  H.  Ghristophlfi  soutient  que  la  première 
expertise  doit  précéder  le  commen rement  des  travaux  (t.  \\,  p.  29,  n*  42). 

*  Cens.  d'£t.j  arr.  du  20  avril  18â4  (aff.  sœurs  de  lu  Providence)  et  l&mal 
1866  (aff.  de  l'Épine). 

*  Cous.  d'Ët.»  arr.  du  13  août  1852  (aff.  Cany), 

*  M.  Pajguoo  (De  la  plus-value,  p.  20)  soutient  qu'il  ne  peut  y  avoir 
d'augmentation  notable  de  valeur  qu'autant  que  les  fonds  sont  contigw. 
Hais  c'est  ajouter  à  la  loi  et  non  rinterpréter. 
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constances  de  chaque  affaire,  et  sur  laquelle  il  est  im- 
possible d'établir  une  règle  invariable  *.  La  loi  de  1807 
n*exige  d'ailleurs  pas  que  la  plus-value  soit  immédiate 
et  spéciale^  comme  le  prescrit  l'art.  51  de  la  loi  du 
3  mai  1841  et,  par  conséquent,  les  propriétaires  voisins 
pourraient  être  forcés  de.  contribuer  pour  une  plus- 
value  quelconque,  générale  ou  spéciale.  Ainsi  laug- 
mentalion  générale  de  valeur  qui  enrichirait  tous  les 
propriétaires  d'un  quartier  traversé  par  une  rue  nou- 
velle pourrait  donner  lieu  à  Tapplication  des  art.  30 
àS2  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  Les  propriétaires 
expropriés  partiellement  pourraient-ils ,  après  avoir 
subi  la  compensation  pour  plus-value  immédiate  et  spé- 
ciale, être  repris  conformément  à  la  loi  de  1807  pour  la 
plus-value  générale?  Le  règlement  de  l'indemnité  par 
le  jury  a  pour  but  de  donner  au  propriétaire  la  ré- 
paration du  préjudice  qu'il  éprouve  par  suite  de  l'ex- 
propriation. Au  contraire,  l'application  des  art.  30 
à  32  a  pour  objet  de  faire  contribuer  les  propriétaires 
voisins  au  payement  des  dépenses  occasionnées  par 
les  travaux  qui  donnent  de  la  plus-value  à  leurs  pro- 
priétés. Le  but  de  ces  dispositions  est  donc  loin  d'être 
le  même,  et  il  n'y  a  pas  à  conclure  de  Tune  à  l'autre. 
Il  est  vrai  que,  d'après  l'art.  51  de  la  loi  du  3  mai  1 841 , 
l'indemnité  se  compense  avec  la  plus-value  ;  mais  cette 
compensation  n'a  lieu  qu'entre  la  plus-value  immé- 
diate ou  spéciale  et  l'indemnité,  tandis  que  la  contri- 


*  «  Ils  doivent  être  représentés  par  une  éldvalion  considérable,  la  moiUé 
au  moins  du  loyer  à  percevoir  »  (Journal  de  droit  administratif ,  par 
M.  Chauveau,  1861,  p.  217).  La  proportion  fixée  par  M.  Chauveau  nous 
parait  être  arbitraire  autant  qu'exagérée. 
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bution  établie  par  la  loi  du  16  septembre  1807  grève 
toutes  les  propriétés  voisines  pourvu  qu'elles  aient 
reçu  de  l'exécution  des  travaux  une  augmentation  no-- 
tablCy  alors  même  qu'elle  ne  serait  que  générale  * . 
233.  Les  travaux  défensifs  contre  les  inondations 

• 

donnent  lieu  au  payement  de  taxes  par  les  proprié- 
taires intéressés,  et  la  mesure  dans  laquelle  ils  doivent 
contribuer  est  proportionnée  à  l'intérêt  qu'ils  ont 
dansTexécution  des  travaux  (L.  du  16  septembre  1807, 
art.  33  et  L.  du  28  mai  1858,  art.  5).  Le  principe  qui 
mesure  la  contribution  des  propriétaires  à  leur  intérêt 
est  écrit  dans  une  loi.  Aussi  est-il  supérieur  aux  pou- 
voirs du  chef  de  TËtat  et  des  préfets.  Les  déci*ets  ou 
arrêtés  portant  constitution  des  associations  syndic- 
cales  ne  pourraient  donc  pas  changer  cette  proportion, 
et  il  y  aurait  excès  de  pouvoir  s'ils  établissaient  une 
autre  base  de  répartition.  Il  en  est  tout  autrement  de 


i  V.  Contra,  Christophle,  t.  II,  p.  36^  n*  48,  et  avis  da  Conseil  d'État  cité 
par  cet  écrivain,  p.  36,  loc.  cit.  Une  autre  question  très-controversable  est 
eeUe  de  savoir  si  le  propriétaire  qui  agit  en  dommages-intérêts  pour  pré- 
judice résultant  de  travaux  pui)liC8  doit  subir  la  compensation  fondée  sur 
les  art.  30  à  32  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  L'affirmative  ne  nous  parait 
pas  être  équitable;  car  elle  aurait  pour  résultat  de  faire  contribuer  les  uns 
et  point  les  autres.  D'un  autre  côté,  les  ayants  droit  à  indemnité  pour  dom- 
mages supporteraient  une  part  de  la  dépense.  En  résumé,  nous  décidons  : 
1*  que  les  art.  30  à  32  de  la  loi  de  1807,  en  permettant  de  faire  contribuer 
les  propriétés  voisines  qui  reçoivent  une  augmentation  notable  de  valeur  n'a 
pas  en  en  vue  la  plus-value  immédiate  et  spéciale  dont  parle  l'art.  51  de  la 
loi  du  3  mai  1841.  Ces  articles  peuvent  donc  s'appliquer  à  la  plus-value 
générale;  2*  les  propriétaires  expropriés  partiellement  qui  ont  été  soumis 
à  la  compensation  prescrite  par  l'art.  51  de  la  loi  du  3  mai  1841  ne  sont  pas 
pour  cela  dispensés  de  contribuer  conformément  aux  art.  30  à  32  pour  la 
plus-vaine  générale;  3"  le  propriétaire  qui  réclame  une  indemnité^  pour 
dommages  à  lui  causés  par  les  travaux  publics,  ne  peut  pas  être  repoussé 
X^u*  une  compensation  tirée  des  art.  30  à  32.  Car  la  demande  en  indem- 
nité est  fondée  sur  un  dommage  direct  et  matériel^  tandis  que  l'application 
des  art  30  à  39  peut  être  basée  sur  l'augmentation  notable  même  générale. 
ru.  16 
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la  contribution  aux  dépenses  du  curage  des  rii^iôres 
non  navigables  ni  flottables.  L'arU  1^  de  la  loi  du 
14  floréal  an  XI  porte  qu'il  sera  pourvu  «  au  Curage 
des  canaux  et  rivières  non  navigables  et  à  rehtretieli 
des  digues  et  ouvrages  d'art  qui  y  correspondent  de 
la  manière  prescrite  par  les  anciens  règlements  ou 
d*après  les  usages  locaux.  »  Ces  règlements  ou  usages 
locaux  seraient  observés  alors  même  qu'ils  auraient 
adopté  une  base  de  répartition  autre  que  Tintérèt  des 
propriétaires  dans  Texécution  des  travaux  ^  SMl  y  ft 
un  règlement  écrit,   la  difficulté  n'est  pas  grande; 
mais  quand  il  n'existe  que  des  usages^  il  faut  con^ 
stater  la  multiplicité  des  faits.  Un  seul  ne  suffirait 
pas  pour  constituer  Fusage^.  Au  reste  les  anciens 
usages  s'effacent  peu  à  peu  devant  les  nouveaux  règle** 
ments^  qui  font  triompher  le  principe  de  la  réparti- 
tion proportionnelle  à  Tintérèt  des  propriétaireii  tol« 


sins^. 


Ce  pouvoir  de  modifier  les  anciens  règlements  6u 
usages  par  de  nouveaux  règlements  n'appartient  qu'aii 
chef  du  pouvoir  exécutif  en  Conseil  d'État.  Les  préfets 
ont  bien  le  droit  de  faire  des  arrêtés  pour  réglementor 
le  curage  ;  mais  il  ne  letir  appartient  ^uë  d'ordonner 
des  mesures  d'exécution  et  non  de  modifier  la  répar- 
tition de  la  dépense.  Seul  le  chef  de  TËtat  a  reçu  le 
pouvoir,  en  matière  de  curage,  de  changer  les  bases  po- 


^  Cons.  d'Ét.,  arr.  des  4  juillet  1827  (aff.  Blancomp),  23ftTrill849  (âff. 
longueval),  28  décembre  i849  (aff.  Besnard)^  14  tnai  iS&t  {uff,  Mariei}, 
b  août  1854  (aff.  Guilberl). 

*  GoDS.  d'Ét.,  arr.  du  IS  mal  1857  (aff.  Robert)^ 

'  CoDs.  d'Ét.,  arr.  des  20  juillet  1836  (aff.  Tutasnê)^  18  nafmibté  Mê« 
(aff.  Watel  et  consorts]. 
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séds  par  les  anciens  règlements  ou  usages ^  En  effet, 
le  décret  sur  la  décentralisation  du  13  ayril  1861,  ta- 
Mdau  D,  n^"  6,  donne  aux  préfets  le  droit  de  prendre 
des  dispositions  pour  assurer  le  curage  et  le  bon  entre- 
tien des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables ,  en 
ajoutant  cependant  qu'ils  devront  se  conformer  aux 
r^IeS  et  à  la  manière  prescrites  par  les  anciens  usages 
et  règlements.  La  même  /restriction  n'a  pas  été  pres- 
crite pour  limiter  les  pouvoirs  du  chef  de  TËtat  en 
fait  dé  curage^  d'où  la  conséquence  que  les  préfets 
n'ont  pas  le  pouvoir  de  modifier  les  anciens  règlements 
et  usages  locaux,  tandis  que  l'Empereur  a  ee  droit'« 

234.  Les  propriétaires  non  riverains  sont-ils  sujets 
au  payement  des  taxes  de  curage?  Quelques  distinc- 
tions sont  à  faire.  Oui,  s'il  existe  d'anciens  usag'es  ou 
rè^lenaents  qui  leu  r  en  imposent  l 'o  bliga don  »  Oui  encore 
s'il  existe  un  règlement  d'administration  publique  ré- 
cent quif  à  raison  de  l'intérêt  qu'ils  ont  au  curage»  les 
oblige  à  payer  une  part.  Mais  s'il  n'y  avait  ni  règle- 
ments anciens,  ni  usages,  ni  décret  récent,  ils  ne  pour- 
t^ient  pas  être  forcés  à  contribuer  par  arrêté  du  préfet  ' . 

S85i  L'intérêt,  dans  les  cas  où  il  sert  de  base  à  la 
oobtribution,  ne  se  mesure  pas  à  la  valeur  vénale  ou 
locative  des  propriétés  qui  profitent  de  la  protection 
contre  les  inondations  ou  des  travaux  de  curage.  Ce 


>  G«iiB.  d'Ét.5  arr.  du  28  aoât  1643  (aff.  Arrotant  de  la  Crau),  12  mai 
1941  (ktt.  DeifTOttet),  17  fëvrier  1848  (aff.  Duptiû). 

«  Cona.  d'Ét.,  arr.  des  12  juillet  1865  (aff.  Gamier)  et  29  février  iSM 
(aff.  Courtois). 

*  0$im.  d'fit.,  arr.  dea  29  décembre  I8ft9  (aff.  Mowhet),  29  février  1860 
(àft  Cûm-têUh  28  mors  1880  (aff.  vilie  de  Rouen)^  18  avril  1860  (aff.  Chou- 
veau), 
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qu'il  faut  prendre  en  considération,  c'est  le  dommage 
que  les  intéressés  évitent  suivant  leur  position  topogra- 
phique. Il  pourrait  se  faire,  en  effet,  qu'une  grande 
usine,  à  cause  de  son  éloignement,  ne  retirât  qu'un 
fort  petit  avantage  des  travaux,  tandis  qu'un  petit 
usinier,  très-exposé  à  l'inondation  à  cause  de  son 
rapprochement,  retirerait  une  utilité  considérable  des 
travaux  de  défense  ou  de  curage  \ 

236.  La  répartition  des  frais  doit  comprendre: 
r  les  dépenses  matérielles  du  curage;  2*  celles  qui 
ont  été  faites  pour  la  rédaction  des  projets,  devis  et 
plans  et  la  rémunération  des  hommes  de  l'art  qui  ont 
dirigé  les  travaux  *  ;  3'  le  payement  des  gardes-rivière 
qui  sont  chargés  d'assurer  la  surveillance  et  le  bon  en- 
tretien des  travaux  de  curage  '• 

Le  recouvrement  est  fait  soit  par  le  percepteur  des 
contributions  directes,  soit  par  un  receveur  spécial 
désigné  par  le  préfet.  C'est  le  receveur  qui  dresse  les 
rôles  sur  les  renseignements  fournis  par  le  syndicat. 
S'il  négligeait  de  le  faire,  il  y  serait  pourvu  par  le 
préfet*.  Les  réclamations  sont  jugées  par  le  conseil 
de  préfecture,  comme  en  matière  de  contributions 
directes.  L*appel  est  porté  au  Conseil  d'Ëtat,  sans 
autres  frais  que  ceux  de  timbre.  Le  ministère  des 


*  GoD8.  d'Ét.,  arr.  des  17  noTembre  1849  (aff.  Léger  de  Chauvigny)^  7  jan- 
Yier  1857  (afî.  Bayard). 

'  Cette  dépeuse  est  due  par  les  propriétaires  et  non  par  les  communes  €>û 
les  travaux  sont  exécutés.  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  6  janvier  18S3  (aff.  Bryon), 
19  novembre  1853  (aff.  Watei). 

'  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  15  décembre  1853  (aff.  Biennais). 

^  Le  conseil  de  préfecture  excéderait  ses  pouvoirs  en  ordonnant  la  con- 
fection des  rôles  par  des  experts.  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  SI  avril  1848  (alT. 
Massonet), 
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avocats  au  Conseil  d'Ëtat  n'est  donc  pas  obligatoire 
pour  les  demandes  en  décharge  ou  en  réduction  * .  Elles 
doivent  être  formées,  à  peine  de  déchéance,  dans  les 
trois  mois  de  la  publication  des  rôles;  mais  aucune 
disposition  n'exige  que  la  demande  en  décharge  ou 
dégrèvement  soit  accompagnée  des  quittances  des 
termes  échus  '. 

237.  L'art.  4  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI  porte  que 
le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  connaître 
de  toutes  les  contestations  qui  s'élèvent  relativement 
à  la  «  confection  des  travatLx.  »  Sa  compétence  n'est 
donc  pas  limitée  aux  demandes  en  décharge  ou  en  ré-' 
duction.  \jd  moi  confection  comprend  toutes  les  ques- 
tions sur  le  point  de  savoir  si  les  travaux  ont  été  ou 
non  faits  conformément  aux  plans.  Mais  dans  les  casoù 
le  débat  consisterait  à  savoir  si  le  préfet  avait  le  droit 
d'ordonner  le  curage,  le  conseil  ne  serait  pas  compé- 
tent, et  il  faudrait  se  pourvoir  devant  le  ministre  par  la 
voie  hiérarchique,  ou,  pour  excès  de  pouvoir,  au 
Conseil  d'État  {omisso  medio^). 


1  Les  demandes  en  décharge  ou  réduction  sont  les  seules  auxquelles  8'a|>- 
pliqne  la  dispense  du  ministère  des  avocats.  Ce  ministère  serait  donc  obliga- 
toire s'il  s'agissait  d'un  recours  contre  un  arrêté  du  préfet  ou  tout  autre 
acte  de  l'administration  relatif  au  curage.  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  18  mai  18&8 
(aff.  Lorin), 

•  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  f  décembre  1853  (aff.  Haine  et  consorU), 

*  Cons.  d'Êt ,  arr.  du  12  février  18&7  (aff.  GahiUot),  —  Christophle,  t.  II, 
p.  77,  n*97. 
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§  ê.  —  Effets  de  l'ent^ueprise  de  travaui  f^UKUs 

A  l'égard  DBS  tiers. 

338.  Effets  des  travaux  publics  à  Tëgard  des  tiers.  —  Renvoi. 

239.  Différences  entre  le  dommage  et  l'expropriation. 

240.  Suite. 

241.  Suite.  —  Servitudes. 

^f^.  i^pite.  —  Gesq^tion  09  Mil. 

243.  Ne  donnent  droit  à  indemnité  que  les  dommages  directs  et  spéciaux. 

244.  Caractères  que  doit  avoir  le  dommage  pour  donner  llea  à  Indemnité. 
2|6.  L'indemnitc  est  due  pour  (fomip^gfi  c^use  ^u^  pf^r^oppef. 

246.  Dommages  résultant  des  travaux  de  voirie.  , 

247.  Dommages  causes  par  le  voisinage  des  oouik  d'eau. 

248.  pqmrpag es  provenant  de  la  4éviatipn  ^  ^qr^  d'ef  q,  -r:  ysiqç?. 

249.  A  qui  appartient  l'action  en  indemnité? 
2M.  Contre  qui  doit-elle  être  dirigée  ? 

2^1.  fins  de  non-recevoir  contre  l'action  eq  jndepanité. 

238.  Nous  avons  déjà  étudié  plusieurs  des  effet;  quç 
l'entreprise  de  travaux  publics  produit  à  Tégard  des 
tiçrs  :  l'^la  servitude  d'extraction  des  matériaux  (t.  YI, 
p.  15,  n*  14  et  suiv.);  2"  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  (^ti;?rtf,  t.  VII,  p.  1  et  suiv.);  3*  l'oc- 
cupation temporaire  (t.  VII,  suprà^  p.  133,  n*»  150),  II 
nous  reste  à  nous  occuper  des  dommages  causés  apx 
propriétés  privées  par  les  travaux  publics. 

239.  Nous  avons  déjà  dit  (5ti;?rtf,  t.  VII,  p.  29,n'2ft) 
que  le  dommage  causé  par  les  trayaux  publips  diffère 
essentiellement  de  l'expropriation  en  ce  que  celle-ci 
d^ouille  le  particulier  de  sa  propriété,  tandis  que  ce- 
lui-là n'est  que  la  «  détérioration  de  la  chose  qui  reste 
«dans  le  domaine  du  propriétaire  \  »    Il  y  a  grand 

*  Hiérarchie  administrative  par  Trolley,  t.  V,  n*  2607. 
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intérêt  à  savoir  s'il  y  a  simplement  dommage  ou  expro* 
priation,  notamment  au  point  de  vue  de  la  compé- 
tence ;  car,  pour  Texpropriation,  Tindemnité  est  fixée 
par  le  jury  tandis  que  le  conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent en  matière  de  dommages.  Aussi  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d*État  abonde-t-elle  en  arrêts  qui 
ont  pour  objet  de  tracer  la  ligne  de  démarcation  entre 
ces  compétences. 

Mais  ces  difficultés  se  réduisent  à  la  question  de  sa- 
¥oir  si  le  particulier  reste  propriétaire  ou  non.  Dans 
le  premier  cas  il  n'y  a  que  dommage,  tandis  que  dans 
le  second  il  y  a  expropriation.  Cependant,  ainsi  que 
nous  Pavons  déjà  fait  remarquer  (suprà^  t.  VII,  p.  28, 
»•  25),  on  assimile  à  l'attribution  de  propriété  la 
dépossession  intégrale  au  moyen  d'une  occupation  dé- 
finitive qui  absorberait  tous  les  produits  du  sol  et  la 
possession  du  sol  lui-même  \  Ainsi  le  jury  serait  com- 
pétent pour  fixer  l'indemnité  pour  une  parcelle  incor- 
porée par  l'effet  de  l'exécution  des  travaux  publics, 
quoiqu'elle  n'eût  pas  été  comprise  dans  le  plan  des 
ingénieurs*. 

240.  La  question  de  savoir  si  les  dommages  perma- 
nents à  la  propriété  privée  constituaient  une  expro- 
priation a  longtemps  été  débattue  entre  les  tribunaux 
civils  et  les  juridictions  administratives.  Les  premiers 
décidaient  que  les  dommages  permanents  causaient 

^  Goos.  d'Ét.^  arr.  do  26  avril  1860  (aff.  de  Rastignac)  et  G.  cass.,  arr.  do 
3  féTrier  1841  (aff.  Mignerot), 

'  Le  contraire  a  été  cependant  décidé  par  le  tribunal  des  eonflita,  le 
38  décembre  1850  (aff.  Martin,  Merrier  et  consorts)*  Mais  cette  solntioB  a 
été  awee  raiaoB  combattue  par  M.  Christophle,  t  II,  p.  157i  b*  182.  V.  Cons. 
d*£t.,  arr.  du  80  décembre  18&8  (aff.  de  Noviilars).   . 
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une  diminution  de  la  propriété  équivalente  à  la  dé- 
possession, d^autant  plus  que  le  préjudice  pouvait 
être  considérable  et  bien  supérieur  à  la  valeur  d'une 
parcelle  de  terre.  Cette  doctrine  fut  même  quelque- 
fois admise  par  le  Conseil  d'État  avant  1840.  Mais,  à 
partir  de  cette  année,   la  jurisprudence  administra- 
tive a  revendiqué  les  affaires  de  cette  nature  avec  une 
persistance  non  interrompue,  et  son  opinion  a  été 
consacrée  par  le  tribunal  des  conflits.  La  contro- 
verse a  cessé,  et  la  Cour  de  cassation  s'est  ralliée  à 
la  doctrine  adoptée  par  le  tribunal  des  conflits**  H 
n'y  a  donc  pas  à  distinguer  entre  les  diverses  espèces 
de    dommages.    Qu'ils  soient  temporaires  ou  per- 
manents, il  n'y  a  pas  expropriation,  et  le  conseil 
de  préfecture  est  compétent  pour  en  connaître.  I^ 
controverse  a  été  terminée  dans  le  sens  où  elle  devait 
finir  ;  car  d'après  les  principes,  il  n'y  a  expropriation 
qu'autant  que  la  propriété  est'attribuée  à  l'administra- 
tion. Quant  à  l'importance  du  dommage,  c'est  un  élé- 
ment auquel  la  loi  ne  s'est  pas  arrêtée,  et  avant  tout  il 


'  Les  arrêts  suivants  avaient  décidé  qu'il  y  avait  expropriation.  C.  cass., 
arr.  du  30  avril  1838  (aff.  commune  des  Moulins),  23  avril  1838  (aff.  préfet 
de  l'Oise).  Lyon,  arr.  du  1"  ijiars  1838  (aff.  Folaillon),  9  décembre  1840 
(aff. cana/  de  Roanne  à  Dijon).  Colmar,  arr.  du  30  avril  1840  (aff.  chemin 
de  Strasbourg),  Paris,  arr.  du  20  décembre  1841  (aff.  jrréfetde  la  Seine), 
23  août  1842  /aff.  commune  de  Courbevoie).  Rouen,  arr.  du  17  juillet  1842 
(aff.  Brard),  Alx,  arr.  du  17  juin  1845  (aff.  ville  de  Draguignan),—  Le  tri- 
bunal des  conflits  a  consacré,  dans  les  décisions  suivantes,  la  compétence 
des  conseils  de  préfecture.  Arr.  du  29  mars  1850  (aff.  Thomassin  et  Bes~ 
niard),  3  avril  1860  (aff.  Séjourné),  3  avril  1850  (aff.  Mallet),  21  décembre 
1860  (nir.  Chevallier),  24  juillet  1851  (alV.  Pnmard).  —  Le  Conseil  d'État   a 
depuis  lors  maintenu  la  même  doctrine,  et  la  Cour  de  cassation  s'y  est  ral- 
liée.. C.  de  cass.,  arr.  du  29  mar»  1852  (aif.  préfet  d'Alger),  10  aolït  1854 
(aff.  préfet  du  Puy-de-Dôme).  Paris,  arr.  du  24  juillet  1857  (aff.  chemin  e^e 
fer  de  Genève  à  Lyon), 
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faut  considérer  la  nature  des  faits.  Or  Tart.  4  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  YIII  attribue  au  conseil  de  pré- 
fecture les  indemnités  pour  dommages,  sans  distinguer 
entre  les  dommages  temporaires  et  les  dommages  per- 
manents ^ 

241.  Par  la  même  raison,  rétablissement  d'une 
servitude  nouvelle  ou  l'aggravation  d'une  servitude 
ancienne  ne  sont  pas  assimilables  à  une  expro- 
priation, à  moins  qu'il  n'y  eût  occupation  définitive 
de  la  propriété  ^.  Ainsi  le  passage  à  niveau  sur  un  che- 


^  Qttoîgae  le  dommage  ne  soit  conna  que  postériearement  à  TexécatioD 
des  travaux  et  que  l'indemnité  ne  puisse  pas  être  préalable,  la  loi  aurait  pu 
attribuer  la  fixation  au  jury  d'expropriation.  La  compétence  du  jury  pour 
des  indemnités  non  préalables  n'est  pas  en  effet  sans  exemple  dans  notre  loi, 
et  c'est  ainsi  notamment  que  le  jury  est  compétent  lorsqu'un  terrain  est 
attribué  à  la  voie  publique  par  la  vertu  d'un  plan  général  d'alignement. 
Mais  ce  que  la  loi  aurait  pu  ou  même  dû  faire  dépasse  les  droits  de  Tinter- 
prétation  juridique.  Or  la  loi  de  l'an  VIII  ne  peut  pas  être  interprétée  au- 
trement qu'elle  l'a  été  par  le  tribunal  des  conflits. 

*  Laferrière,  Cours  de  droit  public  et  administratif,  t.  1*',  p.  359.— t  La 
question  de  savoir  s'il  y  a  servitude  ou  expropriation  s'est  présentée 
devant  le  Conseil  d'État  dans  les  conditions  suivantes  :  pour  faciliter 
le  mouvement  des  volées  d'un  pont  tournant,  l'administration  ou  la 
compagnie  subrogée  à  ses  droits  avait  fait  éraser  une  maison  voisine 
à  une  hauteur  de  12  mètres,  avec  interdiction  à  l'avenir  d'élever  la 
construction.  Sur  la  réclamation  du  propriétaire,  le  Conseil  d'État  a  dé- 
cidé :  1*  qu'il  y  avait  prise  de  possession  d'une  propriété  privée^  et  que 
les  tribunaux  civils  étaient  compétents  pour  régler  l'indemnité;  2"*  qu'il  y 
avait  occupation  partielle  d'une  propriété  bâtie  et  que,  conformément  à 
Tart.  50  de  la  loi  du  3  mai  18 U,  le  propriétaire  avait  le  droit  de  réquérir 
l'expropriation  intégrale.  Cons.  d'Ët.,  arr.  du  27  décembre  1860  (alT.  Letes- 
sier-Delatmay),  Tout  en  signalant  cette  solution  comme  favorable  à  la  pro- 
priété, M.  Cliristophle  la  critique  au  point  de  vue  des  principes.  «  Le  dé- 
rasement,  dit-il,  avait  bien  pour  elfet  la  perte  d'une  portion  de  la  propriété  ; 
mais  y  trouvait -on  cette  condition  essentielle  en  dehors  de  laquelle  la 
perte  d'une  propriété  ne  constitue  pas  l'expropriation,  c'est-à-dire  une 
acquisition  correspondante  du  domaine  public'  Le  domaine  public  ne 
s^étaitpas  augmenté  des  étages  supérieurs  de  la  maison;  nou^  l'administra- 
tion s'était  bornée  à  les  détruire  et  à  imposer  sur  la  partie  restante  l'exer- 
cice d'une  servitude  fort  onéreuse,  sans  doute,  mais  qui  n'avait  aucun  des 
caractères  de  la  dépossession.  »  (T.  Il,  p.  162,  n**  I8ô.)  Cette  argumentation 
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min  d'exploitation  pour  le  service  4'une  voie  ferrée 
n'est  qu'un  dommage  permanent  ;  car  1q  cliemin  con- 
serve s^  destination  et  le  propriétaire  n'est  pas  dépos- 
sédé puisque  le  chemin  conserve  sa  destination  ordi- 
naire ^  La  suppression  d'une  servitude  active  ne  don- 
nerait au  propriétaire  du  fonds  dominant  que  le  droit 
de  deip^nder  une  indemnité  pour  dommages  devant  le 
conseil  de  préfecture;  car  l'extinction  d'un  droit  ne 
peut  pas  être  considérée  comm^  une  occupation  défi- 
nitive*. Aussi  le  conseil  de  préfecture  est-il, compétent 
pour  fixer  Findemnité  toutes  les  fois  que  la  servitude 
est  supprimée  principaliter^  au  lieu  de  l'être  accessoi- 
rement à  une  expropriation  '. 

242.  Le  locataire  privé  des  locaux  qu'il  occupe  n*é- 
prouve-t-U  également  qu'un  dommage  donnant  lieu  h 
une  action  devant  le  conseil  de  préfecture  ?  La  loi  de 
1841  attribue  au  jury  la  fixation  de  Tindemnité  duQ 
au* locataire  ;  mais  elle  suppose  que  le  propriétaire  est 

• 

Q8t  loin  d'être  concluante.  L'administration  en  effet  peut  exproprier  poor 
^«traire  «u«9i  ]}ien  que  ponr  conserver,  et  nous  ne  voyons  pas  commsnt 
ea  pourrait,  sans  subtilité,  soutenir  que  dans  Tespèce,  ii  n*y  avait  pas  eu 
occupation  définitive.  L'administration  s'était  emparée  de  la  maison  pour 
la  détruire  Jusqu'à  12  mètres,  et  la  destruction  est  assurément  de  toutes  les 
occupations  la  plus  définitive  qui  puisse  être  pratiquée. 

^  Cons.  d'Ët.,  arr.  du  f  mai  1858  (aflf.  commune  de  Peniora).,  Il  y  aurait 
occupation  définitive  si  une  partie  de  chemin  privé  était,  pour  le  œrvieq 
de  la  voie  ferrée,  enfermée  par  des  clôtures  fixes  qui  la  séparent  des  autres 
parties.  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  15  mai  1859  (aff.  départ,  de  la  Gironde), 

*  Gons.  d'Et.,  arr.  vlu  16  décembre  1850  (aff.  d*Espagnet), 

*  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  le  Conseil  d'État  par  les  aiTéts  suivants  : 
15  juin  1842  (aff.  Phalipau),  au  sujet  de  locataires  qui  étaient  privés  ée 
droits  de  jour  et  de  passage  qu'ils  avaient  sur  une  impasse.  17  mai  1844 
(aff.  Labretonnière).  Il  s'agissait  de  l'exhaussement  d'une  digue  qui  avait  été 
fait  au  préjudice  d'un  voisin;  ce  voisin  avait  sur  cette  digue  une  feryitufls 
altius  non  toUenditimwta  d'un  titre  formel.  12  juin  1850  (aff.  GuiUot)  et 
18  avri)  1861  (aff.  Bourquin).  Cette  espèce  était  relative  à  des  propriétaii^ 
de  prairiea  ^axqaeU  on  avait  supprimé  ^fia  aqueducs  et  prises  d'ssn-  - 
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Mproprié,  et  qu'il  y  a  lieu  de  régler  les  deux  indem* 
BÎtés.  Notre  question  consiste  à  savoir  si  la  cessation 
da  bail  est  un  simple  dommage  lorsqu'elle  a  lieu  prin- 
«paiement^  sans  môme  que  la  propriété  soit  expro- 
priée. Nous  avons  décidé  plus  haut  (t.  VII,  p.  28, 
n*"  25) que  la  cessation  d'un  bail  était  Textinction  d'un 
droit,  et  non  Pattribution  d'une  propriété.  C'est  un 
dommage  qui  rentre  dans  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture,  et  le  jury  n'est  compétent,  en  v^rtu 
d'un  texte  formel  do  la  loi  du  3  mai  1841,  que  dans  le 
cas  pà  le  Ipcafaire  est  exproprié  concurremment  avec  le 
propriétaire,  ou  bien  da»s  celui  où  le  propriétaire  jiii- 
r^it  fait  une  cession  amiable  à  l'administration  ^ 

243.  D'après  la  jurisprudence  administrative,  toqçles 
dommages  ne  donnent  pas  droit  à  indemnité.  Il  faut, 
pour  que  la  réparation  soit  due,  qu'il  s'agisse  ^e  dom- 
mages àireets  et  maîériets.  Ainsi  le  préjudice  résultant 
46  cg  qqe  d^i$  terrains  seront  plus  difficiles  à  vendra 
ou  des  maisons  d^une  location  moins  productive  par 
cuite  d'un  déplacement  de  la  circulation,  nç  pourrait 
pas  servir  de  base  à  une  réclamation  \  car  ce  n'eçt  là 
qu-uB  dommage  indirect  et,  en  quelque  sorte  abstrait. 
Il  serait  n^ême  impossible  de  prouver  qu'il  est,  pQiirle 
tout,  la  conséquence  des  travaux.  Il  pourrait  se  faire 
qu'une  partie  dût  être  attribuée  au  mouvement  naturel 
et  insensible  du  temps  qui  détruit  les  propriétés  les  plus 


1  qon^.  d'fi^,  arr.  des  7  février  1856  (aff.  Qamier)  et  2Q  Juin  1861  (aff. 
i^^otitfe).  Il  en  gérait  de  même  à  fortiori  si  las  travaux  ay^ieot  fa|t  pesiar 
j^  jQuiaaaq^  ^«tuiU{d'<in  terrajn.  Çoi^s.  4'Ët.,  «rr.  d^  |6  avril  t§^  (i|(f. 
D€nnaud). 
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solides  * .  Quels  sont  les  dommages  qui  doivent  être 
considérés  comme  directs  et  matériels?  Le  Conseil  d'É- 
tat a  eu  à  se  prononcer  sur  des  espèces  fort  diverses,  et 
de  l'examen  des  arrêts  il  résulte  que  les  faits  suivants 
ont  le  caractère  de  dommage  direct  donnant  lieu  à  in- 
demnité : 

l""  La  diminution  des  facilités  d'accès  et  le  préjudice 
qui  en  est  la  conséquence  pour  la  location  et  la  vente 
des  propriétés  ^.  En  ce  cas,  la  dépréciation  ne  tient  pas 
au  déplacement  général  de  la  circulation  dans  une 
ville,  mais  au  changement  spécial  de  la  propriété  ; 

*  Cette  Jarispradence,  que  défendent  MM.  Serrigny  (Questions  et  traités, 
p.  618),  Cotelle  (t.  II,  p.  174,  n-  129  et  suiv.)  et  Dufour  (t.  VII,  n«  324), 
est  combattue  par  M.  Christopble  (t.  II,  n«  195),  qui  ne  veut  pas  que 
l'Indemnité  soit  limitée  aux  dommages  directs  et  matériels,  mais  voudrait 
rétendre  à  tous  les  dommages,  d'autant  que  la  loi  ne  fait  aucune  dis- 
tinction. «  Le  Jury,  dit-il,  ne  prend^l  pas  en  considération,  quand  II  s'a- 
git d'évaluer  l'indemnité,  tous  les  préjudices  qui  sont  la  conséquence  de 
l'expropriation,  soit  qu'ils  en  résultent  Immédiatement,  soit,  au  contraire, 
qu'ils  n'en  soient  que  la  suite  éloignée.  Or,  à  cet  égard,  le  doute  n'esl 
pas  possible  et  l'interprétation  large  de  la  loi  est  depuis  longtemps  pas- 
sée en  Jurisprudence.  Comment  donc  en  serait-il  autrement  lorsqu'il  s'agit 
de  la  réparation  des  dommages  causés  en  dehors  de  toute  expropriation  P 
Pourquoi  ce  qui  est  admis  ici  serait-il  repoussé  là  comme  contraire  aux 
prin^sipes  de  notre  droit  public?  »  Quelque  large  que  puisse  être  Tinter- 
prétation  de  la  loi  du  3  mai  1841,  un  Jury  n'admettra  jamais  qu'il  soit  dû 
une  indemnité  au  propriétaire  pour  la  difOculté  que  causeront  les  travaux 
A  la  location  des  maisons  ou  à  la  vente  des  propriétés,  en  déplaçant  la  cir- 
culation dans  une  ville.  C'est  là  un  préjudice  indirect  et  abstrait  dont  les 
Jurés,  pas  plus  que  les  conseils  de  préfecture,  ne  peuvent  tenir  compte  à 
cause  de  Pimpossibilitc  d'appréciation.  Le  Conseil  d'Ëtat  a  eu  raison  d'ex- 
clure les  réclamations  fondées  sur  un  préjudice  incertain,  et  dont  la  cause 
est,  en  tout  cas,  difflcilc  à  déterminer  exactement.  Au  contraire,  quand 
il  s'agit  d'un  dommage  direct  et  matériel,  la  cause  est  connue  et  le  qt/an- 
tum  du  tort  peut  être  déterminé.  La  jurisprudence  a  du  reste  donné  assez 
d'extension  au  sens  des  mots  dommage  direct  et  matériel  pour  que  les  pro- 
priétaires n'aient  pas  à  se  plaindre  de  son  interprétation  ;  car  la  loi  du  3  mai 
1841  n'en  a  jamais  reçu  une  plus  large  que  celle-là.  Serrigny,  t.  III,  n'ins, 
appelle  cette  distinction  «  une  vaine  fumée,  une  abstraction  de  quintescence.m 
(V.  suprà,  t.  V,  p.  589,  note). 

*  Cens.  d'Ët.,  arr.  du  28 juillet  1852  (aff.  commune  de  Maulde). 
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2*  L'exhaussement  ou  rabaissement  du  niveau  d'une 
route  au  devant  d'une  maison  ^ .  Ce  cas  n*est  que  le  dé- 
veloppement du  précédent.  Le  dommage  est  direct  et 
matériel  quoique  les  travaux  ne  touchent  pas  la  mai- 
son. Par  le  fait  seul  de  l'exhaussement  ou  de  l'abais- 
sement du  niveau,  les  accès  peuvent  être  rendus  non- 
seulement  difficiles,  mais  même  impossibles,  et  cela 
suffît  pour  constituer  le  dommage  direct  et  matériel. 
Il  suffit  que  le  dommage  soit  une  conséquence  cer- 
taine des  travaux ; 

3*  L'infiltration  des  eaux  dans  les  caves  d'une  mai- 
son, si  cette  infiltration  provient  du  mauvais  état  des 
aqueducs  existant  sous  la  voie  publique  ^  ; 

4'  L'inondation  d'une  propriété  par  un  cours  d'eau^; 

5*  L'accumulation  des  eaux  pluviales  ou  naturelles 
devant  une  propriété  *  ; 

Q""  La  dépréciation  des  produits  d'un  étang  par  suite 
de  la  dérivation  d'une  rivière  *; 

T  La  corrosion  des  rives  d'un  fleuve  par  suite  de  la 
direction  imprimée  au  courant  de  Teau  par  des  tra- 
vaux exécutés  dans  l'intérêt  de  la  navigation  *; 


*  Cons.  d'Ët.,  arr.  des  15  mars  1844  (aff.  Scalabre),  3  novembre  1853 
(aff.  Delaltre)  et  30  mars  1867  (aff.  Vemhet). 

*  Cons.  d'Ét.,  arr.  des  16  février  1854  (aff.  commune  de  Damner  y), 
25  janvier  1855  (aff.  ville  d'Amiens),  15  mai  1856  (aff.  ville  d'Amiens), 
10  décembre  1857  (aff.  Breuillier),  5  janvier  1860  (aff.  Turban). 

'  Trib.  conn.  2  juillet  1851  (aff.  Fizes);  Cons.  d'Ét.,  arr.  des  22  février 
1855  (aff.  deMassol]j  4  juin  1857  ^aff.  commune  d'Osne-le-Val), 

♦  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  11  mai  1854  (aff.  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord), 

"*  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  17  novembre  1824  (aff.  Vigne), 

6  CoDS.  d'Ét.,  arr.  dn  23  décembre  1850  (aff.  Martin  Merrier). 
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8*  La  suppression  ou  la  diminution  de  la  forcb  fiio- 
trice  des  usines  ayant  utie  existence  légale^  \ 

9"*  Le  dommage  temporaire  causé  par  le  chômage 
d'une  usine  ^  ; 

10*  Les  éboulements  oii  glissements  dé  tetrains  sur 
les  fonds  inférieurs  '  ; 

{ 1*  Le  changement  des  conditioils  de  salubrité  et 
d'habitation  d'une  maison,  alors  mêiile  que  la  mhlton 
ne  serait  pas  touchée  par  les  travaux^. 

L'analyse  de  la  jurisprudence  que  nous  Tenons  de  pré- 
senter prouve  que  la  formule  devrait  être  modifiée  par 
la  suppression  du  mot  matériel;  car  Tindemnité  est  ac- 
cordée dans  plusieurs  cas  où  la  propriété  privée  n'est  pas 
matériellement  atteinte'.  Il  serait  plus  exact  de  dire 
qu'une  indemnité  est  due  toutes  les  fois  que,  par  suite 
des  travaux  publics^  il  y  a  eu  dommage  direct  et  spécial. 

244.  Pour  que  Tindemnité  soit  due  il  faut  que  le 
dommage  résulte  des  travaux  et  non  d'une  force  ma- 
jeure*, à  moins  que  la  force  majeure  n'ait  été  précé- 
dée d'une  fauie  commise  par  l'administration  ^.  Cepen- 

1  CoD8.  d'Ét.»  arr.  du  t%  Juin  1850  (aff.  tiambawi),  10  nOtembré  liM 
(aff.  Moulins  de  Moissac). 

*  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  6  janvier  1853  (aff.  Leblanc- Daveau),  30  mars  1867 
(aff.  Fouckeyrand). 

*  Conê.  d'Ét.  arr.  dés  16  féVNer  1860  (aff.  Debains)  et  29  itiats  IMd  [àff. 
Hagermann), 

^  Cons.  d'Ét.,  arr.  des  10  décembre  1857  (aff.  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Lyon)i  30  mars  1854  (aff.  Phalipau)^  18  août  1856  (aff.  Péûn  dé  Smra- 
Gilles  c.  ministre  de  la  guerre),  3  Juillet  1861  (aff.  Delbert)* 

8  Cons.  d'Ët.,  arr.  des  20  ayril  1848  (aff.  Roumieu),  19  janyier  1850  (Iff. 
commune  de  Chagny),  14  juin  1852  (aff.  Delbert)^  9  février  1864  (aff.  Idt- 
tillié),  14  Juin  1855  (aff,  Paccard). 

<  Cons.  d'Ét.,  arr.  des  23  mars  1853  (aff.  de  Coniades),  11  Juin  1%H  (tff. 
Leconte),  et  17  avril  1856  (aff.  commune  deRémilly). 

7  Cons.  d'Ët.^  arr.  du  25  avril  1856  (aff.  Groley),  20  juin  1859  (aff.  Dele- 
veau)  et  4  juillet  1^60  (aff.  chemin  de  fer  du  Midi). 
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dant  riiidemuité  serait  due  dans  les  cas  où  le  préjudice 
atirbit  été  la  suite  dii'ecte  de  tr&vâui:  exécutés  pour  té^ 
|)arer  les  conséquences  d'un  fait  de  forcé  tnajeure*. 
Réciproquement  le  ph)priétaire  n'aur&it  droit  à  éiu- 
eane  indemnité  si  le  préjudice  qu'il  éprouve  était  im- 
putable à  sa  faute  plutôt  qu'à  Texéciltion  des  travâui 
publics*.  Il  en  serait  de  même^  d'après  la  jurispru- 
dence, si  les  travaux  portaient  atteinte  à  un  avantage 
précaire^  révocable,  et  non  à  un  dt*oit  acquis.  Cdiûiné 
la  durée  de  la  tolérance  n  est  pas  codnue,  il  sër&it  im- 
possible d'aipprécier  l'étendue  dé  la  perte  et,  par  côti^ 
séquent,  de  fixer  la  mesure  de  la  réparation  *.  Nous 
ne  trouvons  pas  juste  cependant  qu'une  autorité  se 
substitue  au  pouvoir  de  révocation  qui  appartient  solt 
à  un  particulier,  soit  à  une  autre  admitiistratiou  qUe 
oelle  qui  fait  les  travaux.  La  révocation  n'aUrait  petiU 
être  jamais  été  prononcée,  et  en  fait  l'avÈintâgë  pré- 
caire aurait  pu  avoir  une  perpétuité  qu'en  dt-oil  il  ti'à- 
vait  pasé  Est-il  équitable  d'enlever  au  particulier  la 
permanence  possible  de  la  volonté  do  Concédant? 

*  Con5.  d'Ët.)  arr.  da  29  noTembrd  1851  (aff.  éompagnii  HeHavigattéH  dk 
Drof). 

^  Coqs.  d'Ët.,  arr.  du  30  novembre  1854  (aff.  Mignot),  L'administration 
be  poiirniit  pas  rejeter  sur  les  particuliers  intéressés  la  ftute  du  dbmiiia|{è 
qu'ils  éprouvent^  sous  prétexte  que  les  projets  de  travaux  étaient  connus,  et 
qmh  nonobstant  on  a  construit  les  maisons  à  raison  desquelles  le  préjudice 
est  souffert.  Tant  que  les  travaux  n'ont  pas  été  officiellement  arrêtés,  le  pHl- 
priétaireausé  de  son  droit  en  élevant  des  constructions^  d'autant  que  l'ad- 
ttiifiistration  pouvait  facilement  abandonner  des  projets  à  peiné  formée. 
C'est  ee  que  nous  avons  décidé  plus  haut  pour  le  cas  où  les  propriétaires 
ont  construit  nonobstant  le  refus  de  nivellement  fondé  sur  ce  que  l'admi- 
nistration avait  le  projet  de  faire  ultérieuremeut  des  changements  de  ni- 
Teaa.  On  ne  peut  pas  dire  qu'en  ce  cas  il  y  ait  faute  du  propriétaire  ;  car  il 
n'a  fait  qu'user  de  son  droit  d'une  façon  normale. 

*  Cons.  d'Ët.,  arr.  du  12  janvier  1860  (aff.  Babcmd'h'iri'Oièrè). 
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Cest  un  sacrifice  qu'on  lui  impose  en  supprimant  une 
faculté  dont  la  jouissance  aurait  peut-être  été  éter- 
nelle, et  exiger  de  lui  ce  sacrifice  sans  indemnité  c'est 
aller  contre  toutes  les  règles  de  la  justice.  Il  serait 
plus  conforme  à  l'équité  de  l'indemniser  comme  si  l'a- 
vantage précaire  était  irrévocable.  L'administration 
donnerait  peut-être  une  somme  supérieure  à  la  perte 
réelle;  mais  il  pourrait  se  faire  aussi  que  cette  indena- 
nité  ne  dépassât  pas  l'exacte  réparation  du  préjudice, 
et  dans  le  doute  il  est  préférable  d'adopter  la  solution 
qui  assure  dans  tous  les  cas  la  réparation  intégrale  du 
dommage. 

Il  faut  que  le  dommage  soit  actuel^  et  aucune  in- 
demnité ne  pourrait  être  réclamée  pour  dommages 
éventuels^  même  à  titre  interruptoire  de  prescription. 
En  effet  la  prescription  ne  courrait  que  du  jour  où 
le  dommage  se  serait  manifesté ^  C'est  parce  qu'il  se- 
rait impossible  d'apprécier  un  préjudice  futur  que 
cette  proposition  doit  être  adoptée  ;  car  l'incertitude 
porte  1*  sur  l'existence  de  ce  préjudice,  et  2*  sur  son 
étendue.  Mais  si  cette  difficulté  n'existait  pas,  si  le 
dommage  était  inévitable  et  qu'en  outre  la  portée  pût 
en  être  déterminée,  on  pourrait  demander  une  indem- 
nité actuelle  pour  dommages  futurs,  et  notamment 
une  indemnité  unique  pour  dommages  annuels.  Ce 
droit  serait  réciproque,  et  l'administration  qui  ne 
voudrait  pas  subir  une  réclamation  périodique  pour- 
rait offrir,  de  son  côté,  au  propriétaire  qui  ne  ré- 

^  Cons.  d'Ét.,  arr.  des  22  novembre  1851  (aff.  canal  de  la  Sambreà  rOise\ 
28  juillet  1853  [aff.  de  Galiffet),  !•'  février  1855  (aff.  Denailly),  18  août 
1856  (aff.  ministre  de  la  guerre). 
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clamerait  pas,  un  règlement  intégral  pour  les  pertes 
futures  \ 

245.  ^indemnité  n'est  pas  due  seulement  pour 
dommages  causés  aux  propriétés,  mais  aussi  pour 
dommages  causés  aux  personnes,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte du  mot  «  torts  »  qu'emploie  Tart.  4  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VHI  ^.  En  conséquence,  l'administra- 
tion ou  les  concessionnaires  devraient  indemniser  les 
habitants  qui  auraient  souffert  de  maladies  causées 
par  rinsalubrité  résultant  des  travaux  publics'.  Si* 
l'indemnité  est  due,  par  qui  sera-t-elle  fixée?  Le  con- 
seil de  préfecture  sera-t-il  compétent  pour  les  torts 
faits  aux  personnes  comme  pour  les  dommages  aux 
propriétés  tant  mobilières  ^  qu'immobilières?  La  ques- 
tion me  parait  devoir  être  résolue  par  une  distinction. 
Si  le  dommage  aux  personnes  est  essentiel  aux  tra- 
vaux (lorsque,  par  exemple^  les  travaux  sont  insalu- 
bres), le  conseil  de  préfecture  sera  compétent  confor- 
mément à  Fart.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII. 
Que  si,  au  contraire,  le  tort  résulte  d'une  négligence 
commise  par  l'administration  ou  par  les  concession- 
naires, les  tribunaux  ordinaires  devront  être  saisis; 


<  Cons.  d'Êt.,  arr.  des  32  février  18S5  (aff.  Laporte  de  Beîviala),  21  juin 
1855  (aff.  Rousrille)  et  12  Janvier  1860  (aff.  chemin  de  fer  du  Midi).  Il  ne 
ftot  pas  confondre  avec  les  pertes  éventaelles  les  dépenses  faites  poar  les 
préTenir.  Car  la  dépense  est,  par  elle-même,  actuelle  et  constitue  un  dom- 
mage Immédiat.  Gons.  d'Ët.,  arr.  du  18  février  1854  (aff.  Jfbu/un). 

*  Y.  Ducrocq,  Coun  de  droit  administratif,  p.  81^  et  Chrlstophle,  t.  II, 
p.  201,  n*  219. 

>  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  29  mars  1855  (aff.  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Avignon).  * 

*  Gons.  d'Ët.,  arr.  dn  14  mal  1858  (aff.  Develenne).  Cet  arrêt  décide  que 
Je  dommage  causé  à  la  propriété  mobilière  donne  droit  à  indemnité  comme 
ce&ii  qui  atteindrait  une  propriété  immobilière. 

vu.  17 
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car  il  s*agit  d*un  cas  de  responsabilité  fondé  sur  le 
droit  commun  {art.  1384,  C.  Nap.)*. 

246.  Les  travaux  de  voirie  sont  la  cause  la  plus  fré- 
quente des  dommages  directs  et  spéciaux  donnant  droit 
à  indemnité.  S'ils  ont  pour  effet  d'ébranler  les  murs 
des. bâtiments  riverains,  il  est  tout  naturel  que  Tadmi- 
nistration  donne  une  réparation  au  propriétaire  dont 

* 

la  propriété  est  touchée.  En  serait-il  de  même  si  les 
fondations  étaient  seulement  déchaussées  ou  si  les 
accès  étaient  modifiés  ? 

Si  on  raisonnait  en  cette  matière  comme  pour  les 
intérêts  ou  droits  privés,  on  pourrait  dire  que  l'État, 
le  département  ou  la  commune  sont  propriétaires; 
qu'ils  sont  maîtres  sur  leur  terrain  et  que  les  riverains 
ne  peuvent  pas  réclamer  contre  des  faits  qui  sont  pu- 
rement et  simplement  l'exercice  du  droit  de  propriété. 
Neminem  lœdit  qui  jure  suo  utitur.  Mais  entre  l'admi- 
nistration et  les  propriétaires  riverains  il  existe  des  rap- 
ports spéciaux  qui  ne  permettent  pas  d'appliquer  cette 
règle  générale.  Premièrement,  les  riverains  sont  sou- 
mis à  des  servitudes  qui  tiennent  au  régime  de  la  voirie 
(balayage,  pavage,  trottoirs,  droits  de  voirie,  etc.  etc.), 
et  ces  obligations  souvent  onéreuses  ne  peuvent  être 
que  la  contre-partie  des  avantages  que  leur  procure 
la  voie  publique.  Deuxièmement,  l'administration  dans 
l'intérêt  de  la  beauté  des  villes  invite  les  propriétaires 


^  €.  d'Angers,  arr.  du  22  novembre  1866  (aff.  Fouassier  c,  ville  du  Mans), 
D.  P.  66,  2*  p.,  p.  221,  et  14*  juin  I8C6  (aff.  Séguin  c,  Damy),  D.  P.  «6, 
2*  p.,  p.  240.  La  compétence  de  rautorité  judiciaire,  en  ce  tt»,  a  été  eoo- 
sacrée  par  la  Jurisprudence  du  Conseil  d'Ëtat.  Arr.  sur  conflit  du  32  no- 
vembre 1863  (D.  P.  64^  3,  5).  Deux  arrêts  du  même  Jour.  Dbqs  le  méioe 
sens  :  Q.  de  Paris,  arr.  du  23  juiu  1863  (D.  P.  63^  2»  p.,  p.  131)^ 
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à  construire  le  long  des  chemin^,  places  ou  rues.  Qui 
répondrait  à  cette  invitation  s'il  était  exposé  à  perdre 
sans  indemnité  les  accès  sur  la  voie  publique?  L'ouverture 
d'une  rue  emporte  donc  engagement  tacite  de  Tadmi- 
nistration  d'indemniser  les  propriétaires  dans  le  cas 
où,  par  suite  de  l'exécution  des  travaux  publics,  les 
maisons  riveraines  perdraient  les  avantages  qu'elles 
avaient  auparavant.  Ce  principe  est  aujourd'hui  hors 
de  contestation  ;  car  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
sont  unanimes  pour  le  soutenir  V  L'indemnité  com^- 
prend  en  ce  cas  1*  une  somme  nécessaire  pour  couvrir 
la  dépcQ^e  de  raccordement  entre  la  maison  endom- 
magée et  le  nouveau  niveau  de  la  voie  publique  ;  2*  en 
cas  d'abaissement  du  sol,  les  frais  auxquels  donne  lieu 
la  consolidation  du  mur  dont  les  fondations  ont  été 
déchaussées;  3^  La  diminution  de  la  valeur  locative 
de  la  maison  ou  des  terrains,  ce  qui  aurait  lieu,  par 
exemple,  si  les  terrains  étaient  loués  pour  chantiers  *. 
4*  La  perte  d'achalandage  résultant  de  la  difficulté  que 
trouvent  les  chalands  à  fréquenter  les  magasins^.  Les 


'  ProudhoD,  Traité  du  domaine  public,  t.  l,  d«*  370  et  suiv.  Curassoii, 
Allions  possessoires,  p.  208  et  214.  Christophle,  1. 11^  p.  205^  n*  222.  Coiis. 
d'^  4rr.  é^  tS  décembre  I8M  {aff,  Mallivvin)^  13  janTior  1869  («ff. 
Prieur)^  6  août  1861  (aff.  Liégeard),  21  mars  1861  (aff.  Ciuzel),  20  juin  1861 
(aff.  Degous9e)m 

'  II  «st  arrivé  dans  plusieurs  cas  qi^e  les  propriétaires  od(  réclaiiié  ^eTfvit 
le  conseil  de  préfecture  lorsque  déjà  ils  avaient  été  condamnés  par  les  tri- 
btmaia  dvfls  A  des  réduetiong  de  baux  envers  leurs  locataires.  Quoique  ees 
âécisions  soiei^t  de  nature  à  exercer  de  l'influence  sur  les  juges  admini^ii^- 
tît3,  cependant  elles  n'ont  pas  pour  le  conseil  de  prérecture  Tautorité  de  la 
cfaose  jugée^  et  nonobstant  la  réduction  des  baux,  la  demande  d'indemnité 
PQUT  dommage  direct  et  spécial  pourrait  être  rejetée, 

^  Aucune  Indemnité  n£  serait  due  si  la  dimIquUon  de  la  valeur  locativi^  ou 
la  perte  de  l'achalandage  tenait  uniquement  au  déplacement  de  la  «li^otAle 
Touverture  d'une  rue  nouvelle  qui  aurait  déplacé  la  circulation. 
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propriétaires  d*établissements  industriels  ont  même 
élevé  la  prétention  d'obtenir  une  indemnité  pour  le 
préjudice  causé  à  leur  clientèle  par  des  travaux  qui 
n*avaient  modifié  que  temporairement  l*état  de  la 
voie  publique.  Il  faut  même  convenir  que  cette  récla- 
mation s'est  produite  dans  des  circonstances  propres  à 
intéresser  aux  réclamants.  En  effet,  quoique  tempo- 
raire, la  modification  de  la  voie  par  les  travaux  publics 
avait  duré  une  dizaine  d'années,  espace  de  temps  plus 
que  suffisant  pour  déplacer  un  achalandage.  Ne  sem- 
ble-t-il  pas  d'ailleurs,  qu'il  importe  peu  de  perdre  un 
établissement  industriel  par  une  modification  tempo- 
raire ou  par  un  changement  permanent  de  l'état  des 
lieux  ?  Celui  que  ruinent  les  travaux  est  peu  touché  de 
ces  distinctions,  et  Téquité  est  blessée  par  une  solu- 
tion qui  répare  la  perte  dans  un  cas  et,  dans  l'autre, 
la  met  à  la  charge  du  particulier.  Jusqu'à  ces  der- 
niers temps  ces  réclamations  avaient  cependant  tau<- 
jours  été  .repoussées  par  la  raison  que  les  proprié- 
taires étant  soumis  au  régime  de  la  voirie,  ils  sont 
tenus  -de  souffrir  les  travaux  entrepris  dans  l'intérêt 
de  la  meilleure  viabilité.  Si  on  adoptait  une  autre 
solution  y  le  moindre  travail  exécuté  dans  une  rue 
soulèverait  plusieurs  réclamations,  et  la  crainte  de 
semblables  difficultés  pourrait  entraver  le  service  de 
la  circulation  en  arrêtant  les  travaux  nécessaires  pour 
rassurera  Un  arrêt  récent  a  cependant  décidé  qu'une 
indemnité  était  due  aux  locataires  qui  avaient  été  em^ 


<  CoDS.  d'Ët,  arr.  du  20  JaDvier  1843  (aff.  ùelmas  et  Talon),  27  Joln  I8S3 
(aff.  Wenger  ei  Grunder),  19  janvier  18M  (aff.  Le  Balle),  6  avril  1854  (aff. 
Legrae),  25  avril  1855  (aff.  Hébert). 
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péchés  (tauvrir  leurs  boutiques  par  des  travaux  de 
voirie  et  notamment  parla  démolition  d'un  passage*. 

Si  les  travaux  publics  avaient  pour  effet  de  fermer 
les  accès  d'un  côté  seulement  en  les  laissant  ouverts  de 
l'autre,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  indemnité,  les  habitants 
de  la  propriété  riveraine  pouvant  toujours  aboutir  à 
la  voie  publique  '•  Cependant  une  réparation  serait 
due  dans  les  circonstances  suivantes  :  r  Si  pour  abou- 
tir par  le  côté  ouvert,  il  fallait  faire  un  détour  très- 
long  ;  2*  Si  la  rue  était  fort  étroite^  et  qu'il  fût  impos-^ 
sible  aux  voitures  de  tourner,  ce  qui  équivaudrait  à 
une  fermeture  complète  ;  car  avant  les  travaux,  les  voi- 
tures pouvaient  entrer  d'un  côté  et,  sans  tourner,  sortir 
par  l'autre  extrémité.  Quant  au  point  de  savoir  dans 
quels  cas  l'augmentation  du  trajet  ou  la  difficulté  de 
tourner  donnent  droit  à  une  indemnité',  c'est  une 
question  de  fait  qui  ne  peut  être  jugée  que  d'après  les 
circonstances  de  chaque  affaire. 

247.  Le  voisinage  des  cours  d'eau  cause  aux  pro- 
priétaires riverains  des  dommages  fréquents  et  même 
des  dommages  directs  et  matériels.  Tant  que  le  pré- 
judice est  la  suite  des  inondations  périodiques  ou  acci- 
dentelles, il  n'y  a  pas  lieu  a  indemnité  \  Il  est  de 
principe  en  effet  que  les  cas  fortuits  ou  faits  de  force 
majeure  sont  à  la  charge  des  propriétaires.  Mais  si  le 
préjudice  naturel  était  aggravé  par  des  travaux  faits 

*  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  8  août  1865  (aff.  passage  Bourg -l'Abbé). 

•  CoDS.  d'Ët.,  arr.  dn  21  Jnln  1851  (aff.  Veyret),  88  décembre  1854  (aff. 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon),  4  avril  1856  (aff.  Damis),  26  août  1858 
(afit.  Cmpofi),  4  aTtil  1861  (chemin  d'Orléans). 

>  Coo8.  d'Ët.»  arr.  des  27  janvier  1865  (aff.  Dueoudré  et  consorts)  et 
3  août  1866  (aff.  chemin  de  fer  de  CEstX, 

^  Çons.  d'Ét.^  arr.  du  11  Janvier  1855  (aff.  Conis), 
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sur  le  lit  de  la  rivière,  dans  l'intérêt  de  la  navigation  « 
une  indemnité  pourrait  être  réclamée  pour  dommages 
provenant  de  travaux  publics*,  pourvu  bien  entendu 
que  le  tort  fût  une  conséquence  directe  et  spéciale  des 
travaux*.  Il  en  serait  autrement  si  les  travaux  avaient 
été  exécutés  non  dans  Tiniérêt  de  la  navigation  maU 
dans  un  intérêt  de  police,  par  exemple  pour  arrêter 
une  inondation  et  prévenir  des  malheurs  publics.  U 
est  de  règle,  en  effet,  que  les  mesures  prises  dans  un 
intérêt  de  police  sont  des  cas  fortuits,  des  faiti  du 
prince  que  les  propriétaires  sont  obligés  de  supporter 
sans  indemnité. 

248.  L'administration  a  le  pouvoir  de  détourner  le 
cours  des  rivières  navigables  ou  flottables.  Or  Texercice 
de  ce  droit  aura  des  conséquences  multiples.  Première- 
ment, les  propriétaires  qui  étaient  bordés  et  naturelle- 
ment clos  par  le  cours  d'eau  seront,  dans  la  plupart  des 
cas,  obligés  de  faire  les  frais  d'une  clôture  artificielle. 
Deuxièmement,  le  sol  perdra  de  sa  fraîcheur,  ce  qui 
équivaudra  à  la  diminution  de  la  fertilité  naturelle 
de  la  terre.  Troisièmement,  ladérivation  des  eaux  dimi* 
nuera  ou  anéantira  la  force  motrice  des  usines  éta- 
blies sur  le  cours  d'eau  qui  est  détourné  en  tout  ou  en 
partie.  Une  indemnité  est-elle  due  pour  ces  trois  es- 
pèces de  dommages?  La  clôture  naturelle  et  la  fraî- 
cheur du  sol  sont  des  avantages  que  procure  le  voisi- 
nage du  cours  d^eau.  Il  n'y  a  pas  là  un  droit  acquis  mais 
un  avantage  sujet  à  dépérir  pour  plusieurs  causes,  et 

1  Gons.  d'Ét.^  arr.  des  U  Jain  1853  (aff.  Delbert)  et  14  Juin  I8tô  (aff. 
Pnccard).  —  En  sens  contraire,  Cons.  d'Ét.,  arr.  des  27  août  1838  (affi  0«ii- 
jou)  et  10  janvier  I85i  (aff.  de  Jovync), 

*  V.  spécialement  le  dernier  arrêt  cité  à  la  note  précédente. 


DES  MANIÈRES  D'ACQUERIR.  —  TRAVAUX  PUBLICS.        16S 

çue  Tadministration  ii*a  pas  contracté  robligation  de 
conserver*. 

Qnant  à  la  diminution  ou  à  la  suppression  de  la 
force  motrice  des  usines,  il  y  a  quelques  distinctionB 
à  faire.  Celles  qui  sont  établies  sur  les  cours  d'eau 
navigables  ou  flottables,  n'ont  en  règle  générale  qu'un 
caractère  révocable  qui  tient  à  Tinaliénabilité  du  do- 
maine public  (V.  suprà  t.  V,  p.  363  et  364,  n*  419). 
KUes  n'existent  qu'en  vertu  d'une  tolérance  et,  en  prin- 
cipe, cette  tolérance  peut  être  révoquée  sans  indemnité. 
Par  exception,  il  y  a  lieu  à  indemnité  dans  les  deux  cas 
suivants:  l"*  lorsque  la  concession  est  antérieure  au 
!••  février  1566,  parce  qu'alors  le  titre  remonte  à  une 
époque  oîi  le  domaine  de  la  Couronne  —  il  compre- 
nait le  domaine  public  et  le  domaine  privé  de  l'Ëtat  — 
pouvait  être  aliéné  par  la  volonté  du  souverain  *.  2*  Si 


'  Contra,  Chrlstophle^  t.  II,  p.  237,  n«  254»  —  Dans  ses  conclusions  sur 
VaîÊaln  des  chemins  de  fer  du  Midi,  en  1859,  M.  Leviez,  commissaire  da 
gouveniement^  a  soutenu  le  principe  du  droit  à  indemnité  dans  les  circon- 
stances prévues  au  texte.  Mais  le  Conseil  d'Ëtat  n'a  pas  statué  sur  cette 
question* 

*  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  propriétaire  de  Tuslne  représente  l'acte 
même  de  concession.  Il  suffirait  qu'il  prouvât  que  la  construction  était 
laite  antérieurement  i  1566,  et  ce  fait  emporterait  présomption  que  rnsine 
n'avait  été  étal)lie  qu'en  vertu  d'une  autorisation  ou  d'une  concession  régu- 
lière. C.  d'Ët.,  arr.  des  30  mars  1846  (alT.  de  Boieset)  et  10  mars  1848  (aff« 
Fûucheux),  Si  le  cours  d'eau  n'avait  été  classé  parmi  les  rivières  navigables 
ou  flottables  que  depuis  1566,  le  propriétaire  aurait  à  prouver  seulement 
que  Tusiiie  existait  avant  la  4éclaration  de  navigabilité,  c'est-à-dire  à  une 
époque  où  la  rivière  ne  faisait  pas  partie  du  domaine  public.  Quant  aux 
usines  comprises  dans  une  vente  nationale,  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'État  avait  d'abord  exigé  que  la  vente  contint  Taffectation  spéciale  d'une 
force  motrice  déterminée.  Cous.  d'Ét.,  arr.  du  13  février  1846  (alT.  Pouliet), 
Mais  eette  condition  n'est  plus  exigée  aujourd'hui  et,  d'après  la  jurispru- 
deBoete  plus  réœnle,  l'indemnité  est  accordée  par  cela  seul  que  l'usine  a 
été  comprise  dans  une  vente  nationale»  alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  eu 
«flaetAliôa  éTuM  force  déterminée. 
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Fusine,  quoique  établie  postérieurement  à  1666,  avait 
été  comprise  dans  une  vente  nationale  de  sorte  que 
FËtat  serait  garant  comme  vendeur  K 

Quant  aux  usines  établies  sur  les  cours  d*eau  non 
navigables  ni  flottables,  nous  avons  dit  plus  haut  {su^ 

^  La  JnrlfipradeDce  du  Conseil  d'État  n'admet  que  ces  deux  exceptions  au 
principe  de  la  suppression  sans  indemnité  de  la  force  motrice  des  usines 
•Dr  les  cours  d'eau  naTigables  ou  flottables.  Il  a  repoussé  constamment  une 
troisième  exception  qu'on  a  plusieurs  fois  soutenue  au  proflt  des  proprié- 
taires d'usines  dont  la  concession  postérieure  à  1566  a  été  fkite  à  titre  oné- 
reux, Cons.  dHËt.,  arr.  du  5  Juin  1846  (aff.  de  iiontebelhy  Cette  solution 
est  approuvée  par  MM.  Dufour,  t.  IV^  p.  391,  et  Nadault  de  Boffon  (Traité 
des  usinesj  t.  1^  p.  348).  Mais  elle  est  combattue  par  M.  Ghrlstophle  (t.  II, 
p.  253»  D"  270).  —  Pour  soutenir  1«  droit  à  indemnité^  M.  Christophie  in- 
voque un  deuxième  édit  de  février  1566  enregistré  les  7  mai  et  5  août, 
d'après  lequel  le  petit  domaine  pourrait  être  aliéni  à  titre  onéreux,  de 
sorte  que  l'inaliénabilité  ne  s'appliquait  qu'au  grand  domaine  de  la  cou- 
ronne. Or  le  petit  domainci  d'après  l'énumération  de  cet  édit,  comprenait 
les  mùuiinSf  ponts-bateaux,  passages,  les  droits  sur  les  rivières  naniga- 
blés,  etc.,  etc.  La  faculté  d'aliéner  à  titre  onéreux  les  biens  du  petit  do- 
maine a  depuis  été  consacrée,  à  plusieurs  reprises,  par  les  ordonnances 
d'avril  1672,  décembre  1681  et  août  4706,  qui  ont  énuméré  formellement  les 
moulins  et  les  droits  sur  les  rivières  navigables  parmi  les  biens  du  peUt  do- 
maine et,  par  conséquent,  aliénables.  ^  En  tout  cas,  ajoute  M.  Christophie, 
ces  aliénations  seraient  régies  par  les  lois  de  la  Révolution  sur  le  rachat  de^ 
biens  de  la  Couronne  aliénés  à  titre  onéreux,  et  spécialement  par  la  loi  du 
14  vent6se  an  Vil  qui  donna  aux  détenteurs  de  ces  biens  le  droit  de  conso- 
lider leur  possession  en  payant  le  quart  de  la  valeur  en  numéraire.  Eofln 
les  détenteurs  seraient  à  l'abri  de  toutes  recherches  en  vertu  de  la  loi  des 
12-17  mars  1820 (V. suprà,  t.  V,  p.  472,  n<*  411).—  A  cette  argumentation 
nous*opposérons  que  les  rivières  navigables  et  flottables  faisaient  partie  dn 
grand  domaine,  et  que  leur  inaliénabiU té  emportait  l'interdiction  de  concéder 
le  droit  d'établir  des  usines  sur  ces  cours  d'eau.  Quant  au  petU  domaine, 
Il  comprenait  non  le  droit  de  concéder  de  nouvelles  usines,  mais  les  mou- 
lins appartenant  à  PÉiat  et  construits  antérieurement  à  1566  ;  car  l'État 
pouvait,  oonune  des  particuliers,  être  propriétaire  de  moulins  régulièrement 
établis  avant  l'édit  de  1566.  Les  ordonnances  de  1672, 1681  et  1708  doivent 
être  interprétées  de  la  même  manière.  Quant  aux  lois  du  14  ventôse  an  Vil 
et  des  12-17  mars  1820  sur  les  biens  engagés,  elles  ne  s'appliquent  qu'aux 
ventes  d'objets  ayant  un  prix  et  non  aux  simples  tolérances  ou  permissions 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'évaluation.  Le  Conseil  d'État,  selon  nous,  a 
donc  eu  raison  de  décider  que  les  concessions  postérieures  à  1566  ne  sont 
que  des  tolérances  révocables  à  volonté,  alors  même  qu'elles  seraient  aeoero 
dées  moyennant  une  redevance  annuelle  on  une  somme  une  fols  payée. 
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prày  t  V,  p.  418,  n*  363)  que  la  suppression  ou  la  di* 
minutioii  de  leur  force  motrice  donne  droit  à  indem- 
nité dans  tous  les  cas,  et  que  l'administration  a  même 
renoncé  à  la  clause  qu^elIe  insérait  autrefois  dans  toutes 
les  autorisations  pour  se  réserver  le  droit  d'ordonner 
la  suppression  sans  indemnité  toutes  les  fois  que  cette 
mesure  serait  jugée  nécessaire  dans  Tintérèt  de  la  na- 
vigation (t.  YII,  p.  24,  n*  25).  La  suppression  ou  la 
diminution  de  la  force  motrice  sans  indemnité  ne  peu- 
vent être  exigées  que  dans  un  intérêt  de  police  et  non 
dans  rintérêt  général  de  la  navigation  * .  Il  faut  seu- 
lement, pour  que  Tindemnité  soit  exigible,  que  Tusine 
ait  été  régulièrement  autorisée  par  les  autorités  com- 
pétentes au  moment  de  sa  construction  ;  car  si  elle 
avait  été  établie  sans  autorisation,  il  n'y  aurait  pas 
droit  acquis  et,  par  conséquent,  la  suppression  ne 
donnerait  pas  droit  à  une  indemnité. 

249.  Après  avoir  parcouru  les  cas  dans  lesquels  il 
y  a  dommage  direct  et  spécial,  par  conséquent  indem- 
nité, nous  avons  à  nous  demander  à  qui  appartient 
Taction  en  indemnité?  Incontestablement  le  proprié- 
taire a  le  droit  de  réclamer  une  indemnité  pour  le 
dommage  fait  à  sa  propriété.  Le  propriétaire  pouvant 
aussi  être  actionné  par  le  locataire  en  réduction  ou 
résiliation  de  bail^  il  aurait  le  droit  de  réclamer  une 
indemnité  tant  pour  lui-même  que  pour  se  couvrir  de 
Faction  de  son  locataire.  Le  locataire  n'est  cependant 
pas  obligé  d'agir  contre  le  propriétaire  sauf  l'action 

*  Cest  là  dtetioetiOD  qui  a  été  conMcrée  par  un  arrêt  du  Conseil  d'État, 
^a  1S  Jnlo  1860t  rendu  sur  les  conclusions  de  M.  Leviez,  commissaire  du 
^ovfmemeot. 
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récursoire  de  celui-ci  contre  l'administration.  Atteint 
lui-môme  directement  par  les  travaux  publics  dans  sa 
jouissance  comme  locataire,  il  pourrait  agir  contre 
l'administration  et  se  faire  allouer  des  dommages-inté- 
rêts. Le  locataire  a  donc  le  choix  entre  Taclion  directe 
contre  l'administration  et  l'action  contre  le  bailleur. 
S'il  opte  pour  lepremîer  parti,  il  agira  devant  le  conseil 
de  préfecture  ;  mais  en  cas  d'option  pour  le  deuxième 
il  portera  son  action  devant  les  tribunaux  ordinaires*. 
Si  le  propriétaire  ne  réclamait  pas,  radministratiou 
pourrait-elle,  dans  la  prévision  qu'elle  sera  plus  tard 
actionnée,  agir  devant  le  conseil  de  préfecture  contre 
les  intéressés  à  l'effet  de  faire  fixer  l'indemnité?  Le 


^  G.  cass.,  arr.  du  17  août  1859  et  C.  de  Paris,  arr.  du  24  novembre  18S8 
(aff.  Ardoin),  M.  Chri&tophie,  t.  If,  p.  313,  n°'  323  et  324,  combat  le  recours 
du  locataire  contre  le  propriétaire  en  se  fondant  sur  l'art.  1725  C.  Nap.,  et 
n'accorde  au  locataire  que  le  recours  direct  contre  Tadministration.  Cette 
solution  supprimerait  la  difficulté  qui  se  présente  dans  le  cas  où  le  pro-r 
prietaire  condamné  par  les  tribunaux  ordinaires  agit  contre  l'administra- 
tion devant  le  conseil  de  préfecture.  Comme  le  jugement  n'est  pas  oppo- 
sable à  l'administration  qui  n'y  a  pas  été  partie,  il  pourrait  se  faire  (grande 
anomalie  et  grande  injustice!)  que  le  conseil  de  préfecture  n'accordât  pas 
une  indemnité  égale  au  montant  des  condamnations  prononcées  par  le  tri- 
bunal contre  le  propriétaire.  —  Spécialement  le  locataire  d'une  carrière 
n'a  pas  le  droit  d'agir  directement  contre  Tadministration  devant  le  con- 
seil de  préfecture.  Ce  droit  appartient  exclusivement  au  propriétaire,  et 
le  locataire  n'a  que  le  droit  de  recourir  contre  le  propriétaire  devant  les 
tribunaux  ordinaires.  Cens.  d'Ët.,  arr.  des  8  décembre  1853  (aff.  Montbrun) 
et  22  Juin  1854  (aff.  Micé).  Cette  solution  spéciale  tient  aux  deux  mot! fis  sui- 
vants: 1**  Les  art.  1726  et  1727  C.  Nap.  disposent  qv^  si  le  preneur  est  troublé 
par  des  tiers  qui  prétendent  avoir  un  droit  sur  la  cbose,  il  doit  appeler  le 
bailleur  en  garantie.  Or  l'administration^  en  ce  cas,  prétend  à  Texeroiee  sut 
la  propriété  privée  d'un  droit  qui  a  un  texte  formel  pour  fondement; 
2*  l'art.  55  de  la  loi  du  16  septembre  1807  porte  textuellement  que  le  droit 
de  réclamer  Tlndemnité  appartient  au  propriétaire,  et  ne  parle  pas  du  loca- 
taire ou  fermier.  Mais  comme  les  art  1726  et  1727  ne  s'appliquent  qu'aux 
locataires f  les  usufruitiers  et  usagers  de  la  carrière  pourraient  agir  directe- 
ment devant  le  conseil  de  préfecture  contre  radniioistratioB*  Car 
ayants  droit  ne  soot  pas  légls  par  la  législation  spéciale  au  loo^^. 
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propriétaire  doit  être  juge  du  moment  où  il  réclamera 
parce  que  la  force  des  moyens  à  invoquer  peut  dépendre 
de  l'opportunité  de  la  demande.  II  serait  injuste  de  le 
forcer  à  plaider  lorsque  peut-être  il  n*est  pas  prêt.  Sans 
doute  Faction  in  futurum  est  admise  ;  mais  c'est  à  la 
condition  que  le  défendeur  ait  élevé  des  prétentions 
certaines,  et  qu'il  n'y  ait  pas  à  réfléchir  sur  l'emploi 
des  moyens  et  sur  le  temps  oîi  il  sera  opportun  de  les 
employer-  Mais  dans  l'espèce,  il  n'y  a  ni  certitude  sur 
les  prétentions  de  l'adversaire  (il  garde  le  silence,  et 
ses  prétentions  ne  peuvent  qu'être  soupçonnées),  ni 
disposition  qui  enlève  à  l'intéressé  le  droit  de  calculer 
le  moment  oi!i  il  agira  ^. 

250.  L'action  en  indemnité  doit  être  dirigée  contre 
l'entrepreneur  toutes  les  fois  que  le  dommage  est  causé 
par.  ^exécution  de  travaux  publics  ;  car  le  tort  pro- 
vient du  fait  de  l'entrepreneur.  Que  si,  au  contraire, 
le  dommage  tenait  aux  travaux  eux-mêmes,  c'est-à-dire 
à  la  nature  des  ouvrages  et  aux  plans  adoptés  par  l'ad- 
ministration, c'est  contre  l'État,  le  département  ou  la 
commune  que  la  réclamation  devrait  êtrjB  formée*.  Il 
arrive  souvent  que,  dans  les  cahiers  des  charges,  l'ad- 
ministration met  par  une  stipulation  expresse  les  in- 
demnités à  la  charge  des  concessionnaires  ou  des  en- 
trepreneurs. Cette  convention  peut  servir  de  base  à  un 

^  C0D8.  d*Ët.,  air.  dn  21  février  1856  (aff.  de  Gahffet),  15  décembre  1865 
(aff.  viile  de  Paru  c.  Lacôie)  et  les  conclusions  conformes  de  H»  Aueec 
(LeboD,  1865,  p.  1007). 

*  La  suppression  des  digues  en  vertu  de  la  loi  du  5  Juin  1858  est  un  dom- 
mage qui  doit  être  supporté  par  l'État,  par  les  propriétaires,  par  les  dépar- 
tements et  par  les  communes^  c'est-à-dire  par  tous  eeak  à  la  chargé  de  ^ui 
sont  mises  les  dépenses  laites  en  vertu  de  eette  loi.  —  V.  Côns.  d^Ét,  arr.  du 
17  Janvie»  1861  (aff.  Avrili. 
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recours  de  Tadministralion  contre  les  concessionnaires 
ou  entrepreneurs  ;  mais  comme  elle  est  à  l'égard  des 
tierSj^  res  inter  alios  acta^  ces  derniers  n'en  auraient 
pas  moins  le  droit  de  s'adresser  directement  à  l'admi- 
nistration * .  Si  le  dommage  provenant  de  CexécutUm 
des  travaux  était  imputable  au  défaut  de  surveillance 
des  agents  de  l'administration»  Faction  pour  ce  motif 
pourrait  être  formée  contre  celle-ci.  Il  en  serait  de 
même  si  Tentrepreneur  au  le  concessionnaire  étaient 
insolvables,  alors  même  qu'aucune  faute  ne  pourrait 
être  reprochée  à  l'administration.  Elle  est  responsable 
des  agents  qu'elle  prépose,  et  Fentrepreneur  qui  agit 
soit  en  vertu  d'un  traité  amiable,  soit  en  vertu  d'une 
adjudication  approuvée  par  l'autorité  compétente,  doit 
être  considéré  comme  un  préposé  de  l'administration  *• 
Mais  ni  l'administration  ni  la  compagnie  concession- 
naire ne  seront  responsables  des  dégâts  causés  par  les 
ouvriers  de  l'entrepreneur,  parce  que  1**  les  ouvriers  ne 
sont  pas  désignés  par  la  compagnie  ;  !2*  parce  que  cette 
dernière  n'a  aucune  action  sur  lé  choix,  qui  appar- 
tient exclusivement  à  l'entrepreneur.  Or  la  respon- 
sabilité établie  par  l'art.  1384  G.  Nap.  tient  à  ce  que 
la  personne  déclarée  responsable  peut,  dans  une  cer- 
taine mesure  au  moins,  agir  sur  la  désignation  des 
préposés ' . 

251.  L'action  en  indemnité  peut  être  repoussée  par 
plusieurs  exceptions.  La  fin  de  non-recevoir  est  tirée 


^  CoDB.  d'Ét.|  arr.  du  7  Janvier  1856  (aff.  Garnier). 

*  CoDS.  d'Ët.,  arr.  du  27  mai  1839  (aflf.  Mériet). 

*  GoDB.  d'Ët.,  arr.  du  13  septembre  1855  (aff.  chemin  de  Lyon  à  la  Uédi^ 
terrante)* 
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tantôt  de  la  renonciation  expresse  ou  tacite  de  la  partie 
intéressée,  tantôt  d*une  transaction,  enfin  de  la  com- 
pensation du  dommage  avec  la  plus-value, 

La  renonciation  expresse  ou  tacite  résulte  deTen- 
semble  des  circonstances,  et  c'est  une  question  de  fait 
à  décider  par  le  conseil  de  préfecture  ^  Le  Conseil 
d'État  a  cependant  jugé  en  droit  que  le  propriétaire 
d'un  terrain  exproprié  n'était  pas  recevable  à  ré- 
clamer pour  dommages  antérieurs  à  l'expropriation, 
l'indemnité  fixée  par  le  jury  étant  censée  com- 
prendre la  réparation  du  dommage  dans  tous  ses 
éléments.  Mais  cette  solution  nous  parait  être  con- 
traire à  Tordre  des  juridictions  puisque  le  juge  n'est 
pas  compétent  pour  statuer  sur  la  question  des  dom- 
mages directs  et  spéciaux.  En  tout  cas,  elle  serait 
inadmissible  si  l'expropriation  était  poursuivie  sur  la 
tète  d'un  acquéreur  qui  n'aurait  acheté  qu'après  l'exé* 
cution  des  travaux  qui  ont  causé  le  donmiage.  Le  jury 
n^urait  pas  évidemment  pu  accorder  à  l'exproprié  la 
réparation  d'un  préjudice  causé  à  son  vendeur,  et  il 
serait  non-seulement  injuste,  mais  contradictoire  de 
repousser  Faction  de  celui-ci  par  une  exception  tirée 
de  l'expropriation*. 

Les  offres  faites  par  un  particulier  de  contribuer 
aux  frais  de  travaux  publics  projetés  n'emportent  pas, 
par  elles  seules,  renonciation  à  l'action  en  indemnité 
pour  dommages.  Ce  serait  augmenter  l'offre  du  pro- 

<  Com.  d'Ët.,  arr.  des  2  août  1848  (aff.  Clemenceau)  et  22  fJTrier  18SS 
<ait  Marioux), 

*  CoDS.  d'Ët.,  arr.  da  22  juillet  1848  (aff.  Lemaire),  29  juillet  1856  (aff. 
Palous)y  7  mai  1857  (aff.  Valette),  —  Dans  le  seDS  de  ropinloo  que  ikhis 
avons  exposée  au  texte,  V.  Christophle^  t.  II,  p.  345,  d*  851). 
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priétaire  sans  son  consentement,  et  le  Faire  contribuer 
de  deux  manières:  1"  par  le  payement  de  son  offre; 
2*  par  la  renonciation  à  l'action  en  indemnité*. 

La  renonciation  tacite  tient  à  la  prescription  qui 
s*accomplit,  pour  les  départements  et  les  communes, 
par  le  délai  de  droit  commun  (art.  2262,  C-  Nap.)* 
Quant  aux  travaux  entrepris  par  TËtat,  comme  il  est 
débiteur,  la  loi  du  29  janvier  1831,  sur  la  déchéance 
des  créanciers  de  TËtat,  modifie  la  solution.  Mais  la 
question  doit  être  réservée  pour  le  moment  où  nous 
exposerons  les  dispositions  de  cette  loi  spéciale  {infrà^ 
t.  VII,  Prescription  et  déchéance). 

La  transaction  sur  les  dommages  est  aussi  une 
cause  de  fin  de  non-recevoir,  à  la  condition  que  ce 
soit  une  transaction  arrêtée,  et  non  de  simples  offres 
ou  propositions  comme  on  en  échange  dans  tous  les 
traités.  Ces  paroles  échangées  n'ayant  pas  abouti  à  un 
traité  définitif,  il  est  impossible  d'y  puiser  une  exQep- 
tion  contre  l'action  en  indemnité  *. 

La  compensation  entre  la  réparation  du  dommage 
et  la  plus-value  donnée  au  reste  de  la  propriété  peut 
aussi  élever  une  fin  de  non -recevoir  contre  l'ac- 
tion en  indemnité.  Nous  avons  déjà  vu  que  dans  la 
fixation  de  l'indemnité  par  le  jury  d'expropriation,  il 
fallait  faire  entrer  en  déduction  la  plus-value  directe 
et  immédiate^  la  loi  n'admettant  pas  de  compensation 
avec  les  avantages  indirects  et  généraux  qui  résultent 
de  Texécution  des  travaux  publics.  Comme  il  n'ejc^te 
pas  de  disposition  qui  établisse  la  même  compensatWD 

*  Cons.  dnfit.,  arr.  da  28  Juillet  1852  (aJBT.  commune  de  Moule). 

*  C0D8.  d'Ët.,  arr.  du  13  janvier  1859  (aff.  ParUsot). 
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en  matière  de  dommage,  on  s'est  demandé  si  le  silence 
de  la  loi  devait  être  interprété  par  analogie  avec  la 
disposition  de  la  loi  du  3  mai  1841*  La  jurisprudence 
du  Conseil  d'Ëtat  avait  constamment  décidé  que  la 
compensation  doit  être  admise;  et  elle  ne  distin-* 
guait  pas,  au  moins  formellement,  entre  les  avantages 
spéciaux  et  les  avantages  généraux.  Â  la  vérité  les 
commissaires  du  gouvernement  avaient,  dans  la  discus^- 
sion,  émis  Topinion  que,  pour  les  dommages  comme 
pour  l'expropriation,  on  ne  devait  admettre  la  com- 
pensation qu*entre  la  plus-value  directe  et  spéciale  et 
le  dommage  direct  et  spécial  ;  mais  cette  doctrine^  pui- 
sée dans  Tanalogie  avec  l'art.  51  delà  loi  du  3  mai  1841 
ne  se  trouvait  pas  dans  le  dispositif  des  arrêts  du  Conseil 
d*Êtat^  Le  principe  de  la  compensation  est  d'ailleurs 
consacré  par  l'art.  54  de  la  loi  du  16  septembre  1807 
qui  ne  contient  même  aucune  distinction  entre  les 
avantages  directs  et  les  avantages  indirects,  «  LorsquMI 
y  aura  lieu  en  même  temps  h  payer  une  indemnité  à 
un  propriétaire  pour  terrains  occupés,  et  à  recevoir 
de  lui  une  plus-*value  pour  des  avantages  acquis  ^  des 
propriétés  restantes,  il  y  aura  compensation  jusqu'à 
due  concurrence  et  le  surplus  seulement^  selon  les 
résultats^  sera  payé  au  propriétaire  ou  acquitté  par 
luit  »  Mais  le  Conseil  d'État  s'est,  par  les  derniers  ar- 
rêts, prononcé  formellement  dans  le  même  sens  que 
les  commissaires  du  gouvernement,   et  il  n'admet 

^  CoM.  d'Ët.,  aiT.  du  1»  février  1S55  (ajf.  Denaiily),  U  jolllet  ll&ft  («fT. 
Bédouin),  10  septembre  1855  (aff.  Canef),  7  janvier  1858  (aff.  Osterrieth), 
22  décembre  1859  (aff.  Gand  Jean],  10  mal  1860  (aff.  Caillé),  12  décembre 
1860  (aff.  Vanel),  1*'  septembre  1860  (aff.  Baudin).  V.  dans  cette  dernière 
afibireles  conclusions  de  M.  Ch.  Robert  (Lebon,  1860,  p.  711). 
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en  compensation  que  la  plus-value  directe  et  spé- 
ciale \ 

La  compensation  entre  le  dommage  et  la  plus-value 
est,  selon  nous,  de  droit  rigoureux,  et  par  conséquent 
elle  ne  doit  être  appliquée  que  dans  les  cas  où  elle  est 
formellement  admise  par  la  loi.  Or  les  textes  ne  par- 
lent de  compensation  semblable  que  deux  fois  :  1*  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
Tart  51  de  la  loi  du  3  mai  1841  prescrit  la  compen- 
sation entre  la  dépréciation  causée  à  la  propriété 
restante  et  la  plus-value  immédiate  ;  H"  les  art.  30, 
31  et  32  de  la  loi  du  16  septembre  1807  permet- 
tent, à  certaines  conditions,  de  faire  contribuer  les 
propriétaires  à  la  dépense  des  travaux  qui  leur  procu- 
rent une  plue-value.  Lia  loi  a  organisé  les  moyens 
d'obtenir  régulièrement  cette  contribution.  Pourquoi 
dès  lors  s'écarter  des  moyens  qu'elle  a  créés,  et  sup- 
pléer par  analogie  ceux  qu'elle  n'a  pas  consacrés  for- 
mellement? L'art.  54  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
malgré  ses  termes  généraux,  est  loin  d'être  probant  ; 
il  se  réfère  précisément  au  cas  oii  les  art.  30,  31  et  32 
auraient  été  appliqués,  et  rien  ne  prouve  que  cette 
disposition  soit  faite  pour  consacrer  une  compensation 
autre  que  celle  des  articles  précités.  Il  est  plus  na« 
turel  d'admettre  que  cette  disposition  se  réfère  aux 
autres  articles  que  d'y  voir  une  innovation  subreptice- 
ment introduite. 

252.  L'indemnité  est  pécuniaire,  et  le  conseil  de 
préfecture  ne  peut  pas  ordonner  que  radministration 

^  Gong.  dnÉt.,  arr.  des  12  JoIUet  1864  (aff.  Smchay)  et  3  août  1886  (aff. 
May),  V.  lea  conclaiions  de  M.  Robert  (Lebop,  1864,  p.  640). 
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fasse  exécuter  des  travaux  qui  prévieunent  le  dom- 
mage, à  moins  que  Tadministration  elle-même  n'offre 
de  les  faire  exécuter.  Mais,  Toffre  ayant  été  faite»  1q 
conseil  de  préfecture  pourrait ,  en  vertu  de  Tengage* 
ment  qu'elle  contient,  ordonner  son  exécution  *o  Lors- 
que les  travaux  en  nature  sont  offerts,  le  particulier 
ne  peut  pas  exiger  une  indemnité  pécuniaire,  non- 
obstant Toffre  de  l'administration,  comme  il  le  pour- 
rait en  cas  d'expropriation.  C'est  que  le  particulier 
n'a  droit  à  indemnité  qu'en  cas  de  dommage,  et  que 
l'exécution  des  travaux  empêche  qu'il  n'y  ait  préjudice 
c'est-à-dire  qu'elle  supprime  la  base  de  l'indemnité* 

§  7.  —  Concession, 

SomniAire. 

263.  Définition  de  la  concession. 

264.  Dispositions  où  le  mot  concession  est  employé.  —  Art.  4t  de  la  loi  du 

r6  septembre  1807. 

255.  Suite.  —  Concessions  dans  les  cimetières. 

256.  Suite.  —  Concessions  de  travaux  publics. 

267.  La  concession  est  directe  ou  indirecte. 

268.  La  concession  ne  peut  pas  être  cédée.  —  Nature  du  contrat  de  conces- 

sion. 
259.  Concession  de  marais.  —  Droit  de  préférence  du  propriétaire. 
360»  Le  concessionnaire  doit  déposer  un  cautionnement. 
261.  Concession  des  travaux  départementaux. 

253.  La  concession  est  un  acte  par  lequel  l'admi- 
nistration  subroge  à  ses  droits  un  particulier  ou  une 
compagnie.  C'est  une  mesure  discrétionnaire  qui  n'im- 
plique aucun  droit  préexistant  de  la  part  du  conces- 

*  Coos.  d'Ét.,  arr.  du  3  août  1866  (aflf.  Commune  de  Royiagne-sous-les- 
Côtes), 

viu  18 
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sionnaire,  et  qui  est  la  source  première  des  actions 
acquises  à  ce  deraier.  Elle  se  dislinguQ  dQ  1»  simple 
autorisation,  qqi  ordinairement  suppose  un  droit  {inté- 
rieur dont  l'exercice  est  subordonné  à  une  permissioa 
préalable,  mais  dont  Texistence  ne  vient  pas  de  la 
réalisation  de  cettç  condition.  Quelquefois,  il  qsX  ym, 
dans  la  terminologie  de  nos  lois  administratives,  le 
mot  concession  est  pris  dans  le  sens  d'autorisation; 
mais  cette  confusion  tient  à  ce  que  le  législateur  n*a 
pas  codifié  les  lois  qui  régissent  cette  matière*.  L'au- 
torisation n*a  d'ailleurs  pas  toujours  un  caractère  m- 
clusif  au  profit  de  celui  qui  Tobtient  ;  qlle  permet 
Texercice  d'une  faculté  qui  peut  appartenir  à  plu- 
sieurs, tandis  que  la  concession  confère  un  droit 
propre  à  l'exclusion  de  toutes  personnes  autres  que 
le  concessionnaire. 

254.  La  loi  se  sert  du  mot  concession  pour  désigner 
la  vente  de  biens  domaniaux  dans  les  cas  où  cette  aliéna- 
tion qui,  en  principe,  doit  être  faite  aux  enchères,  p^ut 
exceptionnellement  être  conclue  de  gré  à  gré.  Art.  41 
de  la  loi  du  16  septembre  1807.  «  Le  gouvernement 
concédera,  aux  conditions  qu'il  aura  réglées,  les  mar- 
rais, lais,  relais  de  la  mer,  les  droits  d'endigage,  les 
accrues,  atterrissements  et  alluvions  des  fleuves,  ri- 
vières et  torrents,  quant  à  ceux  de  ces  objets  qui  for- 
ment propriété  publique  et  domaniale.  »  (T.  V,  p.  20, 
n»  18,  et  p.  34,  n'  30.)  Ici  le  mol  concession  est  em- 
ployé par  opposition  à  vente  ^diV  adjudication.  Il  signifie 

^  Ainsi  ]a  loi  appelle  concession  l'acte  en  verta  duquel  un  usinier  s'établit 
sur  une  rivière  navigable  ou  flottable.  C'est  une  permission  réfocable  «ans 
Indemnité  (t.  V,  p.  418,  n»  363,  et  t.  Vif,  p.  24,  n»  21). 
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cession  amiable  par  l'Ëtat,  et  rentre  dans  la  définition 
que  nous  en  avons  donnée  plus  haut;  car  c'est  un 
acte  discrétionnaire  par  lequel  l'État  subroge  un  par- 
ticulier à  ses'dfoits  sur  des  biens  domaniaux.  Pour- 
quoi la  loi  du  1 6  septembre  1 807  a-t-elle  employé  le 
mot  cmceêsion  au  lieu  de  se  servir  des  mots  venté 
amiable?  C*est  que  le  mot  vent^  aurait  été  trop  res-^ 
treint.  En  effet  Tart.  41  dit  que  cet  abandon  aura  lieu 
«  aux  conditions  réglées  par  le  gouvernement.  »  Or 
çed  conditions  pourraient  être  tout  autres  que  celles 
qui  constituent  le  contrat  de  vente.  Ainsi,  au  lieu  d'un 
prix  en  argent  qui  est  essentiel  à  la  vente,  le  gouver^ 
nement  pourrait  imposer  d'autres  charges   qui  ne 
rentreraient  pas  dans  cette  espèce  d*acte.  C'est  pour 
cela  que  le  législateur  a  employé  un  mot  d'une  accep- 
tion moins  rigoureusement  déterminée  et  pouvant  se 
prêter  aux  combinaisons  les  plus  variées. 

255.  Le  mot  concession   est  également  employé 
pour  désigner  Tacte  par  lequel  une  commune  aban- 
donne à  une  famille,  pendant  un  temps  déterminé,  la 
jouissance  exclusive  d'un  terrain  dans  un  cimetière. 
On  distingue  :  1"  les  concessions  perpétuelles;  T  les 
concessions  irentenaires^  qui  sont  renouvelables  à  la 
copdition  de  payer  de  nouveau  la  redevance;  3*  les 
concessions  temporaires,  qui  peuvent  être  accordées 
pour  quinze  ans  et  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
renouvelées.  Celte  concession  est  un  acte  purement 
spontané  de  l'administration  communale,  et  elle  ne 
pourrait  pas  être  exigée  sous  prétexte  que  l'impétrant 
offre  de  se  conformer  aux  conditions  ordinaires  *.  Celte 

«   Buileiin  du  ministère  de  riniérieur y  iS6\,n*  ^9. 
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spontanéité  caractérise  déjà  l'acte  de  concession»  Elle 
ne  suffirait  cependant  pas  à  expliquer  Temploi  de  ce  mot 
si  d'autres  raisons  ne  concouraient  pas  au  même  ré* 
sultat*  Le  mot  concession  a  été  employé  parce  que  le  con- 
trat ne  rentrerait  pas  dans  les  classifications  juridiques 
ordinaires.  Ainsi  on  ne  pouvait  pas  le  qualifier  vente 
parce  que  la  concession  ne  confère  pas  au  concession- 
ns^ire  un  droit  de  propriété.  Le  mot  bail  n'aurait  pas  été 
plus  exact,  parce  que  la  concession  confère  un  droit 
plus  étendu  que  celui  qui  résulte  de  la  location^  et  le 
mot  emphytéose  n'aurait  pas  été*  mieux  choisi;  car 
l'emphytéose  est  constitué  moyennant  une  redevance 
annuelle  qui  n'existe  pas  dans  la  concession  des  ter- 
rains de  cimetière.  En  effet,  le  prix  de  la  concession  est 
payé  tout  entier  au  moment  du  contrat.  Le  législateur 
a  donc  employé  ici  le  mot  concession  à  peu  près  par 
les  mêmes  raisons  qui  ont  présidé  à  la  rédaction  de 
l'art.  41  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

Nous  avons  étudié  plus  haut  la  concession  des  mines 
{suprà,  t.  V,  p.  509  etsuiv.,  n°*  450  etsuiv.). 

256.  Le  mot  concession  est  surtout  employé  dans 
le  langage  administratif  pour  désigner  les  actes  par 
lesquels  l'État,  le  département  ou  la  commune  trai- 
tent avec  une  personne  ou  ordinairement  une  compa- 
gnie qui  s'engage  à  exécuter  des  travaux  publics,  à  la 
condition  d'exercer  tous  les  droits  du  concédant  et 
notamment  de  percevoir  les  péages  auxquels  pour- 
rait donner  lieu  l'exploitation  des  ouvrages.  Ainsi  le 
concessionnaire  qui  construit  un  pont,  un  chemin  de 
fer,  profite  de  tous  les  produits  que  donnera  l'exploi- 
tation du  pont  ou  du  chemin  de  fer.  Il  ne  faut  pas 
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confondre  le  concessionnaire  avec  F  entrepreneur.  L'en- 
trepreneur traite  avec  Fadministrationet  fait  un  louage 
d'industrie.  L'administration  lui  doit  le  prix  des  tra- 
vaux et,  celte  somme  une  fois  acquittée,  elle  est  dé- 
gagée de  toute  obligation  envers  Tentrepreneur,  qui 
de  son  côté  n'a  aucun  droit  sur  les  ouvrages.  Au  cou- 
traire,  le  concessionnaire  est  subrogé  aux  droits  de 
Tadminislration,  et  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long  (le  délai  peut  durer  jusqu'à  quatre-vingt-dix-neuf 
ans),  il  est  dans  la  même  position  où  serait  le  concé- 
dant s'il  avait  fait  les  travaux  directement.  Le  con- 
cessionnaire a  un  droit  réel  sur  l'objet  de  la  conces- 
sion, tandis  que  l'entrepreneur  n'a  jamais  eu  avec 
l'administration  que  des  rapports  personnels  du  créan- 
cier à  débiteur.  Ordinairement  même  le  concession- 
naire se  charge  de  faire  exécuter  les  travaux,  et  c'est 
lui  qui  traite  avec  un  entrepreneur;  car  il  est  su- 
brogé tant  aux  obligations  qu'aux  droits  du  concédant. 
Il  pourrait  se  faire  que  l'État,  après  avoir  traité  avec 
un  entrepreneur,  concédât  le  travail  à  une  compagnie. 
En  ce  cas,  l'entrepreneur  aurait  directement  action 
contre  la  compagnie  subrogée,  et  les  contestations 
seraient  jugées  par  les  tribunaux  ordinaires;  car  le 
conseil  de  préfecture  n'est  compétent,  d'après  l'art.  4 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  que  dans  les  cas  où  le 
débat  s'élève  entre  l'entrepreneur  et  l'administration*. 
257.  La  concession  est  tantôt  directe  et  tantôt  in- 
directe. La  première  résulte  d'uir  traité  individuel 
entre  les  parties,  sans  concurrence  ni  publicité,  tandis 

*  C.  cafls.  civ,,  arr.  des  22  août  1864  (D.  P.  64^  \,  494)  et  28  mai  1866, 
ch.  Teq.  (D.  P.  66,  1,  300). 
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priétaire  seul  de  ces  marais  appartient  la  préférence, 
et  la  commune  est  sans  qualité  pour  la  demander,  soit 
pour  elle,  soit  au  profit  de  ses  habitants» 

260.  Leconcessionnaire  doit  déposer  un  cautionne- 
ment qui  est  fixé,  pour  chaque  entreprise,  suivant  le 
degré  de  son  importance.  Il  a  pour  but  de  garantir 
l'exécution  des  engagements  contractés  par  le  conces- 
sionnaire. Un  article,  qui  est  inséré  dans  toutes  ou 
presque  toutes  les  concessions,  porte  même  que  si  les 
travaux  ne  sont  pas  exécutés  dans  un  délai  déterminé, 
la  somme  déposée  à  titre  de  cautionnement  appar<- 
tiendra  au  Trésor  public.  Ainsi,  en  cas  d'inexécution, 
TÉtat  n'a  pas  seulement  à  réclamer  un  privilège  ;  la 
réalisation  de  la  condition  le  rend  propriétaire  du 
cautionnement,  et  les  autres  créanciers  du  concession* 
naire  n'ont  à  prétendre  aucun  droit  sur  les  sommes 
déposées.  En  effet,  elles  n'appartiennent  plus  à  leur 
débiteur,  et  par  conséquent  la  première  condition 
manque  à  l'exercice  de  leur  droit  de  gage^  L'effet 
de  la  condition  est  immédiat,  et  la  somme  une  fois 
acquise  au  Trésor  public»  nous  ne  pensons  pas  que 
le  concessionnaire  pût  être  relevé  administrativement 
de  la  déchéance  par  lui  encourue.  En  effet,  le  chef  de 
l'Ëtat  ne  peut  pas  disposer  par  un  décret  des  sommes 
appartenant  au  Trésor.  Une  mesure  de  ce  genre  néces- 
siterait Pintervention  du  pouvoir  législatif*. 

261.  D'après  les  décrets  de  décentralisation  des 
25  mars  1852  (tableau  Â,  n'  13}  et  13  avril  1861  (ta- 
bleau Â,  n""  13),  les  préfets  statuent  sur  «  la  conces* 

1  €0D8.  d'Ét.,  arr.  du  24  février  1853  (aff.  minisire  des  fraoca/x  publics^ 
'  Itaifour  (t.  III,  n»  209)  et  Christophie  (t.  I,  p.  563,  d<'  C67). 
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sion  à  des  compagnies,  à  des  associations  ou  à  des 
particuliers  des  travaux  d'intérêt  départemental.  »  Ces 
concessions  sont  soumises  préalablement  à  la  délibé- 
ration du  conseil  général  (art.  4,  §  H,  de  la  loi  du 
10  mai  1838)*,  Quant  aux  travaux  publics  commu- 
naux, le  tableau  A,  n*  67,  annexé  au  décret  du 
13  avril  1861  (n*  55  du  tableau  A,  annexé  au  décret 
du  25  mars  1852),  donne  au  préfet  le  pouvoir  de  sta- 
tuer sur  toutes  les  matières  d'intérêt  communal,  sauf 
au  point  de  vue  des  concessions  pour  l'établissement 
des  ponts  à  péage  (n*  67,  lettre  a:). 

§  8.  —  Marchés  de  fournitures. 

Sommaire. 

262.  Comparal80D  entre  les  marchés  de  fournitures  et  les  marchés  de  tra- 

Taux  publics. 

263.  Différences  entre  le  fournisseur  et  l'entrepreneur. 

264.  Quid  d'un  traité  relatif  à  l'éclairage  au  gaz? 

262.  Les  marchés  de  fournitures  offrent  plus  d'une 
ressemblance  avec  les  traités  de  travaux  publics; 
mais  il  importe  de  déterminer  avec  précision  la 
limite  qui  sépare  ces  deux  espèces  de  contrats.  Eu 
effet,  Tintérêt  est  considérable  au  point  de  vue  de  la 
compétence  des  juridictions  chargées  de  prononcer 
sur  les  contestations  que  soulèvent  ces  deux  ma- 
tières.  Nous  avons  vu  que  le  conseil  de  préfecture 

A  Chaque  annéd  un  article  de  la  loi  de  finances  autorise  «  la  perception 
des  droits  de  péage  qui  seraient  établis,  conformément  à  la  loi  du  14  floréal 
ao  Xy  pour  concourir  à  la  réparation  des  ponts,  écluses^  et  pour  correction 
des  rampes  sur  les  routes  impériales  et  départementales,  n 
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est  compétent  pour  connattre  de  la  plupart  de  ces 
difficultés  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  publics.  Il  statue: 
l*"  sur  les  contestations  entre  Tadministration  et  l'en- 
trepreneur; ^  sur  les  réclamations  élevées  par  les 
tiers  en  réparation  du  dommage  causé  par  les  travaux 
publics.  Cette  règle  est  la  même  qu'il  s'agisse  de  tra- 
vaux publics  généraux,  départementaux  ou  commu- 
naux. Pour  les  marchés  de  fournitures,  la  règle  est 
bien  différente.  Lorsque  ces  traités  intéressent  TËtat 
ou  la  liste  civile*  le  ministre  est  compétent  en  premier 
ressort,  et  Tappel  est  porté  au  Conseil  d'État  (décret  du 
11  juin  1806).  Quant  aux  fournitures'qui  sont  faites 

> 

aux  départements  ou  aux  communes,  les  tribunaux 
ordinaires,  civils  ou  de  commerce,  sont  compétents 
pour  connaître  des  difficultés  en  cette  matière.  Il 
n'existe,  en  effet,  aucune  disposition  qui,  sur  ce  point, 
ait  dérogé  aux  règles  ordinaires- 

Puisque,  d'après  ce  qui  précède,  l'intérêt  de  la  dis- 
tinction est  grand ,  il  faut  rechercher  cette  différence 
quoiqu'il  y  ait  beaucoup  de  difficulté  à  rétablir.  Eu 
effet,  souvent  Tentrepreneur  est,  en  même  temps, 
fournisseur,  et  que  ces  deux  qualités  soient  réunies  sur 
une  seule  tète  ou  séparées,  il  est  toujours  malaisé  de 
dire  où  finit  le  fournisseur  et  où  commence  l'entre- 
preneur. 

263.  Le  fournisseur  s'engage  à  procurer  des  den- 
rées, des  matériaux  ou  des  substances  qui  sont  des- 
tinés à  être  absorbés  par  la  consommation  soit 
domestique,  soit  industrielle.  L'entrepreneur  s'en- 
gage à  faire  une  œuvre  qui  constitue  précisément  la 
consommation  industrielle  pour  laquelle  travûlle  le 
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fournisseur.  S'il  m'était  permis  d'employer  une  com- 
paraison vulgaire,  je  dirais  que  le  marchand  de  draps 
est  un  fournisseur,  que  le  tailleur  est  un  entrepreneur 
et  que  le  marchand  tailleur  correspond  à  cette  caté- 
gorie mixte  que  forment  les  entrepreneurs  fournis- 
seurs. Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  a  qualifié  de  marché 
de  fournitures  un  traité  par  lequel  une  personne  s'en- 
gage à  enlever  les  boues  d'une  ville  ^  Cependant  il 
serait  difficile  de  dire  en  quoi  consiste  la  fourniture 
dans  ce  cas.  L'entrepreneur  ne  fournit  rien,  et  par  con- 
séquent il  faut  caractériser  cette  convention  marché  ée 
travaux.  Lorsque  le  marché  tient  de  la  fourniture 
et  des  travaux  publics,  il  faut  considérer  quelle  est 
la  partie  principale  et  quelle  est  la  partie  accessoire. 
C'est  la  partie  principale  qui  doit  caractériser  l'en- 
semble. Ainsi  le  Conseil  d'État  a  jugé  avec  raison 
que  la  vente  d'une  horloge  à  une  commune  est  un 
marché  de  fournitures,  quoique  Thorlôger  s'engage  à 
faire  les  travaux  nécessaires  pour  la  pose'. 

264.  La  question  a  été  plaidée  à  l'occasion  d'un 
traité  fait  entre  une  commune  et  une  ville  pour  l'éclai- 
rage au  gaz.  Le  caractère  mixte  de  la  convention 
tenait  à  ce  que  :  T  l'obligation  de  fournir  le  gaz  né- 
cessaire à  l'éclairage  de  la  ville  est  un  marché  de 
fournitures;  2"*  les  travaux  nécessaires  à  la  canalisa- 
tion et  à  la  pose  des  tuyaux  sont  un  marché  de  travaux 


<  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  27  août  1828  (aff.  commune  de  Dol),  Cet  arrêt, 
qu'approuve  M.  Serrigny,  est  avec  raison  critiqué  par  MM.  Dufour^  t.  VU, 
n*  266  et  Christophle,  t.  T,  p.  27»  n*  24. 

«Cons.  d'ÉL,  arr.  des  28  février  1859  (atr.  Delpy),  13  juin  1860  (aff. 
commune  de  Rigny-la- Selle)  et  10  janvier  1860  (aff.  c(mimune  de  la 
Plagne). 
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publics.  Où  est  le  principal  et  où  est  Taccessoire? 
Qu'est-ce  qui  caractérisera  l'ensemble  de  la  conven- 
tion? Le  Conseil  d'État  a  décidé^  que  le  tout  consti- 
tuait un  marché  de  travaux  publics  et  que,  par  consé- 
quent, le  conseil  de  préfecture  serait  compétent  en 
cette  matière.  Mais  nous  adoptons,  comme  conforme 
à  la  nature  des  choses  et  à  Tesprit  de  la  loi,  une  dis- 
tinction qui  a  été  proposée  par  plusieurs  juriscon- 
sultes. La  canalisation  et  la  pose  des  tuyaux  sont,  par 
leur  nature,  des  entreprises  de  travaux  publics.  Aussi, 
tant  qu'elles  dureront,  le  conseil  de  préfecture  devra 
être  saisi  des  contestations  soulevées  par  TexécutioD 
du  traité.  Ces  travaux  terminés,  au  contraire,  le  traité 
n*est  plus  qu'un  marché  de  fournitures  et  la  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture  prend  fin*. 

*  Con«.  é"ÈL,  arr.  da  15  février  1S48  (aff.  compagnie  de  l'éclairage  au 
gaz,  de  Saint- Etienne),  —  V.  Serrigny,  QuesL  et  Traités,  p.  620. 

•  Serrigny,  Quest,  et  Trait,,  p.  620,  et  Christophle,  1. 1,  p.  28,  n»  24.  Ce 
dernier  admet  qu*à  l'administration  appartient,  en  cas  de  doute,  le  droit  de 
déterminer  si  le  traité  a  le  caractère  de  marchés  de  fournitures  ou  s'il  rentre 
dans  la  matière  des  travaux  publics.  Il  cite  à  l'appui  de  cette  opinion  deux 
arrêts  du  Conseil  d'I^tat.  Arr.  des  7  décembre  1854  (alT.  Atuseftac)  et  14  dé- 
cembre 1857  (aff.  Étang  de  Bassuen).  Mais  M.  Christophle  me  parait  avoir 
exagéré  la  portée  de  ces  décisions.  Si  un  tribunal,  sous  prétexte  de  Juger  en 
matière  de  fournitures,  s'attribuait  la  connaissance  d'un  marché  de  travaux 
publics,  Tadministration  pourrait  élever  le  conflit.  C'est  un  droit  qui  lui 
appartient  toutes  les  fois  que  les  tribunaux  civils  empiètent  sur  l'autorité 
administrative.  Mais  le  tribunal  ne  serait  pas  obligé  de  renvoyer  avec  sursis 
devant  le  conseil  de  préfecture  par  cela  seul  qu'il  y  aurait  débat  sur  le  carac- 
tère du  marché.  Il  ne  s'arrêterait  que  devant  le  conflit  et  non  devant  le 
simple  fait  de  la  contestation. 
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sommaire. 

265.  Angleterre. 

266.  Russie. 
367.  Espagne. 

265.  Angleterre* — Ea  Angleterre,  c'est  le  pouvoir 
législatif  qui  seul  peut  autoriser  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  et  accorder  le  droit  de  faire 
les  travaux  dont  l'expropriation  forme  le  préliminaire 
ordinaire. 

Avant  1845^  chaque  acte  du  Parlement  autorisant 
l'exécution  de  travaux  publics,  contenait  des  disposi- 
tions spéciales  à  l'expropriation.  Mais,  en  cette  année, 
on  codifia,  ou  pour  employer  lé  mot  anglais,  on 
a  consolida  »  toutes  ces  dispositions  éparses.  Il  en 
résulta  une  loi  uniforme,  applicable  en  général  à 
toutes  les  autorisations  subséquentes,  sauf  les  mo- 
difications commandées  par  les  circonstances,  modi- 
fications qui  sont  toujours  relatées  avec  grand  soin 
dans  Tacte  de  concession. 

Cet  acte,  ou  Code  général ,  s'appelle  le  «  tands 
clauses  consolidation  act^  1845»  (acte  pour  consoli- 
der les  dispositions  législatives)  concernant  les  ter- 
rains (expropriation)  ou  bien  encore  par  abréviation 
«  lands  clauses  act.  )>  Chaque  acte  du  parlement , 
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formant  un  chapitre  des  travaux  législatifs  de  la 
session,  la  loi  en  question  est  encore  citée  sous  cette 
autre  forme:  acte  des  8  et  9  Victoria chap.  18.  Ce 
chapitre  est  divisé  à  son  tour  en  sections. 

Une  loi  étant  nécessaire  pour  faire  des  travaux  pu- 
blics et  pour  exproprier,  la  demande  présentée  à  la 
législature  anglaise  prend  la  forme  d'un  projet  de 
loi.  Mais  ce  projet  de  loi  est,  dans  la  majorité  des 
cas,  considéré  comme  d'intérêt  privée  que  cet  intérêt 
soit  celui  d'un  simple  individu  ou  bien  d'une  com- 
pagnie publique,  d'une  corporation,  d'une  paroisse, 
d'une  ville,  d'un  comté,  ou  de  toute  autre  localité. 
Car  les  actes  qui  intéressent  la  nation  tout  entière 
sont  seuls  considérés  comme  étant  d'intérêt  publie. 
De  là  une  différence  notable,  au  fond  comme  en  la 
fornie,  dans  la  manière  de  traiter  un  bill,  selon  qu'il 
appartient  à  la  première  ou  à  la  seconde  catégorie* 

Au  fond.  Une  entreprise  qui  n'est  avantageuse  quê 
pour  certaines  personnes  peut  très-bien  porter  préju<* 
dice  à  d'autres.  D'où  la  nécessité  pour  le  Parlement  de 
s'attribuer  un  double  pouvoir ,  pouvoir  législatif,  pou- 
voir judiciaire ,  toutes  lès  fois  qu'il  s'agit  d'un  projet 
de  loi  d'intérêt  privé.  Au  contraire,  pour  les  lois  d'in- 
térêt général  ces  fonctions  ne  sauraient  être  que  légis-> 
latives. 

En  la  forme.  Aucun  privaie  bill  (projet  de  loi  d'in- 
térêt privé)  n'est  accueilli  par  le  Parlement  sans  avoir 
été  précédé  d'une  pétition.  De  plus,  les  parties  impé^ 
trantes  sont  soumises  à  toutes  les  formalités  d^un 
véritable  procès.  Elles  sont  demanderesses.  Toute 
personne  qui  prétend  que  l'entreprise  projetée  lésera 
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ses  intérêts,  est  admise  comme  défenderesse.  Si  per- 
sonne ne  se  présente  en  cette  dernière  qualité,  le  pré- 
sident des  comités  de  la  chambre  des  pairs,  le  président 
du  comité  des  «  voies  et  moyens  »  de  la  chambre  des 
communes  agissent^  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
comme  ministère  public,  avec  le  concours  du  board 
oftrade  (conseil  supérieur  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics). 

La  procédure,  dans  le  cas  du  private  bill^  est  régle- 
mentée avec  une  minutie  extrême,  et  Tobservation 
littérale  en  est  surveillée  avec  une  vigilance  sans  re^. 
lAche* 

Quelques  mots  sur  cette  procédure.  Ce  sera  le  meil- 
leur moyen  d'opérer  le  rapprochement  entre  cette 
période  de  Texpropriation  qui,  en  Angleterre,  corres- 
pond à  ce  qu'on  appelle  en  France  la  première  pé- 
riode, c  est-à-dire  celle  qui  est  caractérisée  par  Tinter- 
vention  exclusive  de  l'autorité  administrative. 

Les  projets  de  loi  d'intérêt  privé  se  divisent  en 
trois  classes.  En  dehors  de  la  procédure  commune, 
chaque  classe  a  sous  certains  rapports  une  procédure 
spéciale.  Mais  il  serait  inutile  de  constater  ici  ces 
variétés,  ainsi  que  la  di£[érence  qui  existe  entre  la 
procédure  de  la  chambre  des  commune^  et  celle  de  la 
chambre  des  pairs.  Notons  cependant  deux  particula*^ 
rites  dignes  d'attention.  D*abord,  tout  private  Mt^  qui 
impose  un  tribut  quelconque  au  public,  doit  être  pré^ 
sentée  en  premier  lieu  à  la  chambre  des  communes. 
Ensuite,  cette  chambre  veille  scrupuleusement  à  ce 
qu'il  ne  se  trouve  pas  parmi  ceux  qui  seront  chargés 
de  pr^ever  ce  tribut  {trwtees,  commissaire  ou  autres) 
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un  pair  du  Royaume-llDi.  Si  Texamen  du  projet  de  loi 
révèle  ce  fait,  le  nom  du  pair  est  rayé  impitoyablement 
(arrêté  du  speaker  (président)  du  24  mars  1840), 

Traitant  donc  le  règlement  des  deux  chambres,  en 
ce  qui  concerne  Tautorisation  de  faire  des  travaux  pu- 
blics et  d'exproprier,  comme  uniformes,  sans  distinc- 
tion de  classes,  nous  expliquerons  la  procédure  devant 
la  chambre  des  communes  ;  car  c*est  à  elle  que  presque 
toujours  il  faut  s'adresser  en  premier  lieu.  Nous  devons 
dire  tout  d'abord  qu'avant  de  présenter  une  pétition 
tendant  à  obtenir  la  permission  de  déposer  le  projet 
de  loi ,  la  partie  impétrante  doit  avoir  rempli  les 
formalités  préliminaires  suivantes  : 

1*  Publication  à  diverses  reprises  et  à  époques  fixes, 
dans  des  journaux  désignés,  de  l'intention  où  elle  est 
de  solliciter  telle  ou  telle  autorisation  ; 

V  Dépôt,  au  greffe  de  la  justice  de  paix  de  chaque 
comté  dans  lequel  sont  situés  les  travaux  à  faire,  d^un 
plan  parcellaire,  en  double,  accompagné  d*un  cadastre 
contenant  les  noms  des  propriétaires,  locataires  ou  fer- 
miers, et  sous-locataires  des  terrains  dont  Texpro- 
priation  va  être  demandée.  Ces  plan  et  cadastre  doivent 
être  mis  à  la  disposition  du  public  ; 

3*  Dépôt  semblable,  dans  chaque  paroisse,  de  la 
partie  du  plan  et  du  cadastre  qui  la  concerne  ; 

4*  Dépôt  du  plan  et  cadastre  tout  entiers  au  greffe 
du  Parlement. 

5*  Préparation  d'un  devis  signé  de  la  personne  qui 
en  est  l'auteur; 

6*"  Rédaction  d'un  acte  authentique  contenant  en- 
gagement de  la  part  de  tiers  de  bonne  foi  de  sous- 
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crire  le  capital  nécessaire  jusqu'à  concurrence  des 
trois  quarts  du  montant  du  devis.  Cet  acte  doit  con- 
tenir les  nom,  domicile  et  profession  de  chaque  sous- 
cripteur. La  sincérité  de  la  souscription  doit  en  outre 
être  garantie  par  le  dépôt  à  la  Banque  d'Angleterre,  au 
nom*et  avec  le  concours  du  comptable  général  de  la 
Cour  de  chancellerie,  d'un  dixième  du  capital  sous- 
crit. 

Ces  formalités  remplies^  la  pétition  est  présentée  par 
les  soins  d'un  agent  spécial  agréé  par  le  Parlement.  Elle 
est  renvoyée  au  comité  général,  chargé  spécialement 
du  maintien  des  règlements  de  la  Chambre.  Celui-ci 
renvoie  l'affaire  à  un  comité  spécial.  C'est  devant  ce 
dernier  comité  que  la  partie  impétrante  doit  faire  la 
preuve  qu'elle  a  observé  fidèlement  ces  règlements. 
Toute  personne  intéressée  peut,  en  pétitionnant  de- 
vant la  Chambre,  obtenir  d'elle  d'être  admis  à  faire 
la  preuve  contraire.  En  ce  cas,  elle  doit  articuler  les 
faits  qu*elle  se  propose  d'établir.  De  là  une  enquête 
quasi-judiciaire  avec  témoignages  écrits  et  oraux  de 
part  et  d'autre. 

L'enquête  terminée,  le  comité  fait  son  rapport  mo- 
tivé à  la  Chambre.  Si  ce  rapport  constate  que  toutes 
les  formalités  préliminaires  n'ont  pas  été  remplies, 
Taffaire  est  renvoyée  devant  un  autre  comité  spécial 
chargé  d'examiner  s'il  y  a  lieu  de  dispenser  la  partie 
inapétrante  de  l'observation  de  ces  formalités.  Lors- 
que le  rapport  de  ce  dernier  comité  est  négatif,  la 
pétition  est  rejetée  et  la  demande  ne  peut  pas  être 
formée  de  nouveau  dans  la  même  session. 

Si,  au  contraire,  le  premier  comité  spécial  a  trouvé 
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que  les  formalités  préliminaires  onf:  été  remplies,  ou 
bien  si  le  second  comité  spécial  juge  qu'il  y  a  lieu  à 
dispensé,  la  Chambre  accorde  à  la  partie  impétrante 
la  permission  de  présenter  son  projet  de  loi.  Ce  projet 
présenté,  après  avoir  été  imprimé  dans  le  format  de 
rigueur,  est  lu  deux  fois  à  intervalles  fixes,  après  que 
la  question  de  lecture  a  été  soumise  chaque  fois  au 
vote.  Il  est  ensuite  renvoyé  devant  un  comité  spécial 
pour  être  examiné  au  fond. 

Les  membres  qui  composent  ce  comité  sont  en  gé- 
néral au  nombre  de  cinq  ;  ils  sont  pris  sur  deux  listes. 
Sur  Tune,  celle  du  président,  les  membres  de  laCham- 

r 

bre  se  trouvent  classés  d'après  la  situation  topogràt- 
ptique  des  collèges  qu'ils  représentent;  sur  Tautré, 
les  noms  des  membres  de  la  Chambre  se  trouvent  pia- 
ces  alphabétiquement.  Ainsi,  supposons  un  projet  dé 
loi  concernant  un  chemin  de  fer  devant  traverser  lèé 
comtés  de  Middlesex,  Surrey  et  Sussex.  Lé  comité  sera 
composé  partie  de  membres  représentants  soîÉ  fés 
comtés  eux-mêmes,  soit  les  villes  et  les  bourgs  qui  f 
sont  contenus,  soit  même  les  comtés  adjacente;  parii^ 
de  membres  tout  à  fait  étrangers  aux  localités  à  d^ 
servir.  De  cette  façon  on  sauvegarde  les  intérêts  locàùi, 
en  empêchant  cependant  que  le  soin  de  ces  intérêt 
ne  soit  poussé  jusqu'à  la  partialité. 

Tout  projet  de  loi  anglais  contient  un  préambule. 
Ce  préambule  déclare  invariablement  qu'il  y  a  ulilîl^ 
à  faire  ce  qui  est  l'objet  du  projet  de  loi.  C'est  sur  cette 
question  «  y  a-t-il  ou  non  utilité?  »  que  se  porte  toute 
la  lutte  lorsqu'il  se  présente,  pour  combattre  le  projet 
au  fond,  des  adversaires  qui  peuvent  être  soit  des  ôoÉ- 
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pagnies  rivales,  soit  des  corporations,  des  syndicats, 
des  associations  de  propriétaires,  soit  même  des  indi- 
vidus, et  qui  prétendent  que  le  projet  de  loi  dont  il 
s'agit  lèse  sérieusement  leurs  intérêts. 

Ipi  recommence  l'enquête  quasi-judiciaire. 

Chaque  partie  est  représentée  devant  le  comité  par 
son  agent  et  par  son  avocat.  Il  y  a  production  de  pièces 
ainsi  que  de  témoins  scientifiques  et  autres  avec  inter- 
rogatoire et  contre-interrogatoire.  Les  débats  terminés, 
le  comité  délibère  sur  la  question  suivante  :  «  Le  préam- 
bule  a-t-il,  oui  ou  non,  été  justifié?  »  Le  résultat  delà 
délibération  est  ensuite  déclaré  à  haute  voix  par  le  pré-, 
sident.  En  cas  d'affirmative,  on  passe  à  l'examen  de 
ciiaque  clause.  Dans  le  cas  contraire,  le  comité  fait  à  la 
Chambre  un  rapport  non  motivé  consistant  à  dire  tout 
simplement  que  le  préambule  n'a  pas  été  justifié  à  sa 
satisfaction. 

Après  Fexamen  du  comité,  le  président  signe  et  pa- 
rafe l'exemplaire  du  projet  de  loi  qui  lui  avait  été  remis. 
Cet  exemplaire  est  ensuite  déposé  au  greffe  de  la  Cham- 
bre. La  partie  impétrante  s'en  fait  alors  délivrer  une 
copie  exacte  avec  les  amendements  qui  ont  pu  y 
être  consignés.  Cela  fait,  le  projet  est  présenté  à  la 
Chambre  pour  être  lu  une  troisième  fois. Ici  la  Chambre 
reprend  ses  fonctions  purement  législatives.  Il  ne  fau- 
drait pas  croire  cependant  qu'il  n'y  a  dans  cette  lec- 
ture qu'une  pure  formalité.  Au  contraire,  comme  les 
deux  premières  lectures,  la  troisième  doit  être  pré- 
cédée d'un  vote  de  la  Chambre.  Souvent  le  projet 
n'arrive  pas  même  à  une  seconde  lecture;  quelquefois 
encore,  après  avoir  traversé  heureusemeijt  l'épreuve 
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du  comité,  le  projet  tombe  à  la  troisième  lecture,  et 
est  ajourné  jusqu'à  la  prochaine  session. 

Si  le  projet  passe  à  la  troisième  lecture^  tout  est 
également  fini  pour  la  session.  Il  faut  attendre  que 
le  Parlement  se  rassemble  de  nouveau  pour  répéter 
à  la  Chambre  des  lords  la  même  procédure,  à  peu 
près,  qu'on  a  suivie  devant  la  Chambre  des  com- 
munes. Cette  seconde  épreuve  subie  heureusement , 
le  projet  reçoit  la  sanction  royale,  est  promulgué  et 
devient  loi. 

En  Angleterre,  le  pouvoir  judiciaire  n'a  rien  à  voir 
dans  la  question  d'expropriation  proprement  dite.  Il 
fournit  seulement  ses  formes  et  sa  procédure  au  règle- 
ment des  indemnités  par  le  jury.  La  translation  de  la 
propriété  ne  s'accomplit  qu'au  moyen  de  formalités 
indispensables  dans  un  pays  où  les  principes  de  l'art 
1138C.  Nap.  sont  tout  à  fait  inconnus,  et  qui  conserve 
encore  la  tradition  comme  moyen  d'ensaisiner  un  ac- 
quéreur entre-vifs. 

Du  reste,  la  mission  que  remplit,  en  France,  le 
pouvoir  judiciaire  incombe  en  Angleterre,  pour  une 
partie  du  moins,  au  Parlement  anglais.  Ainsi  que  nous 
l'avons  vu,  c'est  lui  qui  vérifie  si  les  formalités  pres- 
crites ont  été  accomplies.  Mais  là  s'arrête  l'analogie. 
Le  Parlement  anglais  ne  prononce  pas  l'expropriation, 
il  donne  seulement  le  pouvoir  d'exproprier. 

Avant  d'aborder  Texpropriation  proprement  dite,  il 
faut  parler  en  quelques  mots  de  la  cession  amiable. 

En  Angleterre,  cette  cession  est  pratiquée  sur  une 
très-grande  échelle,  grâce  au  peu  d'habitude  qu'ont 
les  jurys  anglais  d'accorder  de  grosses  indemnités. 
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Le  prix  vénal  delà  chose  expropriée,  plus  10  p.  100 
pour  indemnité  d'expropriation,  voilà,  la  plupart  du 
temps,  ce  qu'obtient  Texproprié. 

La  législation  elle-même  paraît  avoir  voulu  encou- 
rager la  cession  amiable,  puisqu'elle  permet  aux  re- 
présentants des  incapables  et  des  personnes  morales 
de  faire  cette  cession  sans  les  formalités  qui  raccom- 
pagnent d'ordinaire  ;  mais  cette  disposition  ne  s'ap- 
plique qu'aux  terrains  désignés  d'avance  par  l'expro- 
priant dans  le  plan  dont  nous  avons  parlé  à  la  pre- 
mière partie.  De  sorte  que  si ,  ayant  déjà  acheté  de 
personnes  incapables  des  terrains  qu'il  eût  été  en 
droit  d'exproprier,  l'expropriant  veut  les  revendre  à 
ces  mêmes  personnes  en  échange  d'autres  qu'il  n'a 
pas  le  droit  d'exproprier,  il  faut  qu'il  suive  les  voies 
ordinaires. 

Passons  maintenant  à  la  cession  forcée. 

Si  c'est  une  compagnie  qui  exproprie,  elle  ne  peut 
le  faire  qu'après  avoir  obtenu  un  certificat  signé  de 
deux  juges  de  paix,  constatant  que  tout  son  capital 
esst  souscrit. 

n  y  a  une  limite  de  temps  au  pouvoir  d'expropria- 
tion accordé  à  l'expropriant.  Cette  limite  se  trouve 
fixée,  soit  par  l'acte  de  concession  spécial,  soit  par  le 
«  lands  clauses  acU  1845.  »  Dans  ce  dernier  cas,  elle 
est  de  trois  ans  seulement. 

Le  pouvoir  d'expropriation  ne  peut  être  exercé  que 
pour  l'objet  même  indiqué  dans  l'acte  de  concession. 
A  ce  sujet  on  cite  l'exemple  suivant  :  une  compa- 
gnie, qui  après  avoir  obtenu  du  Parlement  l'autorisa- 
tion de  faire  un  canal  avec  un  réservoir  destiné  à  l'a- 
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limenter,  fit  servir  le  terrain  exproprié  comme  lieu 
de  plaisance,  y  établissant  des  embarcations  et  y  orga- 
nisaiit  des  régates.  Mais  la  cour  de  chancellerie,  à  ia 
requête  de  Tancien  propriétaire  du  terrain,  fit  défense 
à  là  compagnie  de  continuer  à  donner  au  réservoir 
une  destination  contraire  à  Pacte  de  concession. 

S'il  s'agit  d'un  bâtiment,  le  propriétaire  partielle- 
ment exproprié  peut  en  requérir  l'expropriation  totale. 
Le  mot  «  bâtiment  »  a,  d'après  les  décisions  judi- 
ciaires anglaises,  une  très-grande  étendue.  Ainsi,  il 
comprend  non-seulement  la  maison  même,  mais  tout 
ce  qui  est  attenant,  cour  ou  jardin.  De  même  une 
série  de  jardins,  appartenant  au  même  propriétaire, 
chacun  clos  de  murs,  mais  reliés  entre  eux  par  une 
allée  droite  partant  de  la  maison,  doivent  être  compris 
dans  Texpropriâtion.  De  même,  les  administrateurs 
d'un  hospice,  déjà  fort  ancien,  ayant  acheté  du  terrain 
contigu  à  l'établissement,  sur  partie  duquel  ils  avaient 
construit  un  pavillon  ,  laissant  le  reste  comme  jardin 
d'agrément,  il  a  été  jugé  qu'une  compagnie  de 
chemin  de  fer  ne  pouvait  exproprier  une  portion  <ïu 
nouveau  terrain  sans  exproprier  Thospice  tout  entier 
ancien  et  nouveau.  Dans  le  cas  encore  d'une  acqui- 
sition de  terrain  faîte  pour  la  création  d'un  asile,  le 
corps  de  logis  était  achevé,  mais  les  fonds  manquaient 
pour  construire  les  pavillons  ;  une  compagnie  de  che- 
min (le  fer  voulant  exproprier  une  partie  seulement  du 
terrain  sur  lequel  un  des  pavillons  devait  être  construit, 
il  fut  jugé  qu'elle  était  obligée  d'exproprier  le  tout,  y 
compris  le  corps  de  logis  et  l'emplacement  de  l'autre 
pavillon. 
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Un  autre  cas  où  l'exproprié  peut  réclamer  Texpro- 
priation  totale,  c'est  celui  où  les  travaux  à  exécuter 

couperaient  son  terrain  de  façon  à  ne  lui  laisser,  des 

» 

deux  côtés,  qu'une  parcelle  de  terre  d'une  contenance 
inférieure  à  20  ares.  Cependant,  si  l'exproprié  avait 
une  pièce  de  terre  contigùe  à  Tune  des  parcelles  ainsi 
coupées,  l'expropriant  pourrait  se  dispenser  de  Ta- 
cheter en  faisant  tout  simplement  les  frais  de  raccor- 
dement. Si  les  frais  de  raccordement  dépassaient  la 
valeur  du  terrai»  laissé,  l'expropriant  pourrait  exiger 
qu'on  lui  cédât  ce  terrain. 

Quant  aux  terrains  qui  n'ont  pas  reçu  la  destination 
pour  laquelle  ils  avaient  été  acquis,  terrains  qu'on 
appelle  en  Angleterre  «  superflus^  »  ils  doivent  être 
revendus  dans  un  délai  fixé  soit  par  l'acte  de  conces- 
sion, soit  par  le  «  lands  clauses  act^  1845.  »  Dans  ce 
dernier  caS,  le  délai  est  de  dix  ans  à  partir  de  l'achè- 
vement des  travaux.  A  défaut  de  revente,  les  proprié- 
taires des  terrains  avoisinants  en  deviennent  saisis  de 
plein  droit. 

Le  droit  de  préemption  existe  en  Angleterre  comme 
en  France;  seulement  le  privilège  est  expressément 
étendu  en  Angleterre  à  tous  ceux  qui  auraient  acquis 
du  précédent  propriétaire,  à  un  titre  quelconque,  ïa 
partie  de  terrain  non  acquise  par  l'expropriant.  Et 
même,  quand  les  terrains  superflus  ne  se  trouvent  pas 
dans  une  ville  et  que  l'exproprié  ou  ses  ayants  droit  ne 
veulent  pas  les  acheter,  l'expropriant  doit  les  offrir 
au  propriétaire  des  terrains  les  plus  proches  avant  de 
les  céder  à  un  étranger.  Le  droit  de  préemption  doit 
être  exercé  dans  les  six  semaines  qui  suivent  l'ofTre  de 
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l'expropriant.  S*il  y  a  désaccord  sur  le  prix,  il  est  réglé 
par  des  arbitres. 

Lorsqu'il  devient  certain  que,  par  une  raison  quel- 
conque, les  travaux  pour  l'exécution  desquels  ces  ter- 
rains ont  été  acquis  par  expropriation  ne  pourront  pas 
être  exécutés,  le  droit  de  préemption  ne  prend  pas 
immédiatement  naissance.  L'expropriant  aura  tou- 
jours, pour  revendre,  les  mêmes  délais  qu'il  aurait  eus 
si  les  travaux  avaient  été  exécutés.  Seulement  l'ancien 
propriétaire  ou  ses  ayants  droit  peuvent  empêcher  l'ex- 
propriant de  faire  aux  terrains  en  question  un  dom- 
mage irréparable. 

Les  terrains  sont  partagés  entre  les  propriétaires 
voisins  «  pro  modo  latitudinis.  » 

Lorsque  l'expropriant  ne  veut  pas  prendre  posses- 
sion immédiate  des  terrains  qu'il  doit  acquérir,  il  fait 
à  Texproprié  une  «  sommation  de  traiter.  » 

Dans  cette  sommation  l'expropriant  doit  déclarer  : 
V,  la  quantité  et  les  dimensions  du  terrain  qu'il  veut 
prendre;  2"  le  sens  dans  lequel  il  sera  pris,  sur  la  to- 
talité appartenant  à  l'exproprié.  S'il  arrivait  à  l'expro- 
priant de  réclamer  plus  de  terrain  qu'il  n'a  le  droit 
d'en  prendre,  le  règlement  de  l'indemnité  serait  nul 
pour  l'excédant. 

Souvent  la  sommation  est  accompagnée  d'un 
plan.  S'il  y  avait  omission  sur  ce  plan  d'une  partie 
des  terrains  à  acquérir,  l'expropriant  ne  pourrait  pas 
prendre  possession  de  la  partie  omise. 

Une  fois  la  sommation  faite,  elle  ne  peut  pas  être 
retirée,  bien  que  l'expropriant  offre  de  payer  tous  les 
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frais  et  dommages-intérêts  dont  elle  aurait  été  Tocca- 
sion. 

L'effet  de  la  sommation  de  traiter  est  de  créer,  entre 
l'expropriant  et  l'exproprié,  le  même  rapport  qu'entre 
acheteur  et  vendeur,  avec  les  obligations  qui  en  dé- 
coulent. Il  n'y  a  plus  que  le  prix  à  fixer.  En  con- 
séquence l'exproprié  somme  l'expropriant  de  pro- 
céder à  la  convocation  du  jury  d'indemnité.  Une 
fois  le  prix  fixé,  le  contrat  est  parfait.  La  tradition,  ou 
à  son  défaut  la  prise  de  possession  manu  militari^  com- 
plétera la  translation  de  propriété. 

Il  y  a  exception  à  la  règle  en  ce  qui  concerne  cer- 
taines personnes  qui  n'agissent  que  comme  manda- 
taires du  pouvoir  exécutif.  Ainsi  les  commissaires  des 
eaux  et  forêts,  chargés  en  vertu  d'un  acte  du  Parle- 
ment de  la  création  d'un  parc  royal,  ayant  sommé  un 
propriétaire  de  traiter,  celui-ci  leur  fît  une  demande 
qu'ils  repoussèrent  comme  excessive.  Là-dessus  le  pro- 
priétaire les  sommant  à  leur  tour  de  convoquer  un 
jury,  ils  s'y  refusèrent.  L'affaire  fut  portée  devant  les 
tribunaux.  Là  les  commissaires  expliquèrent  qu'ils 
avaient  déjà  dépensé  les  fonds  alloués  pour  la  création 
du  parc,  qu'ils  n'avaient  fait  sommation  au  deman- 
deur (le  propriétaire)  que  pour  savoir  quel  prix  il  vou- 
lait de  son  terrain,  et  s'ils  pourraient  arriver  à  s'en- 
tendre avec  lui.  Ce  système  ayant  été  admis,  il  fut  jugé 
que,  dans  les  circonstances  spéciales,  la  sommation 
ne  constituait  pas  un  contrat  obligeant  les  commis- 
saires. 

La  sommation  ayant  été  signifiée  à  personne  ou  à  do- 
micile, l'exproprié  a  vingt  et  un  jours  pour  former  sa 
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demande.  S'il  ne  le  fait  pas,  ou  bien  si  l'ayant  fait  il  ne 
parvient  pas  à  s'entendre  avec  l'expropriant,  la  procé- 
dure suit  son  cours. 

La  demande  de  l'exproprié  doit  être  assez  explicite 
pour  que  l'expropriant  puisse  se  faire  une  idée  exacte 
de  la  valeur  du  terrain  (ju'il  veut  acquérir. 

Jusqu'ici  nous  avons  parlé  des  cas  où  Texpropriant 
ne  désire  pas  prendre  possession  des  terrains  avanj;  le 
règlement  de  l'indemnité.  Parlons  maintenant  du  cas 
contraire.  —  Il  va  sans  dire  qu'il  s'agit  de  terrains  pris 
définitivement,  et  non  occupés  temporairement.  Pour 
la  possession  temporaire  l'expropriant  est  tenu  sim- 
plement de  donner  avis  quinze  jours  à  Tavance,  et 
d'indemniser  le  propriétaire  ou  locataire  du  dommage 
causé  par  cette  occupation. 

Mais  quand  il  s'agit  d'une  prise  de  possession  défi- 
nitive ,  l'expropriant  doit,  auparavant,  déposer  la 
somme  réclamée  par  l'exproprié.  Jl  a  cependant  la 
faculté,  s'il  ne  veut  pas  déposer  cette  somme»  de  faire 
estimer  le  terrain  par  un  expert  nommé  par  deux  juges 
de  paix,  et  de  déposer  le  montant  de  l'eslimationL 
seulement.  Mais  alors  l'expropriant  doit  souscrire  une 
obligation ,  garantie  par  deux  cautions  suffisantes, 
par  laquelle  il  s'engage  à  payer  à  l'exproprié  le  mon- 
tant de  l'indemnité  qui  sera  ultérieurement  fixée,  avec 
intérêt  à  5  p.  100  à  partir  de  la  prise  de  possession. 

S'il  se  trouve  des  personnes  ayant  privilège  ou  hy- 
pothèque  sur  les  terrains  dont  l'expropriant  veut  ainsi 
prendre  possession,  celui-ci  devra  déposer  une  somme 
suffisante  pour  les  désintéresser.  De  plus,  à  l'égard 
du  créancier  hypothécaire,  l'expropriant  devra  déposer 
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une  somma  représentant  le  préju4ice  causé  ^  içe  çr^aiî- 
cier  par  un  remboursement  anticipé. 

L'expropriant  dojt,  dans  les  vingt  et  un  jowrs  4^  la 
prise  de  possession^  avoir  fait  toutes  les  démarcheç 
nécessaires  pour  obtenir  le  règlement  (|e  l'indemnité. 
A  djéfaut,  la  somme  réclamée  par  l'exproprié  luji  est 
définitivement  acquise. 

Par  a  exproprié  y>  il  faut  entendre  tout  jiît^ressé 
pouvant  prétendre  à  une  indemnité. 

La  prise  de  possession  anticipée  ne  saurait  être  em- 
pêchée par  la  circonstance  que  les  opérations  de  l'ejc- 
propriant  peuvent  en  changer  Tfiçpect,  à  tel  point  qu'il 
sera  difficile  plus  tard  d'en  faire  j'estimation  ^u  ppjnt 
de  vue  de  l'indemnité.  Tout  ce  que  les  fribunaux  peu- 
vent ordonner,  c'est  le  dépôj  de  la  vj^leur  approxi- 
mative*. 

Le  privilège  de  vendeur  s'applique  non-seulemppt 
au  pr^x  des  terrains,  mais  ai^ssi  à  l'jindeinnité  prppre- 
ment  dite.  La  Cour  de  chancellerie  donne  à  ce  privji- 
lége  là  valeur  d'utf  privilège  de  droit  commup,  eij  per- 
mettant à  l'exproprié,  à  défaut  de  payement  de  ce  quj 
lui  est  do,  d'exproprier  à  son  tour  et  de  vendre  judi- 
ciairement le  terrain  qui  lui  a  été  pris.  \tBL  Cpur  4e 
chancellerie  le  déciderait  ajnsi  alors  même  que  les  tra- 
vaux auraient  été  exécutés  et  mis  à  la  dispositioi)  du 
public  .Bans  le  cas  d'un  chemin  de  fer,  l'exercice  rigou- 
reux de  ce  privilège  aurait  pour  effet  d'empêcjier  tout 
le  trafic.  Aussi  est-il  dans  l'usage  de  nommer  i^n 

1  Lorsque  restimation  préalable  se  fait  par  experts,  l'expropriant  ne  doit 
pas  prendre  son  iDgéoieur  ou  son  architecte  pour  remplir  cette  mission.  11 
n'y  a  pas  là,  cependant,  une  nullité  d'ordre  public.) 
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séquestre  chargé  d'encaisser  les  recettes  et  de  payer 
à  l'exproprié  ce  qui  aura  été  reconnu  lui  être  dû. 

Le  dépôt  se  fait  à  la  Banque  d'Angleterre  au  crédit 
du  comptable  général  de  la  Cour  de  chancellerie. 

Si  l'expropriant  s'avisait  de  prendre  possession  défi- 
nitive sans  avoir  opéré  le  dépôt  ou  fourni  la  caution  dont 
il  vient  d'être  parlé,  il  serait  passible,  en  outre  de  dom- 
mages-intérêts, d'une  amende  de  lOliv.  st.  (250  fr.). 
S'il  persistait  à  se  maintenir  en  possession  malgré  cette 
condamnation,  il  serait  passible  d'une  amende  de 
25  liv.  st.  (625  fr.)  par  jour,  tant  que  lui  ou  ses  en- 
trepreneurs resteraient  en  possession. 

Lorsque,  malgré  l'observation  des  formalités  pres- 
crites, l'exproprié  refuse  de  livrer  possession  de  son 
terrain,  l'expropriant  peut  se  faire  mettre  en  posses- 
sion manu  militari^  sur  simple  requête  adressée  au 
shçriff. 

Il  faut  examiner  maintenant  la  sect.  68  du  lands 
clauses  act,  1845.  Cette  section  comprend  deux  cas  : 

l""  Celui  où  l'expropriant  a  obtenu  possession  de 
terrains  sans  les  avoir  payés,  ou  sans  avoir  même  dé- 
posé le  prix  de  ces  terrains,  ni  avoir  donné  caution 
pour  le  payement  de  ce  prix  ; 

2*  Celui  oîi  l'expropriant  aurait  causé  dommage  à 
la  propriété  d'autrui  en  exerçant  les  pouvoirs  qui  lui 
ont  été  conférés  par  l'acte  de  concession. 

Dans  ces  deux  circonstances,  la  personne  lésée  peut 
demander  à  l'expropriant  de  faire  régler  l'indemnité 
par  arbitres  ou  par  un  jury,  si  la  somme  réclamée  dé- 
passe 50  livr.  st.  (1,250  fr.).  Lorsque  la  somme  est 
inférieure,  le  règlement  se  fait  devant  deux  juges  de 
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paix.  Faute  par  rexpropriant  de  faire  droit  à  cette  de- 
mande/ la  somme ,  demandée  deviendra  exigible,  et 
pourra  être  recouvrée  par  les  voies  ordinaires. 

Ni  les  arbitres  ni  le  jury  ne  peuvent  connaître 
de  questions  autres  que  celle  concernant  l'indemnité. 
Ils  n'ont  pas,  par  exemple,  le  pouvoir  de  déterminer 
si  celui  qui  réclame  Tindemnité  est  ou  non  le  véri- 
table intéressé. 

Nous  aurons  occasion  de  revenir  sur  cette  matière 
en  traitant  des  principes  d'après  lesquels  l'indemnité 
due  à  chaque  classe  d'intéressés  doit  être  évaluée. 

À  qui  faut-il  recourir  pour  obtenir  la  fixation  de 
l'indemnité?  La  fixation  de  l'indemnité  a  lieu^  selon 
le  cas,  par  l'un  des  quatre  modes  suivants:  1**  par 
experts;  T  par  juge  de  paix;  3*  par  arbitres;  4*  par 
un  jury. 

Experts.  Ce  mode  de  fixation  est  employé,  entre 
autres,  dans  les  cas  suivants  : 

I.  Lorsque  l'exproprié,  se  trouvant  absent  du 
royaume,  est  empêché  de  traiter. 

IL  Lorsque  son  domicile  n'est  pas  connu. 

m.  Lorsque,  sommé  de  comparaître  devant  un  juge, 
il  a  négligé  de  le  faire. 

IV.  Lorsque  des  personnes  ayant  des  droits  com- 
muns n'ont  pu  s'entendre  pour  nommer  des  commis- 
saires, afin  de  traiter  ou  de  procéder  contradictoire- 
ment  avec  l'expropriant. 

L'expert  est  nommé  pa^deux  juges  de  paix  à  la  re- 
quête de  l'expropriant. 

Avant  de  commencer  son  expertise,  il  doit  faire  une 
déclaration  solennelle  portant  qu'il  remplira  sa  mis- 


50Î  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATIF. 

sion  avec  2èle  et  loyauté.  S'il  y  contrevenait,  il  serait 
cônpabie  d'un  délit.  Cette  déclaration  doit  être  an- 
nexée à  Son  t'a^ort,  ainsi  que  l'ordonnance  qui  ïe 
nomme.  Le  tout  est  remis  à  Texpropriant,  qui  es{  tenu 
dé  le  j[)iroduire  et  d'en  donner  communication  toutes 
les  fois  q[^'^^  ^^  **^^^  légalement  requis. 

En  éstiînant  Findemnité,  l'expert  doit  tenir  coinpté 
du  dommage  qui  pourrait  résulter  du  morcellemenl 
du  terrain  dont  partie  seulement  a  été  prise. 

En  cas  de  retour  de  l'absent,  il  peut,  s'il  n'esf  pas 
satisfait  de  Teâtimation  de  l'expert,  demander  qu'une 
nouvelle!  estimation  soit  faite  par  arbitres,  et  si  ces 
derniers  lui  allouent  une  sommé  supérieure,  elle  doit 
être  déposée  dans  la  quinzaine. 

Dans  certains  cas,  et  seulemeùt  lorsqu'il  s^àgit  d'in- 
capables, il  y  a  lieu  de  nommer  trois  experts  :  chacune 
des  parties  en  nomme  un,  ôt  le  troisième,  pour  lès 
départager,  en  cas  de  désaccord,  est  désigné  par  deiii: 
juges  de  paix. 

Juges  de  paix.  Il  est  à  remarquer  que  le  lands 
clauses  act  exige  toujours  qu'il  y  ait  deux  juges  ae 
paix,  quoiqu'il  admette  bien,  dans  la  plupart  des  cas, 
un  seul  expert.  C'est  une  bizarrerie  dont  nous  ne  sau- 
rions fournir  l'explication,  d'autant  plus  qu'à  Londres 
il  suffît  d'un  seul  magistrat  de  police  pour  régler  ï'in- 
demnité. 

Ces  deux  juges  de  paix  remplissent  les  fonctions 
d'experts  dans  les  deux  cas  suivants  : 

r  Lorsque  l'exproprié  réclamé  une  somme  qui  ne 
dépasse  pas  50  liv.  st.  (f,250  fr.); 
2*  Lorsque  l'exproprié  n'est  locataire  ou  fermier 
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qu'à  Tannée,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  somme  ré- 
clamée. 

n  faut  observer  qu'il  ne  s*agit  ici  que  de  terrains 
pris  définitivement.  S'il  s'agissait,  au  contraire,  de  ter- 
rains endommagés  par  suite  d'une  occupation  tempo- 
raire licite,  la  personne  lésée  aurait  le  droit,  si  là 
somme  qu'elle  réclame  est  supérieure  à  50  liv.,  de 
faire  régler  son  indemnité  par  arbitres  ou  par  un 
jury. 

Les  fonctions  des  juges  de  paix,  comme  celles  dés 
experts,  des  arbitres  et  du  jury,  se  bornent  à  fixer  le 
montant  de  l'indemnité.  Lorsque  le  droit  dé  l'expro- 
prié est  contesté,  ils  sont  incompétents  pour  con- 
naître de  la  contestation  sur  le  fond  du  droit. 

Si  le  montant  de  l'indemnité  accordée  n'est  pas  paye 
dans  les  huit  jours,  l'exproprié  peut  en  poursuivre  lé 
recouvrement  par  la  voie  de  la  contrainte. 

Arbitres.  L'exproprié  a  le  droit  de  recourir  à  àeé 
arbitres  dans  tous  les  cas  autres  que  ceux  sus-mention- 
nés,  et  lorsqu'il  préfère  leur  décision  â  celle  d'un 
jury. 

La  demande  doit  en  être  faite  par  l'exproprié  avant  ïâ 
convocation  du  jury.  A  défaut,  ou  bien  si  les  arbitrés 
ne  rendent  pas  leur  sentence  dans  leà  trois  mois,  Téx- 
propriant  a  le  droit  d'insister  pour  procéder  devant  Un 
jury.  Cependant  les  parties  peuvent  convenir  d'une 
extension  des  délais  prescrits  par  la  loi. 

Les  parties  peuvent,  si  elles  le  veulent,  ne  nomrûër 
qu'un  seul  arbitre.  Dans  le  cas  où  elles  voudraient  en 
avoir  deux,  chacune  nomme  le  sien,  et  les  deux  arbi- 
tres ainsi  nommés  choisissent  un  tiers  pour  les  dépaf- 
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tager.  La  nomination  une  fois  faite  ne  peut  pas  être 
révoquée  si  Tune  des  parties  néglige  de  nommer  son 
arbitre.  La  partie  adverse  peut,  après  deux  somma^ 
tiens  restées  infructueuses,  faire  nommer  un  seul  ar- 
bitre pour  les  deux.  La  sentence  de  ce  dernier  sera 
définitive. 

L'arbitre  choisi  par  l'expropriant  ne  doit  pas  être 
une  personne  employée  ordinairement  par  lui.  En  cas 
de  contravention,  l'exproprié  peut  faire  défaut  La 
procédure  devient  alors  nulle  et  non  avenue. 

La  sentence  ne  doit  pas  être  rédigée  par  le  conseil 
de  Tune  ou  de  l'autre  des  parties. 

Si  les  arbitres  excédaient  les  limites  de  leurs  fonc- 
tions, les  parties  ou  Tune  d'elles  sont  libres  de  s'a- 
dresser aux  tribunaux  ordinaires  pour  faire  révoguer 
le  compromis. 

Le  lands  clauses  act  contient  les  dispositions  usuelles 
pour  le  remplacement  des  arbitres  en  cas  de  mort,  dé- 
mission, refus  d'agir,  etc. 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  arbitres  doivent 
souscrire  une  déclaration  semblable  à  celle  dont  il  a 
été  question  pour  les  experts.  Celte  déclaration  est 
annexée  à  la  sentence.  Toute  contravention  aux  termes 
de  la  déclaration  constitue  un  délit. 

La  sentence  rendue  est  remise  par  les  arbitres  à 
l'expropriant,  qui  est  tenu  de  la  recevoir  et  d'en  donner 
copie  à  l'exproprié.  Elle  est  homologuée  parles  tribu- 
naux ordinaires,  sur  la  demande  de  Tune  ou  l'autre 
des  parties;  elle  ne  peut  être  annulée  pour  vice  de 
forme. 

Une  fois  le  compromis  signé,  si  l'expropriant  a  pris 
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possession,  l'exproprié  ne  peut  plus  l'évincer;  il  doit 
se  résoudre  à  poursuivre  la  sentence  des  arbitres. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  juridiction  spéciale  des 
arbitres  est  compétente  dans  les  cas  où  : 

1*  L'indemnité  due  à  un  absent,  expertisée  et  dépo- 
sée, est  par  lui,  à  son  retour,  trouvée  insuffisante; 

i'^  L'expropriant  vendant  des  terrains  «  superflus,  » 
les  anciens  propriétaires  voudraient  exercer  le  droit  de 
préemption. 

Jury.  Nous  avons  vu  que  l'expropriant  peut,  dans 
les  mêmes  cas,  sauf  une  ou  deux  exceptions,  réclamer 
des  arbitres  ou  un  jury.  En  même  temps  il  ne  faut  pas 
oublier  que,  pour  réclamer  un  jury  comme  pour  ré- 
clamer des  arbitres,  il  faut  que  la  demande  de  Texpro- 
prié  dépasse  la  somme  de  50  liv.  st.  (1,250  fr.). 

La  sommation  de  traiter  signifiée  à  l'exproprié,  si 
celui-ci  en  formulant  sa  demande  opte  pour  un  jury, 
l'expropriant  doit  prévenir  l'exproprié  dix  jours  à  l'a- 
vance de  son  intention  de  le  convoquer.  La  convoca- 
tion se  fait  au  moyen  d'une  demande  adressée  au 
sherifF  du  comté  oîi  sont  situés  les  terrains  à  expro- 
prier. Elle  doit  être  faite  aux  poursuites  et  diligences 
de  l'expropriant.  Si  l'expropriant  refuse  ou  néglige 
de  convoquer  le  jury,  il  peut  y  être  contraint  par  les 
tribunaux  ordinaires. 

La  demande  au  sheriff  doit  être  conforme  à  la  som- 
mation de  traiter,  en  ce  qui  concerne  la  quantité  et 
les  dimensions  des  terrains  à  exproprier.  Ainsi,  il  ne 
serait  pas  loisible  à  l'expropriant  de  limiter  Tenquête 
à  une  partie  seulement  des  terrains  qu'il  a  manifesté 
rintention  de  prendre.  D'un  autre  côté,  le  jury  ne  peut 

VII.  20 
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fixer  rindemnité  que  pour  les  terrains  que  Fexpro- 
priant  est  autorisé  à  prendre. 

La  manière  de  former  et  convoquer  le  jury,  soit  or- 
dinaire, soit  spécial,  est  la  même  que  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires.  Le  système  anglais  est  trop  connu 
pour  que  nous  ayons  à  le  reproduire  ici. 

C'est  le  sheriff  ou  son  adjoint  qui  remplit  les  fonc- 
tions de  magistral  directeur.  Il  doit  avertir  l'expro- 
priant dix  jours  à  l'avance  des  jour  et  lieu  où  sera  tenue 
l'enquête.  C*est  à  l'expropriant  d'avertir,  à  son  tour, 
l'exproprié. 

Le  jury  doit  fixer  séparément  :  r  le  prix  des  terrains 
expropriés  et  2*  l'indemnité  d'expropriation.  Les  par- 
ties peuvent  exiger  du  sheriff  que  les  dépositions  des 
témoins,  touchant  chacun  de  ces  deux  chefs,  soient 
reçues  et  consignées  séparément. 

Le  jury  n'est  pas  compétent  j)our  décider  si  l'er- 
proprié  est  ou  non  fondé  à  se  dire  intéressé.  En  cas 
de  contestation,  la  question  est  réservée  pour  être 
portée  devant  les  tribunaux  ordinaires.  L'indemnité 
fixée  est  déposée  à  la  banque  d'Angleterre  par  l'ex- 
propriant, qui  peut  alors  exiger  que  l'exproprié  loi 
livre  possession.  La  règle  est  la  même  lorsque  l'in- 
demnité est  fixée  par  experts,  par  juges  de  paix^  ou 
par  arbitres. 

Le  verdict  du  jury  est  définitif  et  sans  appel,  quand 
même  l'indemnité  allouée  serait  notoirement  insuffi- 
santé.  Il  peut  cependant  être  cassé  pour  incompétence 
pu  excès  de  pouvoir,  et  dans  ce  cas,  si  l'expropriant 
a  déjà  pris  possession,  il  pourra  être  évincé. 

L'enquête  terminée,  le  sheriff  en  dresse  procès^Yâr- 
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l)al  avec  le  verdict  du  jury,  el  le  tout  est  déposé  au 
greffe  de  la  justice  de  paix  du  comté. 

Pour  terminer  cette  partie  de  notre  sujet,  il  nous 
reste  à  exposer  les  principes  d'après  lesquels  la  fixation 
de  l'indemnité  doit  avoir  lieu.  Ces  principes  devront 
être  suivis,  que  l'indemnité  soit  fixée  par  experts,  par 
juges  de  paix,  par  arbitres  ou  par  un  jury. 

Il  faut  distinguer  entre  les  cas  où  les  terrains  sont 
pris  définitivement  et  celui  oîi  ils  ont  été  endommagés 
à  l'occasion  de  l'exécution  des  travaux. 

1"  Cas.  —  Expropriation  définitive. 

I.  Pleine  propriété.  Le  prix  des  terrains  et  l'indem- 
nité de  dépossession  sont  fixés  séparément.  Il  faut  tenir 
compte  du  morcellement  qui  résulterait  de  ce  que  les 
travaux  à  faire  coupent  en  deux  le  terrain  de  l'ex- 
proprié. 

Si  le  terrain  a  été  consacré  à  l'inhumation,  l'expro- 
priant n'en  sera  pas  moins  tenu  de  le  payer  selon  la 
•  valeur  qu'il  aurait  s'il  eût  été  employé  à  un  usage  in- 
dustriel ou  commercial. 

II.  Usufruit^  servitudes^  rente  foncière,  hypothèque. 
Mêmes  principes  qu'en  France. 

Locations^  sous-locations.  Si  c'est  un  bail  à  long 
terme,  on  en  calcule  la  valeur  vénale,  eu  égard  au 
genre  d'industrie  ou  de  commerce  qui  y  est  exercé. 
Le  principe  reçoit  quelquefois  des  applications  bi- 
zarres. * 

Ainsi,  les  lieux  loués  à  destination  de  tavernes  appar* 
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tiennent,  en  grande  partie,  à  des  brasseurs.  Ceux-ci 
les  louent  très-bon  marché,  à  condition  par  le  locataire 
de  ne  se  fournir  de  bière  que  chez  eux.  Cette  condi- 
tion fait  l'objet  d'une  stipulation  insérée  au  bail,  et  le 
locataire  est  en  droit  de  s'en  prévaloir  comme  élément 
d'indemnité  en  cas  d'expropriation. 

En  Angleterre,  la  convention  de  bail  vaut  bail,  si  sa 
durée  n'excède  pas  trois  années.  Au  delà,  le  bail  doit 
revêtir  la  forme  authentique*  L'enregistrement  est  en 
général  peu  pratiqué  en  Angleterre,  et  il  n'est  pas 
un  obstacle  à  la  production  du  bail.  Il  paraît,  cepen- 
dant, être  encore  obligatoire  dans  les  comtés  de  Middle- 
sex  et  de  York,  toutes  les  fois  que  la  durée  du  bail 
excède  vingt  et  un  ans. 

Si  le  locataire  a  effectué  des  améliorations  dans  les 
lieux  loués,  il  est  en  droit  de  les  compter,  alors 
même  que  le  bail  serait  reconnu  nul ,  pourvu  qu'il 
les  eût  faites  de  bonne  foi.  • 

Il  arrive  fort  souvent,  en  Angleterre,  que  des  corpo- 
rations ou  associations  créées  par  charte  ou  par  acte 
du  Parlement,  refusent  d'accorder  un  bail.  La  position 
de  leurs  locataires  est  donc  précaire.  Mais  comme,  en 
fait,  ces  propriétaires  ne  dérangent  jamais  leurs  loca- 
taires qui  payent  régulièrement  leur  terme  et  ne  chan- 
gent pas  la  destination  des  lieux  loués,  l'indemnité  est 
due  comme  s'il  y  avait  un  bail.  Seulement,  à  défaut  d'au- 
tres données,  on  prend  en  considération  le  temps  que 
l'occupation  du  réclamant  a  déjà  duré  et  Tusage  suivi 
par  la  corporation  ;  car  ces  deux  circonstances  donnent 
à  cette  location  une  valeur  vénale,  quoique  inférieure 
à  celle  qui  reposerait  sur  un  acte  régulier.  Il  y  aurait 
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lieu  cependant  de  restreindre  la  règle  au  cas  où  la 
dépossession  causerait  un  préjudice  appréciable. 

Maintenant,  quand  il  y  a  bail  verbal  ou  convention 
de  bail,  même  par  écrit,  si  ce  bail  contient  la  faculté 
pour  chacune  des  parties  de  le  résilier  en  se  prévenant 
un  certain  temps  à  Tavance,  l'expropriant  peut,  après 
avoir  traité  avec  le  propriétaire,  donner  congé  ou  laisser 
courir  le  bail,  absolument  comme  eût  pu  le  faire  ce 
dernier.  Alors  il  n'est  pas  dû  d'indemnité  au  locataire, 
si  ce  n'est  pour  le  préjudice  qu'aurait  causé  à  son  com- 
merce ou  à  son  industrie  T  exécution  des  travaux  en 
^ue  de  laquelle  l'expropriation  a  eu  lieu.  Ainsi  une 
convention  de  bail  avait  été  faite  pour  une  année  avec 
faculté  pour  les  parties  contractantes,  pendant  les 
années  suivantes,  de  se  donner  réciproquement  congé 
trois  mois  à  l'avance.  Le  locataire  ne  devait  faire  aucun 
changement  dans  les  lieux  loués  sans  la  permission 
du  bailleur;  tous  changements  ou  améliorations  ainsi 
faits  devaient  bénéficier  au  bailleur  à  l'expiration  ou  à 
la  cessation  du  bail.  Il  a  été  jugé  que  l'expropriant, 
s^ étant  subrogé  aux  droits  du  bailleur,  pouvait  donner 
le  congé  stipulé  sur  le  bail  sans  être  tenu  de  payer  la 
valeur  de  certaines  améliorations  que  le  locataire  avait 
apportées  aux  lieux  loués.  Caveat  conductor! 

Industrie f  commerce.  Ici  tout  est  laissé  à  l'apprécia- 
tion des  juges.  Cependant  il  parait  d'usage  d'adopter 
an  taux  fixe  dont  nous  allons  parler  un  peu  plus  loin. 

Voyons  à  présent  sur  quelles  bases  doit  être  calculée 
rîndemnité.  L'auteur  d'un  traité  sur  l'expropriation, 
qui  fait  autorité,  M.  Eyre  Lloyd,  fait  à  ce  propos  les 
observations  suivantes  : 
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«  En  1845  (dit-il)  un  comité  de  la  Chambre  des  lords 
<(  se  livra  à  Texamen  de  la  question  générale  d'indem-^ 
«  nité.  A  cette  occasion,  des  témoins  d*une  grande 
«  expérience  déposèrent  devant  le  comité.  Celui-ci 
a  dans  son  rapport,  après  avoir  déclaré  que,  dans  son 
«  opinion,  il  était  impossible  d'établir  une  base  uni-- 
<»  forme  à  Tégard  du  dommage  provenant  du  morcel- 
c(  lement  et  d'autres  torts  qui  pouvaient  être  causés  à 
«  la  propriété,  estime  qu*il  ne  faut  pas  donner  moins 
«  de  50  p.  100,  en  sus  de  la  valeur  vénale,  pour  in- 
«  demniser  le  propriétaire  d'être  forcé  de  se  plier  à  la 
«contrainte.  »  Mais  M.  Lloyd  s'empresse  d'ajouter: 
«  Une  expérience  plus  récente  a  démontré  que  cette 
«  estimation  était  exagérée,  et  que  10  p.  100  forment 
«  l'indemnité  raisonnable  d'une  vente  forcée.  »  M.  Lloyd. 
cite  les  Tables  d'Inv^ood ,  comme  faisant  autorité  eu 
Angleterre  en  pareille  matière;  il  en  donne  l'extrait 
suivant  : 

Fonds  de  terre.  ...     30  à  33  années  de  revenu. 

Redevance  financière.  \ 

Emphytéose,  droit  de     20  à  30        »  » 

superficie , 

Constructions 1 8  à  20        » 

Baux  à  long  terme.  .  .     1 5  à  1 6        » 

Commerce  de  détail  : 


i> 


Si  Ton  fait  crédit.  .  .       1 

Si  c'est  au  comptant.       1/2  » 

Plus  les  10  p.  100  d'indemnité. 


»  )) 
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2*  Cas.  —  Dommage  causé  par  l'exécution 

des  travaux. 

Deux  conditions  sont  nécessaires  pour  faire  naître 
le  droit  de  poursuivre  le  payement  d'une  indemnité, 
en  vertu  du  lands  clauses  ad  : 

!•  La  valeur  des  terrains  doit  avoir  été  dépréciée 
par  suite  d'un  acte  qui,  s'il  avait  été  commis  par  un 
tiers  non  privilégié,  formerait  la  base  d*une  action. 

2*  Il  faut  que  cet  acte  soit  un  acte  compris  dans  les 
pouvoirs  de  Texpropriant,  en  d'autres  termes,  qu'il 
soit  autorisé  par  la  concession. 

Citons-en  quelques  exemples  : 

1"  Espèce.  X...  était  locataire  d'une  ferme  avec 
jouissance  d'un  cours  d'eau  qui  la  traversait.  Une 
compagnie  de  chemin  de  fer  avait  reçu  pouvoir  de  dé- 
tonmer  ce  cours  d'eau,  dans  l'intérêt  de  l'exécution 
de  ses  travaux.  Il  a  été  jugé  que  X...  ne  pouvait  ac- 
tionner la  compagnie  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
mais  devait  se  pourvoir  en  règlement  d'indemnité  de 
la  manière  prescrite  par  le  land  clauses  act. 

2*  Espèce.  X...  était  locataire  d'un  entrepôt  voisin 
d'une  rivière.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  ayant 
construit  sa  voie  entre  cet  entrepôt  et  la  rivière,  X... 
se  trouvant  privé  de  la  communication  essentielle  pour 
embarquer  et  débarquer  ses  marchandises,  actionna  la 
compagnie  devant  les  tribunaux  ordinaires.  Il  fut  dé- 
bouté de  sa  demande  et  renvoyé  à  se  pourvoir  comme 
ci-dessus. 

Ajoutons  qu'il  en  serait  de  même  dans  le  cas  oii  le 
réclamant  aurait  souffert  un  dommage  par  suite  de 
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Texhaussement  ou  de  rabaissement  d'une  route  qui 
bordait  sa  propriété. 

3*  Espèce.  Mais  lorsqu'une  compagnie  d'eaux,  dans 
l'exécution  de  ses  travaux,  intercepte  de  l'eau  qui  au- 
trement eût  filtré  à  travers  la  terre  pour  tomber  dans 
un  puits,  et  va  même  jusqu'à  épuiser  celle  qui  s'est 
accumulée  dans  ce  puits,  il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité. 
Si  la  compagnie  avait  causé  ce  dommage  autrement 
que  dans  l'exercice  de  sa  concession,  y  aurait-il  eu 
action?  Non  ;  donc,  il  n'y  a  pas  lieu  à  réclamation 
contre  elle  en  vertu  du  lands  clauses  act^  1 845. 

D'après  la  jurisprudence  anglaise,  il  en  serait  de 
même  dans  le  cas  où  les  travaux  exécutés  auraient  eq 
pour  résultat  de  rétrécir  une  route  bordée,  de  l'autre 
côté,  d'habitations. 

Une  question  très-controversée  est  celle  de  savoir 
si  le.  dommage  doit  avoir  été  causé  par  rexécution 
même  des  travaux  ou  bien  s'il  suffît  qu'il  ait  été 
la  conséquence  de  l'usage  légitime  de  ces  travaux. 
Exemple  :  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  construit 
sa  voie  à  travers  une  ville,  les  maisons  avoisinantes 
ressentent  une  vibration  à  chaque  passage  des  trains. 
Y  a-t-il  lieu  à  indemnité  ?  La  Cour  du  banc  de  la  Reine 
a  décidé  négativement.  La  Cour  d'appel,  chambres 
réunies,  s'est  prononcée  pour  l'affirmative.  Et  adhuc 
sub  judice  lis  est.  La  Chambre  des  lords,  tribunal 
suprême,  est  appelée  à  se  prononcer  sur  Tafifaire  qui  a 
soulevé  cette  difficulté. 

Il  est  incontestable  d'ailleurs  que  s'il  y  avait  non- 
seulement  vibration,  mais  encore  affaissement,  le  droit 
à  l'indemnité  serait  acquis. 
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Une  autre  question  également  controversée  est  celle 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  indemniser  le  locataire  d^une 
boutique  qui  voit  diminuer  son  commerce  par  suite 
de  l'obstacle  au  trafic  causé  par  Texécution  des  tra- 
vaux :  par  exemple  d'un  chemin  de  fer.  La  juris- 
prudence anglaise  a  varié  sur  cette  question  comme 
sur  la  précédente. 

Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  jremarquer  que  la 
translation  de  propriété  de  Texpropriant  à  l'exproprié 
ne  résultait  pas,  comme  en  France,  d'un  seul  acte  — 
le  jugement  d'expropriation.  Nous  avons  signalé,  à 
cet  égard,  trois  actes  distincts  :  r  la  sommation  de 
traiter  ;  V  la  fixation  de  l'indemnité  ;  3°  la  prise  de  pos- 
session» Mais  ce  n'est  pas  tout.  L'adage  ncaveat  emptarv^ 
est,  eu  Angleterre,  appliqué  dans  toute  sa  rigueur. 
L'expropriant  doit  s'assurer,  à  ses  risques  et  périls, 
que  l'exproprié  est  le  véritable  intéressé.  Avec  le  ré- 
gime de  la  propriété  en  Angleterre,  cette  vérification 
devient  parfois  chose  très-difficile,  à  cause  des  substi- 
tutions des  propriétés  inféodées.  Ajoutons  à  cela  que 
le  système  de  la  conservation  des  hypothèques,  l'in- 
scription et  la  transcription,  quoique  établi  aujour- 
d'hui en  Angleterre,  n'y  est  pas  pratiqué  régulière- 
ment, et  on  aura  une  idée  des  difficultés  que  peut 
rencontrer  l'expropriant  après  qu'il  a  satisfait  à  toutes 
les  exigences  du  iands  clauses  act. 

Donc,  pour  se  mettre  en  sûreté  contre  la  surprise 
de  la  part  des  expropriés,  il  faut  qu'il  surveille  avec 
soin  l'établissement  de  propriété.  Celte  nécessité  prend 
souvent  beaucoup  de  temps  et  coûte  fort  cher;  mais 
elle  a  l'avantage  de  pousser  l'exproprié  à  traiter  h 
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Tamiable;  car  Texamen  des  titres,  joint  aux  forma- 
lités mêmes  de  l'expropriation,  Tempéche  de  toucher 
son  argent,  alors  même  qu'il  a  livré  sa  propriété.  Et 
le  lands  clauses  act  n'indique  pas,  du  moins  d'une* 
façon  claire,  à  partir  de  quel  moment  les  intérêts  com- 
mencent à  courir. 

Il  y  a  encore  une  formalité  requise  en  matière  de 
propriété  et  autres  droits  réels,  c'est  la  rédaction  d'un 
acte  authentique  de  transport  qui  doit  être  signé  par 
l'exproprié.  Mais  s'il  refuse  de  signer,  comment  Ty 
contraindre?  Il  n'y  a  pas  en  efifet  de  jugement  qui 
tienne  lieu  de  ce  transport.  Le  législateur  anglais  a 
imaginé  le  moyen  suivant.  L'expropriant  fait  préparer 
et  signer  un  acte  unilatéral,  contenant  la  désigna- 
tion  de  l'immeuble  et  la  constatation  du  fait  de  son 
acquisition.  Alors,  et  en  supposant  que  l'exproprié 
soit  le  véritable  intéressé,  l'expropriant  a  pleine  et  en- 
tière sécurité. 

APPENDICE. 

Nous  venons  de  terminer  la  matière  de  l'expropria* 
tion  proprement  dite.  Nous  avons  même  été  plus  loin,, 
en  traitant  du  dommage  causé  directement  ou  occa-* 
sionné  indirectement  par  les  travaux  exécutés,  cas 
où,  pour  le  législateur  anglais,  il  y  a  une  sorte  d'expro- 
priation. Nous  pourrions  même  pousser  plus  loin  nos 
investigations,  en  abordant  la  matière  de  foccupatian 
temporaire;  mais  ceci  nous  entraînerait  trop  loin. 
D'ailleurs,  cette  matière  est  régie  principalement  par 
un  autre  acte  du  Parlement»  des  8  et  9  Victoria,  chap»  20 
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intitulé  le  «  railways  clauses  consolidation  act,  1 845  — • 
par  abréviation  le  «  railways  clauses  act.  »  Pour  toutes 
les  questions  d'indemnité,  et  en  ce  qui  touche  la  pro- 
cédure pour  arrivera  sa  fixation,  il  se  combine  avec  le 
«  lands  clauses  act.  )>  Il  n'a  son  utilité  spéciale  que 
lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  dans  quelles  circonstances 
le  concessionnaire  de  travaux  publics  peut  avoir  re- 
cours à  l'occupation  temporaire  des  terrains  d'aulrui  ; 
quelles  sont  les  précautions  à  observer  lorsqu'il  s'agit 
d'exécuter  des  travaux  au-dessous  du  niveau  de  l'eau , 
de  changer  la  direction  des  tuyaux  de  gaz,  d'occuper 
des  routes  particulières.  Le  railways  clauses  act  con- 
tient aussi  toute  une  série  de  dispositions  à  l'endroit 
des  mines  qui  ont  leur  gisement  au-dessous  ou  à  côté 
de  la  voie  ferrée. 

Nous  terminerons  en  disant  un  mot  seulement  de 
l'expropriation  relative  aux  travaux  de  pavage  d'une 
ville  et  à  la  construction  de  ses  égouts. 

Il  se  peut,  dans  le  premier  cas  comme  dans  le  der- 
nier, qu'il  y  ait  lieu  à  expropriation.  Il  en  est  ainsi  du 
moins  à  Londres,  où  les  autorités  compétentes,  lors- 
qu'elles ont  jugé  nécessaire  d'élargir  les  rues,  ont  le 
pouvoir  d'exproprier  en  vertu  d'un  acte  spécial  de  la 
législation  anglaise. 

Quand  il  s'agit  de  construire  de  nouveaux  égouts, 

■ 

l'expropriation  est  généralement  nécessaire.  Cette  fa- 
culté a  été  conférée  à  Londres  à  un  comité  spécial 
qu'on  appelle  «  metropolitan  board  of  works  »  (comité 
des  travaux  publics  de  la  métropole)  et  ailleurs  soit 
aux  autorités  paroissiales,  soit  à  des  commissions  ré- 
gionales instituées  ad  hoc.  Mais  les  règles  qui  gou-^ 
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vernent  rexpropriation  varient  tellement,  suivant  les 
circonstances  et  (pourrait*on  ajouter  en  comparant  la 
métropole  avec  les  autres  villes)  suivant  les  autorités, 
qu'il  y  aurait  perte  de  temps  à  essayer  d'en  tirer  quel- 
ques principes  fondamentaux  *• 

266.  Russie^.  —  «  Le  rapprochement  des  lois  ren- 
«dues  sur  une  même  matière,  dans  plusieurs  pays 
«  différents,  ne  peut  pas,  dit  M.  Renouard  dans  son 
«  excellent  Traité  des  brevets  (f  invention,  être  sans 
c<  intérêt,  et  doit  donner  aux  idées  plus  de  netteté,  de 
i<  précision  et  d'étendue.  »  A  la  vérité  la  législation 
française,  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  est  incontestablement  supérieure  à  celles 
dont  nous  entreprenons  l'analyse  ;  mais,  indépendam- 
ment de  l'intérêt  purement  scientifique  qui  s'attache  à 
une  des  questions  les  plus  ardues  qui  aient  jamais  ap- 
pelé les  méditations  du  jurisconsulte,  il  en  est  un  autre 
propre  sans  doute  à  exciter  la  curiosité,  c'est  la  migra- 
tion dans  ces  contrées  lointaines  d'un  principe  d'ori- 
gine évidemment  française,  et  qui  pourtant  n.'a  jamais 
réussi  à  obtenir  en  France  la  sanction  législative. 

Nous  disons  une  des  questions  les  plus  ardues  ;  et 
en  effet,  quelque  aisée  que  paraisse  la  tâche  du  légis- 
lateur en  présence  d'un  problème  dont  les  données 
principales,  à  savoir,  le  droit  de  l'État  de  se  faire  céder 
la  propriété  réclamée  par  l'intérêt  général  et  Y  obligation 

^  Nous  devona  adresser  ici  des  remerclments  à  M.  R.  Nérot  pour  le  con- 
coora  qu'il  nous  a  prêté  dans  la  rédaction  du  résumé  que  nous  avons  donne 
de  la  l^islation  anglaise  en  matière  d'expropriation. 

*  Nous  reproduisons  l'article  qui  a  été  publié  par  M.  Wolowski  dans  la 
Revue  de  iégisiation,  année  1836,  p.  306. 
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de  tenir  le  propriétaire  indemne,  ne  sont  ni  contestées 
ni  contestables,  et  où  par  conséquent  il  ne  s'agit  que 
de  déterminer  le  mode  de  procéder^  cependant  Texpé- 
rience  a  prouvé  que  cette  simplicité  apparente  cachait 
une  difficulté  très-réelle  qui  a  bravé  les  plus  habiles 
efforts  de  la  science. 

Pour  apprécier  comment  ces  diverses  législations 
ont  résolu  le  problème  d*une  conciliation  rationnelle 
entre  l'intérêt  individuel  et  l'intérêt  collectif^  il  im- 
porte de  l'envisager  sous  certains  points  de  vue  géné- 
raux qui  dominent  l'ensemble  de  la  matière.  Ces 
points  de  vue  peuvent  se  réduire  à  quatre  : 

Déclaration  qu'il  y  a  lieu  à  expropriation  ; 
Désignation  des  propriétés  qui  en  sont  frappées  ; 
Expropriation  ; 
Règlement  de  Findemnité. 

Ce  sont  en  réalité  les  quatre  périodes,  les  quatre 
moments  que  traverse  nécessairement  l'opération  qui 
enlève  au  profit  de  la  communauté  la  propriété  du 
particulier.  C'est  aussi  Tordre  qui  présidera  à  notre 
analyse. 

Par  une  coïncidence  singulière,  la  matière  qui  nous 
occupe  a  simultanément  appelé  la  sollicitude  du  pou- 
voir législatif  en  Russie  comme  en  France  ;  ici  elle  a 
été  réglée  par  la  loi  du  7  juillet  1833  ;  là-bas  par  celle 
du  7-19  juin  même  année. 

En  Pologne,  oti  le  Code  français  est  obligatoire,  le 
principe  fondamental,  quant  à  l'expropriation,  se 
trouve  tracé  dans  son  art.  545.  De  plus,  il  est  repro- 
duit dans  la  Charte  de  1815,  art.  27. 
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fit  Le  gouvernement  a  le  droit  d'exiger  d'un  particu- 
«  lier  le  sacrifice  de  sa  propriété  pour  cause  d'utilité 
«  publique^  moyennant  une  juste  et  préalable  indem- 
«  nité.  La  loi  déterminera  les  cas  et  les  formes  de  Tap- 
«  plication  de  ce  principe.  » 

Cette  loi  a  été  en  effet  votée  par  la  diète  de  i  820  et 
continue  à. être  eu  pleine  vigueur. 

Nous  arrivons  maintenant  à  Texposition  du  système 
de  ces  deux  législations. 

1.  Déclaration  qu'il  y  a  lieu  à  expropriation.  C'est 
la  conséquence  virtuelle  de  l'acte  qui  autorise  l'admi- 
nistration à  entreprendre  certains  travaux  d'utilité  pu- 
blique dont  l'exécution  exige  le  sacrifice  de  la  pro- 
priété particulière.  Nous  disons  utilité  publique  ;  mais 
on  n'ignore  point  que  les  constitutions  de  1791,  1793 
et  1795,  rédigées  sous  l'empire  d'une  préoccupation 
hostile  au  pouvoir,  se  sont  servies  du  terme  de  néces- 
site  comme  plus  limitatif.  La  constitution  consulaire  a 
passé  sous  silence  un  objet  qui  avait  été,  improprement 
peut-être,  renvoyé  à  la  loi  civile. 

Nous  rencontrons  dans  le  Code  le  terme  plus  élas- 
tique d'utilité^  comme  prélude  à  ces  immenses  con- 
structions dont  l'empire  a  doté  la  France.  La  Charte  de 
1814  lui  a  substitué  l'expression  d'intérêt^  qui  parait 
être  un  moyen  terme  entre  la  roideur  de  la  termino- 
logie républicaine  et  le  vague  du  langage  impérial.  La 
loi  de  1833  s'en  est  tenue  au  texte  du  Code,  et  elle  a 
fait  sagement. 

La  loi  russe  se  sert  du  terme  de  nécessité  et  même 
de  nécessité  indispensable  {Digeste,  \,  354,  356,  n*  1). 
La  loi  polonaise,  émanation  du  Code  et  de  la  Charte, 
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qui  tous  deux  consacraient  Texpression  d'utilité,  ne 
s'en  est  point  écartée. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  nuances  de  langage,  au 
fond  l'acte  déclaratif  «  qu'il  y  a  utilité  publique  à  ce 
(t  que  le  travail  soit  entrepris,  »  est  un  acte  initia), 
un  acte  qui  crée  le  fondement  des  droits  et  des  der 
Toirs  réciproques,  une  mesure  primordiale,  et  qui 
rentre  essentiellement  dans  le  domaine  du  pouvoir 
législatif.  Que  si  en  certains  cas  c'est  le  pouvoir 
exécutif  qui  fait  cette  déclaration,  il  est  évident  que 
ce  n'est  point  en  vertu  des  attributions  qui  lui  sont 
propres  et  particulières,  mais  à  titre.de  substitut  du 
législateur  en  titre.  Tel  est  le  principe  de  la  loi 
de  juillet  (art.  3);  elle  est  aussi  la  garantie  que  la 
législation  russe  accorde  à  l'intérêt  privé,  contre 
toute  atteinte  décorée  du  nom  respectable  et  imposant 
d'intérêt  de  l'Ëtat.  La  loi  veut  que  la  déclaration  de 
l'utilité  publique  soit  faite  par  le  souverain  lui-môme 
et  jamais  par  aucune  autre  autorité  (t^.,  n""  1).  La  loi 
polonaise  a  délégué  ce  pouvoir  au  gouvernement  ;  mais 
elle  a  spécifié  les  cas  où  il  est  autorisé  .à  en  faire 
usage,  et  ces  cas  se  réduisent  à  deux  chefs  :  voies  de 
communications,  travaux  militaires  (loi  du  12  octobre 
1820,  art.  2).  Elle  va  plus  loin  :  méconnaissant  les 
deux  caractères  distinctifs  de  l'expropriation,  à  savoir 
qu'elle  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  immeubles,  et  qu'il 
n'y  a  point  d'expropriation  là  où  il  n'y  a  point  aliéna- 
tion, perte  réelle  et  matérielle  de  tout  ou  partie  de  la 
propriété^,  la  loi  polonaise  qualifie  d'expropriation 

«  DeUUeao,  a-85,  41,43. 
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même  Textraction  des  matériaux  nécessaires  à  la  con- 
fection  des  routes,  même  Toccupatioa  temporaire  d'uq 
terrain  par  les  manœuvres  des  troupes  dès  qu'il  s'en- 
suit une  interruption  de  jouissance  (ib,,  art.  2,  n""  2, 
6>*  Quant  à  la  forme  de  l'acte  autorisant  Fexpro- 
priation,  la  loi  de  Pologne  prescrit  que  cette  décla- 
ration soit  faite  par  ordonnance  du  roi  ou  de  son 
lieutenant,  délibérée  en  Conseil  d'Ëtat  et  rendue  pu* 
blique.  La  disposition  de  la  loi  française,  qui  fait  pré- 
céder cette  déclaration  d'une  enquête  administrative» 
est  étrangère  à  Téconomie  des  deux  législations  que 
nous  analysons. 

2 .  Désignation  des  propriétés  auxquelles  F  expropria^ 
lion  est  applicable.  Il  faut  distinguer  le  tracé  et  le  plan 
parcellaire.  Le  tracé  c'est  la  fixation  de  la  direction 
des  travaux,  et  par  conséquent  l'indication  des  com- 
munes, terrains  et  localités  sur  lesquels  ils  devront 
avoir  lieu.  Le  plan  parcellaire^  c'est  la  désignation 
particulière  et  détaillée  de  chacune  des  propriétés 
dont  Texécution  des  travaux  va  rendre  l'acquisition 
nécessaire.  Le  tracé  est  la  qualification,  le  complé- 
ment de  l'acte  qui  ordonne  les  travaux  ;  de  même  que 
cet  acte,  il  est  du  ressort  du  pouvoir  législatif,  et  c'est 
8i  vrai,  que  si  ce  dernier  se  bornait  à  dire,  par 
exemple,  «  qu'il  y  a  lieu  de  construire  un  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Versailles,  »  sans  autre  désignation,  et 
que  le  gouvernement  fit  partir  le  tracé  de  la  barrière 
d'Italie  pour  passer  par  Fontainebleau  et  se  replier  sur 
Versailles,  la  volonté  du  législateur  aurait  reçu  un 
accomplissement  rigoureux  et  pourtant  dérisoire.  Il 
est  donc  juste  de  dire  que  le  tracé  n'appartient  au  gou- 
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vernement  qu'en  tant  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'acte 
initial.  La  désignation  nominative  des  propriétés  par- 
ticulières auxquelles  l'expropriation  est  applicable 
rentre  sans  contredit  dans  les  attributions  du  pouvoir 
exécutif.  Telle  est  l'économie  du  système  français.  La 
loi  polonaise  ne  s'occupe  que  de  cette  dernière  partie  ; 
elle  veut  que  l'ordonnance  autorisant  l'expropriation 
désigne  simultanément  le  nom  et  la  nature  de  la  pro- 
priété, sa  situation  et  le  nom  du  propriétaire.  C'est 
que  la  faculté  d'entreprendre  les  travaux,  dont  l'ex- 
propriation n'est  que  la  conséquence,  formait  une 
attribution  du  gouvernement  qu'il  exerçait  sans  le 
concours  de  l'Assemblée  législative. 

Dans  le  système  de  la  loi  russe,  l'ukase  ordonnant 
les  travaux ,  spécifie  en  même  temps  les  immeubles 
dont  l'acquisition  peut  être  exigée  par  voie  de  con- 
trainte. 

3.  Expropriation.  Les  trois  législations  sont  d'ac* 
cord  en  ce  que  la  procédure  en  expropriation  n'a  lieu 
qu'à  défaut  de  conventions  amiables  :  toutefois  la  dis- 
position de  la  loi  française  qui  enjoint  à  l'adminis- 
tration de  réitérer  ses  offres  après  que  l'expropriation 
aura  été  prononcée,  et  qui  donne  à  ces  offres  le  carac- 
tère d'un  acte  judiciaire,  est  inconnue  aux  deux  der- 
nières. Le  jugement  d'expropriation  dans  l'économie 
du  système  polonais  ne  peut  point  précéder  le  règle- 
ment de  l'indemnité,  il  en  est  la  conséquence.  Â  ren- 
contre de  la  loi  française,  qui  transmet  à  l'État  \di  pro- 
priété avant  le  payement  de  l'indemnité,  mais  ne  lui 
accorde  ]r  possession  qu'après  ce  payement,  la  législa- 
tion de  Pologne  autorise  le  gouvernement  à  s'emparer 
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de  la  chose  dès  que  rindemnité  est  établie,  mais  ne 
lui  en  confère  la  propriété  qu'après  son  acquittement 
{ib.,  art.  12,16). 

La  loi  russe  ne  connaît  pas,  à  proprement,  parler, 
àe  jugement  cT expropriation;  elle  consacre  seulement 
le  principe  du  payement  préalable  à  la  dépossession 
{t*.,nM3). 

4-  Règlement  de  F  indemnité.  Ici  se  rencontre  la  diffi- 
culté capitale  du  problème  :  à  qui  confier  ce  r^le- 
ment?  serait-ce  à  l'administration?  Les  intérêts  privés, 
qui  s'alarment  si  facilement  lorsqu'ils  se  trouvent  en. 
concours  avec  les  exigences  de  l'Etat,  réclameront 
contre  l'absence  des  garanties.  Au  pouvoir  judiciaire, 
protecteur  impartial  des  droits  réciproques?  Oui,  sans 
doute,  s'il  n'était  démontré  que  le  juge,  professant 
par  la  nature  de  ses  fonctions  un  culte  superstitieux 
pour  la  propriété,  méconnaît  trop  souvent  le  privilège 
auquel  la  grande  cause  de  Tutilité  publique  a  donné 
naissance. 

La  France  a  successivement  essayé  des  deux  sys- 
tèmes (lois  des  16  septembre  1807  et  8  mars  1810). 
Si  l'intérêt  privé,  ce  qui  est  fort  contestable,  n'a  pas 
trouvé  dans  le  premier  système  des  garanties  suffi- 
santes, il  est  positif  que  le  second  lui  en  a  donné 
d'excessives.  On  sait  que  pour  échapper  au  double 
tranchant  de  l'objection,  la  France  a  adopté  l'inter- 
vention du  jury,  grande  et  hardie  innovation  que  le 
temps,  ce  dernier  juge  des  institutions,  paraît  favora- 
blement accueillir. 

Le  règlement  de  l'indemnité  est  attribué,  par  la 
loi  de  Pologne,  à  l'autorité  judiciaire.  L'instruction 
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est  assez  rapide.  L'administration  signifie  à  l'indemni- 
taire l'ordonnance  autorisant  l'expropriation ,  et  Tas- 
signe  devant  le  tribunal  de  première  instance  pour 
obtenir  un  jugement  préparatoire  de  descente  sur  les 
lieux.  Ce  jugement  délègue  un  juge-commissaire  et 
nomme  les  experts  prîseurs.  Il  ne  peut  être  attaqué, 
ni  par  opposition  ni  par  appel  (t^.,  art.  6,  8,  9).  La 
proposition^  récusation  et  nomination  des  experts  a 
lieu  conformément  au  Code  de  procédure  français, 
lequel  est  également  obligatoire  en  Pologne.  Le  juge- 
commissaire  se  rend  sur  les  lieux,  procède  à  Tévalua- 
tion  et  dépose  son  rapport  au  greffe.  Il  est  accordé  huit 
jours  aux  parties  pour  réclamer  contre  le  taux  de  Tes- 
timation.  Dans  ce  cas  le  tribunal  prononce  sur  la 
réclamation,  soit  en  ratifiant  l'estimation,  soit  en  la 
rectifiant,  soit  en  en  ordonnant  une  nouvelle.  Ces 
contestations  cependant,  qui  suivent  la  voie  ordinaire 
des  litiges,  ne  mettent  point  obstacle  à  ce  que  le  gou- 
Temement  consigne  le  montant  de  l'évaluation  arbitrée 
par  les  experts  et  prenne  immédiatement  possession 
de  la  propriété.  Dès  que  ce  montant  est  définitivement 
établi,  il  est  procédé  au  payement;  et  si  les  ayants 
droit  se  refusent  à  le  recevoir  ou  n'en  ont  point  la 
capacité  légale,  il  est  procédé  à  la  consignation  :  en- 
suite, et  sur  simple  vu  de  la  quittance,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  faire  assigner  le  propriétaire,  le  tri- 
bunal rend  le  jugement  d'expropriation,  lequel  n'est 
susceptible  ni  d'opposition  ni  d'appel ,  et  constitue 
pour  l'administration  un  titre  translatif  de  propriété 
{ib.,  art.  16). 

D'après  cet  exposé  du  mode  adopté  par  la  loi  polo- 
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naise  pour  le  règlement  de  rindemnité,  il  est  aisé  de 
s'apercevoir  qu'elle  a  laissé  le  problème  intact  ;  entre 
deux  systèmes  également  défectueux,  elle  a  peut-être 
choisi  le  pire  ;  son  seul  mérite,  si  mérite  il  y  a,  est 
d'avoir  mis  plus  de  promptitude  dans  la  procédure. 
Aussi  les  évaluations  étaient  toujours  hors  de  propor- 
tion avec  la  valeur  réelle  ;  l'expropriation  enrichissait, 
et  s'il  fallait  lulter  avec  la  France  d'exemples,  d'esti- 
mations scandaleusement  préjudiciables  au  trésor  pu- 
blic, la  Pologne  ne  serait  pas  en  reste.  Ce  n'est  pas 
tout.  Comme  si  l'Ëtat  n'était  pas  assez  puni  d'avoir  mis 
la  main  sur  une  propriété  particulière,  parle  payement 
d*un  taux  toujours  exorbitant,  la  loi  lui  impose  encore 
l'obligation  d'ajouter  à  ce  taux  un  cinquième  en  sus 
(t6irf.,  art.  13).  C'est  à  celle  disposition  que  nous 
avons  fait  allusion  en  commençant  cet  article.  Ce 
quint  en  sus  était  d'usage  dans  le  parlement  de  Pro- 
vence* ;  mais  il  ne  paraît  pas  qu'il  ait  été  adopté  par 
d'autres  parlements,  et  il  est  incontestable  qu'il  n*a 
jamais  reçu  de  sanction  législative.  Au  contraire,  la 
loi  du  16  septembre  1807  interdit  toute  augmentation 
du  prix  d'estimation,  sans  doute  pour  proscrire  cette 
jurisprudence  abusive.  Nous  disons  abusive,  car  s'il 
est  de  toute  justice  que  l'exproprié  soit  indemne,  il  ne 
Test  pas  que  cette  circonstance  devienne  pour  lui  une 
source  de  bénéfice.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  pou— 
vous  expliquer  comment  ce  principe,  d'une, autorité 
assez  équivoque  en  France,  a  obtenu  droit  de  boui— 
geoisie  en  Pologne.  \ 

'^ 

1  De  Lallcau,  n"  394,  433.  i 
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Il  est  >7rai  que  treize  ans  plus  tard,  lors  du  remanie-* 
ment  de  la  législation  en  matière  d'expropriation,  on 
adopta  en  Russie  le  principe  de  payer  le  cinquième  en 
sus  de  la  valeur  [ibid.^  n*  13).  Mais  cet  accroissement, 
si  peu  rationnel  là  oîi  Tintervention  des  tribunaux 
rassurait  complètement  Tintérêt  privé,  pouvait  jusqu'à 
un  certain  point  se  justifier  dans  l'économie  du  sys- 
tème russe,  et  voici  pourquoi  :  ce  système,  sans  ad- 
mettre exclusivement  Testimation  administrative,  n'ad- 
met pas  non  plus  l'estimation  judiciaire;  c'est  un 
moyen  terme  que  permettait  d'introduire  en  Russie 
l'existence  du  régime  municipal  et  communal  basé  sur 
l'élection.  En  voici  les  principaux  traits. 

L'appréciation  de  l'indemnité  se  fait  par  une  com- 
mission.  S'il  s'agit  d'un  immeuble  urbain,  la  commis- 
sion se  compose,  d'une  part,  du  chef  de  la  municipalité, 
quand  l'exproprié  appartient  à  la  classe  commerçante 
ou  bourgeoise,  et  quand  il  est  noble,  du  maréchal 
de  la  noblesse;  d'autre  part,  de  l'architecte  dé- 
partemental et  à  son  défaut  de  l'ingénieur  civil.  S'il 
s* agit  d'un  immeuble  foncier,  la  commission  est  com- 
posée d'un  membre  du  tribunal  civil  et  d'un  membre 
de  l'administration  du  district.  Au  premier  cas,  la 
conounission  est  présidée  par  le  gouverneur  général  si 
l'expertise  se  fait  dans  l'une  des  deux  capitales;  par  le 
gouverneur  civil  lorsqu'elle  a  lieu  dans  le  chef-lieu 
du  département,  et  enfin  par  le  maître  de  police  si 
c'est  un  chef- lieu  d'arrondissement.  Au  deuxième 
V^  cas,  elle  est  présidée  par  le  maréchal  de  la  noblesse 
'  (ibid^  n*  6).  La  commission  appréciatrice  est  donc, 
\  comme  on  le  voit,  composée  d'éléments  mixtes.  L'in- 
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térêt  de  TÉtat  est  représenté  par  un  des  membres  pris 
dans  1  ordre  administratif;  l'intérêt  privé  trouve  son 
protecteur  dans  Tautre  membre,  à  savoir,  le  chef  de 
la  municipalité,  le  maréchal  de  la  noblesse  ou  le  juge, 
qui  tous  sont  électifs.  On  pourrait  cependant  repro- 
cher à  ce  système  l'absence  d'une  base  uniforme, 
quant  à  la  présidence,  confiée,  dans  les  expropriations 
urbaines,  à  des  fonctionnaires  nommés  par  le  gouver- 
nement, et  dans  celles  rurales,  à  des  magistrats  élec- 
tifs, si  la  présidence  n'était  en  réalité  une  attribution 
purement  nominale. 

La  commission  ne  procède  pas  seule;  elle  est 
assistée  par  des  experts,  ou  plutôt,  si  nous  reprodui- 
sons le  texte  de  la  loi,  f  estimation  se  fait  par  PifUer- 
médiaire  des  experts  au  sein  de  la  commission  {ibid.^ 
n*  6).  Les  fonctions  d^experts  sont  exercées,  dans  les 
villes,  par  les  taxeurs  municipaux,  dans  les  campa- 
gnes, par  les  propriétaires  des  terrains  ou  immeubles 
de  la  même  nature  que  celui  qu'on  exproprie.  Ici 
encore  l'intérêt  privé  trouve  une  garantie  légitime, 
ces  taxateurs  étant  choisis  et  nommés  par  les  mat- 
trises  (Digeste,  X,  art.  2963). 

Le  propriétaire  assiste  aux  opérations  estimatives, 
ou  s'y  fait  représenter;  il  doit  être  entendu  dans  ses 
dires  et  observations;  le  résultat  de  l'expertise  lui  est 
immédiatement  notifié.  Un  délai  de  huit  jours  est  ac^ 
cordé  au  propriétaire  pour  présenter  ses  réclamations 
par  écrit.  Si  la  commission  les  trouve  concluantes, 
elle  peut  procéder  à  une  réexpertise;  dans  tous  les 
cas  elle  présente  son  rapport  au  ministère  compétent 
avec  tes  motifs  qui  lui  font  admettre  les  réclamations 
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du  propriétaire,  ou  passer  outre.  L'affaire  est  examinée 
dans  le  comité  consultatif  du  ministère  et  soumise  à  la 
délibération  du  conseil  de  l'Empire,  pour  être  déférée 
à  la  décision  suprême  et  définitive  de  TEmpereur 
(tMd.,  n*  8-12,  Dig.  1,  24,  n'9). 

Nous  venons  d'assister,  si  l'expression  n'est  pas 
trop  ambitieuse,  au  drame  de  l'expropriation  dans  les 
quatre  phases  qu'il  doit  nécessairement  parcourir  : 
autour  de  ces  quatre  jalons  nous  avons  groupé  les 
principales  dispositions  des  divers  systèmes  que  nous 
Tenons  d'analyser,  et  cette  méthode,  préférable  peut- 
être  à  une  aride  énumération  des  articles,  en  épar- 
gnant à  nos  lecteurs  la  fatigue  de  classer  par  eux- 
mêmes  les  analogies  et  les  dissemblances,  fait  porter 
de  préférence  leur  attention  sur  ces  dernières. 

Il  reste  à  exposer  quelques  détails  secondaires. 

!•  La  loi  française  s'occupe  avec  beaucoup  de  solli- 
citude des  moyens  d'évaluer,  avant  de  recourir  aux 
voies  de  contrainte,  l'importance  des  indemnités  que 
l'expropriation  entraînera.  Elle  impose  à  l'adminis- 
tration le  devoir  de  nommer  un  appréciateur  chargé 
de  l'évaluation  provisoire  des  indemnités,  et  les  autres 
dispositions  sont  combinées  de  manière  à  faire  de  cette 
évaluation  une  opération  contradictoire  ^  La  loi  russe 
trace  à  cet  égard  les  règles  suivantes  :  aussitôt  que 
Tukase  autorisant  l'expropriation  aura  été  rendu, 
radministration  doit  se  concerter  avec  le  propriétaire 
pour  lui  faire  préciser  la  somme  qu'il  exige  à  titre 
d'indemnité.  Cette  proposition  est  comparée,  d'après 

1  De  Lallean^  n**  223,  251. 
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les  principes  exposés  ci-dessus,  ayec  la  valeur  réelle 
de  rimmeuble  et  soumise  par  Tadministration  à  la  dé- 
cision de  FEmpereur.  Si  elle  rencontre  rapprobation 
souveraine,  il  est  passé  un  contrat  de  vente,  lequel, 
d'accord  avec  la  loi  française,  est  affranchi  du  timbre 
et  de  l'enregistrement  (tôtrf.,  n*  2-5). 

La  loi  polonaise,  tout  en  statuant  que  l'administra* 
tion  est  tenue  d'essayer  de  traiter  à  l'amiable,  ne  pose 
à  cet  égard  aucune  règle. 

Rien  de  ^lus  difficile  que  de  prescrire  des  bases 
pour  la  fixation  de  l'indemnité.  «  L'indemnité,  a  dit 
a  l'orateur  du  gouvernement  lors  de  la  discussion  de 
(c  la  loi  de  juillet,  se  présente  sous  une  foule  de  formes 
a  différentes  ;  on  peut  dire  qu'elle  est  un  véritable 
«  Prêtée.  Indépendamment  du  prix  intrinsèque  du 
«  terrain,  on  demande  encore  indemnité  pour  mor* 
<i  cellement,  indemnité  pour  dépréciation,  indemnité 
«pour  interruption  de  communications,  indemnité 
<i  pour  exploitation  plus  difficile,  indemnité  pour 
«  déclôture  et  reclôture,  etc.,  etc.  »  C'est  que  souvent, 
tout  en  recevant  la  valeur  réelle  du  terrain,  l'exproprié 
ne  sera  pas  pleinement  indemne  ;  il  peut  y  avoir  des 
indemnités  accessoires  et  accidentelles  parfaitement 
justes;  mais  essayez  de  transformer  en  dispositions 
absolues  et  péremptoires  ces  règles  d'équité,  ces  pré* 
ceptes  sages  et  utiles  quand  ils  sont  laissés  dans  le 
libre  domaine  de  la  jurisprudence,  vous  aurez,  à  la 
place  de  maximes  dont  le  principal  mérite  consiste 
dans  leur  caractère  de  flexibilité,  de  prudence  et  de 
réserve,  des  généralités  souvent  absurdes  et  presque 
toujours  dangereuses.  Aussi,  après  plusieurs  tentatives 
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infructueuses,  le  législateur  français  abandonna  à  l'ar- 
bitrage du  jury  la  fixation  du  taux  de  l'indemnité,  en 
ne  lui  demandant  pas  de  moliver  la  décision.  Les 
règles  qu'il  lui  prescrit  sont  plutôt  négatives  ;  il  dé- 
clare qu'il  n'est  pas  lié  par  les  actes  ou  les  faits  qui 
paraîtraient  avoir  pour  but  d'obtenir  des  indemnités 
plus  élevées;  il  le  rend  juge  de  la  sincérité  des  titres 
et  de  l'effet  des  actes  qui  seraient  de  nature  à  modi- 
fier Tévaluation  de  l'indemnité.  Il  faut  qu'un  pays 
soit  bien  avancé  dans  la  carrière  de  la  civilisation  pour 
que  le  législateur  puisse  s'élever  à  cette  hauteur  de 
vues  oh  l'on  cherche  des  garanties  dans  l'absence  de 
textes  positifs,  dans  le  silence  de  la  loi.  Le  propre 
d'une  législation  adolescente  est  de  vouloir  tout  régle- 
menter, tout  définir  par  des  règles  tranchantes,  abso- 
lues» universelles.  Aussi  ce  qui  est  possible  en  France  j 
en  Angleterre,  pe  Test  pas  ailleurs.  Les  législations 
russe  et  polonaise  ont  dû  s'occuper  des  éléments  de 
l'évaluation;  cette  dernière  s'en  réfère  aux  usages  des 
lieux  :  à  l'égard  des  maisons,  édifices,  églises,  jardins 
de  plaisance,  bâtiments  consacrés  aux  exploitations 
industrielles,  elle  veut  qu'ils  soient  évalués  d'une  part 
selon  les  frais  de  construction,  de  l'autre  selon  le  re- 
venu net,  et  abandonne  l'option  au  propriétaire  {ib., 
art.  11).  La  loi  russe  pose  les  principes  suivants:  les 
biens  ruraux  colonisés  sont  estimés  au  denier  dix,  en 
prenant  pour  base  le  revenu  de  la  dernière  année  qui 
précède  l'expropriation;  les  terrains  non  colonisés, 
mais  produisant  un  revenu,  sont  estimés  une  année 
de  revenu  ;  les  terrains  improductifs  sont  estimés  selon 
les  circonstances  locales.  Les  bâtiments  en  brique  sont 
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estimés  au  dénier  huit;  ceux  en  bois  au  denier  six; 
rindemnité  est  de  moitié,  si  le  bâtiment  est  en  état  de 
vétusté  (Dig.,  X,  art.  2981,  2988). 

3"*  Le  dernier  point  à  considérer,  ce  sont  les  dépens. 
D'après  la  loi  française,  ils  sont  supportés  en  tout  ou 
en  partie  par  Tadministration  ou  l'exproprié,  selon 
que  rindemnité  allouée  par  le  jury  est  supérieure  ou 
inférieure  à  l'offre  de  l'administration.  La  loi  polo- 
naise les  met  dans  tous  les  cas  et  en  totalité  à  la  charge 
de  Tadministration;  la  loi  russe  passe  cet  incident 
sous  silence. 

267.  Espagne. —  L'art.  10  de  la  Constitution  es- 
pagnole pose  en  principe  que  nul  ne  peut  être  privé 
de  sa  propriété  que  pour  cause  d'utilité  publique  et 
moyennant  juste  et  préalable  indemnité.  L'utilité  pu- 
bUque  est  déclarée  par  une  loi  si,  pour  exécuter  les 
travaux  qui  donnent  lieu  à  l'expropriation,  il  faut 
imposer  des  contributions  sur  une  ou  sur  plusieurs 
provinces.  Dans  tous  les  autres  cas  une  ordonnance 
royale  est  suffisante.  Qu'elle  soit  faite  par  une  loi  ou 
par  une  ordonnance,  la  déclaration  doit  être  précédée 
d'une  instruction  qui  éclaire  la  décision  du  pouvoir 
législatif  ou  du  gouvernement.  A  cet  effet,  le  projet 
est  annoncé  dans  le  Bulletin  officiel  de  la  province, 
formalité  qui  a  pour  but  de  mettre  les  parties  inté- 
ressées en  mesure  de  présenter  leurs  observations. 
D'un  autre  côté,  la  députation  provinciale  est  ap- 
pelée à  donner  son  avis  après  avoir  pris  celui  des 
conseils  municipaux.  La  loi  ou  l'ordonnance  qui  dé- 
clare l'utilité  publique  ne  désignent  pas  les  terrains 
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nécessaires  à  Texécution  des  travaux  publics;  cette 
désignation  est  faite  par  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince procédant  avec  la  députation  provinciale.  La 
cession  amiable  est  favorisée,  comme  elle  l'est  par 
notre  loi,  au  moyen  de  dispositions  exceptionnelles 
qui  permettent  de  traiter  plus  facilement  avec  les 
représentants  des  incapables  \  A  défaut  de  cession 
amiable,  l'expropriation,  au  lieu  d'être  ordonnée  par 
le  tribunal  comme  elle  Test  chez  nous,  est  prescrite 
par  le  gouvernement  central  sur  le  rapport  et  l'avis  du 
gouverneur  de  la  province.  Le  règlement  de  l'indem- 
nité s'éloigne  aussi  beaucoup  du  système  que  nous 
avons  adopté.  En  Espagne,  des  experts  gradués,  s'il  y 
en  a  sur  les  lieux,  ou  à  leur  défaut  des  praticiens  ex- 
périmentés font  l'estimation  du  bien.  Sur  cette  éva- 
luation les  parties  intéressées  sont  appelées  à  faire 
leurs  observations.  Il  est  ensuite  statué,  suivant  le  cas, 
tantôt  par  le  gouverneur  et  tantôt  par  la  direction  gé- 
nérale des  travaux  publics.  L'administration  ne  peut 
se  mettre  en  possession  qu'après  avoir  acquitté  Tin- 
demnité.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition ,  le  payement  est 
fait  entre  les  mains  du  propriétaire,  et  en  cas  d'oppo- 
sition (opposition  qui  peut  être  fondée  sur  l'existence 
des  droits  d'emphyléose,  de  servitude,  de  rente  ou  de 
bail),  ]a  somme  est  déposée  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  jusqu'à  ce  que  les  contestations  soient 
aidées.  Lorsque  l'administration  n'emploie  pas  les  ter- 
rains désignés  dans  l'arrêté  de  cessibilité  à  l'exécution 
Aes  travaux  publics  et  qu'elle  se  propose  de  les  mettre 

>  Loi  da  14  JaUlet  1836,  art.  4,  &  et  6  et  règlemeot  du  27  juillet  1854, 
art.  4. 
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en  vente,  l'exproprié  a  un  droit  de  préemption  ana- 
logue à  celui  que  consacre  Fart.  60  de  notre  loi  du 
3  mai  1841. 

Le  recours  au  Conseil  royal  par  la  voie  conten  lieuse 
est  admis  dans  les  deux  cas  suivants  : 

l""  Contre  la  décision  du  gouvernement,  qui  déclare 
la  nécessité  de  céder  des  propriétés  privées  pour  l'exé- 
cution de  travaux  d'utilité  publique; 

2""  Contre  la  décision  du  gouvernement  relative  à 
l'estimation  des  propriétés  *  • 

Sur  le  premier  chef  de  recours,  nous  ferons  remar- 
quer que  la  loi  espagnole  admet  le  pourvoi  conten- 
tieux dans  un  cas  que  nous  considérons  en  France 
comme  un  acte  d'administration  pure4  Quant  au  se- 
cond chef  de  recours,  il  tend  à  faire  fixer  l'indemnité 
par  le  Conseil  royal,  système  analogue  à  celui  qu'avail 
établi  chez  nous  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII.  Seu* 
lement  en  première  instance,  c'était  le  conseil  de 
préfecture  qui  prononçait,  tandis  que,  d'après  la  loi 
espagnole,  c'est  Ja  direction  générale  des  travaux  pu- 
blics qui  statue.  Comme  il  est  rare  qu^en  cette  ma- 
tière la  contestation  n'arrive  pas  au  Conseil  d'État, 
la  plus  grande  analogie  existe  entre  notre  système  de 
Tan  Vni  et  celui  de  la  loi  espagnole  actuelle.  Dans 
les  deux  c'est  le  Conseil  d'État  (ou  Conseil  royal)  qui, 
délibérant  au  contentieux,  règle  définitivement  l'in- 
demnité *. 

«  On  appelle  travaux  publics  {obras  pubticas)^  dit 

i  Règlement  du  27  Juillet  1853,  art.  25  et  26. 
*  Colmeiro,  t.  II,  p.  287  et  saiv.,  n<"  1753  à  1761. 


MAN.  D'ACQ.— EXPR.  TRAV.  PUBL.— DROIT  COMPARÉ.    535 

M.  Colmeiro^  tous  les  travaux  que  Tadministration 
exécute  pour  Tutilité  commune,  ce  qui  comprend  les 
chemins,  canaux  de  navigation,  d'irrigation  ou  de 
dessèchement,  les  ports  de  mer,  les  phares,  les  des- 
sèchements de  lagunes  ou  de  terrains  marécageux  in- 
téressant plusieurs  communes,  la  navigation  des  ri- 
vières et  toutes  autres  constructions  propres  à  donner 
satisfaction  à  des  besoins  généraux.  »  Gomme  chez 
nous,  les  travaux  publics  en  Espagne  sont  nationaux, 
provinciaux  ou  communaux,  suivant  Tètendue  de  leur 
utilité  et  Torigine  des  fonds  avec  lesquels  ils  sont  exé- 
cutés. Leur  exécution  est  faite  par  l'administration 
directement  ou  par  des  entrepreneurs  auxquels  les 
droits  de  l'administration  sont  délégués.  En  ce  der- 
nier cas  Tentreprise  est  adjugée  aux  enchères,  avec 
concurrence  et  publicité,  à  celui  des  concurrents  qui 
offre  les  conditions  les  plus  avantageuses.  «  Les  tra- 
vaux terminés,  dit  M.  Golmeiro,  un  ingénieur  tout  à 
fait  étranger  à  Texécution  et  nommé  spécialement  par 
l'administration,  procède  à  la  reconnaissance  et  ré- 
ception des  ouvrages  avec  l'assistance  de  Tentrepre- 
neur  et  de  l'ingénieur  qui  a  dirigé  Tentreprise.  Si  les 
ouvrages  sont  en  bon  état  le  gouvernement  les  reçoit, 
et  sinon  il  les  rejette.  Ainsi  on  empêche  que  l'intérêt 
d'un  spéculateur  incapable  ou  rusé  ne  l'emporte  sur 
l'intérêt  général  par  l'emploi  de  mauvais  matériaux 
ou  par  l'inexécution  des  .conditions  stipulées.  »  Au- 
cune opposition  ne  peut  arrêter  la  marche  des  travaux 
publics  en  cours  d'exécution,  fût-elle  fondée  sur  le 

*  Colmeiro,Y6.,  t.  II,  p.  38,  n«  1302. 
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préjudice  que  causent  à  la  propriété  privée  les  occu- 
pations de  terrain,  les  extractions  de  matériaux,  les 
excavations,  les  dépôts  de  matériaux,  toutes  circon- 
stances qui  ont  seulement  pour  conséquence  de  donner 
droit  à  une  indemnité  ^ 


>  Lois  des  16  août  1841  et  9  Juin  1845^  ordonnances  royales  du  25  mars 
1843^  39  juin  1845^  19  septembre  1845  et  6  mars  1854.  Colmeiro,  t.  Il,  p.  44, 
n-  1312. 
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268.  Avant  1789,  la  concession  des  pensions  était 
une  pure  faveur,  exclusive  de  tout  droit  et  de  toute 
règle.  Les  fonctionnaires  les  plus  méritants  n'en  ob- 
tenaient que  rarement,  quelle  que  fût  la  durée  de 
leurs  services,  et  souvent  des  favoris  qui  n'avaient  ja- 
mais servi  l'État  étaient  inscrits  pour  des  sommes  im- 
portantes sur  le  livre  des  pensions.  Le  droit  à  pension 
ne  fut  consacré  que  par  la  loi  des  3-22  août  1 790,  dont 
l'art.  1"  portait  «  que  TÉtat  doit  récompenser  \&^  ser- 
vices rendus  au  corps  social  quand  leur  importance  et 
leur  durée  méritent  ce  témoignage  de  reconnaissance.  » 
Cette  loi  ne  déterminait  pas  les  services  qui  seraient 
admis  comme  base  du  droit  à  pension  ;  lart.  2  laissait, 
en  effet,  un  large  pouvoir  d'appréciation  à  l'adminis- 
tration eu  disant  vaguement  :  «  Les  seuls  services 
qu*il  convient  de  récompenser  sont  ceux  qui  intéres- 
sent la  société  entière.  Les  services  qu'un  individu 
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Tend  à  un  autre  individu  ne  peuvent  être  rangés  dans 
cette  classe  qu'autant  qu'ils  sont  accompagnés  de  cir- 
constances  qui  en  font  réfléchir  Tefifet  sur  tout  le 
corps  social.  »  Après  trente  ans  de  services  et  à  cin« 
quante  d'âge^  le  fonctionnaire  obtenait  une  retraite 
liquidée  au  quart  du  traitement.  Mais  le  payement  était 
limité  par  le  crédit  de  1 0  millions  que  le  législateur 
affectait  à  ce  service.  Afin  de  prévenir  Tabsorption 
trop  prompte  du  crédit,  une  loi  du  15  germinal  an  XI 
disposa  que,  pendant  cinq  ans,  on  n*accorderait  de 
pensions  que  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  des  ex- 
tinctions, et  qu*aucune  pension  ne  pourrait  dépasser 
6,000  fr.  Mais  le  droit  était  toujours  acquis  à  trente 
ans  de  services  et  cinquante  ans  d'âge.  Ces  condi- 
tions furent  changées  par  le  décret  du  13  septembre 
1806,  qui  recula  l'acquisition  du  droit  à  pension 
jusqu'à  l'âge  de  soixante  ans,  et  réduisit  la  propor- 
tion du  quart  au  sixième  du  traitement  avec  addi- 
tien,  par  année  de  service,  d'un  trentième  des  cinq 
sixièmes  restants.  Le  maximum  de  6,000  fr.  était 
maintenu.  Seulement  un  décret  du  21  septembre 
18C6  permettait  d'élever  ce  chiffre  à  20,000  fr.  au 
profit  des  grands  fonctionnaires  de  l'Empire,  de  leurs 
Teuves  et  de  leurs  enfants  lorsque,  par  des  services 
distingués,  ils  avaient  mérité  une  récompense  extra- 
ordinaire \ 

269.  Des  pensions  calculées  à  raison  d'un  sixième  du 
traitement  ne  donnaient  aux  fonctionnaires  inférieurs 
qu'une  retraite  insignifiante,  et  d'ailleurs  ils  n'étaient 

t  Ce  décret  fut  abrogé,  but  la  proposition  de  M.  de  Cormenin,  par  la  loi 
da  31  janvier  1832. 

VJI.  22 
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pas  sûrs  de  Tobtenir  puisque  le  gouvernement  se  réser- 
Yait  de  les  accorder  suivant  l'importance  des  services. 
C'était  un  droit  sans  doute;  mais  le  pouvoir  d'apprécia- 
tion qui  appartenait  au  gouvernement  était  de  nature 
à  inquiéter  les  fonctionnaires.  Cette  crainte  amena  le 
développement  d'une  înslitution  qui  avait  déjà  été 
créée  par  plusieurs  administrations  publiques,  celle 
des  caisses  de  retraite  alimentées  au  moyen  de  rete- 
nues sur  les  traitements.  Dès  qu'une  administration 
se  trouvait  pourvue  d'une  caisse  de  retraites,  elle 
cessait  d'être  régie  par  la  loi  du  22  août  1790  et  le 
décret  de  1806,  bien  que  ses  employés  appartins- 
sent à  la  catégorie  de  ceux  dont  les  services  étaient 
admis  ^ 

270.  Le  Conseil  d'État  émit  même  un  avis  du  5  mars 
1811  qui  recommandait  la  généralisation  de  la  mesure 
à  tous  les  fonctionnaires. 

a  Le  Conseil  d'État  est  d'avis  : 

«  l""  Qu'il  soit  fait  une  retenue  de  2  centimes  par 
franc  sur  le  traitement  de  tous  les  individus  qui  en 
reçoivent  de  l'État  à  raison  d'une  fonction  ecclésias- 
tique, civile  ou  militaire  ; 


>  D'après  l'asageon  appliquait  la  législation  de  1790  et  de  1806  : 
Aux  ministres  sécrétai its  d'Ëtal: 

—  sous-secrétaires  d*Eiat; 

—  conseillers  d'État; 

—  maîtres  des  requêtes; 

—  magistrats  delà  Cour  des  comptes; 

—  préfets; 

— •  sons-préfets  ; 

—  conseillers  de  préfecture; 
•^  contrôleurs  de  monnaie; 

—  directeurs  des  poster; 

—  employés  des  lignes  lélcgrcfthiques. 
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«  2*  Que  le  produit  en  soit  versé  à  la  caisse  d'amor- 
tissement pour  former  un  fonds  commun  spécialement 
et  exclusivement  destiné  à  accorder  des  pensions  et 
secours  à  ceux  qui  auront  contribué  aux  retenues, 
ainsi  qu'aux  veuves  et  orphelins  ; 

«  3*  Que  les  ministres,  chacun  pour  ce  qui  le  con- 
cerne, soient  chargés  de  soumettre  à  Sa  Majesté  leurs 
vues  sur  les  conditions  d'admission  à  ces  pensions,  le 
mode  de  leur  payement,  celui  du  versement  et  de  la 
comptabilité  du  fonds  de  retenue,  ainsi  que  sur  les 
secours  à  fournir  par  le  trésor  impérial  pour  la  forma- 
tion du  premier  fonds,  d 

271.  Mais  cet  appel  ne  fut  pas  entendu,  et  plusieurs 
services  demeurèrent  en  dehors  du  système  des  rete- 
nues. Ceux  qui  établirent  des  caisses  furent  régis  par  des 
règlements  divers  et,  dans  plus  d'une  administration, 
les  opérations  ayant  été  conduites  sans  prudence,  les 
pensionnaires  se  trouvèrent  en  présence  d*un  déficit. 
Les  événements  de  1814  et  1815,  qui  retranchèrent 
plusieurs  départements  de  la  France  et  enlevèrent  à 
tant  d'employés  leurs  fonctions  et  leurs  ressources, 
eurent  aussi  pour  conséquence  de  grever  les  caisses 
de  retraite  d'une  manière  extraordinaire.  Aussi  en 
1817  le  gouvernement  prit-il  le  parti  de  proposer 
aux  chambres,  pour  venir  en  aide  au  service  obéré  des 
pensions,  un  crédit  de  1,066,500  fr.  à  titre  de  subven- 
tion sur  les  fonds  généraux  du  Trésor.  On  Téleva 
Tannée  suivante  à  1,950,000  fr.,  mais  à  la  condition 
que  cette  somme  serait  annuellement  réduite  d^un 
Yingtième,  de  sorte  qu'après  une  période  de  vingt  ans 
le  payement  de  toute  subvention  prit  fin.  La  condition 
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ne  fut  pas  réalisée,  et  Ton  vit  au  contraire  le  crédit 
s'élever  d- année  en  année;  il  était  de  5  millions  en  1830, 
et  après  la  révolution  de  juillet  il  fut  porté  à  huit.  C'est 
en  présence  de  cette  élévation  constante  des  subven- 
tions que  naquirent  les  projets  de  Tunification  des 
règlements  et  de  leur  conversion  en  une  seule  loi. 
Les  caisses  spéciales  n'avaient  pas  obtenu  le  résultat 
qu'on  s'était  promis,  puisque  le  gouvernement  avait 
été  obligé  de  prendre  une  grosse  partie  des  dépenses  à 
sa  charge.  Dès  lors  cette  incommode  variété  de  règle- 
ments n'avait  que  des  inconvénients  sans  avantage 
réeK  Plusieurs  systèmes  furent  proposés.  D'après  les 
uns,  il  fallait  créer  :  l""  une  caisse  fonctionnant  comme 
caisse  d'épargne  pour  recevoir  la  retenue  de  5  p.  100 
qui  serait  faite  sur  les  traitements  de  tous  les  fonc- 
tionnaires, et  2**  une  caisse  oîi  l'État  verserait  le  pro- 
duit des  amendes  et  saisies  plus  une  somme  suffisante 
pour  égaler  le  résultat  des  retenues.  Ainsi  chaque 
fonctionnaire  aurait,  annuellement,  une  augmen- 
tation de  son  compte  égale  à  10  p.  100,  ce  qui, 
après  un  nombre  moyen  d''années  de  services,  lui  as- 
surerait  le  service  d'une  pension  suffisante  sans  re- 
courir à  l'application  du  système  des  tontines.  L'Ëtat, 
dans  cette  opinion,  se  bornait  à  restituer  les  dépôts  en 
y  ajoutant  une  rémunération  des  services  administra- 
tifs \  Une  autre  combinaison  consistait  à  prélever  au 
profit  du  Trésor  les  retenues  et  l'actif  des  caisses  sup- 
primées; à  inscrire  au  grand-livre  les  pensions  de 


A  C'était  le  projet  de  M.  GouiD.  V.  Vivien,  Études  administratives,  t.  I, 
p.  301.  '  Louis  de  la  Roque,  Code  des  pensions  civiles,  p.  36. 
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retraite;  à  changer  les  conditions  d'admission  et  à 
soumettre  la  liquidation  à  la  révision  par  un  comité 
spécial  du  Conseil  d'Ëtat  ;  à  insérer  les  concessions  de 
pensions  au  Bulletin  des  lois  et  à  limiter  le  crédit 
annuel  dans  la  mesure  duquel  les  retraites  seraient 
accordées,  de  sorte  que  ce  crédit  étant  épuisé  on  ne 
pût  en  liquider  de  nouvelles  qu'au  fur  et  à  mesure 
des  extinctions  * . 

272.  L'exécution  fut  lente,  et  les  projets  de  loi  traî- 
nèrent dans  les  chambres,  tour  à  tour  repris  et  aban- 
donnés. Mais^  en  1850,  l'Assemblée  nationale,  frappée 
du  chiffre  de  14  millions  qu'avait  atteint  la  subvention, 
inséra  dans  la  loi  des  finances  une  disposition  qui  ordon- 
nait la  présentation  d'une  loi  sur  les  pensions  de  retraite 
(art.  15  de  la  loi  du  15  mai  1850).  C'est  en  exécution 
de  cet  article  que  le  ministre  des  finances  présenta,  le 
7  août  1851 ,  un  projet  qui,  après  avoir  été  ajourné  par 
les  événements  du  2  décembre,  fut  repris  en  1852  et 
devint  la  loi  du  9  juin  1853.  Cette  loi  est  applicable 
à  tous  les  employés  de  TËtat  dont  les  pensions  étaient 
auparavant  payables  sur  fonds  de  retenue.  Elle  com- 
prend aussi  un  grand  nombre  de  fonctionnaires  qui 
antérieurement  n'avaient  droit  à  aucune  pension,  ou 
dont  les  retraites,  payables  sur  fonds  généraux,  étaient 
liquidées  conformément  à  la  loi  de  1790  et  au  décret 
de  1806.  En  ajoutant  ces  nouveaux  ayants  droit  à  ceux 
qui  subissaient  déjà  la  retenue,  on  arrivé  à  un  total  de 
158,227  fonctionnaires,  dont  la  somme  se  décompose 
de  la  manière  suivante  : 

^  Projet  de  M.  Humann.  —  Louis  de  la  Roque,  op.  cit,,  p.  30. 
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1*  Anciens  tributaires  des  caisses  supprimées.  .  .  •  77,474 

%**  Instituteurs  primaires 43,000 

3*  Comptables  des  finances 8,000 

4"*  Facteurs  ruraux 14,000 

^^  Fonctionnaires  dont  les  pensions  étaient,  avant 

i853,  payables  sur  fonds  généraux. ^.  .  .  .  .  1^^753 

Total 158,227 

Ces  chiffres,  qui  sont  pris  dans  l'exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi  de  1853,  donnent  encore  une  idée  à  peu 
près  exacte  du  nombre  des  ayants  droit. 

273.  Il  ne  faut  pas  conclure  cependant  des  développe- 
ments précédents  que  la  loi  du  9  Juin  1853  comprend 
absolument  tous  les  pensionnaires.  D'abord  elle  est 
spéciale  aux  pensions  civiles  et  absolument  étrangère 
à  celles  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  ;  celles-ci  sont 
toujours  régies  parles  lois  des  11  avril  et  18  avril 
1831.  D*un  autre  côté,  tous  les  fonctionnaires  civils 
dont  les  retraites  étaient  payables  sur  fonds  géné- 
raux n'ont  pas  été  soumis  à  la  loi  nouvelle.  Aux  termes 
de  Fart.  32  de  la  loi  du  9  juin  1853,  «  les  disposi- 
tiens  de  la  loi  du  22  août  1790  et  du  décret  du  13  sep- 
tembre 1806  continueront  à  être  appliquées  : 

Aux  ministres  secrétaires  d'État, 

Aux  sous-secrétaires  d'État, 

Aux  membres  du  Conseil  d'État, 

Aux  préfets  et  sous- préfets.  » 

Quelle  est  la  raison  de  cette  exception?  Ces  fonc- 
tionnaires appartiennent  à  l'ordre  politique,  et  en 
cette  qualité  sont  exposés  à  être  destitués  avant  d'ar- 
river au  temps  de  services  nécessaire  pour  avoir  droit 
à  pension.  Là  destitution,  si  elle  était  prononcée,  équi- 
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vaudrait  à  une  dimiDution  du  traitement  pour  les 
années  pendant  lesquelles  le  yersement  aurait  été 
fait;  car,  dans  la  plupart  des  cas,  la  retenue  serait 
versée  sans  compensation.  D'un  autre  côté,  le  gouver- 
nement pourrait,  par  bienveillance  pour  le  fonc- 
tionnaire, s'arrêter  devant  le  remplacement  et  lui 
conserver  des  fonctions  qu'il  remplit  mal.  Ou  in* 
justice  envers  le  fonctionnaire,  ou  entrave  à  Faction 
du  gouvernement ,  telle  est  Talternative  qui  faisait 
obstacle  à  l'application  de  la  nouvelle  loi  pour  cette 
catégorie  de  fonctionnaires,  qui  se  compose  de  quatre 
cent  quatre-vingt-onze  personnes.  Nous  avons  donc  à 
étudier  trois  législations  différentes  en  matière  de  pen- 
sions : 

1'  La  loi  du  22  août  1790  et  le  décret  du  13  sep- 
tembre 1806  pour  les  pensions  payable^  sur  fonds 
généraux  sans  retenue; 

%""  La  loi  du  9  juin  1853  relative  aux  pensions  paya- 
bles par  TËtat  aux  fonctionnaires  soumis  à  retenue; 

3*"  Les  pensions  militaires  qui  sont  payées  par  TÊtat 
et  ne  donnent  pas  lieu  à  retenue. 

274.  Pensions  civiles  des  fonctionnaires  qoi 
ne  subissent  pas  de  retenne.  —  Art.  3  du  décret  du 
13  septembre  1806.  «  La  pension  ne  pourra  être  li- 
quidée s'il  n'y  a  trente  ans  de  services  effectifs  et 
soixante  ans  d'âge,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  cause 
d'infirmités.  Elle  sera  liquidée  au  sixième  du  traite* 
ment  dont  le  pétitionnaire  aura  joui  pendant  les 
quatre  dernières  années  de  son  service. 

Art.  4.  «  Chaque  année  de  service  ajoutée  aux  trente 
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cins  effectifs  produira  une  augmentation  à  la  pension.. 
Cette  augmentation  sera  du^trentième  des  cinq  sixièmes 
restants. 

Art.  5.  a  La  pension  ne  pourra  être  liquidée  au- 
dessus,  soit  de  1,200  fr.  pour  les  traitements  qui  n*ex- 
céderont  pas  1,800  fr.,  soit  des  deux  tiers  des  traite- 
ments qui  seront  au-dessus  de  1,800  fr.,  soit  enfin  de 
6,000  fr.  à  quelque  somme  que  monte  le  traitement.» 

D'après  la  loi  des  3-22  août  1790,  tit.  II,  art.  15, 
les  années  passées  hors  d'Europe  dans  les  services 
civils  comptent  double,  mais  seulement  pour  les  aug- 
mentations et  non  pour  le  droit  à  pension.  Les  trente 
années  de  services  effectifs  sont  toujours  exigées  pour 
constituer  le  droit. 

L'art.  21  de  la  même  loi  permettait  d'accorder  pen- 
sion «  au  fonctionnaire  public  ou  à  tout  autre  citoyen 
au  service  de  TÉtat .  que  ses  blessures  ou  infirmités 
obligeront  de  quitter  son  service  ou  ses  fonctions  avant 
les  trente  années.  »  La  disposition  ne  fixait  aucua 
tarif  pour  les  pensions  à  accorder  en  cas  de  blessures 
ou  d'infirmités;  elle  se  bornait  à  dire  que  cette  pen- 
sion serait  (c  déterminée  par  la  nature  et  la  durée  de 
ses  services,  le  genre  de  ses  blessures  et  l'état  de  ses 
infirmités.  » 

En  ce  qui  concerne  la  veuve  et  les  enfants,  Tart.  7 
disposait  en  ces  termes  :  «  Aucune  pension  ne  sera 
accordée  à  qui  que  ce  soit  avec  clause  de  réversibilité  ; 
mais,  dans  le  cas  de  défaut  de  patrimoine,  la  veuve 
d'un  homme  mort  dans  le  cours  de  son  service  public 
pourra  obtenir  une  pension  alimentaire,  et  les  enfants 
être  élevés  aux  dépens  de  la  nation  jusqu'à  ce  qu'elle 
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les  ait  mis  en  état  de  pourvoir  eux-mêmes  à  leur  sub- 
sistance. » 

275.  Une  loi  des  1 7-23  juillet  1856  a  ouvert  un  crédit 
spécial  de  500,000  fr.  pour  les  pensions  des  ministres 
et  autres  grands  fonctionnaires  de  TEmpire,  des  maré- 
chaux et  des  amiraux,  de  leurs  veuves  et  de  leurs  en- 
fants. Cette  pension,  dont  le  maximum  ne  peut  pas 
dépasser  20,000  fr.  ne  constitue  pas  un  droit  et  n'est 
qu'une  récompense.  Elle  peut  être  accordée  par  décret 
impérial,  «  lorsque  par  des  services  éminents  rendus 
à  TÊtat,  ces  fonctionnaires  auront  mérité  une  récom- 
pense extraordinaire,  et  que  Tinsuffisance  de  leur  for- 
tune rendra  cette  pension  nécessaire.  »  Le  montant  des 
pensions  inscrites  ne  peut  pas  dépasser  500,000  fr.  et, 
cette  somme  étant  épuisée,  il  n'en  est  accordé  qu'au 
fur  et  à  mesure  des  extinctions,  à  moins  qu'une  loi 
spéciale  n'ouvre  un  nouveau  crédit  * . 

276.  Pensions  civiles  des  fonctionnaires  sujets 
àretenoe. — Cette  matière  est  régie  par  la  loi  du  9  juin 
1853  et  par  le  décret  réglementaire  du  9  novembre 
1853  qui  a  été  fait  en  vertu  de  l'art.  35  de  la  loi. 

Les  fonctionnaires  dont  les  retraites  sont  soumises  à 
cette  législation  subissent  les  retenues  suivantes  :  l*"  une 
retenue  de  5  p.  100  sur  les  sommes  payées  à  titre  de 
traitement  fixe  ou  éventuel,  de  préciput,  de  supplé- 
ment de  traitement,  de  retenues  proportionnelles  de 
salaires,  ou  constituant  à  tout  autre  titre  un  émolu- 
ment personnel  (Y.  art.  5  à  26  du  décret  du  9  novembre 

*  Voir  le  décret  da  21  septembre  1806  abrogé  par  la  loi  da  31  Janvier  1832. 
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1853).  Les  frais  de  représentation  étant  censés  absorbés 
par  les  dépenses  auxquelles  ils  correspondent,  la  loi  et 
le  règlement  ne  les  soumettent  pas  à  retenue  ;  2'  un 
douzième  des  mêmes  rétributions  lors  de  la  première 
nomination  ou  de  réintégration,  et  de  toute  augmen- 
tation ultérieure.  C'est  la  retenue  du  premier  mois  de 
traitement  dans  les  services  où  le  payement  se  fait  par 
mois;  3"  des  retenues  pour  congés  ou  par  suite  de  me- 
sures disciplinaires. 

«  Sont  afiranchies  de  ces  retenues,  dit  Tart,  3,  der- 
nier paragraphe  de  la  loi  du  9  juin  1853,  les  commis* 
sions  allouées  en  compte  courant  par  le  Trésor  aux 
receveurs  généraux  des  finances.  Les  comptables,  les 
receveurs  particuliers  et  les  percepteurs  des  contribu- 
tions directes,  ainsi  que  les  agents  ressortissant  au  mi- 
nistère des  finances  qui  sont  rétribués  par  des  salaires 
ou  remises  variables,  supportent  ces  retenues  sur  les 
trois  quarts  seulement  de  leurs  émoluments  de  toute 
nature,  le  dernier  quart  étant  considéré  comme  in- 
demnité de  loyer  et  de  frais  de  bureau.  » 

277.  Ont  droit  à  pension  les  fonctionnaires  et  em- 
ployés qui  sont  rétribués  directement  par  TÉtat  (art.  1 , 
§  1"  de  la  loi  du  9  juin  1853).  Cependant  la  loi  admet 
aussi  :  iMes  professeurs  et  employés  des  collèges  qui 
sont  rétribués  sur  fonds  départementaux  ou  commu- 
naux; 2"  les  fonctionnaires  ou  employés  qui,  sans  cesser 
d'appartenir  au  cadre  permanent  d'une  administration 
publique  et  en  conservant  leurs  droits  à  l'avancement 
hiérarchique,  sont  rétribués  en  tout  ou  en  partie  sur 
les  fonds  départementaux  ou  communaux,  par  les 
compagnies  concessionnaires  et  même  sur  les  remises 
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et  salaires  payés  par  les  particuliers  (arl.  4  de  la  loi 
du  9  juin  1853). 

278-  Le  droit  à  pension  *  est  acquis  après  trente  ans 
de  services  effectifs  et  soixante  ans  d'âge,  dans  la  partie 
sédentaire.  Dans  la  partie  active,  la  loi  n'exige  que 
vingt-cinq  ans  de  services  et  cinquante-cinq  ans  d'âge. 
En  ce  dernier  cas,  si  le  fonctionnaire  est  passé  de  la 
partie  sédentaire  dans  la  partie  active,  il  faut  que  le 
temps  de  services  actifs  soit  d'au  moins  quinze  années. 
La  distinction  entre  la  partie  sédentaire  et  la  partie 
active  résulte  des  énuraérations  portées  sur  le  tableau 
n"*  2  annexé  à  la  loi.  Aucun  autre  emploi  ne  peut,  par 
analogie,  être  compris  dans  la  partie  active  autrement 
qu'en  vertu  d'une  disposition  formelle  (art.  5  de  la  loi 
du  9  juin  1853).  Le  fonctionnaire  est  dispensé  de  la 
condition  d'âge  lorsqu'il  est  reconnu  par  le  ministre 
hors  d'état  de  continuer  ses  fonctions.  S'il  s'agissait 
d'un  titulaire  inamovible,  le  ministre  pourrait  égale- 
ment le  dispenser  de  la  condition  d'âge;  mais  le  fonc- 
tionnaire ne  pourrait  pas  être  rais  à  la  retraite  contre 
son  gré,  à  moins  qu'il  ne  fût  déposé  par  mesure  disci- 
plinaire. Les  magistrats  inamovibles  peuvent  aussi  être 
mis  à  la  retraite  lorsqu'ils  ont  atteint  l'âge  de  soixante- 
dix  ans  dans  les  cours  et  tribunaux  et  de  soixante- 
quinze  à  la  Cour  de  cassation  (décret  du  1"  mars  1852). 
279.  La  pension  est  réglée  à  raison  d'un  soixantième 
du  traitement  par  année  de  services,  ce  qui  équivaut  à  la 
moitié  pour  trente  années  ;  chaque  année  en  sus  donne 

^  Le  droit  de  réclamer  une  pension  n'appartient  pas  seulement  aux  Fran- 
çaiSj  mais  aussi  aux  étrangers  qui  réunissent  les  conditions  fixées  par  la 
loi  du  &  Juin  1853.  Gons.  d'Êt.,  arr.  du  14  mars  1863  (afiT.  Sauphar), 
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lieu  à  Faugmentation  d*uii  soi.tantième.  Mais,  quelle 
que  soit  la  durée  des  services,  la  pension  ne  peut  dé- 
passer les  trois  quarts  du  traitement  ni  les  maxima 
fixés  au  tableau  n""  3  qui  est  annexé  à  la  loi  du  9  juin 
1853.  Vingt-cinq  années  passées  dans  le  service  actif 
donnent  lieu  à  une  pension  qui  se  compose  l""  de  la 
moitié  du  traitement;  2*  d'un  cinquantième  par  chaque 
année  de  service  en  sus. 

280.  Lorsqu'un  fonctionnaire  a  passé  des  services 
civils  dans  les  services  militaires  ou  réciproquement,  il 
peut  pour  composer  les  trente  années  cumuler  les  deux 
espèces  de  services,  à  la  condition  seulement  que  les 
services  civils  aient  une  durée  de  douze  ans  dans  la 
partie  sédentaire  et  de  dix  ans  dans  la  partie  active. 
Les  services  militaires  de  l'armée  de  terre  ou  de  mer 
ne  sont  d'ailleurs  pas  comptés  pour  la  liquidation  lors- 
qu'ils ont  été  rémunérés  par  une  pension.  S'ils  n'ont 
pas  été  récompensés  par  une  pension,  la  liquidation  est 
opérée  d'après  le  minimum  attribué  au  grade  par  le  tarif 
des  lois  des  il  et  1 8  avril  1 83 1 .  La  loi  permet  aussi  de 
faire  compter  les  services  des  employés  des  préfectures 
et  sous-préfectures  rétribués  sur  les  fonds  d'abonne- 
ment, à  la  condition  aussi  que  les  services  rétribués 
par  l'État  aient  duré  douze  ans  pour  la  partie  séden- 
taire, et  dix  ans  pour  la  partie  active  (art.  8  et  9  de 
la  loi)  \ 

281.  Les  années  passées  hors  de  l'Europe  comptent 

^  II  eo  serait  autrement  (arg.  à  contrario  tiré  des  art.  8  et  9  de  la  loi  du 
9  juin  4853)  des  services  rétribués  sur  les  fonds  communaux.  Ils  ne  sont 
pas  comptés  pour  être  ajoutés  aux  services  rendus  à  l'État.  Cest  ce  qui  a 
été  décidé  par  le  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  4  juillet  1862  (aif.  Lefebvre).-^  Contra^ 
avis  de  la  section  des  finances  du  6  août  1861  (Lebon^  1862^  p.  639). 
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aux  fonctionnaires  et  empipyés  envoyés  d'Europe  pour 
moitié  en  sus;  mais  cette  augmentation  ne  peut  pas 
réduire  de  plus  d^un  cinquième  le  temps  des  services 
effectifs.  Il  faudra  toujours  que  le  titulaire  compte  au 
moins  vingt-quatre  ans  de  services  effectifs  dans  la 
partie  sédentaire.  Quant  à  la  partie  active,  Tart.  10, 
§  3,  dispose  qu'après  a  quinze  ans  de  services  rendus 
hors  d'Europe  dans  la  partie  active,  la  pension  peut 
être  liquidée  à  cinquante-cinq  ans  d'âge,  b 

282.  Il  y  a  même  des  fonctions  pour  lesquelles  le 
temps  d'inactivité  peut  être  compté  dans  une  certaine 
mesure  \  C'est  ce  qui  a  lieu  pour  les  agents  à  l'étranger 
du  ministère  des  relations  extérieures,  et  pour  les  fonc* 
tionnaires  de  renseignement  public.  Mais  le  temps 
d'inactivité  ne  peut  être  compté  au  plus  que  pour  cinq 
années  (Y.  art.  25  in  fine  du  décret  du  9  novembre 
1853). 

La  pension  est  liquidée  d'après  le  traitement  moyen 
des  six  dernières  années  d'exercice  (art.  6  de  la  loi). 

283.  La  loi  détermine  plusieurs  cas  dans  lesquels  la 
pension  peut  être  réclamée  quoique  les  conditions 
d'âge  ou  de  services  ne  soient  pas  remplies. 

Art.  11  de  la  loi.  c  Peuvent  exceptionnellement 
obtenir  pension,  quels  que  soient  leur  âge  et  la  durée 
de  leur  activité  :  1*  les  fonctionnaires  et  employés  qui 
auront  été  rais  hors  d'état  de  continuer  leur  service, 
soit  par  suite  d'un  acte  de  dévouement  dans  un  intérêt 
public,  ou  en  exposant  leurs  jours  pour  sauver  la  vie 
d'un  de  leurs  concitoyens,  soit  par  suite  de  lutte  ou  de 

^  Hais^  eD  règle  générale,  on  ne  compte  pas  le  temps  passé  en  inactivité. 
GoDS.  d'£t.,arr.  du  30  juillet  1863  (aff.  Raybaud], 
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combat  soutenu  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 
2'  ceux  qu'un  accident  grave,  résultant  notoirement  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  met  dans  T impossibilité 
de  les  continuer. 

«  Peuvent  également  obtenir  pension  s'ils  comptent 
cinquante  ans  d'âge  et  vingt  ans  de  services  dans  la 
partie  active,  ou  cinquante- cinq  ans  d'âge  et  quinze 
années  de  services  dans  la  partie  active,  ceux  que  des 
infirmités  graves,  résultant  de  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions, mettent  dans  l'impossibilité  de  les  continuer, 
ou  dont  C emploi  est  supprimé. 

«  Peuvent  aussi  obtenir  pension  les  magistrats  mis 
à  la  retraite  en  vertu  du  décret  du  i"mars  1852  qui 
remplissent  la  condition  des  services  indiquée  dans  le 
paragraphe  qui  précède,  »  c'est-à-dire  vingt  ans  dans 
la  partie  sédentaire  et  quinze  dans  la  partie  active  ^ . 
Pour  les  fonctionnaires  qui  ont  exposé  leur  vie,  la 
pension  exceptionnelle  est  de  la  moitié  du  dernier 
traitement  sans  pouvoir  excéder  le  maximum  porté  au 
tableau  n*»  3.  Pour  ceux  qu'un  accident  grave  résul- 
tant notoirement  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  met 
dans  l'impossibilité  de  les  continuer,  la  pension  est 
liquidée  à  raison  d'un  soixantième  par  chaque  année 
de  service  dans  la  partie  sédentaire  ou  d'un  cinquan* 
tième  dans  la  partie  active.  Elle  ne  peut  d'ailleurs,  en 
ce  cas,  être  inférieure  au  sixième  du  traitement.  Enfin^ 

1  Un  décret  des  l*'-26  mai  1858  assimile  les  conseillers  de  préfecture  aux 
membres  des  cours  et  tribunaux  pour  la  mise  à  la  retraite  à  l'âge  de  soixante- 
dix  ans.  Mais  cette  assimilation  n'emporte  pas,  pour  les  conseillers,  le  droit 
de  demander  une  pension  exceptionnelle  confurniément  à  Tart.  18\  §  4,  de 
la  loi  du  9  juin  1853.  C.  d'Ét.,  arr.  du  S9  août  18G5  (afi'.  Marre),  Un  décret 
n*a  pu  conférer  le  droit  à  pension  dans  une  circonstance  exceptionnelle  que, 
pour  les  conseillers  de  préfecture,  la  loi  de  1853  n'ayalt  pas  pu  avoir  en  vue. 
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pour  les  fonctionnaires  qui  ont  vingt  ans  ou  quinze 
de  services,  conformément  aux  deux  derniers  para- 
graphes de  Tart.  1 1 ,  la  pension  est  également  Hiquidée 
à  raison  d'un  soixantième  ou  d'un  cinquantième  par 
année.  La  loi  n'a  pas  ici  fixé  de  minimum  parce  que 
le  temps  de  services  doit  être  d'au  moins  vingt  ou 
quinze  années. 

284.  La  veuve  du  fonctionnaire  qui  avait  obtenu  une 
pension  ou  qui  est  mort  étant  dans  les  conditions  pour 
l'obtenir,  a  elle-même  le  droit  à  une  quotité  de  la 
pension  de  son  mari.  Cette  part  ne  lui  est  accordée 
que  si  elle  était  mariée  depuis  six  ans  avant  la  cessa* 
tion  des  fonctions  du  mari.  En  exigeant  cette  longue 
période,  le  législateur  a  voulu  prévenir  la  spécula- 
tion sur  les  mariages  contractés  en  vue  de  la  ré- 
version de  la  retraite.  Il  faut  que  le  mariage  ait  pré- 
cédé la  cessation  des  fonctions  ;  celui  qui  aurait  été 
célébré  postérieurement  est  présumé  fait  par  calcul, 
alors  même  qu'il  aurait  duré  plus  de  six  ,ans  entre  la 
cessation  des  fonctions  et  le  décès.  La  loi  ne  s'inté- 
resse qu'à  la  femme  qui  a  supporté  le^  luttes  de  la 
carrière  suivie  par  son  mari,  et  non  à  celle  qui,  à  la 
dernière  heure,  se  marie  pour  prendre  part  au  bien- 
être  procuré  par  la  pension. 

La  veuve  n'a  plus  aucun  droit  si  la  séparation  de 
corps  a  été  prononcée  contre  elle  sur  la  demande  du 
mari  (art.  13,  paragr.  ult.  de  la  loi). 

La  quotité  de  la  pension  pour  la  veuve  est  du  tiers 
de  celle  que  le  mari  avait  ou  aurait  obtenue.  Ce- 
pendant cette  pension  ne  peut  pas  être  inférieure  à 
100  fr.,  à  moins  que  celle  du  mari  lui-même  n'attei- 
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gntt  pas  ce  chiffre.  En  aucun  cas,  en  effet,  la  pension 
de  la  veuve  ne  peut  être  supérieure  à  celle  du  mari 
(art.  13f  §  2  de  la  loi). 

Uart.  14  règle  de  la  manière  suivante  la  pension 
des  veuves  dans  le  cas  où  le  mari  avait  droit  exception- 
nellement aune  retraite  :  «  Ont  droit  à  pension  :  r  la 
veuve  du  fonctionnaire  ou  en^ployé  qui,  dans  Texer- 
cice  ou  à  l'occasion  de  ses  fonctions,  a  perdu  la  vie 
dans  un  naufrage  ou  dans  un  des  cas  spécifiés  au  §  i*' 
de  Fart.  11,  soit  immédiatement,  soit  par  suite  de 
Tévéuement;  l""  la  veuve  dont  le  mari  aura  perdu  la 
vie  par  un  des  accidents  prévus  au  §  2  de  Tart.  II,  ou 
par  suite  de  cet  accident. 

«  Dans  le  premier  cas,  la  pension  est  des  deux  tiers 
de  celle  que  le  mari  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir  par 
application  de  l'art.  12,  §  f. 

c(  Dans  le  second  cas,  la  pension  est  du  tiers  de 
celle  que  le  mari  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir  en 
vertu  dudit  article,  §  2*. 

«  Dans  les  cas  spécifiés  au  présent  article,  il  suffit 
que  le  mariage  ait  été  contracté  antérieurement  à 
l'événement  qui  a  amené  la  mort  ou  la  mise  à  la  re- 
traite du  mari.  » 

285.  II  arrive  assez  fréquemment  que  le  mari  décède 
avKnt  les  trente  années  de  service,  mais  lorsque  le 
délai  à  courir  est  encore  très-court.  Cette  situation 
intéressante  a  éié  l'objet  d^une  disposition  particulière 
dans  le  cas  où  le  fonctionnaire  décédé  a  servi  dans  la 
partie  active  et  dans  la  partie  sédentaire  alternative- 
ment. L'art.  15  dispose  qu'on  ajoutera  aux  services 
effectifs  un  cinquième  du  temps  qu'il  a  passé  dans  la 
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partie  active,  pour  compléter  les  trente  années.  Mais 
cette  fiction  n'est  faite  que  pour  constituer  le  droit. 
Quant  à  la  liquidation,  elle  ne  porte  que  sur  les 
services  réels.  Si  cette  addition  ne  donnait  pas  un 
total  égal  à  trente  années,  la  veuve  n'aurait  pas  droit 
à  pension.  Au  reste  cette  faveur  n'est  accordée  qu'aux 
veuves  dont  les  maris  ont  alternativement  passé  de 
la  partie  sédentaire  à  la  partie  active  ;  elle  ne  serait 
pas  applicable  si  le  mari  n'avait  servi  que  dans  la 
partie  sédentaire  ou  dans  la  partie  active. 

286.  La  loi  a  étendu  sa  sollicitude  aux  orphelins  : 
Art.  16.  «  L'orphelin  ou  les  orphelins  mineurs  d'un 
fonctionnaire  ou  employé  ayant  obtenu  pension ,  ou 
ayant  accompli  la  durée  exigée  par  l'art.  5  de  la  pré- 
sente loi\  ou  ayant  perdu  la  yie  dans  un  des  cas  prévus 
par  les  §§  1"'  et  2  de  l'art.  14,  ont  droit  à  un  secours 
annuel  lorsque  la  mère  est  décédée  ou  inhabile  à  re- 
cueillir la  pension ,  ou  déchue  de  ses  droits,  —  Ce 
secours  est,  quel  que  soit  le  nombre  des  enfants,  égal 
à  la  pension  que  la  mère  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir, 
conformément  aux  art.  13,  14  et  15.  Il  est  partagé 
entre  eux  par  égales  portions,  et  payé  jusqu'à  ce  que 
le  plus  jeune  des  enfants  ait  atteint  l'âge  de  vingt  et 
un  ans  accomplis,  la  part  de  ceux  qui  décéderaient  ou 
ceUes  des  majeurs  faisant  retour  aux  mineurs.  —  S*il 
existe  une  veuve  et  un  ou  plusieurs  orphelins  mineurs 
provenant  d'un  mariage  antérieur  du  fonctionnaire, 
il  est  prélevé  sur  la  pension  de  la  veuve,  et  sauf  réver- 
sibilité en  sa  faveur,  un  quart  au  profit  de  l'orphelin 

1  L'art.  16  pour  les  orphelins  n'exige  pas  que  le  père  soit  mort  ayant 
soixante  ans  d'âge;  il  ne  prescrit  que  la  condition  des  trente  ans  de  serrices. 
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du  premier  lit,  s'il  n'en  existe  qu'un  en  âge  de  mino- 
rité^ et  la  moitié  s'il  en  existe  plusieurs*.  » 

287.  La  situation  des  fonctionnaires  et  employés 
quiy  après  avoir  commencé  à  servir  sous  le  régime  des 
caisses  de  retraite,  ont  continué  à  servir  sous  le  régime 
de  la  nouvelle  loi  devait  naturellement  donner  lieu  à 
quelques  mesures  transitoires.  Les  pensions  de  ceux 
qui,  au  {'''janvier  1854,avaient  acquis  déjà  droit  à  pen- 
sion, conformément  aux  lois  et  décrets  qui  les  régis- 
saient antérieurement,  sont  liquidées  d'après  ces  lois  et 
décrets.  Cette  disposition,  faite  dans  une  intention  fa- 
vorable aux  pensionnaires,  a  été  retournée  contre  eux 
à  cause  des  termes  impératifs  dans  lesquels  elle  est 
conçue.  Il  a  donc  été  jugé  que  les  fonctionnaires  n  ont 
pas  la  faculté  de  choisir,  suivant  leur  intérêt,  entre  la 
liquidation  conforme  aux  anciens  décrets,  lois  ou 
règlements  et  la  liquidatiou  d'après  la  loi  du  9  juin 
1853.  Il  en  résulte  cette  conséquence  singulière  qu'un 
employé  ayant  vingt-neuf  ans  de  services  au  1"  janvier 
1 854  peut  demander  l'application  de  la  nouvelljs  loi, 
s'il  a  continué  à  servir  pendant  six  ans,  tandis  que  celui 
qui  comptait  trente  années  de  services  au  !•' janvier 
1854  ne  peut  pas  profiter  des  avantages  conférés  par 

^  La  yeuve  et  les  orphelins  auraient- ils  droit  à  pension  ou  secours  si  le 
mari  était  mort  après  trente  ans  de  services,  mais  avant  d'avoir  soixante 
ans  d'âge?  En  ce  qui  concerne  les  orphelins,  voir  la  note  de  la  page  pré- 
cédente. —  Quelques  écrivains  décident  que  le  mari  étant  mort  n'ayant  pas 
les  deux  conditions  exigées  pour  le  droit  à  pension,  il  n'a  rien  pu  trans- 
mettre à  sa  veuve  (Duvergier,  Collect,  de  lois,  1863,  p.  201).  Cette  solution 
est  hien  rigoureuse.  Si,  avant  de  mourir,  le  fonctionnaire  qui  a  trente  ans 
de  services  avait  obtenu  du  ministre  la  dispense  d'âge,  la  transmission  du 
droit  à  la  veuve  aurait  eu  lieu.  La  mort  équivaut,  selon  nous,  à  la  dis- 
pense du  ministre;  car  quelle  meilleure  preuve  de  l'impossibilité  de  conti- 
nuer les  fonctions? 
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la  nouvelle  législation.  En  d'autres  termes^  celui  qui 
ayait  servi  moins  longtemps  se  trouve  être  dans  une 
situation  meilleure  que  celui  qui  avait  des  services 
plus  longs!  La  conséquence  est  bizarre;  mais  elle  ré- 
sulte du  texte  de  la  loi  et  des  termes  aussi  généraux 
qu'impératifs  dans  lesquels  elle  est  rédigée.  Aussi 
a-t~on  vu  des  fonctionnaires  s'efiforcer  de  prouver  que 
certaines  années  pendant  lesquelles  ils  avaient  servi 
ne  devaient  pas  être  comptées,  afin  d'établir  qu'au 
1"  janvier  1854  ils  n'avaient  pas  trente  ans  de  ser- 
vices. Leur  intérêt  était  de  démontrer  qu'ils  avaient 
des  services  moins  longs  pour  se  placer  sous  le 
régime  le  plus  favorable  à  la  liquidation  de  leur  re* 
traite  * . 

288.  Lorsque  la  pension  a  été  liquidée  ou  acquise 
d'après  les  anciens  règlements  ou  décrets  au  profit  du 
mari,  la  veuve,  quoique  son  droit  s'ouvre  sous  la  nou- 
velle législation,  est  cependant  régie  par  l'ancienne. 
Sa  retraite  n'est  en  effet  qu'une  portion  de  celle  du 
mari^  et  il  est  naturel  dès  lors  que  la  part  soit  déter- 
minée d'après  les  mêmes  bases  que  la  totalité^. 

289.  Quant  à  la  pension  de  retraite  pour  blessures 

^  Le  Conseil  d'État  a  décidé  qu'un  ingénieur,  pour  prouver  qu'il  n'avait 
pas  accompli  le  temps  de  services  au  l"*"  janvier  IBM,  ne  peut  pas  pré- 
tendre que  l'ordonnance  du  5  août  1840  ne  lui  est  point  applicable  et  que 
ses  services^  au  lieu  de  compter  du  jour  de  son  entrée  à  l'école,  doivent  être 
comptés  à  partir  de  sa  nomination  comme  aspirant  ingénieur.  Arr.  du 
17  août  1866  (aif.  Dausse),  Le  Conseil  d'Ëtat  a  écarté  la  prétention  d'un 
conservateur  des  hypothèques  qui,  dans  le  même  but,  soutenait  qu'on  ne 
devait  pas  compter  le  temps  pendant  lequel  il  avait  passé  d'un  poste  à  un 
autre,  sous  prétexta  que,  dans  cet  Intervalle^  ii  ne  touchait  pas  de  remises. 
Arr.  du  9  mai  1863  (aff.  Téœier). 

*  Cons.  d'Et.,  arr.  des  6  décembre  1865  (aif.  Fiandin)  et  13  décembre 
1866  (air.  Clavel).  V.  les  eonclu^ions  de  M.  de  Belbeuf,  commissaire  du 
gouvernement  (Lebon,  i866^p.  1137). 
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et  infirmités,  elle  est  au  contraire  toujours  régie  par 
la  nouvelle  loi, "alors"  même  que  le  fonctionnaire  les 
aurait  contractés  avant  le  l"j  janvier  1854  pourvu 
cependant  qu'il  eût  continué  à  servir  postérieure- 
ment*. 

290.  A  regard  des  fonctionnaires  qui,  au  1*' janvier 
1854,  n'avaient  pas  trente  ans  de  services,  on  fait  une 
double  liquidation.  Les  services  postérieurs  au  1"  jan- 
vier 1854  sont  liquidés  d'après  la  loi  du  9  juin  1853,  et 
les  services  antérieurs  conformément  soit  aux  lois  de 
1790  et  1806  pour  les  pensions  payables  sur  fonds 
généraux,  soit  aux  règlements  spéciaux  pour  ceux  qui 
étaient  payables  sur  fonds  de  retenue.  Mais  quel  que 
soit  le  résultat  de  cette  double  liquidation,  la  pension 
ne  peut  pas  dépasser  le  maximum  fixé  par  la  loi  du 
9  juin  1853. 

291.  Parmi  les  fonctionnaires  pensionnés  en  vertu 
de  la  nouvelle  loi^  il  en  est  un  grand  nombre  qui  aupar- 
avant ne  subissaient  pas  de  retenue  et  en  outre  n'étaient 
pas  régis  par  les  lois  de  1790  et  de  1806.  Gomment 
se  fait,  en  ce  qui  les  concerne,  la  double  liquidation? 
Les  services  antérieurs  sont  comptés  pour  compléter 
les  trente  années  ;  cependant  si  ce  temps  entre  en  ligne 
de  compte  pour  Touverture  du  droit,  la  liquidation  ne 
s'opère  que  sur  les  années  pendant  lesquelles  la  re- 
tenue a  été  subie.  «  Elle  n*est  réglée  qu'à  raison  d'un 
cent-vingtième  du  traitement  moyen  par  chaque  année 
de  services  civils  ;  mais  le  montant  de  la  pension  ainsi 
fixée  est  augmenté  d'un  trentième  pour  chacune  des 

1  Cons.  d'Ët.,  arr.  du  22  avril  1865  (aif.  Millart). 
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années  liquidées,  d  (Art.  18,  paragr.  ult.  de  la  loi  du 
9  juin  1853  ^)  Ce  mode  de  liquidation  ne  s'applique 
pas  aux  fonctionnaires  qui  réunissent  les  conditions 
prescrites  par  l'art.  5,  c'est-à-dire  trente  ans  de  ser- 
vices effectifs  et  soixante  ans  d'âge,  dans  la  partie 
sédentaire,  ou  vingt-cinq  ans  de  services  et  cinquante- 
cinq  d'âge  dans  la  partie  active. 

292.  Les  magistrats  nommés  avant  le  1  "'  janvier  1 854, 
et  mis  à  la  retraite  en  vertu  du  décret  du  1*'  mars  1852, 
ont  droit  à  une  pension  s'ils  comptent  quinze  ans  de 
services,  tandis  que  d'après  Tart.  1 1 ,  pour  les  magis- 
trats nommés  postérieurement  au  décret  du  1^'  mars 
1 852 ,  le  droit  à  pension  n'est  ouvert  qu'après  vingt 
années  de  services. 

293.  Quoique  la  pension  soit  un  droit,  lorsque  cer- 
taines conditions  sont  réalisées,  cependant  l'art.  19 
porte  a  qu'aucune  pension  n'est  liquidée  qu'autant  que 
le  fonctionnaire  aura  préalablement  été  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite  par  le  ministre  au  départe- 
ment duquel  il  ressortit.  »  Elle  ne  constitue  donc  un 
droit  quedans  le  cas  où  la  mise  à  la  retraite  est  ordonnée. 

1  Exemple  :  Un  employé  compte  vingt  ans  de  services  au  l"  janvier 
1854  ;  il  sera  admis  à  la  retraite  après  trente  ans  de  services  en  1864;  il  aura 
donc  subi  la  retenue  pendant  dix  ans.  La  moyenne  de  son  traitement  des 
six  dernières  années  est  de  2^400  fr.,  dont  le  cent-vingtième  est  20  fr.  qu'il 
faut  multiplier  par  dix  ans  pendant  lesquels  il  a  subi  la  retenue,  ci.  200  fr. 
La  pension  ainsi  ûxée  sera  augmentée  d'un  trentième  de  cette  soomie  pour 
chacune  des  années  liquidées.  Or,  le  trenUème  de  200  est  6  fr.  60,  qui,  mul- 
tipliés par  dix,  donnent  66  fr.  Cette  somme  ajoutée  aux  200  fr.  fait  un  total 
de  266  fr.  —  Le  projet  primitif  leur  accordait  un  soixantième  par  année  des 
services  pendant  lesquels  ils  avaient  subi  retenue.  Daos  l'espèce  précitée, 
pour  une  somme  de  2,400  fr.,  le  soixantième  étant  de  40  fr.,  le  montant  de 
la  pension  aurait,  pour  dix  ans,  atteint  la  somme  de  400  fr.,  chifllre  dis- 
proportionné avec  le  montant  des  versements;  car  pour  dix  ans  ce  fonc- 
tionnaire n'avait  pas  versé  plus  de  1,200  fr. 


558  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINlSTRATfF. 

Si  le  ministre  refusait  de  l'ordonner,  il  n'y  aurait  pas 
lieu  à  recours  par  la  voie  contentieuse;  car  cette  ques- 
tion intéresse  les  besoins  du  service  que  dirige  le  mi- 
nistre compétent,  et  il  est  impossible  d'établir  sur  ce 
point  un  débat  contentieux.  Le  droit  à  pension  est 
encore  limité  par  Tétendue  du  crédit  qui  est  destiné  à 
ce  service.  D'après  l'art.  20,  en  effet,  il  ne  peut  être 
accordé  de  pension  que  dans  la  limite  des  extinctions 
réalisées  sur  les  pensions  inscrites. 

Aucune  pension  n'est  liquidée  qu'autant  que  le 
fonctionnaire  a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite  (art.  19  de  la  loi).  Celui  qui  n'obtiendrait  pas 
sa  mise  à  la  retraite  ne  pourrait  pas  forcer  le  ministre 
en  donnant  sa  démission.  Car  la  démission  *  est,  au 
contraire,  une  des  causes  qui  font  perdre  le  droit  à 
pension,  comme  la  destitution,  la  révocation  d'eipploi 
(art.  27  de  la  loi).  Dans  le  cas  de  destitution  ou  de 
révocation,  si  le  fonctionnaire  est  remis  en  activité,  le 
premier  service  lui  est  compté. 

Sont  également  déchus  de  leurs  droits  à  pension  : 

l""  Le  comptable  convaincu  de  détournement  pour 
déficit,  ou  le  fonctionnaire  condamné  pour  malversa- 
tion ; 

2"*  I^e  fonctionnaire  convaincu  de  s'être  démis  de 
sa  place  à  prix  d'argent  ; 

3""  Celui  qui  est  condamné  à  une  peine  afflictive  ou 
infamante  (art.  27,  derniers  paragraphes). 


*  Le  Conseil  d'État  a  fait  une  application  sévère  de  la  disposition  qui  fait 
perdre  le  droit  par  démission,  à  un  jnge  de  paix  qoi^  ayant  le  temps  de  ser- 
vices exigé  par  la  loi  des  pensions,  s'était  démis  pour  foire  nommer  son  ills. 
Arr.  du  2  septembre  1862  (aff.  Descrimes). 
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294.  Quoique  le  droit  à  pensioiv  résulte  des  eon- 
ditioDH  prescrites  par  la  loi ,  la  retraite  est  consi- 
dérée comme  une  ressource  destinée  à  remplacer  le 
traitement  que  le  fonctionnaire  ne  peut  plus  rece- 
voir lorsque  Tâge  l'obligea  quitter  ses  fonctions.  Il 
pourrait  se  faire  cependant  qu'après  avoir  obtenu  la 
liquidation  de  sa  pension,  un  employé  se  sentant  en- 
'  core  de  Tactivité  acceptât  un  autre  emploi.  Lui  sera- 
t-il  permis  de  cumuler  sa  pension  avec  son  traitement 
d'activité?  L'art.  28  de  la  loi  a  résolu  de  la  manière 
suivante  la  question  du  cumul  : 

«  Lorsqu'un  pensionnaire  est  remis  en  activité  dans 
le  même  service,  le  payement  de  sa  pension  est  sus- 
pendu. Lorsqu'il  est  remis  en  activité  dans  un  service 
différent,  il  ne  peut  cumuler  sa  pension  et  son  traite- 
ment que  jusqu'à  concurrence  de  1,500  fr.  —  Après 
la  cessation  de  ses  fonctions,  il  peut  rentrer  en  jouis- 
sance de  son  ancienne  pension,  ou  obtenir,  s'il  y  a 
lieu,  une  nouvelle  liquidation  basée  sur  la  généralité 
de  ses  services.  » 

295.  Cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux  pen- 
sions et  traitements  payés  par  TËtat.  Ainsi  le  fonction- 
naire qui  aurait  servi  pendant  trente  ans  dans  les 
services  communaux  ou  départementaux  et,  par  con- 
séquent, acquis  droit  à  pension  sur  la  caisse  de  la 
commune  ou  du  département,  pourrait  occuper  une 
fonction  rétribuée  par  l'Ëtat  sans  subir  la  disposition 
relative  au  cumul  * . 


^  C'est  la  doctrine  qae  nous  avons  soutenue  dans  un  article  publié  par  la 
Revue  crifiqtte  (ISv*  d'août  1861,  t.  XXXI*,  p.  182).  Le  décret  du  13  mars 
1848  et  la  loi  du  13  août  suivant  prohibaient  le  cumul,  que  les  traitements 


i 
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296.  Quant  aux  pensions  pour  des  services  multi- 
ples, elles  peuvent  être  cumulées  jusqu'à  concurrence 
de  6,000  fr.,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  double  emploi 
dans  les  années  de  service  présentées  pour  la  liquida- 
tion (art.  31 ,  §  T').  Cette  limite  n'est  même  pas  appli- 
cable à  certaines  pensions  qui  ont  été  formellement 
dispensées  du  cumul  par  des  dispositions  spéciales 
(art.  31,  §  2)  *.  Les  pensionnaires  doivent  déclarer  au 

et  pensions  fassent  payables  sur  les  fonds  de  i*État  ou  sur  ceux  des  communes. 
Mais  ces  dispositions  ont  été  abrogées  par  l'art.  27  de  la  loi  de  finances 
du  8  juillet  1852.  De  son  côté,  Tart.  28  de  la  loi  générale  sur  les  pensions 
civiles  ne  s'est  pas  occupée  de  celles  qui  sont  payables  par  les  départements 
ou  par  les  communes.  Avant  1848,  la  matière  du  cumul  avait  été  régie  suc 
cessivement  par  la  loi  du  25  mars  1817,  art.  27;  puis  par  Tart.  13  de  la  loi 
du  15  mai  1818.  Or  le  texte  de  ces  lois  ne  contenait  aucune  disposition  de 
laquelle  on  pût  induire  que  la  prohibition  du  cumul  s'étendît  aux  pensions 
payables  sur  fonds  communaux.  La  jurisprudence  avait  même  décidé  que 
les  dispositions  précitées  ne  s'appliquaient  ni  aux  pensions  sur  fonds  de  re- 
tenue^ ni  aux  pensions  et  traitements  payés  par  les  départements  et  les 
communes.  Elles  n'étaient  relatives  qu'aux  pensions  payées  par  l'État  sur 
fonds  généraux.  —  L'art.  28  de  la  loi  du  9  juin  1853  étend  la  prohibition  du 
'  cumul  aux  retraites  des  fonctionnaires  et  employés  soumis  à  la  retenue. 

'  Peuvent  se  cumuler  avec  un  traitement  d'activité  : 

1*  Les  pensions  des  vicaires-généraux,  chanoines,  celles  des  curés  de 
canton  septuagénaires  et  celles  des  chevaliers  de  Halte^  pourvu  que  la  pen- 
sion et  le  traitement  ne  s'élèvent  pas  ensemble  à  plus  de  2,500  fr.; 

2*  Les  pensions  des  académiciens  et  hommes  de  lettres  attachés  àTinstruc- 
tion  publique,  à  la  bibliothèque  impériale,  à  l'observatoire  et  au  bureau  des 
longitudes,  peuvent  se  cumuler,  pourvu  que  la  pension  et  le  traitement  ne 
s'élèvent  pas  ensemble  à  plus  de  6,000  fr.  (loi  du  15  mai  1818,  art.  12). 

Sont  dispensées  des  lois  prohibitives  du  cumul  : 

1*  Les  pensions  et  traitements  de  toute  nature  qui  réunis  n'excèdent  pas 
1,500  fr.  (L.  du  9  juin  1853,  art.  28); 

2*  Les  pensions  des  grands-croix,  commandeurs  et  chevaliers  de  Saint - 
Louis  (L.  du  U  juillet  1819,  art.  7); 

S"»  Les  pensions  des  combattants  de  juillet  1830  (L.  du  13  décembre 
1830); 

4*  Les  pensions  accordées  aux  vainqueurs  de  la  Bastille  (L.  du  26  avril 
iS33,  art  2); 

5*  Les  pensions  accordées  aux  gardes  nationaux  ou  parents  des  gardes 
nationaux  (L.  du  21  avril  1833); 
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notaire  qui  dresse  le  certificat  de  vie  qu'ils  ne  jouissent 
d'aucun  traitement  d'activité  ou,  pour  les  cas  où  le 
cumul  est  autorisé,  quel  est  le  traitement  dont  ils 
jouissent.  Ceux  qui  par  de  fausses  déclarations^  ou  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  usurpent  plusieurs 
pensions  ou  en  cumulent  une  indûment  avec  un  trai- 
tement d'activité  sont  rayés  de  la  liste  des  pension- 
naires et  poursuivis  en  restitution  des  sommes  irrégu- 
lièrement perçues  (L.  du  15  mai  1818,  art.  15). 

297.  La  demande  tendant  à  la  liquidation  de  la 
pension  doit  être  remise  par  la  partie,  avec  les  pièces  à 
l'appui,  dans  le  délai  de  cinq  ans.  Ce  délai  court  pour 
le  fonctionnaire  lui-même  du  jour  où  il  a  été  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  et  s'il  a  été  autorisé 
à  continuer  son  service  nonobstant  sa  mise  à  la  retraite, 
du  jour  où  il  cesse  ses  fonctions.  A  Tégard  de  la  veuve, 
c'est  le  décès  du  mari  qui  est  le  point  de  départ  du 
délai  de  cinq  années.  Pour  les  orphelins,  le  délai 
court  du  décès  du  père  ou  de  celui  de  la  mère  (art.  22, 
loi  du  9  juin  1853)*.  La  demande  est  adressée,  avec 


6'  Les  peDsiODS  accordées  aux  donataires  français  dépossédés  de  leurs 
dotations  situées  eo  pays  étrangers  (L.  du  26  juillet  1821,  art.  6). 

7*  Les  pensions  accordées  aux  victinies  ou  aux  parents  des  victimes  de 
l'attentat  de  Fieschi  (L.  du  4  septembre  1835,  art.  2)  ; 

8*  Les  pensions  des  officiers  et  sous- officiers  peuvent  être  cumulées  avec 
les  traitements  qu'ils  reçoivent  comme  employés  des  palais  impériaux  (décr. 
des  24  mar8*3  avril  1852). 

^  Avant  1853,  les  lois  et  règlements  ne  flxaientaucun  délai  pour  la  demande 
de  liquidation,  et  on  concluait  de  leur  silence  que  cette  action  n*était  prescrite 
que  par  le  laps  de  trente  ans.— La  loi  nouvelle  applique  le  délai  que  la  loi  de 
finances  du  17  avril  1833,  art.  6,  avait  adopté  pour  les  pensions  militaires. 
La  date  de  là  remise  de  la  demande  est  constatée  par  Tinscription  sur  un 
registre  spécial  qui  est  tenu  dans  chaque  ministère  et  par  un  bulletin  de 
cette  inscription,  qui  est  remis  à  la  partie  Intéressée  (art.  42  du  décret  ré- 
glementaire du  9  novembre  1853). 
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les  pièces  à  Tappui  * ,  au  ministre  dans  le  département 
duquel  l'employé  a  servi.  Le  projet  de  liquidation  est 
soumis  au  ministre  des  finances  et,  avec  Tavis  de  ce 
dernier,  transmis  au  Conseil  d'État  qui  revise  la  liqui- 
dation. Le  décret  de  concession  est  rendu  sur  la  pro- 
position du  ministre  compétent  qui  le  contre-signe 
avec  le  ministre  des  finances  ;  il  est  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois  (art.  24  de  la  loi  du  9  juin  1853).  Le 
décret  peut  être  attaqué  au  contentieux  par  la  partie 
qui  se  prétendrait  lésée;  car  la  pension  est  un  droit 
acquis  aux  personnes  qui  remplissent  les  conditions  lé- 
gales pour  Tobtenir.  Une  fausse  liquidation  constitue 
donc  une  atteinte  aux  droits  du  fonctionnaire^  ce  qui 
suffit  pour  ouvrir  le  recours  par  la  voie  contentieuse. 
Le  pourvoi  doit  être  formé  dans  le  délai  de  trois  mois 
à  partir  de  la  notification  du  décret.  La  notification 
résulte  de  la  remise  du  brevet;  mais  il  a  été  jugé  que 
des  lettres  ^ovlBint  invitation  à  retirer  le  certificat  d'in- 
scription ne  suffiraient  pas  pour  faire  courir  le  délai 
du  pourvoi^. 

298.  La  jouissance  de  la  pension  commence  du 
jour  de  la  cessation  du  traitement  ou  du  lendemain 
du  décès  du  fonctionnaire  ;  celle  du  secours  aux  or- 
phelins, du  lendemain  du  décès  du  fonctionnaire  ou 
du  décès  de  la  veuve.  Il  ne  peut,  en  aucun  cas,  y  avoir 
lieu  à  rappel  de  plus  de  trois  années  d'arrérages  anté- 
rieurs.à  la  date  de  Tinsertion  au  Bulletin  des  lois  du 
décret  de  concession  (art.  25,  loi  du  9  juin  1853)'. 

*  Art.  46  da  décret  du  9  novembre  1853  8or  le  <:ef^tifieat  de  vit  et  la  rému- 
nération des  notaires  pour  cette  espèce  d'actes. 

*  Cuns.  d'Ët.,  arr.  du  17  août  1866  (aff.  Daussé). 

*  V.  art  45  do  décret  du  9  novembre  1863. 
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Les  pensions  sont  incessibles.  Elles  ne  sont  saisis- 
sables  que  ponr  partie,  savoir  :  jusqu'à  concurrence 
d  un  cinquième  pour  débet  envers  FËtat,  et  pour  les 
créances  privilégiées  aux  termes  de  l'art.  2101  C.  Nap.  ; 
jusqu'à  concurrence  d'un  tiers  pour  les  créances  qui 
résultent  des  articles  203,  205,  206,  207  et  214  C. 
Nap.  (art.  26,  loi  du  9  juin  1853). 

Les  pensions  et  secours  annuels  sont  payés  par  tri- 
mestre ;  ils  sont  rayés  des  livres  du  Trésor  après  trois 
ans  de  non- réclamation,  sans  que  leur  rétablissement 
donne  lieu  à  aucun  rappel  d'arrérages  antérieurs  à  la 
réclamation.  —  La  même  déchéance  est  applicable 
aux  héritiers  ou  ayants  cause  des  pensionnaires  qui 
n'auront  pas  produit  la  justification  de  leurs  droits 
dans  les  trois  ans  qui  suivront  la  date  du  décès  de 
leur  auteur  (art.  30  de  la  loi  du  9  juin  1853  et  art.  32, 
33  et  35  du  décret  du  9  novembre  1853). 

299.  Pensions  militaires. — Armée  de  terre. -^ 

Les  pensions  de  l'armée  de  terre  sont  actuellement 
régies  par  la  loi  du  11  avril  1831  *.  Cette  loi  distingue, 
comme  toutes  les  autres  lois  en  matière  de  pensions, 
la  retraite  pour  ancienneté  et  la  retraite  pour  bles- 
sures ou  infirmités. 

300.  La  pension  pour  ancienneté  est  acquise  après 

^  Avant  1789,  cette  matière  était  régie  par  un  règlement  du  25  mars 
1776.  La  pension  n'était  pas  un  droit,  mais  une  faveur  dont  le  refus  ne 
donnait  lieu  à  aucun  recours  contentieux.  Après  la  Révolution,  la  loi  des 
3-22  août  1790,  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  établit  le  principe  du  droit  à 
pension.  -*  Des  lois  successives  en  grand  nombre  ont  été  faites  sur  cette  ma- 
tière; mais  nous  croyons  inutile  d'en  donner  ici  l'énumération,  ces  disposi^ 
tions  ayant  été  absorbées  par  les  lois  actuellement  en  vigueur  des  11  et  18 
avril  1831. 
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trente  ans  de  services  e£fectif$»  quel  que  soit  Page  du 
militaire.  La  loi  de  1831  n'exige  pas^  comme  celle  de 
1853,  la  condition  d'âge,  mais  seulement  la  durée 
des  services.  II  n'est  pas  besoin  de  dire  que  Tâge  de 
soixante  ans  ne  peut  pas  être  exigé  dans  le  service 
militaire. 

Le  temps  court  utilement  à  partir  de  Tâge  où  la 
loi  permet  l'engagement  volontaire.  Le  temps  passé 
dans  les  services  civils  peut  être  compté,  à  la  condi- 
tion cependant  que  les  services  militaires  auront  duré 
vingt  années.  Après  trente  ans  de  services,  les  mili- 
taires ont  droit  au  minimum  de  la  pension  de  leur 
grade.  On  calcule  d'après  le  grade  qu'ils  occupent 
au  moment  de  la  mise  à  la  retraite,  s'ils  y  ont  été 
nommés  depuis  deux  ans  au  moins.  Dans  le  cas  con- 
traire, on  leur  applique  le  minimum  du  grade  im- 
médiatement au-dessous  (art.  9  et  10  de  la  loi  du 
1 1  avril  1831).  Au-dessus  de  trente  années  de  services 
effectifs,  la  pension  s'accroît  chaque  année  jusqu'à 
un  chiffre  maximum  qui  est  acquis  à  cinquante  années 
de  services.  L'augmentation  annuelle  est  d'un  ving- 
tième de  la  différence  entre  le  minimum  et  le  maximum. 

301.  Les  services  qui,  après  trente  années,  font 
acquérir  le  droit  à  pension  doivent  être  effectifs;  mais 
pour  les  augmentations  par  année  de  service  en  sus, 
la  loi  permet  de  compter  les  années  de  campagne 
pour  un  temps  plus  long  que  leur  durée  réelle. 
D'après  l'art.  7,  on  doit  compter  pour  la  totalité  en  sus 
de  sa  durée  effective,  le  service  militaire  qui  aura  été 
fait  : 

r  sur  le  pied  de  guerre  ; 
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2*  dans  un  corps  d  armée  occupant  un  pays  étranger 
en  temps  de  paix  ou  de  guerre  ; 

3"*  à  bord  pour  les  troupes  embarquées  en  temps 
de  guerre  maritime  ; 

4*  hors  d'Europe  en  temps  de  paix  pour  les  mili- 
taires envoyés  d'Europe. 

Le  même  service,   en  temps  de  guerre,  leur  est 

compté  pour  le  double  en  sus  de  la  durée  effective. 

On  compte  de  la  même  manière  le  temps  passé  en 

captivité  chez  l'ennemi  comme  prisonnier  de  guerre. 

Le  même  article  permet  de  compter  pour  moitié 

en  sus  seulement  les  services  suivants  : 

!•  Le  service  militaire  sur  la  côte  en  temps  de 
guerre  maritime; 

2""  Le  service  militaire  à  bord,  pour  les  troupes 
embarquées  en  temps  de  paix. 

La  loi  pousse  la  faveur  de  cette  supputation  jus- 
qu'à disposer  que  chaque  période  dont  la  durée  aura 
été  moindre  de  douze  mois  sera  comptée  pour  une 
année  entière  (art.  8  de  la  loi  du  11  avril  1831). 

302.  Une  autre  faveur  est  accordée  aux  officiers, 
sous- officiels,  brigadiers  et  caporaux  qui  comptent 
douze  ans  accomplis  dans  leur  grade.  Leur  pension  de 
retraite  est  augmentée  d'un  cinquième  en  sus,  et  ce 
bénéfice  profile  même  aux  officiers,  sous-officiers, 
brigadiers  et  caporaux,  qui  ont  droit  au  maximum  de 
la  pension  pour  cinquante  ans  de  services.  —  La  même 
augmentation  est  accordée  aux  gendarmes  qui  comp- 
tent douze  années  de  services  dans  la  gendarmerie 
(art.  ll,§uft.). 

303.  Les  blessures  donnent  droit  à  une  pension 
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exceptionnelle  lorsqu'elles  sont  graves  et  incurables, 
et  qu'elles  proviennent  de  faits  de  guerre  ou  d'acci- 
dents éprouvés  dans  un  service  commandé.  Le  même 
effet  est  attaché  aux  infirmités  graves  et  incurables 
si  elles  ont  été  contractées  par  suite  des  dangers 
ou  fatigues  du  service  militaire  (art.  12  de  la  loi  du 
11  avril  1831).  Le  droit  à  pension  pour  cause  de  bles- 
sures ou  d'infirmités  est  immédiatement  ouvert  si 
elles  ont  occasionné  la  cécité,  l'amputation  et  la  perte 
d'un  ou  de  plusieurs  membres.  Dans  les  cas  moins 
graves,  le  droit  à  pension  pour  blessures  ou  infirmités 
n'est  ouvert  que  dans  les  circonstances  suivantes  : 
1""  pour  les  officiers  si  les  blessures  ou  les  infirmités 
les  mettent  hors  d'état  de  rester  en  activité  et  leur 
ôtent  la  possibilité  d'y  rentrer  ultérieurement;  2*  pour 
les  sous-officiers,  brigadiers,  caporaux  et  soldats, 
lorsque  les  blessures  ou  infirmités  les  mettent  hors 
d'état  de  continuer  leur  service  et  de  pourvoir  à  leur 
subsistance  (art.  13  et  14  de  la  loi  du  11  avril  1831). 
Quant  au  chiffre  de  la  pension,  en  cas  de  blessures 
et  d'infirmités,  plusieurs  distinctions  sont  à  faire.  S'il 
y  a  cécité,  amputation  ou  perle  absolue  de  deux  mem- 
bres^ la  pension  est  déterminée  par  un  tableau  spécial 
annexé  à  la  loi.  Celles  qui  occasionnent  la  perte  ab- 
solue de  l'usage  d'un  membre  ou  qui  y  sont  reconnues 
équivalentes,  donnent  droit  au  minimum  de  la  pension 
pour  ancienneté,  et  les  années  de  services  sont  ensuite 
comptées  pour  l'augmentation  à  raison  d'un  vingtième 
par  année  de  services  effectifs  et  de  campagnes.  Si 
les  militaires  sont  atteints  de  blessures  ou  d'infirmités 
moins  graves  (art.  14  de  la  loi),  leur  pension  est 
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aussi  du  minimum  fixé  pour  rancienneté;  mais  il  n'y 
a  pas  lieu  à  augmentation  par  chaque  année  de  ser- 
vices, à  moins  que  les  militaires  ne  comptassent  plus 
de  trente  ans  de  services,  campagnes  comprises.  En  ce 
cas,  il  y  aurait  lieu  à  augmentation  par  chaque  année 
de  services  au-dessus  de  trente  ans.  Remarquons  qu'il 
ne  s'agit  pas  ici  de  trente  ans  de  services  effectifs;  car 
si  cette  condition  était  remplie,  il  y  aurait  lieu  à  la 
pension  normale  pour  ancienneté.  Les  trente  ans  dont 
parle  Fart,  i  7  sont  formés  au  moyen  des  années  qui 
comptent  double  ou  triple^  conformément  aux  art.  7 
et  8  delà  loi  du  il  avril  1831. 

La  pension  pour  blessures  ou  infirmités  est  réglée 
sur  le  grade  qu'occupait  le  militaire  au  moment  oh  il 
les  a  reçues  ou  contractées,  alors  même  qu'il  n'aurait 
pas  servi  deux  ans  dans  ce  grade.  —  Le  cinquième  en 
sus  pour  douze  ans  de  grade  s'applique  à  la  pension 
pour  blessures  et  infirmités  comme  à  la  pension  d'an- 
cienneté (art,  18). 

304.  Les  veuves  de  militaires  ont  droit  à  une  pen- 
sion viagère  dans  les  circonstances  suivantes  :  l""  lors- 
que leurs  maris  ont  été  tués  sur  le  champ  de  bataille 
ou  dans  un  service  commandé  ;  S""  lorsque  leurs  maris 
ont  péri  à  l'armée  ou  hors  d'Europe,  si  leur  mort  a  été 
causée  par  des  événements  de  guerre  ou  par  des  mala- 
ladies  endémiques  et  contagieuses  aux  influences  des- 
quelles ils  ont  été  soumis  par  les  obligations  de  leurs 
services;  3°  lorsque  la  mort  du  mari  a  été  causée  par 
des  blessures  reçues,  soit  sur  le  champ  de  bataille, 
soit  dans  un  service  commandé,  pourvu  que  le  ma- 
riage soit  antérieur  à  ces  blessures:  4''  lorsque  le  mari 
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est  mort  en  jouissance  d'une  pension  de  retraite  ou 
avec  les  conditions  de  services  qui  donnent  droit  à 
pension.  Dans  ce  dernier  cas,  il  ne  suffit  pas  que  le 
mariage  ait  été  contracté  avant  le  décès  ;  la  loi  exige 
quil  ait  eu  lieu  deux  ans  avant  la  cessation  de  f  activité 
ou  du  traitement.  Si  cependant  il  y  avait  un  ou  plu- 
sieurs enfants  issus  du  mariage,  le  délai  de  deux  ans 
ne  serait  pas  nécessaire/et  il  suffirait  que  le  mariage 
fût  antérieur  à  la  cessation  de  l'activité  ou  du  traite- 
ment (art.  19  de  la  loi  du  11  avril  1831). 

305.  On  s'est  demandé  si  la  condition  de  la  loi  est 
remplie  lorsque  le  mariage  a  été  contracté  deux  ans 
avant  le  décret  qui  fait  passer  les  officiers  généraux 
dans  le  cadre  de  réserve.  Le  cadre  de  réserve  doit-il 
être  assimilé  à  la  mise  en  non-activité?  Il  est  vrai  qu'au 
point  de  vue  du  traitement  et  des  promotions  dans  la 
Légion  d'honneur,  l'officier  général  qui  passe  dans  le 
cadre  de  réserve  est  traité  comme  s'il  était  en  non- 
activité.  Mais  de  cette  assimilation  à  deux  points  de 
vue^  il  ne  résulte  pas  que  la  réserve  soit  pour  les  offi- 
ciers généraux  Mne  cessation  d'activité.  Lorsque  ce 
cadre  a  été  créé,  on  l'a  considéré,  au  contraire,  comme 
une  sous-division  de  l'activité.  La  preuve,  c'est  qu'en 
temps  de  guerre  un  officier  général  peut  être  pris  dans  le 
cadre  de  réserve  pour  commander  à  l'intérieur.  Celte 
doctrine  est  exposée  formellement  dans  le  rapport  de  la 
loi  du  22  juin  1839*.  L'assimilation  relative  au  traite- 
mentetauxpromotions  dans  laLégiond'honneur  résulte 
de  dispositions  spéciales  et  formelles,  et  on  n'en  peut 

1  Moniteur  de  1839^  p.  10â5. 
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pas  conclure  que,  par  sa  nature  et  en  principe,  la  ré- 
serve soit  assimilable  à  la  non-activité  ^ 

306.  En  cas  de  séparation  de  corps,  la  veuve  n*a 
pas  droit  à  pension,  et  les  enfants  sont  considérés 
comme  orphelins  (art.  20).  Cette  disposition  ne  dis- 
tingue pas  entre  la  séparation  prononcée  contre  la 
femme  et  celle  qui  a  été  ordonnée  sur  sa  demande.  La 
distinction,  au  contraire,  est  faite  par  la  loi  du  9  juin 
1853.  Les  orphelins  mineurs  ont  également  droit  à  un 
secours  après  le  décès  ou  la  déchéance  de  la  mère^  si 
le  père  est  mort  le  premier,  et  après  la  mort  du  père 
lorsque  la  mère  est  prédécédée.  Ce  secours  est  égal  à 
la  pension  que  la  mère  aurait  obtenue  (art.  21).  Or, 
d'après  Tart.  22,  la  pension  de  la  veuve  est  égale  au 
quart  du  maximum  de  la  pension  affectée  au  grade 
dont  le  mari  était  titulaire  au  moment  de  son  décès, 
quelle  qu'ait  été  la  durée  du  service  dans  ce  grade.  La 
pension  des  veuves  des  maréchaux  de  France  est  de 
6,000  fr.  et  celle  des  sous-officiers,  brigadiers,  capo- 
raux, soldats  et  ouvriers  ne  peut  pas  être  moindre  de 
100  fr.  —  Le  secours  est  partagé  entre  les  orphelins 
ayant  moins  de  vingt  et  un  ans,  et  s'éteint  à  mesure 
qu'ils  atteignent  leur  majorité,  les  parts  laissées  va* 
cantes  profitant  aux  survivants  (art.  21). 

1  Loi  du  28  mai  1853>  décret  du  15  Juillet  1853  et  avis  du  15  février  1863. 
Le  Conseil  d'État  a  décidé  que  le  mariage  contracté  deux  ans  ayant  le  pas- 
sage dans  le  cadre  de  réserre  donnait  à  la  veuve  le  droit  à  pension,  les 
autres  conditione  étant  d'ailleurs  remplies.  Arr.  31  août  1863  (aff.  veuve  de 
ramiral  Casy),  —  V.  les  conclusions  de  M.  L'Hôpital,  commissaire  du  gou- 
vernement (Lebon^  1863,  p.  711),  et  un  avis  contraire  delà  section  de  la 
guerre  et  de  la  marine  rapporté  textuellement  dans  les  conclusions.  11  s'agis- 
sait dans  cette  affaire  d'une  application  à  la  veuve  d'un  amiral  de  la  loi  du 
18  avril  1831.  Mais  la  question  est  la  même  et  se  résout  par  les  mêmes 
éléments  de  décision  pour  Tarmée  de  terre  que  pour  l'armée  de  mer. 
VII.  SI 
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307.  Les  pensions  militaires  sont  personnelles  et  via- 
gères. Elles  sont  inscrites  au  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique. —  Les  parties  doivent  se  pourvoir  contre  la  li- 
quidation par  laquelle  elles  se  prétendent  lésées  dans  le 
délai  de  trois  mois  à  partir  du  premier  payement  d'arré- 
rages. Encore  faut-il  qu'en  ce  cas  les  bases  de  la  liquida- 
tion aient  été  préalablement  notifiées  (art.  23).  —  Les 
arrérages  sont  incessibles  et  insaisissables^  si  ce  n*est 
pour  débet  envers  TÉtat  et  pour  aliments  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  203  et  205  du  C.  Nap.  La  saisie 
peut  être  faite  jusqu'à  concurrence  du  cinquième  pour 
débet  envers  l'État  et  du  tiers  pour  aliments  (art.  28). 

Le  droit  à  la  jouissance  ou  à  l'obtention  d'une  pen- 
sion est  suspendu  dans  les  cas  suivants  :  1**  par  la  con- 
damnation à  une  peine  afflictive  ou  infamante,  pen- 
dant la  durée  de  la  peine  ;  2^»  par  les  circonstances  qui 
font  perdre  la  qualité  de  Français  \  pendant  la  durée 
de  cette  privation  ;  3**  par  la  résidence  hors  de  l'Em- 
pire, sans  l'autorisation  de  l'Empereur,  lorsque  le 
titulaire  de  la  pension  est  Français  ou  naturalisé  Fran- 
çais (art.  26). 

D'après  la  loi  du  17  avril  1833,  art.  4,  le  rappel 
d'arrérages  n'est  pas  permis,  en  matière  de  pensions 
militaires,  pour  une  durée  de  plus  de  trois  ans.  Ce- 
pendant il  y  aurait,  par  exception,  lieu  à  rappel  d'ar- 
rorages  pour  un  temps  plus  long  si  des  circonstances 
extraordinaires  et  des  obstacles  insurmontables  avaient 
empêché  la  réclamation  en  temps  utile.  Ainsi  la  veuve 

^  Il  est  natarel  qae  les  circonstances  qui  font  perdre  la  qualité  de  Fran- 
çais fassent  perdre  le  droit  à  pension  militaire,  puisqu'il  faut  être  Français 
pour  faire  partie  de  Tarmée.  Pour  les  pensions  civiles,  V.  supràf  p.  347, 
n*  278,  note  1,  t.  VH. 
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d*un  militaire  absent  ne  serait  pas  atteinte  par  cette 
déchéance  si  elle  n'avait  pas  pu  remplir  dans  ce  délai 
les  formalités  exigées  pour  la  déclaration  d'absence*. 

308.  Pensions  militaires.  —  Armée  de  mer. 

—  Le  droit  à  pension  pour  ancienneté  est  acquis 
après  vingt-cinq  ans  de  services  aux  officiers  de  ma- 
rine et  aux  marins  de  tous  grades.  Ceux  qui  sont 
attachés  aux  autres  corps  de  la  marine,  et  notamment 
les  professeurs  de  TÉcole  navale,  n'ont  droit  à  pension 
qu'après  trente  ans  de  services.  Cependant  vingt-cinq 
ans  suffiraient,  en  ce  qui  les  concerne,  s'ils  avaient 
navigué  six  ans  sur  les  bâtiments  de  l'Ëtat,  ou  s'ils 
avaient  neuf  ans  de  services  tant  sur  lesdils  bâtiments 
que  dans  les  colonies^.  Le  temps  de  Tancienneté  peut 
être  compté  dès  l'âge  de  seize  ans;  on  compte  les 
années  passées  à  TËcole  navale  et  quatre  ans,  à  titre 
d'études  préliminaires,  aux  élèves  de  l'École  polytech- 
nique qui  entrent  dans  la  marine.  Le  temps  passé 
dans  les  services  civils  est  également  compté  pour 
Tancienneté,  à  la  condition  toutefois  que  le  service 
dans  la  marine  aura  duré  vingt  ans  ou  dix  ans  aux 
colonies  (art.  1  à  5  de  la  loi  du  18  avril  1831). 

309.  Les  officiers,  marins  ou  autres  qui  compte- 
ront vingt-cinq  ans  de  services  effectifs  sont  admis  à 
compter  en  sus  les  bénéfices  de  leurs  campagnes 
d'après  les  règles  suivantes  : 

^  Gons.  d'Ët.,  arr.  des  25  février  18G4  (aff.  Sauphar)  et.  10  avril  1867  (aff. 
Damiens).  —  V.  les  conclusions  de  M.  de  Belbeuf,  commissaire  du  gouverne- 
ment (Lebon»  1867,  p.  376).  —  V.  aussi  art.  25  de  la  ioi  du  9  juin  1853. 

*  Les  professeurs  qui  ont  navigué  six  ans  sur  les  bâtiments  de  l'Ëtat  étant 
assimilés  aux  marins  auraient  droit  à  Taugmentation  pour  douze  ans  de 
grade,  conformément  à  Ta rt  11.  Cons.  d'Ët.,  arr.  du  21  mai  18GT. 
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310.  Sera  compté  pour  la  totalité  en  sus  de  sa 
durée  effective,  le  service  qui  aura  été  fait  : 

1*"  En  temps  de  guerre,  à  bord  d'un  bâtiment  de 
TÉtat; 

2^*  A  terre  en  temps  de  guerre,  soit  dans  les  colo- 
nies françaises,  soit  aur  d'autres  points  hors  d^Europe, 
pour  les  individus  envoyés  d'Europe  ; 

3°  Le  temps  de  captivité  à  l'étranger  pour  les  offi- 
ciers, marins  et  autres,  faits  prisonniers  sur  les  bâti- 
ments de  TËtat  ou  sur  les  prises  faites  par  les  bâti- 
ments de  l'État;  le  temps  de  navigation  des  voyages 
de  découverte,  ordonnés  par  l'Ëtat. 

Sera  compté  pour  moitié  en  sus  de  la  durée  effec- 
tive, le  service  fait  : 

1*  Sur  un  vaisseau  de  l'État,  en  temps  de  paix 
maritime  ; 

S"*  Â  terre  en  temps  de  paix  soit  aux  colonies,  soit 
sur  d'autres  points  hors  d'Europe  pour  les  individus 
envoyés  d'Europe. 

Sera  compté  pour  sa  durée  simple  le  service  fait,  en 
temps  de  guerre,  sur  un  bâtiment  armé  en  course, 
ainsi  que  le  temps  de  captivité  en  cas  de  prise  *  et 
pour  moitié  seulement  de  sa  durée  le  service  fait  sur 
les  bâtiments  ordinaires  du  commerce,  tant  en  paix 
qu'en  guerre.  Mais  les  services  sur  des  navires  autres 
que  ceux  de  TËtat  ne  peuvent  pas  compter  pour  plus 
du  tiers  dans  la  somme  des  services  qui  donnent  droit 

à  pension  (art.  7,  §  ulu  delà  loi  du  18  avril  1831). 

31 1 .  A  vingt-cinq  ans  de  services  effectifs  les  offi- 

^  Pour  le  point  de  départ  des  services,  voir  l'art.  6  de  la  môme  loi. 
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ciers  et  marins,  et  à  trente  ans  ceux  qui  font  partie 
des  autres  corps  de  la  marine,  ont  droit  au  minimum 
de  la  pension  de  leur  grade.  Le  maximum  est  acquis 
aux  premiers  à  quarante-cinq  ans  de  services  et  aux 
seconds  à  cinquante  ans.  Entre  le  minimum  et  le 
maximum,  chaque  année  de  service  en  sus  de  vingt- 
cinq  ou  de  (rente  donne  droit  à  un  vingtième  de  la 
différence  entre  le  minimum  et  le  maximum.  La  pen- 
sion se  règle  sur  le  grade  dont  Tofficier  est  titulaire, 
s'il  compte  deux  ans  de  services  dans  ce  grade.  Sinon, 
elle  est  réglée  sur  le  grade  immédiatement  inférieur. 
L'augmentation  du  cinquième  pour  douze  ans  de  grade 
est  commune  aux  officiers  et  sous-officiers  des  deux 
armées  (art.  11  delà  loi  du  18 avril  1831).  Quant  aux 
pensions  pour  blessures  et  infirmités  et  aux  pensions 
des  veuves  et  orphelins,  les  art.  12  à  21  ne  sont  que 
la  reproduction  des  articles  correspondants  de  la  loi 
du  11  avril  1831,  V.  mprà,  t.  VII,  n*  303,  p.  365). 
Même  observation  pour  les  articles  22  à  30  et  les 
dispositions  générales  que  ces  articles  contiennent 
(V.  suprà,  t.  VII,  n^*  306  à  308). 

312.  Les  liquidations  préparées  par  les  ministres 
de  la  marine  et  par  le  ministre  de  la  guerre  sont 
soumises  à  la  révision  du  Conseil  d'Ëtat  (section  de  la 
guerre  et  de  la  marine),  et  c'est  après  cet  examen 
que  le  décret  impérial  est  rendu  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  compétent.  Le  décret  peut  être 
attaqué  par  la  voie  contentieuse,  dans  les  trois  mois 
qui  suivent  le  payement  du  premier  semestre,  si 
d'ailleurs  les  bases  de  la  liquidation  ont  été  préalable- 
ment notifiées. 
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313.  Indépendamment  des  pensions,  qui  repré- 
sentent dans  le  droit  public  ce  que  les  rentes  viagères 
sont  dans  le  droit  privé,  TÉtat  peut  être  débiteur  des 
particuliers  en  vertu  des  mêmes  manières  de  s'obliger 
que  ces  derniers  pourraient  employer  eux-mêmes. 
Les  contrats,  les  quasi-contrats,  les  délits  et  les 
quasi-délits  peuvent  mettre  des  obligations  à  la  charge 
de  Tadministration, 
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âl4.  L'emprunt  est  le  contrat  le  plus  usité  dans  la 
gestion  de  la  fortune  publique.  Il  est  contracté  le  plus 
souvent  moyennant  l'obligation  de  payer  une  rente  per- 
pétuelle, le  capital  n'étant  pas  exigible  par  le  prêteur. 
Ce  dernier,  s'il  a  besoin  d'argent,  s'en  procure  par  la 
négociation  de  son  titre  à  la  Bourse.  Seulement  il  est 
contraint  de  subir  toutes  les  chances  de  la  variation 
des  cours  et,  suivant  les  temps,  la  nécessité  le  forcera 
peut-être  d'aliéner  au-dessous  du  pair  (c'est-à-dire 
du  taux  de  l'émission),  s'il  ne  peut  pas  attendre  un 
cours  meilleur  pour  vendre  au  pair  ou  au-dessus.  Le 
prêteur  qui  n'a  pas  besoin  de  son  capital  n'a  pas  à 
s'inquiéter  des  variations  du  cours  de  la  bourse;  le 
seul  danger  qu'il  ait  à  craindre,  c'est  l'inexécution 
des  engagements  par  l'État. 

315.  Si  le  créancier  n'a  pas  le  droit  d'exiger  le  capi- 
tal, l'Ëtat  a,  comme  tout  débiteur,  la  faculté  de  se  libé- 
rer. La  question  a  été  cependant  vivement  discutée  à  l'é- 
poque où  le  taux  de  la  rente  5  p.  100  dépassait  le  pair. 
Suivant  les  uns,  l'État  pouvait  légitimement,  en  vertu 
du  droit  commun,  se  libérer  en  remboursant  au  pair,  et 
d'autres  soutenaient,  au  contraire,  que  le  contrat  était 
obligatoire  pour  les  deux  parties;  car  autrement  les 
porteurs  de  rentes  qui  avaient  acheté  au-dessus  du 
pair  auraient  été  victimes  de  leur  confiance  dans  les 
termes  du  contrat.  La  question  a  été  tranchée  par  un 
décret-loi  du  14  mars  1852,  qui  donne  aux  porteurs 
l'option  entre  le  remboursement  du  capital  au  pair  et 
l'inscription  d'un  nouveau  titre  de  rente  à  4  fr.  50  cent, 
p.  100;  or  le  taux  de  la  bourse  était  alors  de  103  fr. 

■ 

60  cent.  Cependant,  tout  en  affirmant  le  droit  de 
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TÉtat,  le  même  décret  portait  que,  pendant  une  pé- 
riode de  dix  années,  la  faculté  de  rembourser  ne 
serait  pas  exercée  à  l'égard  des  nouveaux  titres  de 
rente.  Cette  réserve  a  cessé  d'avoir  son  eflfet  depuis  le 
1"  mars  1862.  Même  depuis  cette  époque,  la  faculté 
de  rembourser  n'a  pas  pu  être  exécutée,  parce  que 
le  taux  de  la  rente  4  et  demi  n'a  pas  atteint  le  pair. 
La  plus  forte  partie  d'ailleurs  de  cette  rente  a  été  dé- 
truite par  la  transformation  du  4  et  depii  en  3  p.  100^. 
316.  L'État  emprunte  aussi  des  sommes  remboursa- 
bles en  capital.  Le  remboursement  est  promis  tantôt  par 

'  La  transformation  des  rentes  4  et  demi  p.  100  n'a  pas  éteint  la  totalité  de 
la  première  espèce  de  dette;  comme  cette  modification  était  facultative,  pla- 
Bleurs  créanciers  ont  gardé  leurs  anciebs  titres,  de  sorte  qu'au  1*' Janvier  1 865» 
il  restait  encore  37^08,982  fr.  de  rente  4  et  demi  p.  100.  —  La  rente  3 
p.  100  qui,  au  !•'  Janvier  1852,  n'était  que  de  53,719,120  fr.,  s'était,  élevée  à 
305,396,397  fr.  au  1*'  Janvier  1865.  Cette  conversion  facultative  avait  élc 
autorisée  par  une  loi  des  12-13  février  1863.  La  nouvelle  rente  3  p.  100 
n'atteindra  probablement  Jamais  le  pair,  qui  est  de  100  fr.  comme  pour  la 
rente  5  p.  100.  La  question  du  remboursement  au  pair  par  TÉtat  n'a  donc 
plus  d'intérêt  que  pour  les  rentes  4  et  demi  qui  n'ont  pas  été  transformées 
après  la  loi  de  1863.  —  Nous  donnons  le  tableau  du  mouvement  des  lente» 
du  1"  avril  1814  au  l**  Janvier  1865.  Le  4  p.  100  a  également  été  considé- 
rablement diminué.  Tandis  qu'au  1*'  Janvier  1852  il  s'élevait  au  chiffre  de 
2,371,000  fr.  de  rente,  il  n'y  en  avait  plus  au  f  Janvier  1865  que  pour 
446,000  fr. 

(!«'  arril  lSl*-«i  Jolll.  1110.) 
Sl^aatton  an  1"  arril  1814.  . 

Rentes  créées 

R«olM  aanaléea 


DematlAsB*  période. 

(l«r  aoftt  18S0-2S  féfr.  1848  ) 
SUvallon  aa  1*'  août  1880. . 
Renies  crécea»  .  .••.••• 
EeBMs  animléee. 

Troisième  période. 

(l«r  mars  1848-81  déo.  188t.) 
Sllaailonen  1"  mars  1818.  . 

Rentes  eréées 

Rentes  annulées 

Qeetrlémo  période. 

(l*r  JanT.  1881-81  dée.  1884.) 
Situation  an  1<'  Janr.  1881. 

Rentes  créées 

Rentes  tnnntées 

Siinatlon  an  i""  Janvier  1868 


SVc-^l/î-»/. 
(1881). 

88.807,887    ■ 

188^82.648    • 

88,177,914    » 

♦  «/«  Vo 
(1818). 

1,084*764 
7.068 

4»/o 

8,184,910 
9,740 

47.608,698 
16.008.761 

Total. 

68.807,637    • 

187.8(«,064    • 

61,198,483    » 

188,761.868    > 
16,794.701    • 
81,807.889    • 

1.027.696 
1,096 

8.118.140 

18,887.067 

4901 

81,801.984 

88,664,188 

61.619 

109,417.108    • 
77,746.064    . 
31,876,066    • 

146.749.891    . 

44,881.078  60 

8.781.468     • 

1.016,600 
181.198 

16,807,878 
14.186,464 

70,008.640 
84.814.644 
80.899.164 

144.187.106    - 
78,668.711  60 
83.648,381     - 

18131 8  J94  60 
179.718.360  08 
814,881.871  68 

808.804 
898,801 

8,971.811 
1,018  818 

88.719.110 
818.818,881 

77,148.088 

« 

189.804  trr  60 

808,648.691  08 
404,301.744,68 

17,708,819    » 

1         • 

446,096 

808,896,897 

343,681,471    ■ 
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\oîe  de  tirage  au  sort  pendant  une  période  déterminée, 
tantôt  payable  à  vue.  A  la  première  catégorie  appartien- 
nent les  obligations  trentenaires  créées  par  la  loi  du 
23  juin  1857,  dont  la  plus  grande  partie  a  été  anéantie 
par  l'efifel  de  la  loi  des  12-13  février  1 862  (V.  page  précé- 
dente, note).  Dans  le  second  cas,  le  capital  est  exigible 
à  tout  moment,  ce  qui  a  lieu  notamment  pour  les  bons 
du  Trésor  et  pour  les  cautionnements  \  Le  rembour- 
sement de  ces  derniers  cependant  ne  peut  être  exigé 
que  moyennant  certaines  formalités  destinées  à  s'as- 
surer de  Taccomplissement  des  obligations  que  ces  cau- 
tionnements garantissaient'.  La  dette  dont  le  capital 
est  exigible  à  première  réquisition  constitue  la  dette 
flottante.  Son  payement  est  la  grande  difficulté  dans  les 


Développements  des  consignations  par  catégories. 


I.  Prix  d'immenbles 

S.  Prix  de  ventes  mobilières 

3.  Produits  de  snccessious  vacantes, etc. 

4.  Fonds  de  faillites  et  de  concordats.  . 

5.  Gaationnements  de  comptables.  .  . 

6.  Cantionnements   d'entrepreneurs  et 

d'adjudicataires 

7.  Cantionnements  judiciaires    ot    de 

snrenchëres 

8.  Loyers,  fermages,  etc 

9.  Retenues  sur  traitements  civils  ou 

militaires 

10.  Consignations    administratives    di- 
verses  


MU 
•I  31  «è«.  Mi. 

«9,567,919 

3,317,004 

12,085,676 

20,785,382 

V39-210 

Îi,7i0,807 

2,375,050 
19,761,540 

2,765,450 

24,068.039 
Total |l39,!76,087 


Npiuca 
U  l'mta  ISU. 

32.381,017 
1,759,218 
5,338.391 

34,774,277 
559,366 

7,289,965 

1,555,128 
9,555,319 

1,001,200 

56,045,932 


150,259,813 


BeeellM 
it  raaito  IMI. 

28,710.212 
1,390.521 
5,562,744 

31,040,398 
861,650 

9,277,013 

1,412,386 
0,015,609 

786,053 

58,683,941 


145,740,527 


*  Le  tltolaire  qui  cesse  ses  foDctions  doit  faire  au  greffe  une  déclaration 
de  cessation  de  fonctions.  Trois  mois  après,  le  propriétaire  du  cautionne- 
ment peut  se  faire  rembourser  à  la  condition  de  produire  un  certificat  du 
greffier,  visé  par  le  président  et  constatant  que  la  cessation  des  fonctions 
ayant  été  affichée  pendant  trois  mois^  il  n'a  été  formé  aucune  opposition  k 
la  délivrance  du  certificat  ou  que  les  oppositions  sont  levées.  (Loi  du  25  ni- 
vôse an  XIII,  art.  S  et  7.)  Comment  établit-on  qu'on  est  propriétaire  du  cau- 
tionnement? Par  un  certificat  du  notaire,  s'il  existe  un  acte  de  transmlssioa 
notarié;  sinon^  par  un  acte  de  notoriété  du  juge  de  paix,  dressé  sur  Tattet- 
tation  de  deux  témoins.  (Décret  du  18  septembre  1806} 
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moments  de  crise  politique.  Aussi  la  mesure  à  laquelle 
on  pense  tout  d'abord  consiste  à  transformer  la  dette 
flottante  en  dette  non  exigible,  opération  qu'on  appelle 
la  consolidation  de  la  dette  publique.  C'est  un  parti  qui 
est  considéré  avec  trop  d'indulgence;  car,  au  fond,  c'est 
une  banqueroute  adoucie.  Sans  doute  les  créanciers 
toucheront  l'intérêt  de  leur  argent  et,  le  calme  rétabli, 
pourront  se  procurer  le  capital  par  l'aliénation  de  leur 
titre  de  rente;  mais  si,  dans  l'intervalle,  ils  ont  eu  besoin 
d'argent  pour  faire  des  payements,  la  nécessité  de  se 
libérer  les  a  forcés  à  vendre  leurs  titres  au-dessous 
du  pair,  de  sorte  que  la  consolidation,  en  les  privant 
d'une  somme  sur  laquelle  ils  avaient  compté,  leur 
a  imposé  une  perte.  Aussi,  par  esprit  de  justice,  les 
gouvernements  ne  font-ils  la  consolidation  qu'à  un 
taux  rapproché  de  celui  de  la  bourse,  afin  que  les 
porteurs  réalisent  leurs  titres  avec  le  moins  de  perte 
possible.  Mais  il  pourrait  se  faire  que  la  vente  ne 
fût  pas  réalisable  à  un  prix  quelconque,  et  alors 
la  consolidation  aurait  peut-être  pour  effet  de  faire 
tomber  le  créancier  en  faillite.  Aussi  doit-on  recom- 
mander comme  une  bonne  mesure  d'administra- 
tion de  ne  pas  trop  développer  la  dette  flottante, 
parce  que  c'est  la  trop  grande  extension  de  cette 
dette  qui  crée  les  plus  grandes  difficultés  dans 
les  moments  de  révolution.  C'est  pour  cela  que  Té- 
mission  des  bons  du  Trésor  est  fixée  par  les  lois 
de  finances. 

317.  La  souscription  des  emprunts  publics  en 
rentes  a,  pendant  longtemps,  été  faite  par  des  banquiers 
soumissionnaires  qui,  moyennant  des  droits  de  com- 
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mission,  s'engageaient  à  verser  les  sommes  emprun- 
tées. Ces  adjudicataires,  à  l'aide  de  leurs  moyens  de 
crédit,  attiraient  les  fonds  des  particuliers  auxquels 
ils  donnaient  les  titres  de  rente.  Dans  ces  dernières 
années  l'État,  renonçant  à  l'emploi  des  banquiers  in- 
termédiaires, a  lui-même  fait  appel  aux  particuliers 
directement.  Les  résultats  ont  prouvé  que  le  pays 
était  habitué  au  crédit  public,  et  que  la  recomntan- 
dation  des  gros  capitalistes  n'était  pas  nécessaire  pour 
entraîner  la  confiance  de  la  masse.  Loin  de  ne  pou- 
voir pas  couvrir  les  sommes  empruntées,  TÉtat  a  dû 
réduire  proportionnellement  les  souscriptions  pour 
les  ramener  au  chiffre  demandé*. 

^  L'amortissement  au  moyen  de  rintérét  composé  a  été  mis  à  la  mode 
par  le  docteur  Price^  auteur  de  la  Théorie  des  annuités  réversibles.  Il  prou- 
vait dans  ce  livre  qu'un  sou  placé  A  intérêt  composé  à  la  naissance  de 
Jésus-Christ  aurait  en  1701  produit  300  millions  de  globes  d'or.  La  conclu- 
sion à  tirer  de  là^  c'est  que  tout  emprunt  pouvait  facilement  être  amorti  si 
on  affectait  à  l'extinction  une  somme  annuelle  à  la  libération  de  l'emprun- 
teur. Cette  idée  fut  adoptée  avec  une  grande  ardeur  par  Pltt  qui,  dans  sa 
lutte  contre  la  Révolution  française,  avait  tiesoln  d'argent  et,  par  consé- 
quent, de  crédit.  L'idée  du  docteur  Price  ne  fut  pas  étrangère  à  la  facilité 
avec  laquelle  l'Angleterre  se  procura  l'argent  nécessaire  aux  coalitions  nouées 
contre  la  France,  l'emprunt  paraissant  moins  effrayant  du  moment  qu'on 
y  attachait  un  moyen  de  libération  en  quelque  sorte  forcée.  Mais  l'illusion 
qui  servit  à  l'Angleterre  en  temps  de  gueri'e  a  été  funeste  à  tous  les  pays 
dans  les  temps  réguliers.  On  s'est  trop  facilement  habitué  à  considérer  les 
emprunts  sans  frayeur,  e|  cette  impression  a  été  la  cause  de  beaucoup  de 
dépenses  improductives.  L'amortissement  avait-il  d'ailleurs  tous  les  mérites 
que  lui  attribuait  le  docteur  Price?  Hamilton  et  Ricardo  démontrèrent  que 
c'était  une  illusion  et  que,  pour  les  Ëtats  comme  pour  les  particuliers,  il  n'y 
avait  d'autre  moyen  de  se  libérer  que  rapplication  des  sommes  économisées 
à  l'extinction  des  dettes.  Le  fonds  d'amortissement  est  d'ailleurs  une  res- 
source sur  laquelle  les  gouvernements  mettent  facilement  la  main  quand 
ils  ont  besoin  d'une  somme  et  qu'ils  ne  veulent  pas  emprunter  de  nouveau. 
11  serait  puéril,  en  eflet,  d'emprunter  d'un  côté,  pour  ne  pas  toucher  au 
fond  d'amortissement.  Aussi  les  gouvernements  arrétent-ils  souvent  le  jeu 
de  l'amortissement  quand,  pour  aligner  un  budget,  ils  ont  besoin  de 
trouver  des  ressources  sans  faire  un  appel  au  crédit.  Ce  résultat  sera  iné- 
vitable tant  que  la  caisse  instituée  pour  l'amortissement  sera  placée  sous 
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318.  L'État  peut  également  être  engagé  comme  ac- 
quéreur, locataire  et  généralement  en  \ertu  de  tous 
contrats  de  droit  commun,  sauf  Taccomplissement  des 
formalités  nécessaires  pour  habiliter  la  personne  mo- 
rale (V.  suprà^  t.  V,  p.  2etsuiv.).  li  peut  aussi  être  tenu 
en  vertu  de  délits  et  de  quasi-délits,  conformément 
aux  art.  1382  et  1384  C.  Nap. 

319.  L'Ëtat  étant  une  personne  morale  ne  peut  pas 
commettre  des  délits  et  des  quasi-délits  civils;  mais 
il  est  responsable  de  ses  préposés,  et  c'est  à  raison  des 
actes  que  font  ceux-ci  dans  Texercice  de  leurs  fonctions 
que  la  responsabilité  peut  lui  incomber.  Il  faut  pour 
cela  que  les  faits  aient  été  commis  dans  Texercice  des 
fonctions  confiées  officiellement  à  l'employé  ou  pré- 
posé. Ainsi  lorsqu'un  mandat  de  payement  a  été  régu- 
lièrement délivré  aux  ayants  droit,  si  ces  derniers  en 
confient  le  recouvrement  au  chef  de  bureau  qui  a 
préparé  Tordonnancement,  TÉlat  n'est  pas  respon- 
sable du  détournement  commis  par  le  chef  de  bureau. 
Car  il  n'a  prévariqué  que  dans  l'accomplissement  d'un 
mandat  officietuv  et  non  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions officielles  \ 

la  main  des  gouvernements  et  même  des  chambres.  Cependant  II  est  âirO- 
clle  de  donner  à  cet  établissement  une  constitution  tellement  indépendante 
qu*Il  ne  fût  même  pas  Eoumis  au  pouvoir  souverain.  La  seule  manière 
efficace  d'assurer  l'action  régulière  de  l'amortissement  serait  d'en  faire  une 
entreprise  privée.  La  compagnie  adjudicataire  serait  chargée  de  racheter 
les  rentes,  sous  la  surveillance  de  l'État.  Mais  le  Trésor  étant  débiteur  de 
la  dotation  annuelle  de  l'amortissement  envers  une  compagnie  privée,  les 
déviations  de  ce  fonds  seraient  difficiles  sinon  Impossibles.  L'Ëtat,  11  est 
vrai,  pourrait  emprunter  de  nouveau.  Mais  au  moins  les  gouvernements  ne 
feraient- Ils  pas  entrer  dans  leurs  calculs  pour  les  dépenses  la  trop  fiacile 
mainmise  sur  les  fonds  de  Tilmortlssement. 

*■  Cons.  à'ii,,  arr.  du  8  mai  1861  (alT.  héritiers  Dupuch),  —  II  a  été  Jugé 
que  l'Ëlat  est  responsalile  de  Tlncendie  causé  à  un  bâtiment  par  les  troupes 
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320.  Les  créances  contre  les  communes  et  les  dé- 
partements sont  soumises  aux  prescriptions  ordinaires, 
et  particulièrement  à  l'art.  2262  C.  Nap.  Quant  aux 
créances  contre  TÉlat  elles  sont  régies  par  plusieurs 
lois  de  déchéance.  Premièrement,  les  créances  anté- 
rieures au  1*'  vendémaire.  an  V  sont  frappées  de  dé- 
chéance par  les  décrets  des  25  février  1808  et  13  dé- 
cembre 1 809,  ainsi  que  par  la  loi  du  1 5  janvier  1 81 0  ^ 
Deuxièmement,  l'art.  9  de  la  loi  de  finances  du  29  jan- 
vier 1 831  déclare  <j  prescrites  et  définitivement  éteintes 
au  profit  de  l'État  toutes  créances  qui  n'ayant  pas  été 
acquittées  avant  ta  clôture  de  l'exercice  auquel  elles 
appartiennent  y  n'auraient  pu  à  défaut  de  justifications 
suffisantes  être  liquidées^  ordonnancées  et  payées^  dans 
un  délai  de  cinq  années  à  partir  de  l'ouverture  de 
l'exercice,  et  de  six  années  pour  les  créanciers  rési- 
dant hors  du  territoire  européen.  » 

321.  La  déchéance  n'est  pas  opposable  au  créan- 
cier qui  a  réclamé  dans  le  délai,  si  le  délai  ne  lui 


qui  l'occupaient,  lorsqu'il  est  surtout  constant  que  cet  accident  a  été  causé 
par  les  soldats.  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  18  février  18G4  (ail.  ctjmpagnie  d'assu- 
rances la  Paternelle),  V.  les  ;ionclusions  de  M.  Ch.  Robert,  commissaire  du 
gouvernement  (Lebon^  18G4,  p.  158).  L'Élat  est  responsable  également  lors- 
qu'un de  ses  navires  a  abordé  un  navire  de  commerce^  et  que  cet  accident 
a  été  causé  parce  que  les  manœuvres  du  navire  de  l'État  n'avaient  pas  été 
faites  conformément  au  décret  du  25  octobre  1852.  Cons.  d'Ët.,  arr.  du 
29  mai  1867  (aff.  Bourdet].  —  L'État  est  aussi  responsable  du  défaut  d'en- 
tretien d'dn  pont^  lorsque  l'entretien  est  à  sa  charge,  et  qu'il  y  a  faute  de 
la  part  de  ses  agents.  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  30  mars  18G7  (aff.  Georges),  — 
n  a  été  jugé  que  le  voisinage  d'un  champ  de  tir,  lorsque  des  boulets  en- 
trent, même  par  accident,  dans  une  propriété  voisine,  donne  droit  au  pro* 
priétaire  de  réclamer  une  indemnité  tant  pour  le  dommage  matériel  que 
pour  la  dépréciation  de  la  propriété.  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  S7  février  1862 
(aff.  Pensa)  et  9  août  1865  (aff.  Verel), 

^  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  6  décembre  1865  (aff.  compagnies  des  Indes  orien- 
tales et  de  la  Chine),  ' 
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est  pas  imputable.  Mais  il  en  serait  autrement  si  le 
retard  venait  de  ce  qu'il  aurait  agi  devant  une  juri- 
diction incompétente;  car  Fart.  2246  C.  Nap.  au  titre 
de  la  prescription  n'est  pas  applicable  à  la  matière  de 
la  déchéance  *. 

322,  Mais  à  quel  exercice  est  censée  appartenir  une 
créance?  La  question  est  fort  importante,  puisque 
l'ouverture  de  cet  exercice  est  le  point  de  départ  des 
cinq  années.  Il  n'y  a  pas  de  difficulté  lorsque  la 
créance  est  liquidée  et  payable  sur  les  fonds  d'une 
année.  La  réponse  est  moins  facile  lorsqu'il  y  a  doute 
sur  l'époque  oti  la  créance  s'est  formée.  Ainsi  on 
s'est  demandé  à  quel  moment  est  née  une  créance 
contre  TÉtat  résultant  d'une  commande  artistique 
faite  à  un  sculpteur.  Il  a  été  jugé  que  cette  créance 
appartenait  à  Texercice  pendant  lequel  la  commande 
avait  été  faite  ou  au  moins  à  celui  pendant  lequel  la 
livraison  devait  avoir  lieu  *.  Même  en  matière  de  tra- 
vaux publics,  notamment  pour  les  demandes  d'in- 
demnité^la  jurisprudence  administrative  a  décidé  que 
la  déchéance  courait  du  jour  où  la  réclamation  avait 
pu  être  formée  devant  l'autorité  compétente.  L'art.  iO 
de  la  loi  du  29  janvier  1831  ajoute  en  effet  que  la  dé- 
chéance ne  court  pas  lorsque  Tordonnancement  et  le 
payement  n'ont  pu  être  effectués  dans  les  cinq  ans 
par  le  fait  de  l'administration  ou  par  suite  de  pourvois 


^  CoD8.  d'Ét.,  arr.  des  23 juin  1848  (aif.  Fleurot),  19  mars  1853  (aff.  Tokil- 
iet).  La  déchéance  n'est  pas  opposable  lorsque  le  retard  yient  de  ce  que 
le  ministre,  saisi  par  les  héritiers  d'an  créancier  de  TËtat,  a  snrsis  à 
statner.  Cens.  d'Ét.,  arr.  du  16  aTril  1863  (aff.  hospices  de  Cherboxtrg), 

s  Gons.  d'Ët.^  arr.  du  28  mal  1866  (aff.  liquidateurs  Mirés).—  Cession  de 
Clésinger). 


MAN.  D'ACQ.  —  DETTES  DE  L'ÉTAT.  -  DÉCHÉANCES.      385 

au  Conseil  d'État.  La  loi  ayant  pris  soin  de  déter- 
miner les  causes  qui  empêchent  la  déchéance  de 
courir,  la  jurisprudence  a  pu  légitimement  établir 
pour  règle  que  les  créances  à  liquider  appartiennent 
à  l'exercice  pendant  lequel  les  parties  ont  pu  les  récla- 
mer ^  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  ait  été  reconnue 
et  fixée  judiciairement  ou  à  Tamiable.  Pourvu  qu'elle 
soit  née  et  exigible,  le  délai  de  déchéance  court.  Mais 
si  elle  n'était  pas  exigible,  on  suivrait  le  principe  : 
Contra  non  vaientem  agere  non  currit  prœscriptio. 
Ou  n'applique  cependant  pas  en  cette  matière  les 
causes  qui  suspendent  la  prescription,  notamment  en 
cas  de  minorité  ;  car  la  décfiéance  et  la  prescription 
sont  deux  institutions  différentes,  et  il  n'y  a  pas  à 
conclure  de  Tune  à  l'autre,  d  autant  que  Tune  re- 
garde les  particuliers,  tandis  que  l'autre  intéresse 
l'Ëtat  et  les  finances  publiques. 

323.  La  déchéance  est  spéciale  aux  créances,  et  ne 
s'étend  pas  aux  actions  en  revendication  ou  en  pétition 
d'hérédité.  Les  actions  réelles  durent  trente  ans  contre 
l'État  comme  à  l'égard  des  particuliers  (art.  2226 
C.  Nap.).  Il  en  serait  de  même  d'une  réclamation  en 
restitution  de  fruits;  car  cette  demande  n'est  que 

^  Con8.  difA.',  arr.  du  21  juillet  18à3  (aff.  Jacques^Galbrun).  Cette  Juris- 
prudence est  combattue  par  M.  Alb.  Chrislophle,  Traité  des  travaux  publics, 
t.  II,  p.  354.  Suivant  cet  écrivain,  les  cinq  années  ne  courraient  qu'après 
que  le  quantum  aurait  été  flxé,  soit  par  uoe  décision  contentieuse,  soit  par 
un  accord  amiable.  Le  créancier  aurait  donc  trente  ans  pour  faire  recon- 
naître son  droite  et  cinq  ans  pour  se  faire  payer.  Cette  solution  nous  parait 
contraire  aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  29  Janvier  1831  qui  dit  :  «  Les 
créances  qui,  faute  de  Justifications  suffisantes,  n'auraient  pu  être  liquidées 
ordonnancées  et  payées»  »  L'article  qui  prononce  la  déchéance  ne  suppose 
donc  pas  que  lès  créances  avaient  été  liquidées  avant  que  les  cinq  années 
ne  commençassent  à  courir. 
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Taccessoire  de  l'action  principale  en  revendication  ou 
en  pétition  d'hérédité  '.  La  déchéance  de  la  loi  de  183  i 
ne  s'applique  même  pas  à  toutes  les  créances,  et  no- 
'  tamment  elle  ne  régit  pas  les  cautionnements  et  les 
dépôts.  Ces  dettes  en  effet  sont  payables  sqr  des  fonds 
qui  sont  censés  être  toujours  à  la  disposition  du  gou- 
vernement. Il  en  serait  autrement  des  arrérages  pro- 
duits par  les  cautionnements,  parce  que  cette  dette 
n'est  pas  imputable  sur  un  fond  spécial.  Au  reste  les 
arrérages  se  prescrivent  aussi  par  cinq  ans  d'après  le 
droit  commun  (art.  2277  C.  Nap.) 

324.  Ni  les  tribunaux  ordinaires,  ni  les  conseils  de 
préfecture  ne  sont  compétents  pour  appliquer  les  lois 
de  déchéance.  La  déchéance  est  une  faculté  dont  TÉtat 
n'usera  peut-être  pas,  et  la  question  ne  se  présentera 
qu'au  moment  de  la  demande  en  payement.  Le  mi- 
nistre auquel  Tordonnancement  sera  demandé  en  vertu 
des  décisions  judiciaires,  opposera  la  déchéance,  s'il  y  a 
lieu.  Mais  comme  cette  décision  a  un  caractère  con- 
tentieux, le  créancier  pourra  se  pourvoir  au  Conseil 
d'État  contre  la  décision  du  ministre  opposant  la 
déchéance  '. 

325.  A  quelle  juridiction  appartient-il  de  déclarer 
l'Étal  débiteur?  La  question  a  été  longtemps  contro- 
versée, et  la  réponse  comporte  plusieurs  distinctions. 
Premièrement,  l'administration  s'oblige  tantôt  comme 
représentant  TÉlaJ  personne  morale  et  propriétaire,  et 
tantôt  au  nom  de  la  puissance  publique  dont  elle  est 
l'organe  pour  les  services  d'utilité  générale.  Dans  le 

*  Cons.  d'Ét.,nrr.  du  24  juillet  J8G2  (aff.  commune  de  Vaujani/). 
«  Con8.  d'Ét.,  arr.  du  28  mai  1862  (aff.  Roumagoux). 
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premier  cas,  les  tribunaux  ordinaires  sont  compé- 
tents pour  connaître  des  actions  actives  et  passives. 
Au  contraire ,  lorsque  c  est  l'Ëtat  puissance  publique^ 
qui  traite,  il  faut  encore  savoir  si  l'action  est  fondée 
sur  une  disposition  de  droit  commun,  ou  si,  pour  la 
juger ,  il  est  indispensable  d'apprécier  les  actes  et  rè- 
glements faits  pour  un  service  public.  Ainsi,  lorsqu'un 
bâtiment  a  été  loué  pour  loger  des  troupes  par  le  mi- 
nistère de  la  guerre,  quoiqu'il  s'agisse  d'un  contrat 
fait  pour  un  service  public,  cependant  les  contestations 
relatives  au  bail  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires,  parce  que  le  contrat  est  de  droit  commun^ 
Il  en  serait  de  même  si  l'administration  avait  acheté 
une  maison  pour  loger  les  bureaux;  dans  ces  cas,  en 
effet,  l'acte  en  lui-même  n'est  qu'un  contrat  de  droit 
commun,  et  ce  n'est  que  par  la  destination  —  desti- 
nation qui  peut  même  n'être  décidée  que  plus  tard  — 
que  l'acte  se  trouve  lié  avec  le  service  public.  Toutes 
les  fois,  au  contraire,  que  l'action  à  pour  objet  un  fait 
dépendant  du  service  public  lui-même,  l'affaire  relève 
des  juridictions  administratives,  à  moins  que  par  une 
disposition  formelle  elle  n'ait  été  attribuée  aux  tribu- 
naux de  droit  commun  ^  Ainsi  l'action  en  indemnité 
pour  dommages  causés  par  les  manœuvres  d'un  champ 
de  tir  est  de  la  compétence  du  ministre  de  la  guerre, 
sauf  appel  au  Conseil  d'Ëtat,  parce  que  le  dommage 

*  AiDfti,  en  principe^  les  actions  en  responsabilité  de  l'administration  des 
postes  sont  de  la  compétence  des  juridictions  admiDlstratives;  mais  Tart.  3 
de  la  loi  da  4  juin  1859  attribue  aux  tribunaux  les  contestations  relalives 
aux  valeurs  déclarées.  Toutes  les  autres  quesUons>  notammeot  celles  qui 
concernent  des  lettres  qui  contenaient  des  valeurs  non  déclarées,  échappent 
aux  tribunaux  ordinaires.  Cens.  d'Ét.,  arr.  du  6  août  1861  (aff.  Deketster), 
VII.  25 
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est  directement  causé  par  des  faits  du  ser\ice  public* . 
Il  en  serait  de  même  d*une  demande  d'indemnité  pour 
préjudice  causé  par  Tabordage  d*un  navire  de  TÉtat, 
"lorsque  l'accident  lient  à  ce  que  les  manœuvres  n'ont 
pas  été  faites  conformément  au  décret  du  25  octobre 
1852^.  Les  tribunaux  ordinaires  seraient,  au  contraire» 
compétents  si  Tadjudicataire  d'une  coupe  de  bois  in- 
cendiée prétendait  que  Tadministration,  en  sa  qualité 
do  venderesse,  est  responsable  de  la  coupe«  En  ce 
cas,  l'action  intéresse  TÉtat  propriétaire,  et  c'est  de- 
vant les  tribunaux  que  le  demandeur  doit  porter  son 
action,  s'il  croit  que  l'État  soit  responsable  de  l'ac- 
cident^. 

Les  demandes  d'indemnité  qui  sont  fondées  sur  des- 
faits  de  guerre^  par  exemple  sur  l'occupation  militaire 
de  magasins  remplis  de  vivres,  ne  sont  ni  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ni  de  celle  des  juridictions 
administratives  contentieuses.  Comme  les  affaires  poli* 
tiques,  elles  sont  réservées  au  gouvernement,  au  con- 
seil des  ministres  ou  aux  commissions  qui  sont  insti* 
tuées  spécialement  à  cet  effet  ^. 

*  Coos.  d'Ét.,  arr.  des  27  fërrler  1862  (aff.  Pensa)  et  9  août  1865  ^aff. 
Vérel). 

^  Coos.  d'Ët.^  arr.  da  29  mai  1867  (aff.  Bourdei). 

*  Gona.  d*Ët.,  arr.  du  25  février  1864  (aff.  Rouault), 

*  Cons.  d'Ét.»  arr.  da  4  juillet  1862  (aff.  Simon)  et  du  19  mai  1864  (aff. 
Héraclidis),  V.  les  conciusious  de  M.  Ch.  Robert  (Lebon^  1854,  p.  453).  |    j 
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séparation  des  pouvoirs  judiciaire  et  administratif* 
§  1.  —  Observations  générales. 

sommaire. 

336.  Le  principe  de  la  séparation  des  poayoin  est  consacré  par  les  lois  de 

la  Révolation. 
3S7.  Peines  de  la  forfaiture  et  conflits. 

326.  Avant  la  révolution  de  1789,  les  usurpations 
des  parlements  avaient  produit  une  double  confusion  : 
d'un  côté,  entre  le  pouvoir  politique  et  le  pouvoir  ju- 
diciaire^ et  de  l'autre,  entre  la  justice  et  l'administra- 
tion. Le  nouveau  droit  public  consacra  la  séparation 
de  ces  trois  espèces  d  autorité,  et  assura  l'observation 
de  ce  principe  par  plusieurs  institutions  qui  ont  sur- 
vécu aux  révolutions  successives,  sinon  en  totalité,  au 
moins  pour  ce  qu'elles  avaient  d'essentiel. 

327.  Nous  avons  déjà  vu  (T.  III,  p.  338  et  n«-  269  et 
suiv.)  que  l'art.  75  de  la  Constitution  de  Tan  YIII,  en 
exigeant  l'autorisation  du  Conseil  d'État  à  l'effet  de 
poursuivre  les  agents  du  gouvernement,  avait  eu  pour 
but  d'empêcher  que  les  tribunaux  n'arrêtassent  l'ad* 
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ministration  par  le  moyen  indirect  de  la  condamnation 
à  des  peines  ou  à  des  dommages-intérêts.  Une  autre 
garantie  se  trouve  dans  la  peine  de  la  forfaiture  que  le 
Gode  pénal  prononce  contre  les  auteurs  de  ces  em- 
piétements*. Mais  le  châtiment  ne  peut  atteindre  que 
ceux  qui  auraient  commis  l'usurpation  sciemment  et 
ayec  intention  ;  il  n'aurait  donc  pas  été  suffisant  pour 
protéger  le  principe  contre  l'erreur  ou  Tignorance; 
c*est  pour  combler  celte  lacune  que  les  conflits  ont  été 
créés.  À  Taide  de  cette  arme,  Tadministration  peut 
revendiquer  les  affaires  indûment  portées  devant  les 
tribunaux  ordinaires  et  faire  prononcer  par  le  chef 
du  pouvoir  exécutif  duquel  procèdent  les  deux  ri- 
vaux. Si  le  même  droit  n'a  pas  été  accordé  récipro- 
quement à  l'autorité  judiciaire  contre  les  juridictions 
administratives,  c'est  que  l'usurpation  n'était  sérieu- 
sement à  craindre  que  de  la  part  de  Tauforité  judi- 
ciaire. Sur  l'administration,  le  Gouvernement  du  chef 
de  TËtat,  régulateur  suprême  des  compétences,  a  des 
moyens  d'action  qui  n'auraient  pas  de  prise  sur  les 
Diagistrats  inamovibles. 

§  2.  —  Conflits. 

sommaire. 

328.  Compétence  du  Consefl  d'État.  —  ADcien  tribunal  des  conflits. 
S39.  Bifléreutes  espèces  de  conflit. 

330.  Conflit  posiUf  d'attributions. 

331.  En  quels  cas  le  conflit  peut>il  être  éleTé.  —  Quid  en  matière  crimi- 

nelle P 

332.  Du  conflit  en  matière  correctionnelle. 

1  Code  pénalj  art  127  et  sulv. 
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333.  De  raction  conrectionDelle  contre  les  conseille»  municipaux  anteun 

d'une  délibération  diiTamatoire.  —  Loi  des  U-22  décembre  1789, 
art.  60. 

334.  Le  conflit  ne  peut  pas  être  fondé  sur  le  défaut  d'autorisation  de  pour- 

suites ou  IMnobservatlon  d'un  préalable  administratif. 

335.  Des  cas  où  le  conflit  ne  peut  pas  être  élevé. 

336.  Questions  de  propriété.  —  Quid  si  elles  reposent  sur  un  acte  adminit- 

iraiif? 

337.  Qu'entend-on  par  actes  administratifs? 

338.  L'acte  administratif  est  individuel  et  non  réglementaire. 

339.  Les  actes  de  vente  passés  avec  TËtat  sont-ils  administratif.? 

340.  Quid  des  baui  passés  avec  i'£tatr 

341.  Interprétation  des  actes  administratifs  dont  le  sens  n'est  pas  clair. 

342.  Des  actes  ayant  un  caractère  politique. 

343.  Jusqu'à  quel  moment  le  conflit  peut-il  être  élevé? 

344.  Le  conflit  ne  peut  être  élevé  ni  devant  les  tribunaux  de  commerce  ni 

devant  les  Justices  de  paix. 

345.  Jury  d'expropriation  et  conseil  des  prud'hommes.  —  Conseils  de  guerre 

et  tribunaux  maritimes. 
ZiG,  Par  qui  le  conflit  peut-il  être  élevé  ? 
347.  Quel  préfet  peut  élever  le  conflit  devant  la  Cour  impériale? 
Z\S,  Qui  peut  élever  le  conflit  ?  —  Suite. 
3i9.  Procédure  à  suivre  en  matière  de  conflit.  —  Déclina toiro. 
350.  Arrêté  de  conflit. 
851.  Suite. 

352.  Suite. 

353.  Suite. 

354.  Le  tribunal  peut-ll  se  constituer  Juge  de  la  validité  du  conflit? 

355.  Transmission  des  pièces  au  ministre  de  la  Justice  par  le  procureur  impérial. 

356.  Délai  dans  lequel  le  Conseil  d'État  doit  statuer. 

357.  EflîBts  de  l'arrêté  de  conflit  et  du  décret  qui  statue  sur  sa  validité. 

358.  Conflit  négatif  d'attributions» 

359.  Conditions  du  conflit  négatif  d'attributions. 

360.  Conflits  en  Algérie. 

328.  Les  conflits  sont  une  des  attributions  du  Conseil 
d'État,  délibérant  au  contentieux;  par  conséquent  c'est 
TEmpereur  qui  statue  sur  le  différend  entre  les  deux 
pouvoirs^  puisque  le  Conseil  d'État  n*a  que  des  attribu- 
tions consultatives  en  matière  contentieuse,  comme  en 
toute  autre.  Pendant  quelque  temps,  le  jugement  de  ces 
affaires  a  été  confié  à  un  tribunal  mixte  composé  de 
huit  membres  choisis,  par  moitié,  dans  le  Conseil  d'Ë- 
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tât  et  dans  la  Cour  de  cassation  au  suffrage  de  ces 
deux  corps,  et  présidé  par  le  garde  des  sceaux  ou,  en 
son  absence,  par  le  ministre  de  Finstruction  publique. 
I^es  fonctions  du  ministère  public  étaient  remplies 
tour  à  tour  par  un  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation 
et  par  un  mattre  des  requêtes,  commissaire  du  gou- 
vernement ^  Il  y  aurait  injustice  à  nier  les  services 
importants  rendus  par  cette  institution  ;  à  la  suite  de 
discussions  approfondies,  les  questions  les  plus  diffi- 
ciles et  les  plus  controversées  ont  été  résolues,  et  telle 
a  été  l'autorité  de  ces  décisions  que  la  Cour  de  cassa- 
tion et  le  Conseil  d'Ëtat  ont  suivi  la  jurisprudence 
adoptée  par  le  tribunal  des  conflits  ;  ainsi  une  foule 
de  débats  ont  été  pacifiés^.  Mais  l'organisation  de  ce 
tribunal  mixte  présentait  les  plus  graves  dangers,  et 
c'est  avec  raison  qu'il  a  été  sacrifié.  Sur  presque  toutes 
les  affaires,  le  tribunal  était  partagé  en  deux  camps, 
et  il  était  bien  rare  que  les  quatre  voix  de  la  Cour  de 
cassation  ne  tinssent  pas  en  échec  les  quatre  suffrages 
du  Conseil  d'Ëtat  :  c'était  donc  toujours  le  ministre  de 
la  justice  ou  celui  de  l'instruction  publique  qui  faisait 
l'arrêt,  en  départageant  les  autres  membres.  Mais  était- 
il  raisonnable  d'exposer  la  jurisprudence ,  sur  les 
questions  de  compétence,  aux  variations  ministérielles 
si  fréquentes  même  sous  les  gouvernements  absolus, 
et  si  brusques,  sous  le  régime  parlementaire?  Si,  en 
fait,  l'inconvénient  que  je  viens  de  signaler  ne  s'est 

>  Loi  de8  4-8féTrierl850. 

*  Cette  JurisprudeDce  fût  préparée  par  les  discassions  approfondies  qu 
muent  lieu  entre  les  membres  da  tribunal  et  par  1m  remarquables  conclu- 
sions que  donnèrent  MM.  Bonland,  Cornndet,  Vultry  et  Se? in,  commissaires 
dn  Gootemement. 
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pas  produit,  il  faut  Fattribuer  plutôt  au  bon  sens  et  à 
la  modération  des  ministres  qui  ont  présidé  le  tribunal, 
qu'à  la  bonté  de  l'institution. 

329.  Le  conflit  peut  se  produire  de  plusieurs  ma- 
nières :  ou  bien  entre  l'administration  et  les  tribunaux 
ordinaires  prétendant,  chacun  de  son  côté,  être  compé- 
tents; c'est  le  conflit  positif  d* attributions ^à^  tous  le 
plus  important.  loTersement,  il  pourrait  se  faire  que 
les  parties  se  trouvassent  entre  deux  juges  l'un  de 
Tordre  administratif  et  l'autre  de  l'ordre  judiciaire,  se 
déclarant  tous  les  deux  incompétents  ;  c'est  le  conflit 
négatif.  Enfin  il  n'est  pas  sans  exemple  qu'on  ait  vu 
deux  juridictions  administratives  s'attribuer  la  con- 
naissance de  la  même  affaire;  c'est  le  conflit  positif  de 
juridictions  administratives.  Il  pourrait  arrivei!  aussi 
que  deux  juridictions  administratives  se  déclarassent 
incompétentes;  en  ce  cas,  se^fvodmvBiile  conflit  négatif 
4ie  juridictions.  Nous  aurons  donc  à  distinguer  :  iMe 
conflit  positif  d'attributions;  2'  le  conflit  négatif  d'af- 
tributions  ;  3*  le  conflit  positif  de  juridictions  ;  4*'  le 
conflit  négatif  de  juridictions. 

Nous  n'aurons  que  peu  de  choses  à  dire  sur  le  conflit 
n^^aft/ d'attributions  et  le  conflit  positif  on  négatif  de 
juridictions  administratives  ;  la  loi  n'a  pas  organisé  de 
procédure  spéciale  en  ce  qui  les  concerne.  11  y  a  lieu, 
dans  ces  trois  cas,  à  règlement  de  juges,  et  c'est  le 
Conseil  d'État  délibérant  au  contentieux  qui  fait  le 
règlement,  en  suivant  la  procédure  ordinaire,  sur  la 
demande  de  Tune  ou  l'autre  des  parties  intéressées. 
Le  conflit  positif  d^ attributions  eïïive  l'autorité  adminis- 
trative et  l'autorité  judiciaire  est,  au  contraire,  soumis 
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à  des  règles  spéciales  et  suit  une  procédure  particu* 
lière;  pour  en  avoir  une  idée  complète,  il  faut  exa- 
miner successivement  :  l""  en  quels  cas  le  conflit  peut 
être  élevé  ;  2*  par  qui  il  peut  Têtre  ;  3*  suivant  quelle 
forme  il  faut  procéder;  4*  quels  sont  les  effets  du 
conflit  et  du  décret  qui  statue  sur  la  validité. 

330.  Conflit  positif  d'attribalions.  —  La  matière 
est  régie  parTordonnancedu  l*'juin  1828.  Cette  ordon- 
nance a  aujourd'hui  la  valeur  d'une  loi,  parce  qu'elle 
a  été,  à  plusieurs  reprises,  visée  et  conséquemment 
confirmée  par  le  législateur.  Il  est  d'ailleurs  facile  de 
comprendre  pourquoi,  en  4828,  on  procéda  par  or- 
donnance au  lieu  de  faire  une  loi.  I^e  Conseil  d'Ëlat 
était  lui-même  placé  sous  le  régime  des  ordonnances, 
et  il  n'était  pas  extraordinaire  qu'une  partie  de  ses  at-^ 
f ributions  fût  réglée  de  la  même  manière. 

331.  En  quel  cas  le  conflit  d'attribution» 
peut-il  être  élevé  ?  D'après  l'ordonnance  du  l*'juia 
1828,  le  conflit  ne  peut  pas  être  élevé  en  matière  cri- 
minelle ;  c'est  une  garantie  que  le  législateur  a  voulu 
donner  à  la  liberté  individuelle  et  qui,  sous  un  régime 
de  légalité,  a  été  accordée  en  haine  des  souvenirs  qu'a* 
vait  laissés  une  époque  où  l'arme  des  conflits  était  em- 
ployée pour  distraire  les  accusés  de  leurs  juges  natu- 
rels ^  Ce  n'est  pas  cependant  que,  devant  les  tribunaux 

^  Sons  la  Gonrention,  rassemblée  elle-même,  snr  la  proposilion  de  ses 
comités,  connaissait  des  conflits;  on  devine,  d'après  le  caractère  et  reten- 
due des  poQToirs  de  ce  gouvernement,  à  quels  abus  il  arriva  en  ceUe 
matière.  On  peut  voir  l'histoire  des  conflits  dans  deux  excellents  article» 
publiés,  l'un  dans  le  Dictionnaire  de  M.  Blanche,  par  M.  le  conseiller  d'État 
Boulatignier,  et  l'antre  dans  le  Dictionnaire  de  M.  Block,  par  M.  Rêver* 
chon,  ancien  mtitre  des  requête,  v*  Conflit, 
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crimiriels,  il  ne  puisse  se  pi'oduire  des  questions  de 
l'ordre  administratif  ;  on  conçoit,  par  exemple,  qu'à 
l'occasion  d*un  détournement  de  deniers  par  un  comp- 
table public,  soit  posée  la  question  préalable  de  la 
vérification  de  ses  comptes  par  lautorité compétente. 
Le  législateur  n*a  pas  voulu  accorder  le  droit  de 
revendication  à  l'autorité  administrative,  aimant  mieux 
s'exposer  aux  usurpations  judiciaires  que  de  permettre 
qu'un  accusé  fût  enlevé  à  ses  juges. 

332.  En  matière  correctionnelle,  le  droit  d'élever 
le  conflit  a  été  admis  par  l'ordonnance  dans  deux  cas 
seulement  ;  mais,  malgré  les  termes  restrictifs  qu'elle 
emploie,  on  peut  dire  qu'ifa  été  consacré  en  règle  gé- 
nérale :  a  II  ne  pourra,  dit  l'art.  2  de  l'ordonnance, 
être  élevé  de  conflit  en  matière  de  police  correction- 
nelle que  dans  les  deux  cas  suivants  :  i*  lorsque  la 
répression  du  délit  est  attribuée  par  une  disposition 
législative  à  l'autorité  administrative  ;  2""  lorsque  le  ju- 
gement à  rendre  par  le  tribunal  dépendra  d'une  ques- 
tion préjudicielle  attribuée  à  l'administration  par  une 
disposition  législative. — Dans  ce  dernier  cas,  le  conflit 
ne  pourra  être  élevé  que  sur  la  question  préjudicielle.  » 
Or,  comme  il  est  difficile  d'imaginer  d'autres  cas  où 
le  conflit  puisse  être  élevé  en  matière  correctionnelle^ 
l'ordonnance  a  donc  posé  un  principe  général,  sous  la 
forme  d'une  énumération  limitative^. 

>  Les  restrictions  édictées  par  les  art.  !  etSderordonnancede  1838  ne  con- 
cernent qae  Faction  criminelle  et  Taction  correctionnelle.  Elles  ne  régissent 
pas  l'action  ciTile,  qu'elle  soit  intentée  principalement  devant  le  tribunal  ciyll 
ou  Jointe  à  la  poursuite  criminelle.  Aucune  des  raisons  qui  ont  dicté  ces  deux 
dispositions  ne  s'applique  aux  demandes  d'indemnité  pour  faits  délictueux. 
C'est  ce  qu'ont  décidé  avec  raison  le  Conseil  d'État»  arr.  du  9  février  1847 
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333.  L'application  de  cette  disposition  a  donné  lieu 
à  une  discussion  intéressante,  à  l'occasion  de  la  diffa- 
mation contenue  dans  une  délibération  d*un  conseil  mu- 
nicipal. La  personne  diffamée  avait  cité  directement  en. 
police  correctionnelle  plusieurs  signataires  de  la  déli- 
bération, et  le  tribunal  s'était  déclaré  incompétent; 
mais,  sur  Tappel,  la  cour  ayant  retenu  l'affaire,  l'ad- 
ministration éleva  le  conflit,  et  son  arrêt  fut  confirmé 
par  le  Conseil  d'Ëtat.  Puisque  la  matière  était  correc- 
tionnelle, il  fallait,  d'après  l'art.  2  de  Fordonnauce, 
prouver  que  la  répression  du  délit  de  diffamation, 
lorsqu'il  résulte  d'une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal, est  attribuée^  par  une  disposition  législative,  à 
^autorité  administrative.  Cette  disposition  législative, 
on  l'a  trouvée  dans  l'article  60  de  la  loi  des  14-22  dé- 
cembre 1789  :   «  Si  un  citoyen  croit  être  personnel- 
lement lésé  par  quelque  acte  du  corps  municipal,  il 
pourra  exposer  ses  sujets  de  plainte  à  l'administration 
ou  au    directoire   du   département  (aujourd'hui   le 
préfet)^  qui  y  fera  droit,  sur  l'avis  de  l'adminisitra- 
tion  du  district  qui  sera  chargée  de  vérifier  les  faits.  » 
Mais,  cette  loi  ne  confère  pas  à  l'administration  du  dé- 
partement toute  la  répression,  et  ne  peut  s'entendre 
que  de  la  partie  administrative,  spécialement  de  ia 
radiation  sur  les  registres.  Quant  à  la  répression  cor- 
rectionnelle, personne  ne  soutient  qu'elle  ait  été  attri- 
buée au  préfet  par  le  texte  dont  il  s'agit.  Il  faudrait 
donc  admettre  que  l'art.  60  de  la  loi  de  1789  a  eu  pour 
objet ,  non-seulement  de  transporter  la  répression  à 

XAff.  Légat),  et  le  Tribunal  des  conflits,  arr.  da  17  avril  18&4  (Aff.  Bougier)^ 
y.  Lebon  18SI,  p.  286  et  Reverchon,  ▼•  Conflit,  p.  4C4,  n*  28  et  ». 
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rautorité  administrative,  mais  encore,  au  fond,  de 
modifier  la  répression  en  supprimant  toute  poursuite 
correctionnelle.  Or  cette  intention  ne  résulte  nulle- 
ment des  termes  employés  par  la  disposition  invoquée. 
A  quelle  incohérence  ne  serait,  d'ailleurs,  pas  con- 
damnée Tinterprétation  admise  par  la  jurisprudence  du 
Conseil  d*État  !  La  citation  directe  serait  recevable  si  elle 
était  dirigée  contre  des  conseillers  généraux  ou  d'arron- 
dissement (il  faut  bien  l'admettre,  puisque,  en  ce  qui 
les  concerne,  il  n'existe  aucune  disposition  correspon- 
dante  à  Fart.  60  de  la  loi  des  14-22  décembre  1789), 
et  elle  ne  le  serait  pas  si  elle  était  formée  contre  des 
conseillers  municipaux.  L'immunité  de  ces  derniers 
serait-elle  explicable  alors  que  les  conseillers  généraux 
n*en  ont  pas  de  pareille?  Il  est  inadmissible  que  le 
l^islateur  ait  eu  TiQtention  de  créer  un  régime  dont 
les  parties  seraient  si  mal  liées.  Dans  notre  système, 
au  contraire,  tout  se  tient  parce  que  nous  laissons  à 
chaque  autorité  sa  compétence  naturelle.  Au  préfet,  la 
répression  administrative,  d'après  l'art.  60  de  la  loi 
de  1789,  et  aux  tribunaux  correctionnels  la  répression 
judiciaire,  conformément  à  la  loi  du  17  mai  1819, 
art.  13  ^ 

1  A  plusieurs  reprises,  le  Conseil  d'État  a  décidé  que  Taction  en  police 
correctionnelle  était  irrecevable,  et  a  Talidé  les  arrêtés  du  conflit  élevés 
devant  les  tribunaux  qui  s'étaient  déclarés  compétents  pour  connaître  des 
actions  en  diffamation  contre  les  conseillers  municipaux.  V.  notamment 
arr.  sur  conflit  du  17  août  1866  (aff.  Benoist'(VÀzij),  rendu  contraire- 
ment aux  conclusions  de  M.  Aucoc  et  à  une  consultation  que  nous 
avions  donnée  dans  cette  affaire  avec  l'adhésion  motivée  de  MM.  Berryer, 
Hâiert,  Serrigny,  Allou,  Marie,  Lenoel  et  Reverchon.  Ce  dernier  avait  déjà 
donné  son  opinion  au  mot  conflit^  DiCTiONMAiftE  d'administration,  par  Mau- 
rice Block^  et  il  l'a  défendue  dans  un  article  publié  par  le  journal  le  Droit 
(n**  des  i*'  et  2  Janvier  1867),  et  reproduit  par  la  Bévue  critique,  U  XXX* 
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334.  La  loi  ne  veut  pas  non  plus  que  radministration 
puisse  revendiquer  la  connaissance  d*une  affaire,  sur 
ce  fondement  que  Tautorisalion  du  Conseil  d*Êtat  n'au- 
rait pas  précédé  la  poursuite  dirigée  contre  un  fonc- 
tionnaire, ou  qu'un  préalable  administratif  n*SLursit  pas 
été  rempli  ^  Pourquoi  cette  disposition,  lorsqu^il  est 
certain  que  Tautorisation  du  Conseil  d'Ëtat  a  été  exi* 
gée  dans  l'intérêt  de  l'administration  et  pour  la  pro- 
téger contre  lesteniatives  des  tribunaux  qui  voudraient 
attaquer  les  actes  administratifs,  en  jugeant  les  agents 
qui  en  sont  les  auteurs?  Le  législateur  a  pensé  que  les 
parties  ne  manqueraient  pas  d'opposer  l'inaccomplis- 
sèment  des  formalités  préalables ,  et  que  les  juges 
craindraient  de  leur  enlever  les  garanties  qui  protègent 
la  personne  des  fonctionnaires,  en  même  temps  que 
radministration.  D'ailleurs  l'administration  ne  pour- 
rait pas  revendiquer  le  fond  de  la  cause,  puisqu'elle 
rentre  dans  la  compétence  dos  tribunaux,  et  tout  ce 
qu'elle  pourrait  faire,  ce  serait  de  soutenir  que  le  tri- 
bunal n'a  pas  été  régulièrement  saisi.  Or  le  conflit 
n'a  pas  été  créé  pour  redresser  les  irrégularités  de  pro- 

Notre  opinion  est  celle  de  MM.  Boolatlgnier.  »  V*  Conflit,  Dicrioim airb 
d'admiiiistration,  par  M.  Blanche;  Serrigny,  t.  I,  p.  169,  et  CbaoTeau, 
Instruciùm  administrative,  1. 1,  p.  353»  et  Principes  de  compétence,  t.  lU, 
p.  559,  n*  738.  C*e8t  l'opinion  consacrée  par  la  chambre  criminelle  de  la  Cour 
de  cassation  et  que  dans  cette  affaire  la  Conr  de  Bourges  avait  adoptée,  air. 
du  25  mai  1866. 

>  Ordonnance  du  1*'  Juin  1828,  art  3.  Par  application  de  cet  article,  nous 
avons  décidé,  dans  notre  opuscule  sur  rappel  comme  d'abus,  que  la  pour- 
suite directe  d*un  ministre  du  culte  devant  les  tribunaux  crlmineU,  sans 
recours  préalable  au  Conseil  d'État ,  ne  pourrait  pas  être  réprimée  par 
voie  de  conflit.  M.  Dufour,  qui  dans  la  première  édition  de  son  ouvrage  avait 
admis  la  régularité  du  conflit  en  cas  pareil,  s'est  rendu  i  notre  observation 
avec  une  bonne  foi  parfaite  (2«  édit.,  t.  T,  p.  72).  Voir  svprà  (t.  111,  p.  109, 
n*  110). 
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cédure  commises  devant  les  tribunaux  mais  seulement 
pour  revendiquer  les  affaires. 

335.  Après  avoir  dit  dans  quels  cas  le  conflit  ne 
peut  pas  être  élevé^  il  faut  déterminer  ceux  où  le  re- 
cours est  ouvert. 

Aucune  difficulté  ne  peut  se  présenter  dans  les  cas 
où  la  compétence  administrative  est  établie  sur  un 
texte  positif;  mais  il  est  rare  de  trouver  des  disposi- 
tions qui  séparent  nettement  les  attributions  de  Tau- 
torité  administrative  d'avec  celles  des  tribunaux  ordi- 
naires, et  souvent  la  jurisprudence  a  été  obligée  de 
baser  ses  solutions  sur  le  principe  général  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs.  L'art.  0  de  Tordonnance  du 
i*' juin  1828  exige  que  dans  Tarrèté  du  conflit  a  la 
disposition  législative  qui  attribue  à  l'administration  la 
connaissance  du  point  litigieux  soit  textuellement  in- 
sérée; »  mais,  dans  Télat  actuel  de  notre  législation, 
il  était  difficile  de  se  conformer  à  cette  disposition,  et 
souvent  la  jurisprudence  s^est  contentée  de  citer  la  loi 
des  16-24  août  1790,  tit.  2,  art.  13;  la  constitution  du 
3  septembre  1791*  tit.  3,  chap.  5,  art.  3,  ou  l'arrêté 
du  2  germinal  an  Y.  C'est  de  ces  dispositions  géné- 
rales que  la  section  du  contentieux,  en  suivant  réso- 
lument le  principe  dans  ses  applications,  a  fait  sortir 
une  doctrine  dont  voici  les  principaux  linéaments. 

336.  En  général,  lesquestions  de  propriété  régies  par 
les  principes  du  droit  commun  rentrent  dans  la  com- 
pétence des  tribunaux  ;  il  en  est  de  même  des  démem- 
brements de  la  propriété,  des  droits  réels  et  aussi  des 
rapports  d'obligation  entre  créanciers  et  débiteurs. 
Mais  il  arrive  quelquefois  que  les  questions  de  pro- 
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priété  prennent  leur  source  dans  des  actes  adndnU- 
trait fs,  ou  que  les  créances  sont  réclamées  contre  l'État, 
puissance  publique.  De  là  nait  une  catégorie  de  droits 
mixtes,  judiciaires  par  leur  nature,  administratifs  par 
l'acte  qui  les  fait  naître  et,  en  ce  point,  la  question  de 
séparation  entre  les  deux  pouvoirs  commence  à  deve- 
nir délicate. 

337.  Mais  d'abord^  qu'entend-on  par  acte  administra- 
tif! Nous  avons  vu  que  certains  fonctionnaires,  comme 
les  préfets  et  les  maires,  procédaient  quelquefois  par  voie 
de  disposition  générale  et  réglementaire.  Rendus  dans 
la  limite  des  pouvoirs  compétents,  les  règlements  font, 
pour  ainsi  dire,  partie  de  la  loi,  et  les  tribunaux  peu- 
vent les  appliquer  et  les  interpréter  comme  les  dispo* 
sitions  législatives  elles-mêmes.  Le  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  n'y  fait  pas  obstacle;  car,  le  pouvoir 
judiciaire  est  séparé  du  pouvoir  législatif  aussi  profon- 
dément qu'il  Test  de  l'autorité  administrative,  et  ce- 
pendant tous  les  jours  les  tribunaux  appliquent  et  in- 
terprètent les  lois.  Â  plus  forte  raison  ont-ils  le  droit 
d'appliquer  et  d'interpréter  les  règlements  qui  en  sont 
le  complément.  Le  règlement  est  un  acte  qui  émane  de 
Tadministration  ;  mais  au  fond  et  par  sa  nature,  ce  n*est 
pas  un  acte  administratif.  Le  règlement  ne  peut  pas 
être  attaqué  par  la  voie  contenlieuse,  devant  le  Conseil 
d'État  ;  car,  de  deux  choses  l'une  :  s'il  a  été  compétem- 
ment  rendu,  c'est  un  acte  d'administration  pure;  sinon 
les  parties  poursuivies  pour  infraction  ont  le  droit  de 
soulever  la  question  de  légalité,  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires (art.  471,  nM5  C.  p.) 

L'arrêté  d'un  maire  qui  fixe  la  taxe  du  pain^  par 
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exemple^  est  un  règlement  municipal,  et  le  règlement 
serait  inattaquable  au  contentieux,  quand  même  il 
fixerait  un  prix  de  vente  inférieur  au  prix  de  revient. 
Les  boulangers  pourraient  seulement  se  pourvoir^  par 
la  voie  hiérarchique,  devant  le  préfet*. 

Dans  quelques  cas  cependant,  le  Conseil  d'Ëtat  a 
admis  le  recours  contre  des  arrêtés  réglementaires 
lorsqu'il  était  fondé  sur  Y  excès  de  pouvoir^  c'est-à-dire 
lorsque  Tautorité  dont  ils  émanaient  avait  dépassé  la 
limite  de  sa  compétence.  Si  cette  jurisprudence  pré- 
vaut, les  parties  intéressées  auront  à  Tavenir  deux 
moyens  de  se  défendre  contre  l'arrêté  illégal  :  !•  elles 
pourront  le  faire  tomber,  d'une  manière  générale  et  à 
l'égard  de  tous,  en  faisant  prononcer  son  annulation  par 
le  Conseil  d'Ëtat  ;  2'' les  contrevenants  poursuivis  pour- 
ront faire  juger  que  l'arrêté  étant  illégal  ne  leur  est  pas 
applicable.  Mais,  selon  nous,  cette  option  n'est  pas 
conforme  au  système  général  de  la  loi. 

338.  L'acte  administratif  est  essentiellement  indivi- 
duel; c'est,  par  exemple,  une  concession  émanée  du 
pouvoir  souveram  actuel  ou  antérieur.  Aussi  recon- 
nalt-on  sans  difficulté  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  droit 
concédé  par   une  ordonnance  des  anciens  rois  de 

1  Ordonnance  da  14  août  1822  (aflf.  des  boulangers  de  Montpellier).  Quoi* 
que  depuis  le  décret  du  22  juin  1863  cette  difficulté  ne  puisse  plus  se  pré- 
senter, nous  maintenons  l'exemple  comme  étant  très-propre  à  faire  saisir  le 
principe.  Voir,  dans  le  Journal  de  droit  administratif  (t.  I*',  p.  117  et  suiv.). 
nne  lettre  que  nous  avons  adressée  au  syndic  des  boulangers  de  Toulouse.  — 
L'arrêté  par  lequel  un  préfet,  par  application  de  l'art.  23  du  décret  du  17  fé- 
Trier  1852  sur  la  presse,  désigne  un  journal  pour  recevoir  les  annonces  judi- 
ciaires est  un  acte  réglementaire  et  générai.  D'après  les  principes  ci-dessus, 
il  appartiendrait  aux  tribunaux  ordinaires  de  décider  si  l'arrêté  est  ou  non 
légalement  rendu.  Le  contraire  a  été  cependant  jugé  par  décret  sur  conflit 
du  30  juin  18C0.  (V.  Suprà,  T.  II,  n^  iZl,  p.  494  et  suIt.) 
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France,  l'interprétation  appartient  à  la  juridiction 
administrative^ . 

339.  On  a  discuté  longtemps  la  question  de  savoir 
si  les  actes  de  vente  passés  entre  FÉlat  propriétaire  et 
les  particuliers,  en  la  forme  administrative,  étaient  des 
actes  dont  l'interprétation  appartenait  aux  juridictions 
administratives.  Quoique  faits  en  la  forme  administra- 
tive, ces  actes  sont  en  réalité  des  contrats  de  droit  com* 
mun,  dont  Tapplication  et  Tinterprétation  devraient 
appartenir  aux  tribunaux  ordinaires.  Mais  nous  nous 
trouvons  ici  en  présence  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  YIII,  qui  attribue  au  conseil  de  préfecture  le 
contentieux  des  domaines  nationaux.  Pour  répartir  la 
compétence,  sur  ce  point,  entre  la  juridiction  ordinaire 
et  la  juridiction  administrative,  le  Conseil  d*Ëtat  a 
réservé  aux  tribunaux  Y  application  des  actes  de  vente, 
et,  en  cas  de  doute,  à  l'autorité  administrative  leur 
interprétation. 

340.  Si  l'on  voulait  se  conformer  aux  termes  géné- 
raux de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  il  faudrait, 
ce  semble,  adopter  la  même  solution  pour  les  baux  et 
généralement  pour  tous  les  contrats  de  droit  commun 
constatés  en  la  forme  administrative.  Cette  disposition, 
en  effet,  attribue  au  conseil  de  préfecture,  sans  aucune 
distinction,  le  contentieux  des  domaines  nationaux^ 
Mais  la  jurisprudence  ne  met  pas  sur  la  même  ligne 
les  baux  et  les  ventes,  et  tandis  qu'elle  attribue  à  l'au- 
torité administrative  Tinterprétation  de  ces  dernières, 

>  Cons.  d'Ët.,  arr.  da  12  août  1845;  des  25  Dorembre  18&2  et  12  janvier 
18&3;  des  9  mars  1835,  6  mai  1836,  6  février  1839,  20JuIo  1844,  7  février 
1848,  et  1"  décemi)ie  1852. 
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elle  renvoie  aux  tribunaux  Tinterprétation  des  pre- 
miers. La  raison  de  la  différence  se  trouve  dans  Tart. 
4  de  la  loi  du  28  pluviôse,  qui  met  dans  la  compétence 
des  conseils  de  préfecture  le  contentieux  des  domaines 
nationaux)  ce  qui  n'a  jamais  été  entendu  que  des 
ventes  et  non  des  baux  ^  En  effet,  les  motifs  politiques 
qui  avaient  fait  attribuer  aux  conseils  de  préfecture  le 
contentieux  des  domaines  nationaux  ne  s'appliquent 
qu'aux  ventes  et  sont  entièrement  étrangers  aux  lo-* 
cations. 

34 1  •  L'autorité  j  udiciairene  doit  pas  se  dessaisir  toutes 
les  fois  qu'il  plaît  à  une  partie  de  demander  l'interpré- 
tation d'un  acte  administratif  :  si  l'acte  était  clair  et 
qu'il  parût  évident  que  la  partie  cherche  un  prétexte 
pour  traîner  le  procès  en  longueur ,  le  tribunal  pour- 
rait passer  outre  au  jugement  du  fond.  Vainement  di- 
rait-on que  rien  n'est  plus  relatif  que  la  clarté  des 
termes  d'un  acte,  et  que  la  même  rédaction,  claire 
pour  celui-ci,  est  obscure  pour  cfelui-là  ',  que  cette 
doctrine  contient  en  germe  la  justification  de  toutes 
les  usurpations  de  la  justice  sur  l'administration  ;  ce 
danger  est  chimérique ,  puisqu'avec  l'arme  des  con- 
flits on  peut  combattre  la  tendance  qui  porterait  les 
tribunaux  à  en  abuser  et  que,  d'un  autre  côté,  il  y 
a  plutôt  lieu  de  se  défier  de  la  mauvaise  foi  des  plai- 
deurs que  de  soupçonner  la  mauvaise  volonté  des  tri^ 
buiiaux,  surtout  quand  il  estpossibleà  l'administration 
de  déjouer  l'usurpation  judiciaire. 

342,  Enfin,  il  y  a  des  actes,  même  individuels,  qui, 

^  V.  Coda.  d'Ét.,  arr.  des  20  Dorembre  1840  et  12  mai  1853. 
*  C'est  l'opinion  de  M.  Chaa?eau,  Prindpei  de  compétence,  t.  H,  p.  268. 
fil.  26 
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émanant  du  chef  de  TËtat,  ne  peuvent,  bien  qu'ils 
portent  atteinte  aux  droits  privés,  à  la  propriété  ou  à 
la  liberté  personnelle^  être  déférés  ni  aux  tribunaux 
ni  au  Conseil  d'Ëtat,  en  raison  du  caractère  politique 
qui  les  distingue  ;  tels  sont  les  décrets  diplomatiques, 
et  tous  ceux  qui  ont  été  dictés  par  une  pensée  poli- 
tique. Mais  si  la  juridiction  contentieuse  n*est  pas 
compétente  pour  en  connaître  au  fond,  le  conseil  d'Ê* 
tat  délibérant  au  contentieux  a  le  pouvoir,  comme 
juge  des  conflits,  de  dessaisir  les  tribunaux  qui  vou- 
draient connaître  de  l'application  ou  de  l'interprétation 
de  pareils  actes  * .  Qui  donc  connaîtra  des  réclamations 
à  ce  sujet?  —  Ceux  qui  sont  investis  du  droit  de  dé- 
libérer sur  de  semblables  matières,  c'est-à-dire  le 
Sénat,  qui  peut  annuler  tous  actes  contraires  à  la  Con- 
stitution, ou  l'Empereur  délibérant,  non  avec  les  con- 
seillers d'État,  qui  ne  forment  que  son  conseil  admi- 
nistratif, mais  avec^les  ministres  qui  composent  son 
conseil  politique  *• 

343.  Jusqu'à  quel  moment  le  conflit  peut-il  être  élevé? 


^  Tels  sont  les  principes  qui  ont  été  mis  en  avant  et  consacrés  dans 
Tarrét,  sur  conflit,  du  18  juin  1852  (alT.  des  biens  de  la  famtVe  eTOrtéans. 
—  Décrets  du  22  janvier  1852). 

*  Le  Conseil  d'État  admet  une  distinction  entre  les  décrets  impériaux  et  les 
arrêtés  ministériels  .Les  premiers  sont  des  mesures  de  gouvernement  contreles- 
quelles  n'est  pas  recevable  un  recours  contentieux^  tandis  que  les  seconds,  s'ils 
violaient  un  droit  ou  négligeaient  Tobservation  des  formes  Jégales,  seraient 
attaquables  au  contentieux^  alors  même  qu'ils  auraient  un  caractère  poli- 
tique. Ainsi,  tandis  que  l'arrêt  du  18  Juin  1852  a  validé  le  conflit  élevé  â 
r occasion  du  décret  du  22  janvier  1852  sur  les  biens  de  la  famille  d'Orléans, 
un  arrêt  du  14  août  1865  (afE^  du  Courrier  du  Dimanche)  a  annulé  la 
suspension  d'un  journal  prononcée  par  un  arrêté  ministériel  sans  les  deux 
avertissements  préalables  qu'exige  Part.  32,  §  3  du  décret-loi  du  17  février 
1852.  V.  les  conclusions  de  M.  Faré,  commissaire  du  gouvernement  (Lebon, 
1865,  p.  822). 
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Tant  que  le  procès  est  pendant  devant  un  tribunal  de 
première  instance  ou  devant  une  Cour  impériale.  S'il 
avait  été  rendu  un  jugement  définitif  en  première  in* 
stance,  le  conflit  ne  serait  plus  recevable  puisque  le 
tribunal  se  trouverait  dessaisi  ;  il  faudrait  attendre  que 
Tune  des  parties  eût  interjeté  appel  pour  élever  le 
conflit  devant  ]a  Cour.  La  Cour  de  cassation  n'est  pas 
un  degré  de  juridiction,  et  le  pourvoi  n'empêche  pas  le 
jugement  en  dernier  ressort  ou  Tarrêt  de  produire  tout 
son  effet  jusqu'à  la  cassation  ;  non-seulement  la  déci* 
sion  attaquée  continue  à  exister,  mais  l'exécution  n'est 
même  pas  suspendue  par  le  dépôt  de  la  requête.  Aussi 
le  conflit  ne  peut-il  pas  être  formé  devant  la  Cour  de 
cassation.  Mais  si  Tarrêt  ou  le  jugement  attaqués  sont 
cassés,  le  procès  renaîtra  devant  le  tribunal  ou  la  cour 
de  renvoi,  et  Tadministration  reprendra  le  droit  de 
revendiquer  la  connaissance  de  l'affaire. 

344.  Le  conflit  ne  peut  pas  être  élevé  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce  * ,  les  justices  de  paix  *  et  les 
conseils  de  prud'hommes  ;  quoique  l'ordonnance  du 

1  Cons.  d'Ët.,  arr.  da  29  mars  1832  (aff.  Desprez).  —  Boulatignier,  Di'c- 
iionnaire  de  Blanche,  p.  4G6,  et  ReverchoD,  Dictionnaire  de  Maurice 
B/ock,  p.  467,  n"  40.  Chauveau,  Code  d*instruction  administrative,  3*édit., 
1. 1,  p.  359,  o»  446. 

*  Cons.  d*Ét.,  arr.  des  5  septembre  1836  (aff.  Lavaud),  4  avril  1837  (aff. 
de  Dampmartin)y  28  juin  1837  (aff.  Foulion  de  Doué  c.  Guyot).  Reverchon, 
loc.  cit. y  p.  468^  n**  40,  41  et  42.  On  s'est  demandé  si  le  conflit  pouvait  être 
élevé  dcvantle  juge  de  simple  police  enmalière  de  contraventions?  L'art.  2  de 
Tordonnance  du  1*'  juin  1828  ne  parle  que  des  matières  correctionnelles,  et 
son  silence  sur  les  matières  de  simple  police  semble  indiquer  qu'elle  entend 
les  exclure  de  la  matière  des  conflits.  C'est  ce  qu'a  décidé  l'arrêt  du  Conseil 
d'Ëtat  du  16  juillet  1846  (aff.  Prosi  et  Jamanet),  confirmant  l'opinion  con- 
sacrée par  l'arrêt  du  3  décembre  t828  (aff.  Bruhat),  rendu  peu  de  temps 
après  l'ordonnance  4hi  l*'  juin  1828.  En  ce  sens  :  Boulatignier,  p.  464;  Du* 
four,  2*  édit.,  t.  III,  p.  526;  Serrigny,  2-  édit.,  1. 1,  p.  239,  n*  172.  Contra, 
Ghauveau,  op.  cit.,  t.  I,  n""  438,  p.  353. 
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l*'juin  1828  ne  le  dise  pas  formellement,  cette  solution 
résulte  de  ce  que  la  procédure  de  conflit  implique  le 
concours  d'un  procureur  impérial  qui  n'existe  pas 
devant  ces  juridictions.  Quant  aux  instances  commer- 
ciales, elles  ne  sont  pas  par  elles-mêmes  en  dehors 
du  conflit.  Si  donc,  après  avoir  franchi  le  premier 
ressort,  elles  étaient  portées  devant  la  Cour  impériale 
cil  il  y  a  un  ministère  public,  le  conflit  pourrait  être 
élevée  La  même  observation  s^applique  aux  affaires  de 
la  compétence  du  juge  de  paix  en  premier  ressort 
lorsque  l'appel  est  porté  au  tribunal  civil,  parce  qu'a- 
lors les  parties  se  trouvent  devant  une  juridiction 
organisée  de  manière  que  la  procédure  spéciale  aux 
conflits  n'est  pas  impossible.  Pourquoi  le  conflit  n'a* 
t-il  pas  été  étendu  à  ces  juridictions  ?  Il  était  bien 
facile,  en  effet,  d'établir  des  règles  particulières  pour 
élever  le  conflit  sans  le  concours  d'un  procureur  im- 
périal. On  aurait  pu,  pour  ces  cas,  décider,  par 
exemple,  que  le  déclinatoire  et  l'arrêté  de  conflit  se- 
raient transmis  directement  aux  juges.  Voici  les  mo- 
tifs qui  ont  fait  introduire  ces  distinctions  :  T  les  af- 
faires qui  sont  attribuées  à  ces  juridictions  sont  le  plus 
souvent  de  médiocre  importance;  2'*  les  juges  de  paix 
étant  amovibles  et  les  juges  consulaires  électifs  et  re- 
nouvelables, il  n'était  pas  à  craindre  que  l'esprit  de 
corps  portât  des  magistrats  aussi  fragiles  à  commettre 
des  envahissements. 

Le  conflit  pourrait  être  élevé  devant  le  président  ju- 
géant  en  matière  de  référés  ;  car  le  président  n'exerce 
pas  en  ce  cas  une  juridiction  propre  ;  il  remplace  seu- 
lement le  tribunal  tout  entier,  auquel  l'urgence  ne 
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permet  pas  de  soumettre  la  contestation.  Le  président 
étant  mis  à  la  place  du  tribunal,  on  peut  employer  Tin- 
termédiaire  du  procureur  impérial  pour  lui  faire  par- 
venir l'arrêté  de  conflit  * . 

345.  Les  jurys  d'expropriation  n'ayant  pas  de  mi- 
nistère public,  nous  décidons  que  le  conflit  ne  pour- 
rait pas  être  élevé  devant  ces  juridictions.  Quant  aux 
conseils  de  guerre  et  aux  tribunaux  maritimes ,  ils 
sont  compétents  pour  juger  les  crimes  et  les  délits.  Il 
faudra  donc  leur  appliquer  les  distinctions  que  fait 
Tordonnance  du  !•' juin  1828  entre  les  matières  cri- 
minelles et  les  matières  correctionnelles. 

346.  Par  qui  le  conflit  peut-il  être  élevé?— Par 
le  préfet  du  département  dans  lequel  est  situé  le  Tri- 
bunal saisi  ^9  par  le  préfet  de  police  de  Paris  ',  et  par 
les  préfets  maritimes  *,  pour  les  questions  qui  rentrent 
dans  l'ordre  de  leur  compétence.  Si  les  biens,  objet 


1  AyIs  du  CoDS.  d'Ët.  (comité  de  législatlOD)  dn  3  mai  1844  et  Cods.  d'fi., 
arr.  du  12  août  1854.  En  ce  sens^  Reverchon,  p.  468»  n**  44  et  45  ;  GliauYeaa, 
Code  dCinstr,  administ,  3'  édit.^  1. 1,  n*"  447  ter^  p.  359.  «  Ce  qui  ne  peut 
être  contesté,  ajoute  avec  raison  M.  Ghauyeau,  c'est  que,  comme  dans 
Tespèce  de  l'arrêt  du  12  août  1854,  le  préfet  a  le  droit  d'élever  le  conflit  sur 
rappel  interjeté  de  l'ordonnance  de  référé,  ou  devant  le  tribunal  lui*méme^ 
lorsque  Fafibire  lui  a  été  lenvoyée  par  le  président  en  état  de  référé^  » 
p.  360  ibid  (V.  G.  d'Ét.  arr.  du  22  janvier  1867  (AIT.  Pt^otj. 

*  Ce  droit  attribué  aux  préfets  n'a  pas  cessé  d'être  consacré  depuis  Tar- 
rété  du  13  brumaire  an  X.  Cons.  d'Ët.,  arr.  des  14  ayril  1839  (aff.  Préfet 
du  Cher),  20  août  1840  (aff.  Dufour  e.  préfet  du  Pas-de-Calais),  27  mai 
1848  (aff.  rÉtat  c.  commune  des  Angles). 

*  Ordonnance  du  18  décembre  1822. 

*  Pour  les  préfets  maritimes,  la  question  a  été  tranchée  en  ce  sens  par  la 
jurisprudence  (G.  d'Ët.arr.  des  23 avril  1840, 12  février  1841  et  30  mars  1842}. 
V.  dans  l'art,  de  M.  Boulatignler,  Dict.  d'adm.^  p.  433^  les  conclusions 
du  commissaire  du  gouvernement  qui  précédèrent  l'arrôt  du  23  avril  1840. 
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du  litige,  étaient  situés  dans  un  département  autre 
que  celui  où  siège  le  tribunal  saisi  de  Taffaire ,  ce 
n'est  pas  le  préfet  de  la  situation  des  immeubles  qui 
serait  compétent,  mais  celui  dans  le  ressort  duquel 
siège  le  tribunal  * . 

347,  Devant  la  Cour  impériale,  c'est  encore  le  préfet 
du  département  où  TafiTaire  a  été  jugée  en  première 
instance  qui  peut  élever  le  conflit  et  non  le  préfet  du 
département  où  siège  la  Cour.  Ainsi,  lorsque  le  Tri- 
bunal d'Auxerre  a  jugé  sans  que  Tadministration  ait 
réclamé,  et  que  Tappel  est  porté  à  la  Cour  de  Paris, 
ce  n'est  pas  le  préfet  de  la  Seine  qui  est  compétent, 
mais  celui  de  T Yonne.  A  Tégard  de  la  Cour  impériale, 
en  effet,  tous  les  préfets  du  ressort  ont  la  même  si- 
tuation et  les  mêmes  pouvoirs  ;  celui  du  chef-lieu  n'a 
pas  une  autorité  plus  grande  que  les  autres,  et  dès  lors 
il  est  naturel  que  le  droit  d'élever  le  conflit  soit  at- 
tribué au  préfet  du  département  d'origine  puisqu^il 
connaîtra  l'affaire  plus  facilement  qu'aucun  autre. 
Lorsque,  après  cassation,  l'affaire  est  renvoyée  devant 
un  autre  tribunal,  on  peut  se  demander  qui  est  com- 
pétent du  préfet  du  département  où  était  situé  le  tri- 
bunal qui  le  premier  a  statué  ou  du  préfet  dans  le 
ressort  duquel  est  situé  le  tribunal  de  renvoi.  Le 
Conseil  d'État  décide  que  le  préfet  du  département 
où  siège  le  juge  de  renvoi  est  compétent  pour  reven- 
diquer les  affaires  renvoyées  après  cassation.  Mais  il 


>  Ce  préfet  est  le  senl  qui  à  raison  de  ses  fonctioDs  ait  qualité  à  l'égard 
da  tribunal.  —  C'est  ce  qu'a  Jugé  à  plusieurs  reprises  le  Conseil  d'État^  arr. 
des  13  décembre  1861  (aff.  ville  de  Saint -Germain),  27  mai  1862  (afT.  canal 
de  rOureq)  et  28  Juillet  1864  (afT.  Pallix), 
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paratt  admettre  concurremment  le  préfet  du  dépar- 
tement d'origine  à  élever  le  conflit,  dans  le  cas  où 
l'autre  préfet  négligerait  de  le  faire  \  Cette  dis- 
tinction s'explique  par  la  raison  que  lorsque  l'appel 
a  été  formé  par  la  partie,  tous  les  préfets  des  dé- 
partements situés  dans  le  ressort  de  la  Cour  sont  à 
l'égard  de  la  Cour  impériale  dans  une  position 
égale,  et  que^  in  pari  causa,  il  est  naturel  que 
la  compétence  appartienne  à  celui  qui  aurait  pu  éle- 
ver le  conflit  en  première  instance.  Au  contraire, 
après  cassation,  Taffaire  est  portée  devant  une  Cour 
nouvelle  qui  ne  comprend  pas  dans  son  ressort  le 
département  d'origine,  à  l'égard  de  laquelle  par 
conséquent  le  préfet  qui  administre  ce  département 
n'a  aucune  autorité.  Les  principes  conduisent  même 
à  exclure  entièrement  ce  dernier  préfet  pour  ne 
reconnaître  que  le  pouvoir  du  préfet  dans  le  départe- 
ment duquel  siège  la  Cour  de  renvoi.  Comme  il  s'agit 
ici  d'une  matière  d'ordre  public,  qui  intéresse  la  puis- 
sance publique,  il  est  difficile  d'admettre  que  le  pré- 
fet de  la  Haute-Garonne,  par  exemple,  ait  le  pouvoir 
d'arrêter  une  procédure  devant  la  Cour  de  Pau,  au  res- 
sort de  laquelle  il  est  étranger. 

348.  Le  conflit  ne  peut  être  élevé  ni  par  les  minis- 
tres ni  par  les  conseils  de  préfecture,  ni  par  le  Conseil 
d'État,  ni  par  les  intendants  de  la  marine.  Les  ministres 
pourraient  seulement  donner  des  instructions  aux  pré- 
fets et  les  faire  exécuter  par  les  moyens  de  contrainte, 


'  C.  d'Ët.  arr.  des  21  aoûl  1845  et  2i  décembre  1845.  —  Dans  un  autre 
MD8,  arr.  des  23  octobre  1835  et  1*'  juillet  1850.  M.  Reverchon  décide  que  le 
préfet  du  département  d'origine  est  seui  compétent,  p.  477,  n**  83  et  84. 
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OU  au  moins  d'influence,  qu'ils  ont  contre  leurs  subor- 
donnés ;  mais  ils  ne  pourraient  pas  se  mettre  en  leur 
lieu  et  place  pour  suspendre  directement  la  décision 
de  la  justice 9  l'arrêté  du  13  brumaire  an  X  n'ayant 
donné  ce  droit  formellement  qu'aux  préfets. 

Les  parties  elles-mêmes  ne  peuvent  que  proposer 
Fincompétencet  et  si  le  déclinatoire  n'est  pas  admis, 
elles  n'ont  que  la  ressource  de  prévenir  le  préfet  pour 
provoquer  son  initiative.  Lorsque  celui-ci  reste  dans 
rinaction,  les  parties  peuvent  encore  demander  au 
ministre  qu^il  adresse  des  instructions  à  son  subor- 
donné. Mais  elles  ne  pourraient  pas  saisir  directement 
le  Conseil  d'Ëlat*. 

Enfin  le  conflit  a  été  institué  pour  protéger  Padmi- 
nistration  contre  les  entreprises  des  tribunaux  inamovi- 
bles; et  Tautorité  judiciaire  n'a  pas  un  droit  réciproque 
à  l'égard  des  juridictions  administratives*  Les  procu- 
reurs impériaux  et  généraux  ne  pourraient  donc  pas 
élever  le  conflit  devant  les  conseils  de  préfecture, 
d'autant  que  la  marche  naturelle  de  l'affaire  en  appel 
la  portera  devant  le  Co  nseil  d'État,  c'est-à-dire  devant 
le  juge  des  conflits  K 

349.  Procédure.  —  Avant  d'envoyer  aux  tribunaux 
un  arrêté  qui  emporte  obligation  de  surseoir,  le  lé- 
gislateur a  pensé  qu'il  était  plus  convenable  de  les  invi- 

*  CoDS.  d'Ét.,  arr.Mes  Idjaln  1821  (aJDT.  Camy  c,  héritiers  La ff argué), 
13  JuiUet  1825  (aff.  Bonnefon  et  Violle);  28  février  1831  (aff.  de  MoninKy- 
rency  c.  usagers  de  Briquebee),  , 

*  Cong.  d'Ët.)  arr.  des  3  JalUet  1822  (aff.  créanciers  Chalette) ,  15  octobi^e 
1826  (aff.  Desescaux),  —  ReverchOD,  p.  461,  n"  17.  —  Chauveau,  InstructA 
administr.y  t.  I;  p.  369,  n*  465« 
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ter  à  reconnaître  eux-mêmes  leur  incompétence,  en 
leur  soumettant  un  déclinatotre^  adressé  au  ministère 
public.  La  jurisprudence  décide  que  le  préfet  doit  pro- 
poser le  déclinatoire  alors  même  que  la  partie  l'aurait 
déjà  fait,  et  que  le  tribunal  aurait  rejeté  sa  demande. 
Mais  de  deux  choses  Tune^  selon  nous  :  ou  le  tribunal 
maintiendra  sa  première  décision  et  alors  le  nouveau 
déclinatoire  n'aura  pas  d'effet;  ou  il  la  rétractera,  et 
en  ce  cas  on  aura  le  spectacle  choquant  d'une  juridic- 
tion qui  change  sa  décision  lorsque  Tautorité  intervient, 
et  accorde  à  la  puissance  qui  menace  la  satisfaction 
qu'il  avait  refusée  à  la  demande  des  parties.  À  notre 
avis,  le  conflit  devrait,  en  ce  cas,  être  élevé  immédia- 
tement, sans  nouveau  déclinatoire  ^  • 

S50.  Le  procureur  impérial  est  tenu  de  communi- 
quer le  déclinatoire  au  tribunal;  mais  là  finit  son  devoir, 
et  il  n'est  pas  obligé  de  soutenir  les  conclusions  de  Tad- 
mini^^tion.  Aucun  délai  n'est  fixé  an  tribunal  pour 
statuer  sur  la  question  de  compétence  ;  Taffaire  suit  la 
marche  ordinaire  et  prend  le  tour  qui  lui  appartient 
naturellement.  Mais,  le  jugement  une  fois  rendu,  le 
procureur  impérial  doit,  dans  les  cinq  jours,  envoyer 
au  préfet  copie  de  ses  conclusions  ou  réquisitions  et 
du  jugement  ou  de  l'arrêt  rendu  sur  la  question  de 
compétence.  L'envoi  de  ces  pièces  est  le  point  de  départ 
d'un  nouveau  délai;  dans  la  quinzaine  suivante,  le 
préfet  peut  élever  le  conflit,  pn  faisant  déposer  au 


»  Cons.  d'Êt.,  arr.  des  9  mars  1831  (àff.  préfet  de  la  Haute-Vientu) 
8  jaln  1831  (aff.  préfet  de  la  Moselle),  4  juin  4836  (aff.  Delavie),  sVnai  1848 
(aflf.  Stogre),  4  février  1836  (aff.  Desmwtiers)  et  4  juillet  1845  (aff.  Giraud 
c.  Vommier), 
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greffe  du  tribunal  un  arrêté  devant  lequel  la  justice 
est  obligée  de  surseoir.  L'arrêté  de  conflit  est  remis 
par  le  greffier  au  procureur  impérial,  et  celui-ci  en 
donne  connair»sance  au  tribunal^  dans  la  chambre  du 
conseil.  Ces  formalités  ont  été  dictées  par  des  motifs 
de  convenance  envers  les  tribunaux.  Le  déclinatoire 
étant  une  simple  invitation  au  tribun  de  se  des* 
saisir,  la  communication]  en  a  pu  être  faite  en 
audience  publique.  Au  contraire,  l'arrêté  de  conflit 
emportant  obligation  de  surseoir,  le  législateur  a  voulu 
que  le  dépôt  se  ftt  au  greffe  et  que  la  communication 
eût  lieu  en  la  chambre  du  conseiP. 

Le  délai  de  quinzaine  est  prescrit,  à  peine  de  nullité 
de  tout  arrêté  tardif;  aussi  le  greffier  doit-il  donner, 
sans  retard  et  sans  frais,  récépissé  du  dépôt,  à  raison 
de  l'intérêt  qu'il  y  a  de  savoir  s'il  a  été  fait  dans  les 
délais  voulus'. 

351 .  Supposons  au  contraire  que  le  tribunal  ait  admis 
le  déclinatoire  ;  il  est  inutile  d'élever  le  conflit  puisque 
le  tribunal  s'est  lui-même  dessaisi.  Mais  si  le  jugement 
relatif  à  la  compétence  était  frappé  d'appel,  le  préfet 


^  Dans  la  pratique  cependant  cette  pensée  du  législateur  n'est  pas  obser- 
Tée.  Nous  avons  entendu,  à  la  première  chambre  de  la  Cour  de  Paris^  un 
avocat  général  annoncer  en  audience  publique  qu'il  avait  à  communiquer 
un  arrêté  de  conflit  à  la  Cour  en  chambre  du  Conseil, 

>  L'arrêté  de  conflit  est  déposé  au  greffe  du  tribunal;  mais  s'il  était  élevé 
devant  la  Cour  impéiiale^  il  est  évident  que  le  dépôt  devrait  être  fait  au 
greffe  de  cette  dernière.  Serrigny,  2*  édit.,  t.  I^  p.  265^  n*  196.  —  Le 
délai  de  quinzaine  pour  faire  le  dépôt  au  greffe  est  le  même  que  celui  qui 
est  accordé  par  l'art.  8  de  Tord,  du  l*'iuin  1828.  Cons.  d'Ét.^  arr.  des  24  fé> 
vrler  1842  (aff.  Mallet)  et  28  novembre  1845  (aff.  Usquin).  —  Le  délaide 
quinzaine  est  de  rigueur.  Cons.  d'Ét.^  arr.  des  24  février  1842  (aff.  Mallet)^ 
14  décembre  1843  (aff.  Coionna),  30  décembre  1843  {aS.Amaud),2S  avril  1845 
(aff.  Laurent),  13  décembre  1861  (aff.  commune  de  Gourville)^  ît  et  26  dé- 
cembre 1862  (aff  Hédouville),  tC  mai  1863  (aff.  comfnune  de  Forcalquier* 
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pourrait  immédiatement  élever  le  conflit  devant  la  Cour, 
c'est-à-dire  sans  présenter  un  nouveau  déclinatoire  : 
«Si  le  déclinatoire  est  admis^  dit  Part.  8  de  l'ordon- 
nance du  l**  juin  1828,  le  préfet  pourra  également 
élever  le  conflit  dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  signifi- 
cation de  l'acte  d*appel,  si  la  partie  interjette  appel  du 
jugement.  » 

352.  Si  le  préfet  songeait  pour  la  première  fois  à  re- 
vendiquer Taffaire  en  appel,  il  devrait  proposer  un  dé- 
clinatoire comme  il  Taurait  fait  en  première  instance, 
la  procédure  étant  la  même  devant  la  Cour  que  devant 
le  tribunal.  Il  serait  tenu  de  procéder  ainsi  alors 
même  qu'il  aurait  proposé  un  déclinatoire  en  première 
instance  s'il  avait  laissé  le  délai  de  quinzaine  sans 
élever  le  conflit.  Car  il  y  aurait  déchéance  du  droit 
d^élever  le  conflit  devant  le  tribunal  par  suite  de 
Texpiration  du  délai  de  quinzaine  ;  mais  Taffaire  ayant 
été  relevée  par  l'appel,  le  préfet  pourrait  recommencer 
la  procédure  jusqu'à  l'arrêt  définitif,  en  proposant  un 
nouveau  déclinatoire*. 

353.  L'arrêté  de  conflit  reste  déposé  pendant  quinze 
jours  au  greffe  du  tribunal  ou  de  la  cour,  afin  que  le 
procureur  impérial  ou  le  procureur  général  aient  le 
temps  d'avertir  les  parties  ou  leurs  avoués.  Les  parties 
ou  leurs  avoués  ont  le  droit  de  prendre  connaissance 
au  greffe,  sans  déplacement,  de  l'arrêté  et  des  pièces 
à  l'appui,  et  de  remettre  au  parquet  leurs  observations 
sur  la  question  de  compétence.  V avertissement  par  le 
ministère  public,  la  prise  en  communication  par  les 

^  Cons.  d'Ét.^  arr.  des  30  8q>tembre  1836  (aff.  de  Praslin),  22  avril  1842 
(aff.  Ménestrel  c.  vilie  dAries),  23  ayrll  1857  (aff,  Guimard). 
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parties  et  la  remise  de  leurs  observations,  tout  cela  doit 
être  fait  dans  le  délai  de  quinzaine  pendant  lequel 
dure  le  dépôt.  Le  procureur  impérial  manquerait  à  son 
devoir  s'il  n'averlissait  pas  immédiatement  les  parties 
intéressées,  de  manière  qu^elles  aient  un  temps  suffisant 
pour  exercer  le  droit  de  remettre  leurs  observations  ^ 
354.  Le  tribunal  pourrait-il  se  constituer  juge  de  la 
validité  du  conflit,  et  dans  le  cas  où  l'arrêté  lui  paraî- 
trait avoir  été  irrégulièrement  pris  passer  outre  au 
jugement  de  TaCTaire  ?  C'est  le  Conseil  d'État  qui  est 
juge  de  la  régularité  des  conflits,  et  non  le  tribunal. 
Si  ce  dernier  pouvait  ne  pas  tenir  compte  d'un  arrêté 
par  la  raison  qu'il  n'a  pas  été  valablement  pris,  l'arme 
des  conflits  ne  tarderait  pas  à  devenir  impuissante, 
et  les  tribunaux  auraient  le  moyen  d'en  arrêter  Teffet 
en  se  faisant  les  juges  de  cette  irrégularité.  Us  com- 
menceraient par  les  moyens  de  nullité  évidents,  et 
finiraient  par  s'attribuer  la  connaissance  des  moyens 
douteux.  Où  s'arrêterait  cette  entreprise  sur  une  com- 
pétence formellement  attribuée  au  Conseil  d'État?  Le 
tribunal  pourrait  seulement,  après  l'expiration  du 
délai  de  quinzaine,  passer  outre  au  jugement  de  l'af- 
faire; mais  si  l'arrêté  tardif  était  déposé  au  greffe 
avant  que  le  jugement  ne  fût  rendu,  le  tribunal  n'en 
devrait  pas  moins  surseoir  même  en  présence  d'un 
arrêté  tardif,  car  l'expiration  du  délai  est  une  cause  de 

1  Art  13  de  Tord,  do  1*'  join  18)8.  Nom  pensons  qoe  le  délai  de  <|iiln- 
saine  a  son  point  de  départ^  comme  cela  parait  résulter  des  termes  mêmes 
de  cet  article»  da  Jour  où  les  pièces  ont  été  rétablies  au  greffe  par  te  pro- 
cureur impérial.  (>ir  c'est  à  partir  de  ce  moment  que  les  parties  ont  pu 
en  prendre  connaissance.  —  ChanTeau  ,  IrutrucUon  administrative,  t.  I, 
p.  388,  n»  4d9  et  Serrigny,  )•  édit.,  t.  U  P-  275,  n*  200. 
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nullité  dont  le  Conseil  d'Ëtat  est  juge  comme  de  tous 
les  autres  moyens  tendant  à  faire  annuler  Tarrêté  de 
conflit*. 

355.  Immédiatement  après  Texpiration  du  délai,  le 
ministère  public  adresse  les  pièces  au  garde  des  sceaux, 
qui,  dans  les  vingt-quatre  heures,  les  transmet  au  Con- 
seil d*État  et  donne  avis  de  leur  réception  au  procureur 
général  ou  au  procureur  impérial.  —  L'ordonnance  du 
12  mars  1831,  art.  6,  énumère  les  pièces  qui  doivent 
être  jointes  à  l'arrêté  de  conflit  ;  ce  sont  :  T  la  citation  ; 
2^  les  conclusions  des  parties  ;  3'  le  déclinatoire  pro- 
posé par  le  préfet;  4*  le  jugement  ou  larrêt  sur  la 
compétence.  L'avis  que  le  garde  des  sceaux  donne  au 
magistrat  du  ministère  public,  pour  lui  annoncer  la 
réception  du  dossier,  doit  être  accompagné  d'un  récé- 
pissé oîi  sont  énoncées  en  détail  les  diverses  pièces,  et 
qui  reste  déposé  au  grefTe  du  tribunal  ou  dé  la  Cour. 

Une  fois  parvenue  au  Conseil  d'État,  l'affaire  y  est 
jugée  comme  les  autres  procès  en  matière  contentieuse 
(Décret  du  30  Janvier  1852,  art.  3).  Il  faut  seulement 
que  le  Conseil  d'Ëtat  ait  statué  dans  les  deux  mois  à 
partir  de  la  réception  des  pièces  au  ministère  de  la 
justice  et  que  le  décret  soit  notifié,  dans  le  mois  sui- 
vant au  tribunal  saisi  de  Taffaire.  Faute  de  ce  faire 
le  tribunal  peut  passer  outre  au  jugement  (art.  7  de 
l'ordonnance  du  12  mars  1831). 

356.  Si  le  décret  n'était  pas  rendu  dans  les  deux  mois, 

*  La  jurisprudence  a  été  constante  sur  ce  point.  Cons.  d'Ét.,  arr.  da 
18  février  1838;  23  avril  1840;  7  août  1843;  26  avril  1845;  18  décembre 
1848.  M.  Reverchon,  V  conflit,  p.  489,  n»  128,  approuve  cette  jurisprudence 
avec  la  majorité  des  auteurs.  Se  sont  prononcés  en  sens  contraire  :  Duver- 
gier  {Collection  des  lois,  notes  sur  Tord,  de  1828),  Laferriére  et  Foncart. 
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mais  qu'il  fût  notifié  dans  le  troisième  mois,  produi- 
rai t-il  tout  son  effet?  Quid  s'il  n'était  notifié  qu'après 
l'expiration  du  troisième  mois,  mais  avant  le  juge- 
ment? L'expiration  du  troisième  mois,  suivant  la  doc- 
trine de  plusieurs  jurisconsultes,  donne  seulement 
au  tribunal  le  droit  de  statuer  parce  qu'elle  met  fin  au 
sursis.  Mais  si  le  décret  arrive  à  temps  et  lorsque  le 
jugement  n'est  pas  encore  rendu,  il  n'y  aurait  selon 
nous  aucune  raison  pour  arrêter  les  effets  du  décret. 
Ce  serait  faire  prévaloir  ou  créer  des  déchéances,  que 
lordonnance  ne  prononce  pas  formellement,  contre 
une  décision  qui  est  rendue  dans  un  intérêt  d'ordre 
public  puisqu'elle  touche  à  l'ordre  des  juridictions. 

Cette  doctrine  ne  nous  parait  pas  être  conforme  à 
Fart.  16  delordonnance  du  l*'juin  1828,  combiné  avec 
Tart.  7  de  Tordon.  du  12  mars  1831.  D'après  le  pre- 
mier, si  le  Conseil  d'Ëtat  n'avait  pas  prononcé  dans 
les  quarante  jours,  l'arrêté  de  conflit  était  considéré 
comme  non  avenu.  Le  second,  en  modifiant  le  délai, 
n'a  pas  reproduit  la  sanction  écrite  dans  l'ordonnance 
de  1828.  Mais  précisément  parce  que  l'art.  7  de  l'ord. 
du  12  mars  1831  n'a  fait  que  changer  les  délais,  il 
faut  y  ajouter  la  garantie  qui  jusqu'alors  avait  protégé 
les  parties.  Est-il  probable  qu'en  1831  on  ait  diminué 
les  garanties  accordées  antérieurement?  Le  système  de 
ces  ordonnances  est  clair.  Le  tribunal  est  dessaisi  sous 
la  condition  qu'on  notifiera  dans  le  troisième  mois  un 
décret  rendu  avant  l'expiration  du  deuxième  mois. 


357.  Effets  de  l'arrêté  de  conflit  et  dn  décret 
qui  statue  sur  sa  validité.— Dans  l'arrêté  de  conflit, 
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le  préfet  doit  se  borner  à  revendiquer  Taffaire  pour 
Tadministration  ;  il  n'a  ni  ordre,  ni  injonction,  ni 
signification  à  faire  à  l'autorité  judiciaire  :  le  sursis  qui 
suit  l'arrêté  de  conflit  résulte  de  l'arrêté  du  13  bru- 
maire an  X,  art.  3,  et  le  préfet  n'a  pas  à  le  prescrire^. 
L'arrêté  de  conflit  ne  dessaisit  pas  le  tribunal,  mais  la 
procédure  est  arrêtée  et  il  ne  peut  pas  être  passé  outre 
au  jugement  du  fond.  Si  le  tribunal  en  rejetant  le  dé- 
clinatoire,  avait  immédiatement  jugé  le  fond,  le  conflit 
ne  serait  pas  moins  valablement  élevé  dans  les  quinze 
jours,  quoiqu'en  général  il  ne  puisse  pas  l'être  après 
un  jugement  définitif.  Cette  exception  était  indispen- 
sable; car,  si  elle  n'avait  pas  été  faite,  il  aurait  été 
trop  facile  aux  tribunaux  de  déjouer  le  conflit,  en  se 
hâtant  de  juger  à  la  fois  la  compétence  et  le  fond. 

Le  Conseil  d'État  examine  si  l'arrêté  doit  ou  non  être 
confirmé,  et  suivant  les  cas  prononce  en  ces  termes  : 
U  arrêté  en  date  du....  par  lequel  le  préfet  du  département 
du....  a  élevé  le  conflit  dans  l'instance  pendante  devant  le 
tribunal  de....  entre....  est  confirmé  ou  est  annulé. 

Après  le  décret  rendu  au  contentieux,  si  le  conflit 
est  annulé,  la  procédure  reprend  son  cours  interrompu 
devant  le  tribunal.  Est-il  confirmé,  le  tribunal  est 
dessaisi,  et  les  parties  se  pourvoient,  si  elles  le  jugent  à 
propos,  devant  l'autorité  compétente.  Le  conflit  d'at- 
tributions, en  efiTet,  dessaisit  seulement  le  tribunal 
sans  indiquer  l'autorité  compétente  ;  c'est  aux  parties 
à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit*. 

*  Cons.  d'Ét.,  arr.  des  17  août  1836  (afif.  Taitot- Bobillard)  et  U  novembre 
1833  (aff.  Danglemont). 

*  Oq  peut  tirer  de  U  une  objection  contre  le  décret  sur  conflit  da  30  juin 
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Le  décret  qui  confirme  Tarrêté  de  conflit  annule  toute 
la  procédure  jusqu'à  l'exploit  d'ajournement  mclusi* 
vement,  ce  qui  exprime  énergiquement  le  dessaisis- 
sement du  tribunal.  Mais  cette  formule  ne  fait  pas 
obstacle  à  l'interruption  de  prescription  qui  résulte 
de  rajourAement  devant  un  tribunal  incompétent 
(article  2246,  C.  Nap). 

358.  Conflit  négatif  et  conflit  de  jaridictioii. 

—  En  matière  de  conflit  négatif  entre  l'autorité  ju- 
dijciaire  et  l'autorité  administrative,  le  décret  est  un  vé- 
ritable règlement  de  juges;  il  annule  Tune  des  décisions 
par  lesquelles  l'incompétence  a  été  déclarée,  et,  par 
conséquent,  devant  le  tribunal  dont  la  décision  n'est 
pas  annulée  la  procédure  peut  suivre  son  cours.  Mais 
le  Conseil  d'État  ne  décide  pas  si  tel  tribunal  de 
Tordre  judiciaire  est  compétent  ou  non,  soit  ratione 
personœ,  soit  ratione  materiœ.  On  ne  lui  avait  soumis 
qu'une  question  entre  lautorité  judiciaire  et  l'autorité 
administrative,  en  général  ;  c'est  dans  ces  termes  qu'il 
a  statué,  sans  s'occuper  de  savoir  quel  est  le  tribunal 
de  l'ordre  judiciaire  ou  de  l'ordre  administratif  qui 
devait  être  saisi.  Par  conséquent,  nonobstant  le  décret 


1860.  Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  la  validité  d'une  procédure  snr  saisie 
immobilière  à  l'occasion  de  la  régularité  des  annonces  dans  le  journal  da 
département  qu'on  prétendait  avoir  été  désigné  pour  les  annonces  judi« 
claires  contrairement  au  décret  sur  la  presse  du  17  février  18&2.  Comme  il 
est  impossible  d'attirer  à  l'autorité  administrative  la  connaissance  au  fond 
d'un  pareil  litige,  le  décret  validant  le  conflit  ne  pouvait  pas  produire  son 
effet  ordinaire  qui  est  de  dessaisir  le  tribunal  civil.  Aussi  est-il  arrivé  que 
le  tribunal  a  de  nouveau  jugé  l'affaire  et  maintenu  sa  première  décision 
sans  Invoquer  le  motif  Uré  de  l'illégalité  de  l'arrêté  du  préfet  (V.  Suprà, 
t.  Il,  p.  494,  n«  237). 
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qui  annule  Tun  des  jugements  dMneompétence,  les  par- 
ties peuvent  encore  proposer  tous  les  déclinatoires  au- 
tres que  celui  qui  a  été  vidé  par  le  décret  sur  conflit. 

359.  Pour  qu'il  y  ait  conflit  d'attributions  négatif, 
quatre  conditions  sont  nécessaires  :  l'^que  l'autorité  ju- 
diciaire et  Fautorité  administrative  se  soient  déclarées 
incompétentes;  2*  que  Tune  d'elles  cependant  soit  com- 
pétente ;  3*"  que  l'objet  du  litige  soit  le  même  ;  4*  que 
la  contestation  ait,  devant  les  deux  juridictions,  été 
élevée  entre  les  mêmes  parties.  Quant  à  la  forme,  les 
parties  ont  deux  voies  à  suivre  :  ou  saisir  le  Conseil 
d'État,  par  appel,  de  la  décision  rendue  par  Fautorité 
administrative;  ou  porter  la  question  directement  au 
Conseil  d*État  pour  demander  le  règlement. 

Lorsque  le  conflit  positif  ou  négatif  s'élève  entre 
deux  autorités  administratives,  il  y  a  conflit  de  juri- 
diction, et  il  y  a  encore  lieu  à  règlement  de  juges. 
L'affaire  est  portée  au  Conseil  d'État,  en  suivant  la 
procédure  ordinaire  des  matières  contentieuses,  et, 
par  conséquent,  au  moyen  d'une  requête  signée  par 
un  avocat.  La  transmission  par  le  garde  des  sceaux  au 
Conseil  d'État,  telle  qu'elle  est  prescrite  par  Tordon- 
tiance  du  1"  juin  1828,  est  exclusivement  applicable 
aux  conflits  positifs  d'attributions. 

360.  Algérie*  —  La  matière  des  conflits  pour 
l'Algérie  a  été  réglée  par  un  arrêté  du  président  de 
la  République  en  date  du  30  décembre  1 848  ;  ses  dis- 
positions étant  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  de 
l'ordonnance  du  1"  juin  1828,  nous  nous  bornerons  à 
renvoyer  au  texte  de  l'arrêté. 

711.  87 


4t»  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATIF. 


CHAPITRE  QUARANTE-SIXIÈME. 


CONTENTIEUX  ADMINISTRATIF. 


Sommaire. 

361.  Actes  d'admtnistratioa  pure  et  actes  ayant  un  caractère  contentieux» 

362.  Inobservation  des  formes  prescrites  à  peine  d'excès  de  pouvoir. 

363.  Pourquoi  y  ait  contentieux^  il  faut  que  le  droit  privé  soit  atteint. 

364.  Suite. 

365.  Des  mesures  de  police. 
36G.  Des  règlements  d*eau. 
367.  Opinion  de  M.  de  Broglie. 

36S.  Motifs  qui  ont  fait  établir  des  juridictions  spéciales  pour  les  matières 
administratives. 

361.  Il  y  a  des  cas  où  Faction  administrative  n*est 
limitée  ni  par  des  formes  exigées  à  peine  d'excès  de  pou- 
voir,  ni  par  la  loi  reconnaissant  certains  droits^  ni  par 
un  contrat  passé  entre  l'administration  et  des  particu- 
liers ;  elle  est  alors  purement  discrétionnaire,  et  au- 
cun recours  juridique  n*est  accordé  aux  personnes 
dont  les  intérêts  seraient  blessés  par  cette  rencontre. 
Tout  ce  que  les  parties  peuvent  faire  c'est,  lorsque 
l'acte  dont  elles  souffrent  est  émané  d'un  agent  infé- 
rieur, de  s'adresser  à  son  supérieur  hiérarchique  par 
voie  de  supplique,  et  de  lui  en  demander  la  réforma- 
tion comme  une  faveur.  Mais  l'administration  ne  se 
meut  pas  toujours  avec  autant  de  liberté,  et  il  y  a  des 
circonstances,  au  contraire,  où  la  loi  l'oblige  à  s'é- 
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clairer  au  moyen  de  certaines  formalités,  et  à  respectei 
des  droits  consacrés  par  des  dispositions  législatives 
ou  écrits  dans  des  contrats  régulièrement  formés. 
Aussi  la  violation  des  formes,  de  la  loi  ou  des  conven- 
tions donne-t-elle  lieu  à  recours  par  les  parties  inté- 
ressées, et  c'est  là  ce  qui  constitue  le  contentieux 
administratif.    «  Le   contentieux  administratif,   dit 
M.  Vivien  %  se  compose  de  toutes  les  réclamations 
fondées  sur  la  violation  des  obligations  imposées  à 
l'administration  par  les  lois  et  règlements  qui  la  régis- 
sent ou  par  les  contrats  qu'elle  souscrit;  ainsi,  toute 
loi  qui  pose  une  règle  de  décision  peut  donner  ouver- 
ture à  un  débat  contentieux,  s'il  est  allégué  que  la 
compétence  soit  intervertie,  la  forme  inobservée  ou  la 
règle  enfreinte.  Tout  contrat  passé  par  l'administration 
a  le  même  effet,  si  le  sens  ou  Texécution  en  sont  con* 
testés.  L'ensemble  de  ces  débats,  considérés  en  masse, 
constitue  le  contentieux  de   l'administration;  il  se 
compose  donc  d'une  nature  de  contestations,  bien  dis- 
tinctes, comme  on  le  voit,  du  contentieux  judiciaire 
et  de  l'administration  pure.  » 

362.  Nous  avons,  en  exposant  les  matières  adminis- 
tratives, posé  des  prémisses  qui  nous  permettront  ici  de 
bien  mettre  en  relief  la  distinction  entre  l'administra* 
tion  pure  et  le  contentieux.  La  loi  exige,  en  certains 
cas,  des  avis,  des  formalités  qui  servent  de  garantie 
aux  particuliers.  Précisément  parce  que,  dans  ces  cir- 
constances, l'administration  est  investie  d'un  pouvoir 
discrétionnaire,  le  législateur  a  touIu  donner  aux  in- 

^  Études  administratives,  2*  édition,  t.  I,  p.  1^5. 
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térêts  privés  une  sûreté  qui  prévienne  Farbitraire  en 
éclairant  l'administrateur.  L'inobservation  de  ces  for- 
mes produit  l'excès  de  pouvoir^  et  du  moment  qu'il  y  a 
excès  de  pouvoir,  la  matière  devient  contentieuse  quoi- 
qu'elle fût  en  soi  purement  administrative.  Si  un  préfet 
néglige,  malgré  les  prescriptions  de  la  loi,  de  consulter 
le  conseil  de  préfecture,  le  conseil  général,  le  conseil 
d'arrondissement  ou  le  conseil  municipal,  Tarrêté  qu'il 
rend  est  irrégulier  et  peut  être  attaqué  par  la  voie 
contentieuse.         * 

363.  Il  ne  suffit  pas  pour  qu'un  acte  administratif 
soit  attaquable  au  contentieux  qu'il  froisse  Vintérêl  à!un 
particulier.  On  peut  avoir  grand  intérêt  à  obtenir  une 
place,  ou  la  concession  d'une  mine,  ou  l'autorisation 
de  construire  une  usine  sur  un  cours  d'eau,  etc.,  etc. 
Mais  lorsque  la  demande  est  repoussée,  le  pétitionnaire 
peut-il  se  pourvoir  contre  ce  refus?  Il  est  évident  que, 
si  les  intérêts  du  demandeur  ont  souffert,  nulle  at- 
teinte n'a  cependant  été  portée  à  son  droit  ;  car  si  tout 
le  monde  a  la  faculté  de  demander,  personne  n'a  le 
droit  d^obtenir.  D'un  autre  côté,  si  la  juridiction  con- 
tentieuse avait  le  pouvoir  de  vaincre  les  refus  de  l'ad* 
ministrateur,  elle  pourrait  donc  accorder  Tautorisa- 
tion  demandée  ;  mais  a-t-elle  les  éléments  de  décision 
et  d'appréciation  pour  juger  de  l'opportunité  d'une 
semblable  mesure?  Une  juridiction  statuant  suivant 
certaines  formes  n'a  pas,  comme  l'administrateur,  le 
moyen  de  savoir  si  l'acte  dont  il  s'agit  ne  présentera 
pas  des  inconvénients  ;  en  supposant  qu'elle  n'y  dé- 
couvre aucun  péril,  h  l'examiner  dans  l'isolement  où 
les  parties  Font  présentée,  rien  ne  garantit  que  par 
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rapport  à  Tensemble  de  radmiiiistration  il  aura  la 
même  innocuité.  L'administrateur,  par  la  nature  même 
de  son  office,  a  Tœil  ouvert  sur  toutes  les  parties  de 
Tadminist ration  ;  la  juridiction  contentieuse  ne  con- 
naît que  lafTaire  qui  lui  est  soumise,  et  c*est  pour  cela 
qu'elle  ne  doit  pas  se  substituer  à  l'administrateur. 

364.  Lors,  au  contraire,  que  Yacte  administratif  indi- 
viduel blesse  un  droit  acquis^  alors  le  recours  contentieux 
est,  en  général,  admis  pour  faire  cesser  cette  violation. 
Le  décret  qui  accorde  une  concession  est  un  acte  d'ad- 
ministration pure  et,  par  conséquent,  inattaquable  au 
contentieux;  mais  celui  qui  en  prononcerait  le  retrait 
donnerait  lieu  au  recours,  si  la  révocation  était  faite 
en  dehors  des  cas  où  elle  est  admise  par  la  loi. — L'au- 
torisation d'établir  un  atelier  insalubre  est,  par  sa  na- 
ture, un  acte  d'administration  pure,  puisqu'il  se  rat- 
tache à  l'exercice  du  pouvoir  jde  police  en  matière  de 
salubrité.  Cependant,  comme  le  refus  est  une  atteinte 
grave  à  la  liberté  de  l'industrie,  le  législateur  a  excep- 
tionnellement permis  au  demandeur  de  faire  opposi* 
tion  contre  le  refus  (art.  7  du  décret  du  15  octobre 
1810).  La  loi  permet  aussi  à  l'administration  de  pro- 
noncer la  suppression  de  l'établissement  lorsqu'il  est 
dommageable  pour  la  salubrité  publique  (art.  12  du 
même  décret).  Si  la  suppression  était  ordonnée  pour 
d'autres  causes  et,  par  conséquent,  d'une  façon  arbi- 
traire, le  recours  par  la  voie  contentieuse  serait  admis- 
sible. —  Le  décret  qui  concède  une  mine  est  un  acte 
d'administration  pure;  mais  la  révocation  de  la  con- 
cession peut  être  prononcée  dans  certains  cas  prévus 
par  la  loi  et,  par  exemple,  pour  défaut  de  payement 
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des  dépenses  contributives  d'assèchement.  Si  le  retrait 
était  prononcé  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi,  le 
concessionnaire  pourrait  faire  prononcer  Fannulation 
de  Tarrêté  de  révocation  par  un  arrêt  contentieux.  — 
Quand  le  Gojjvernement  accorde  un  secours  à  la  veuve 
d'un  fonctionnaire  mort  avant  d'avoir  le  temps  de  ser- 
vice requis  pour  avoir  droit  à  pension,  il  fait  une  fa- 
veur qu'il  aurait  pu  refuser.  Lorsqu'il  refuse,  la  veuve 
ne  peut  pas  agir  au  contentieux.  Si  nous  supposons 
que  le  fonctionnaire  soit  mort  ayant  trente  ans  de  ser* 
vice,  et  que  le  ministre  n'accorde  à  sa  veuve  qu'une 
pension  inférieure  au  taux  fixé  par  la  loi,  elle  pourra 
réclamer  contre  la  liquidation  parla  voie  contentieuse. 
365.  Parmi  les  actes  d'administration  pure,  les  uns 
se  distinguent  facilement  des  matières  contentieuses,  et 
de  ce  nombre  sont  toutes  les  mesures  qui  constituent 
une  concession,  grâce  ou  faveur.  D'autres  peuvent  être 
aisément  confondues  avec  elles  :  par  exemple  les  me- 
sures de  police.  Sauf  les  exceptions  qui  pourraient 
résulter  de  dispositions  spéciales,  il  est  de  principe  que 
les  mesures  de  police  prises  par  l'autorité  compétente 
ne  donnent  pas  lieu  à  recours  contentieux,  même  à  la 
réclamation  devant  la  juridiction  contentieuse  admi- 
nistrative d'une  indemnité  pour  le  préjudice  souffert 
par  les  parties.  Est-ce  à  dire  que  les  parties  n'aient  au- 
cun moyen  d'atteindre  les  agents  qui  se  rendent  coupa- 
bles d'abus  d'autorité  et  qui,  par  des  vexations  inutiles, 
leur  causeraient  des  dommages  ou  porteraient  atteinte 
à  la  liberté  individuelle  7  Si  les  parties  ne  peuvent 
pas  attaquer  l'acte  lui-même,  il  leur  est  permis  de 
poursuivre  les  agents  devant  les  tribunaux  ordinaires. 
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à  la  charge  cependant  d'obtenir  du  Conseil  d'Ëlat 
l^autorisation  de  poursuivre.  Ainsi  le  Conseil  d'État  en 
connattra  administratiyement,  à  l'occasion  de  l'auto- 
risation de  poursuivre;  mais  il  n'en  connaîtra  pas  par 
la  voie  contentieuse  (t.  lU^  p.  338  et  suiv.,  n""  269 
6t  suiv.). 

366.  On  trouve  une  application  importante  de  cette 
doctrine  dans  la  matière  des  Règlements  d'eau.  L'admi- 
nistration a  reçu  de  la  loi  des  12*20  août  1 790,  chap.  6, 
le  droit  de  prendre  les  mesures  qu'elle  jugerait 
utiles  pour  assurer  le  libre  écoulement  des  eaux,  et 
même  pour  les  diriger  vers  un  but  (tutilité  générale^ 
d'après  les  principes  d'irrigation.  Que  ces  règlements 
soient  généraux  et  applicables  à  tout  le  cours  du  fleuve, 
ou  qu'ils  scient  spéciaux  à  quelques  usines,  ce  sont 
des  actes  de  pure  administration,  inattaquables  au 
contentieux,  à  la  seule  condition  qu'ils  aient  été  pris 
dans  un  intérêt  public  ou  au  moins  dans  l'intérêt  col- 
lectif de  plusieurs  usiniers.  Si  le  préfet  avait  tranché 
des  contestations  privées,  par  application  de  titres 
du  droit  commun,  il  y  aurait  excès  de  pouvoir  \ 

367.  Telles  sont  les  distinctions  principales  que  M.  de 
Broglie  refusait  d'admettre  dans  un  article  publié  par 
la  Revue  française  en  1828  ;  il  y  soutenait  que  le  con- 
tentieux administratif  ne  devrait  comprendre  que  «  les 
réclamations  élevées  sur  le  mérite,  la  justice,  l'oppor- 
tunité d'une  mesure  prise  par  le  Gouvernement,  dis- 

*  V.  sur  cette  question  un  exposé  analytique  de  la  doctrine  et  de  la  Ja- 
rispnidenee  dans  les  Principes  de  compétence  et  dejuf*:diction,  par  M.  Chan- 
Teau  (t  I^  n*  ÎM,  p.  44,  et  t.  H,  p.  82  et  ^iy.)«  M.  Chaureau  combat  la 
jurisprodeoce  en  ce  qui  concerne  les  règlements  d'eau  spéciaux  à  un  ou 
quelques  usiniers.  V.  suprà,  t.  V,  p.  432^  n*  376. 
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crétionnairementy  et  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  ;  » 
en  second  lieu,  qu'il  faudrait  attribuer  aux  tribunaux 
ordinaires  «  toute  plainte  qui  se  fonde  sur  les  termes 
exprès  d'une  loi,  d'un  décret,  d'une  ordonnance/d'un 
arrêté.  »  Ce  système  consistait  donc  à  ouvrir  un  recours 
contre  les  actes  discrétionnaires  ou  de  pure  adminis- 
tration, c'est-à-dire  précisément  contre  ceux  qui  ne 
sont  pas  attaquables  par  la  voie  conlentieuse.  Quant  à 
la  proposition  de  confondre  le  contentieux  administratif 
avec  le  contentieux  judiciaire^  on  pouvait  et  Ton  pour- 
rait encore  invoquer  l'exemple  de  plusieurs  pays  où  les 
tribunaux  de  droit  commun  sont  investis  de  la  double 
compétence.  Quels  sont  donc  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  législateur  français  à  séparer  ce  que  la  plus 
grande  partie  des  législations  étrangères  ont  réuni  *  ? 

368.  r  Les  questions  administratives  exigent  des  con- 
naissances spéciales  très-diverses,  et,  pour  assurer  une 
bonne  administration  de  la  justice,  il  était  presque  in- 
dispensable de  constituer  des  juges  spéciaux  ;  2"*  quoi- 
que les  juridictions  contentieuses  aient  été  établies 
pour  garantir  les  droits  individuels  atteints  par  l'ac*- 
tion  administrative,  il  faut  cependant  que  les  débats 
soient  jugés  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général  et  par 
des  tribunaux  pénétrés  de  cette  pensée  que,  dans  le 
doute ^  c'est  l'intérêt  général  qui  doit  prédominer; 
il  était  à  craindre  que  des  tribunaux  constamment 

1  Les  léglsIatloDS  étrangères,  les  plus  radicales  sur  ce  point,  n'ont  cepen* 
dant  pas  établi  une  assimilation  absolue  des  deux  compétences.  Ainsi  en 
Belgique,  re  contentieux  administratif  est  presque  entièrement  Jugé  par  les 
tribunaux  ordinaires.  Cependant  les  réclamations  en  matière  de  contribu- 
tions directes  et  de  service  militaire  sont  portées  devant  la  députation  pro- 
vinciale. 
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occupés  à  régler  les  droits  privés  ne  fussent  trop  dis- 
posés à  leur  sacrifier  TËtat  ;  T  les  débats  administra- 
tifs sont  presque  tous  urgents,  et  la  célérité  de  leur 
expédition  est  mieux  assurée  avec  des  tribunaux  spé- 
ciaux ;  il  faudrait  faire  statuer  les  tribunaux  avec  des 
formes  brèves  auxquelles  ils  ne  sont  pas  habitués  ; 
4*  du  mélange  des  deux  juridictions  il  pourrait  résul- 
ter que,  dans  les  procès  ordinaires,  les  tribunaux 
suivissent  les  habitudes  administratives  ;  ainsi  se  per- 
vertirait Tesprit  des  juges  de  droit  commun  ;  5**  on  ne 
peut  pas  nier  que  la  loi  moderne  n'ait  obéi  à  la  tradi- 
tion de  l'ancienne  monarchie.  Avant  1789,  il  y  avait 
une  foule  de  juridictions  spéciales  qui  étaient  chargées 
du  contentieux  administratif.  Les  bureaux  d'élections 
statuaient  sur  le  contentieux  en  matière  de  tailles  ; 
les  intendants  sur  le  contentieux  en  matière  d'impôts 
nouveaux.  La  Cour  des  aides  était  le  tribunal  d'appel 
où  ressortissaient  les  jugements  des  élections,  et  le 
conseil  du  roi  connaissait  des  appels  formés  contre  les 
décisions  des  intendants.  —  La  Table  de  marbre  était 
compétente  en  matière  forestière,  et  la  Cour  des  mon- 
naies sur  les  questions  qui  lui  avaient  valu  son  nom. 
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CHAPITRE  QDARANTE-SEPTIÈME. 


Juridictions.  —  Notions  générales, 


sommaire* 

369.  Les  jarldictioDs  admiDistratives  ne  sont  pas  des  juridictions  d'excep- 

tion par  rapport  aux  tribunaux  ciTils. 

370.  Elles  n'ont  pas  môme  ce  caractère  au  point  de  rue  des  mesures  d'exé- 

cution. 


369.  Ce  serait  une  erreur  de  considérer  les  juridic* 
fions  administratives  comme  des  tribunaux  d'exception, 
par  rapport  aux  tribunaux  civils.  Entre  deux  juridic- 
tions dont  Tobjet  est  complètement  différent,  il  ne  peut 
pas  y  avoir  la  relation  qui  existe  entre  un  tribunal  or-* 
dinaire  et  un  tribunal  d'exception  ;  car  cette  division 
implique  que  la  comparaison  s'établit  entre  des  juri- 
dictions du  même  ordre.  Les  juges  de  paix  et  les  tri- 
bunaux de  commerce  sont  des  juges  d'exception,  par 
rapport  aux  tribunaux  civils  de  première  instance, 
parce  que  tous  ont  à  statuer  sur  des  contestations  entre 
particuliers.  Mais  la  juridiction  administrative  s'ap» 
plique  à  un  ordre  de  différends  auquel  ne  s*étend  pas 
naturellement  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires, 
et  elle  n'est  pas  plus  un  démembrement  de  la  juridic* 
tion  civile  que  celle-ci  n'est  une  délibation  de  la  juri- 
diction administrative. 
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370.  Mais  la  juridiction  administrative  n'est-elle  pas, 
conime  certains  le  prétendent*,  une  juridiction  d'ex- 
ception, en  ce  sens,  du  moins,  qu'elle  ne  connaît  pas 
de  l'exécution  de  ses  décisions?  C'est  encore  une  con- 
fusion. La  juridiction  administrative  ne  connaît  pas 
des  actes  d'exécution  qui  se  rattachent  au  droit  com- 
mun, tels  que  saisies,  commandements,  radiations 
d'hypothèques;  il  en  est  autrement  des  voies  d'exécu- 
tion qui  sont  administratives  par  leur  nature.  Par 
exemple,  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  annule 
une  élection  départementale,  d'arrondissement  ou 
municipale,  et,  en  conséquence,  l'administration  pro- 
cède à  une  nouvelle  élection  *.  N'est-ce  pas  là  une  exé- 
cution administrative  de  l'arrêté  d'annulation,  et  s'il 
s'élève  des  difficultés,  le  conseil  de  préfecture  ne  sera- 
t-il  pas  encore  compétent  pour  connaître  de  la  régu- 
larité des  nouvelles  opérations  électorales?  Ainsi,  à 
quelque  point  de  vue  qu'on  se  place,  de  la  décision  ou 
de  ïexécution^  on  verra  que  les  deux  espèces  de  justice 
ressemblent  à  deux  fleuves  qui,  après  avoir  pris  leur 
source  au  même  points  se  séparent  à  leur  naissance, 
pour  couler  dans  des  lits  différents  et  ne  plus  mêler 
leurs  eaux. 


^  M.  de  Cormenln,  Droit  administratif,  5*  éditiOD,  t.  If^  chap.  3. 
*  Principes  de  compétence  et  juridiction  de  M.  Chauveauj  t.  I,  p.  358, 
oMllS. 
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§  1".  —  Ministres. 


Sommaire. 

371.  Les  ministres  sont,  chacnn  dans  son  département,  Juges  ordinaires  en 

matière  contentieuse. 

372.  Suite.  —  Cette  attribution  n'appartient  pas  au  conseil  de  préfecture* 

373.  Suite. 

374.  Suite. 

375.  Conséquence  delà  doctrine  exposée  aux  paragraphes  précédents. 

376.  Énumération  des  Juges  d'exception. 


371.  Quel  est,  dans  Tordre  des  autorités  administra- 
tives, le  juge  ordinaire  du  contentieux?  La  loi  n'ayant 
pas  toujoui*s  formellement  désigné  la  juridiction,  il  est 
indispensable  desavoir  comment  il  faut  suppléer  à  sou 
silence. 

En  matière  civile^  toute  contestation  qui  n'a  pas  été 
expressément  attribuée  aux  juges  de  paix,  aux  tribu- 
naux de  commerce  ou  aux  conseils  de  prud'hommes, 
est  portée  devant  le  tribunal  civil.  En  matière  crimi* 
nelle,  les  contraventions,  délits  ou  crimes,  doivent 
être  jugés  par  les  juges  de  simple  police,  les  tribu- 
naux correctionnels  ou  les  Cours  d'assises,  lorsqu'ils 
n'ont  pas  été  attribués  à  des  tribunaux  spéciaux  tels 
que  les  conseils  de  guerre^  les  tribunaux  maritimes, 
les  conseils  de  discipline.  Mais  il  s'en  faut  de  beau- 
coup que  la  m6me  certitude  existe  en  matière  admi- 
nistrative. 

372.  Â  ne  consulter  que  l'exposé  des  motifs  qui  pré- 
céda la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  organique  de  l'admi- 
nistration intérieure  et,  en  particulier,  des  conseils  de 
préfecture,  on  serait  tenté  de  croire  que,  dans  la  pen- 
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sée  des  rédacteurs,  ce  conseil  devait  être  le  tribunal 
ordinaire  en  matière  de  contentieux  administratif, 
a  Remettre,  y  était-il  dît,  le  contentieux  de  Tadminis- 
tration  à  un  conseil  de  préfecture,  a  paru  nécessaire 
pour  garantir  les  parties  intéressées  de  jugements  ren- 
dus sur  des  rapports  et  des  avis  de  bureaux,  pour  don- 
ner à  la  propriété  des  juges  accoutumés  au  ministère 
de  la  justice,  à  ses  règles,  à  ses  formes.  »  Cette  inter- 
prétation de  la  loi  de  pluviôse  an  YIII  fut  également 
adoptée  par  les  considérants  d*iin  décret,  en  Conseil 
d*Ëtat,  du  6  décembre  1813  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois.  Ce  décret  annulait  un  arrêté  préfectoral  et  ren- 
voyait les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture. 
«  Considérant,  disait-il,  que  d'après  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII,  le  préfet  est  seul  chargé  de  l'administra- 
tion, et  que  dès  lors  il  doit  seul  statuer  sur  toutes  les 
matières  qui  sont  de  pure  administration,  mais  que 
les  conseils  de  préfecture  sont  institués  ;9our  prononcer 
sur  toutes  les  matières  contentieuses  administratives.  » 
373.  Malgré  ces  deux  arguments,  l'opinion  contraire 
a  prévalu,  et  cela  devait  être  ;car  V  les  termes  de  l'ex- 
posé des  motifs,  même  en  les  supposant  plus  explicites 
qu'ils  ne  le  sont,  ne  pouvaient  pas  l'emporter  sur  le 
texte  de  la  loi  qui  a  disposé  par  voie  d'énumération 
limitative.  L'art.  4,  en  effet,  ayant  énuméré  avec  soin 
les  matières  pour  lesquelles  le  conseil  de  préfectureest 
compétent,  n'en  faut-il  pas  conclure  qu'en  dehors  de 
ces  cas  formellement  prévus,  le  conseil  ne  doit  plus 
être  saisi  ?  C'est,  avant  tout,  au  texte  entendu  confor- 
mément aux  principes  généraux  eu  matière  d'inter- 
prétation, qu'il  faut  s'en  rapporter,  et  Tautorité  d'un 
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exposé  des  motifs  ne  doit  pas  être  suivie  lorsqu'elle 
est  à  Tinverse  du  sens  naturel  des  termes  de  la  loi  ; 
2*  le  décret  du  6  décembre  1813  est  un  acte  purement 
individuel,  et  Ton  ne  saurait  trouver  une  interpré- 
tation générale  et  réglementaire  dans  une  rédaction 
contestaEle  des  considérants.  Il  est  vrai  que  ce  décret 
a  été  mis  au  Bulletin  des  lois^  mais^  encore  faudrait-il 
savoir  pour  quel  motif  il  a  été  inséré,  et  spécialement 
si  Tinsertion  a  été  faite  pour  donner  à  cette  décision 
tout  individuelle  la  valeur  d'un  décret  interprétatif. 
Du  moment  qu'il  y  a  incertitude  sur  ce  point,  le  dé- 
cret de  1813  n'a  aucune  autorité^  et  s'il  a  quelque 
valeur,  elle  est  restreinte  aux  limites  d'une  interpré- 
tation purement  doctrinale;  c'est  une  citation,  doq 
un  argument  ^ . 

374.  Quel  est  donc  le  juge  ordinaire?  «On  a  toujours 
tenu  pour  certain,  dit  M.  Boulatignier,  que  les  conseils 
de  préfecture  n'avaient  que  des  attributions  spéciales 
et  déterminées,  et  qu'en  dehors  des  cas  dont  la  con- 
naissance leur  était  expressément  réservée,  il  y  avait 
lieu,  dans  le  silence  de  la  loi,  et  par  application  des 
principes  généraux  sur  l'organisation  administrative,, 
de  soumettre  aux  préfets  les  litiges  qui  peuvent  naf  Ire 
des  réclamations  contre  les  actes  faits  par  les  admi- 

1  H.  Dafour  qui,  dans  sa  première  édition,  avait  soutenu  la  compétence 
des  conseils  de  préfecture  comme  Juges  ordinaires,  s'est,  dans  la  nouvelle 
édition  (t.  II,  p.  SI),  prononcé  pour  la  compétence  des  ministres.  Cette 
question  a  été  mise  dans  tout  son  jour  par  le  rapport  de  M.  Roulatignier 
sur  les  conseils  de  préfecture.  M.  Laferrière  (t  II,  p.  515)  formule  ainsi  soa 
opinion  sur  cette  question  :  «  Comme  tout  le  contentieux  de  Tadministra- 
tion  ne  lui  a  pas  été  {au  conseil  de  préfecture)  remis  par  les  lois  qui  ont 
suivi  celle  du  28  pluviôse  an  \lîl,  il  est  plus  exact  de  dire  qu'il  est  ordi- 
nairement juge  du  contentieux  mais  notamment  dans  les  catégories  sul- 
Tantes  :  [Suit  Fénumération,) 
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nistrations  municipales,  et  aux  ministres  (chacun  selon 
ses  attributions)  les  litiges  qui  résulteraient  des  récla- 
mations contre  les  actes  des  préfets  * .  »  L'histoire  de 
la  législation  intermédiaire  démontre  la  vérité  de  cette 
doctrine. 

Les  anciennes  juridictions  spéciales  et  le  conseil  du 
roi  ayant  été  supprimés  après  1789,  il  fallut  les  rem- 
placer. On  attribua  d'abord  le  contentieux,  non  pointa 
chaque  ministre,  mais  à  tous  les  ministres  réunis  en 
conseil  d'Etat  '  ;  c'était  du  reste  le  roi  qui  statuait  par 
ordonnance,  et  le  conseil  des  ministres  réunis  en  Con- 
seil d'Etat  n'avait  que  «  la  discussion  des  motifs  qui 
pouvaient  nécessiter  l'annulation  des  actes  irréguliers 
des  corps  administratifs,  n  Mais  la  constitution  du  5 
fructidor  an  III  ayant  posé  en  principe  que  les  ministres 
ne  formeraient  plus  un  Conseil,  il  fallut  transporter 
à  chaque  ministre,  dans  son  département,  la  compé- 
tence qui,  d'après  la  législation  de  1791,  appartenait 
au  cabinet  réuni.  Depuis  lors,  il  s'est  produit  deux 
faits  qui,  sans  détruire  cet  ordre  de  choses,  l'ont  mo- 
difié :  i""  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  qui  a  institué  les 
conseils  de  préfecture;  mais  cette  juridiction  n'ayant 
reçu  que  des  attributions  spéciales,  limitalivement 
énumérées,  la  compétence  des  ministres,  quoique  sen- 
siblement diminuée,  a  subsisté  pour  tout  ce  qui  ne 
leur  était  pas  formellement  enlevé  ;  2*  l'institution  du 
Conseil  d'État  ;  mais  cette  juridiction  n'a  reçu  la  qua- 
lité de  juge  ordinaire  qu'au  second  degré,  et  sa  créa- 


^  M.  BoDlatignier,  Rapport  sur  les  conseils  de  préfecture, 
s  Loi  des  27  avriI-2S  mal  1791,  art.  17. 
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tion  n'a  eu  aucun  effet  sur  la  compétence  en  premier 
ressort. 

375.  De  ce  que  les  ministres  rendent  des  jugements 
en  matière  contentieuse,  il  résulte  :  1**  que  les  règles  de 
Taulorité  de  la  chose  jugée  doivent  être  appliquées  à 
leurs  décisions  contentieuses  (art.  1 351  C.  Nap.);  2*  que 
la  décision  une  fois  rendue,  constitue  pour  la  partie 
qui  Ta  obtenue  un  droit  acquis,  et  que  le  ministre  ne 
peut  pas  se  rétracter  comme  il  peut  le  faire  pour  le 
plus  grand  nombre  des  actes  de  gestion  ;  3'  que  l'arrêté 
ministériel,  en  matière  contentieuse,  emporte  hypo- 
thèque judiciaire  sur  les  immeubles  de  la  partie  con- 
damnée (art.  2123  C.  Nap.)  \ 

376.  Maintenant  que  nous  connaissons  le  juge  ordi- 
naire, en  premier  ressort,  il  nous  faut  consacrer  quel- 
ques développements  aux  juridictions  administratives 
d'exception;  ce  sont:  !•  le  conseil  de  préfecture; 
2*  les  préfets  ;  3**  les  sous-préfets  ;  4*  les  maires  ;  5*  la 
commission  spéciale  instituée  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  ;  6*  la  Cour  des  comptes;  V  les  juridic- 
tions universitaires. 


^  M.  Bouchené-Lefer,  ancien  conseiller  (TËtat»  a  dernièrement  combaUa 
la  doctrine  admise  par  la  jarlsprudence.  A  ses  yeux  les  ministres,  soit  en 
matière  contentieuse,  soit  en  matière  d'administration  pure,  font  acte  d'au- 
torité et  non  point  fonctions  de  juges.  Ce  n*est  que  par  exception,  dans  des 
cas  qu'il  énumère,  que  les  ministres  sont  de  véritables  ji^ges  {Principes  du 
droit  public  administraiif,  p.  183,  611,  612  et  613).  Les  ministres  ne 
seraient  donc  juges  du  contentieux  que  par  exception,  au  lieu  d'être  les 
juges  ordinaires.  M.  Bouchené-Lefer  ne  dit  pas  quel  est  le  juge  ordinaire; 
il  en  résulte  que  c'edt  le  Conseil  d'État  qui,  dans  les  cas  non  énumérés  par 
la  loi,  serait  juge  ordinaire  du  contentieux  en  premier  et  dernier  ressort.  La 
doctrine  de  M.  Bouchené-Lefer «conduit  à  une  incohérence,  puisque  le  Con- 
seil d'État  serait  tantôt  juge  d'appel  et  tantôt  juge  unique.  Gomment  cer- 
taines affaires,  sans  distinction  de  sommes,  suirraient-eÛes  deux  degrés  de 
juridiction  tandis  que  d'autres  n'auraient  qu'an  juge? 
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loi  du  21  juin  1865. 

377.  Depuis  la  publication  de  notre  tome  FV,  la  com- 
position des  conseils  de  préfecture  a  été  réglée  par  la 
loi  du  21  juin  1865.  Nous  présenterons  ici  l'analyse  de 
cette  loi,  d'autant  plus  que  les  modifications  qu'elle 
contient  ont  été  faites  principalement  en  vue  des  attri- 
butions contentieuses  du  conseil  de  préfecture.  L'ar- 
ticle 1"  fixe  le  nombre  des  conseillers  à  huit,  y  com- 
pris le  président,  pour  le  département  de  la  Seine  ;  à 
quatre  dans  trente  et  un  départements  qu'il  énumère  ; 
et  à  trois  dans  les  autres.  Quant  aux  conditions  de 
capacité,  l'art.  2  dispose  que  «Nul  ne  peut  être  nommé 
conseiller  de  préfecture  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans 
accomplis,  et  s'il  n'est  en  outre  lieencié  en  droit,  ou 

vu.  •  28 
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s'il  n*a  rempli,  pendant  dix  ans  au  moins,  des  fonctioos 
rétribuéds  dans  Tordre  administratif  ou  judiciaire,  ou 
bien  s'il  n'a  été^  pendant  le  même  espace  de  temps, 
membre  d'un  conseil  général  ou  maire.  »  Nous  avons 
TU  plus  haut  que  les  fonctions  de  conseillers  de  pré- 
fecture n*é(àient  pas  iqcompatibloii  avec  Texçrcic^  âo 

la  profession  d'avocat  (t.  IV,  'n*  155,  p.  167),  la  loi 
n'ayant  édicté  cette  iQCompatibiUté  que  pour  Iw  se- 
crétaires généraux.  Mais  Tart.  3  de  la  nouvelle  loi  porte 
que  «  les  fonctions  de  conseiller  de  préfecture  sont 
incompatibles  avec  un  autre  emploi  pubUç»  et  ftvQC 
Y  exercice  d'uM  prof$êmn.  » 

La  présidence  du  conseil  de  préfecture^  même 
lorsqu'il  délibère  au  contentieux,  appartient  au  préfet; 
mais,  en  son  absepce,  elle  est  dévolue  h  un  vice-prési* 
dent,  qui  est  désigné  annuellement  par  décret  pour 
chaque  département.  A  Paris,  un  président  permanent 
est  chargé  de  présider  le  conseil  de  préfecture  (art.  & 
delà  loi  du  21  juin  1805),  Le  remplacement,  en  cas 
d'insuffisance  du  nombre  des  membres  nécessaires 
pour  délibérer,  a  encore  lieu  d'après  Tarrèté  du  10  frae- 
tidor  im  IX  et  le  décret  du  16  juin  1808  (art,  6  de  la 
même  loi).  Nous  n'avons  donc  qu'à  renvoyer  aux  dâve« 
loppements  que  nous  avons  donnés  plus  haut  sur  ce 
point  (t.  IV,  p,  164,  n*  152).  Il  y  a,  auprès  de  chaque 
préfet,  un  secrétaire  général  qui  remplit  les  fonctions 
de  commissaire  du  gouvernement  près  du  oonseU  dç 
préfecture  jugeant  en  matière  oontentieuse.  ^  Ces 
fonctions  peuvent  être  confiées  aux  auditeurs  au  Gonseil 
d'État  qui  sont  attachés  aux  préfectures  (art.  k).  Enfin 
il  y  9t  ftuprès  de  chaque  conseil,  un  secrétaire  gref» 
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fi6r,  choiai  par  arrêté  du  préfet  parmi  les  employés  de 
la  préfecture  (art.  7). 

37$.  Nous  avons  d^à  distingué,  en  matière  da  con- 
tributiona  directaa»  la  différence  qui  existe  entre  les  de- 
mandes en  remise  ou  modération  et  les  demandes  en 
iUcbairg^  ou  réikuctim  (V.  ^4^,  t.  VI,  n  248,  p.  229 
Qt  suiv.) 

lies  dernières  sont  les  seules  qui  soient  de  la  compé» 
tenoe  des  conseils  de  préfecture  ;  les  autres  rentrent 
dans  les  attributions  du  préfet.  Le  contribuable  qui 
demande  une  décharge  ou  une  réduction  réclame  en 
vertu  d'un  droitatteintpar  un  acte  administratif,  tandis 
que  le  demandeur  en  remise  ou  modération  sollicite  une 
faveur;  aussi,  dans  le  premier  cas,  il  y  a  contentieux  y 
et,  dans  le  second,  acte  d'administration  pure.  Cette 
compétence  du  conseil  de  préfecture  s'étend  non-seu- 
lement aux  contributions  perçues  par  TËtat  et  aux 
centimes  additionnels  départementaux  ou  communaux, 
mais  encore  aux  taxes  qui,  par  des  lois  spéciales,  ont 
été  assimilées  pour  leur  perception  aux  impôts  directs* 

(V.  suprà,  t.  VI,  n%  526  p.  573).     . 

Le  contentieux  des  contributions  indirectes,  au 
contraire,  appartient  aux  tribunaux  ordinaires',  et  les 
exceptions  à  cette  règle  introduites  dans  quelques  lois, 
ont  peu  à  peu  disparu  *. 

^  L'énumératlon  en  a  été  faite  avec  l)eauooqp  de  aoln  par  M.  Boolatisnier. 
dans  son  Rapport^  p,  23*  La  taxe  des  chieps,  lea  prestations  en  oatuve  pour 
les  chemins  vicinaux,  la  plus  grande  partie  des  taxes  municipales,  ont  par 
des  dispositions  formelles  été*  assimilées  aux  autrea  contrD)utioiia  direct<i 
pour  tout  ce  qui  touche  k  la  perception  et  aqx  yoiea  de  recpura» 

•  Art.  2  de  la  loi  des  7-11  sep lemhre  1790. 

'  M.  Boulaflgnler,  ibid,,  p.  29. 
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379.  En  matière  de  travaux  publics,  les  conseils  de 
préfecture  connaissent  : 

l""  des  contestations  entre  l'administration  et  les  en- 
trepreneurs sur  le  sens  et  Yexécution  des  clauses  de 
leurs  marchés; 

2""  entre  ladministration  ou  l'entrepreneur,  subrogé 
à  ses  droits,  et  les  tiers,  pour  les  réclamations  formées 
par  ces  derniers,  à  raison  des  dommages^  donnant  droit 
à  indemnité,  qu'ils  auraient  éprouvés  par  suite  de  V exé- 
cution des  travaux  ^  • 


^  Les  parties  peuvent-elles  s'adresser  au  juge  des  référés  pour  faire  con- 
stater l'état  des  lieux  alla  que  le  conseil  de  préfecture  ait  une  base  de  déci- 
sion lorsqu'il  prononcera  sur  la  question  de  dommage?  Cette  question  a 
été  controversée  par  les  jurisconsultes.  Ont  décidé  dans  le  sens  de  Tafllrma- 
tlve  :  MM.  Bertln  (journal  le  Droit,  n<»  des  23  mars  et  12  juin  1857)  ;  Tlder- 
celin  {Revue  pratique  de  droit  français,  t.  HI^  p.  433  et  t.  IV,  p.  92); 
Dailoz  {Jurisprudence  générale,  r*  Référés,  n»  235).  Ajoutons  à  ces  auto- 
rités la  pratique  suivie  pendant  longtemps  par  le  président  du  tribunal  civil 
de  la  Seine.  —  En  sens  contraire  :  MM.  Chauveau  {Journal  du  droit  admi» 
nistratif,  t.  V,  p.  145)  -,  Serrlgny  (Traité  de  la  compétence,  2«  édition,  t.  II, 
n"  796);  Reverchon  {Revue  critique,  t.  XXX,  p.  481,  livraison  de  juin  1867). 
—  Un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  22  janvier  1867  (aff.  Pajot)  a  décidé  : 
l**  que  le  juge  des  référés  est  incompétent  en  matière  de  travaux  publics 
même  pour  faire  constater  l'état  des  lieux  provisoirement  et  conservatoire- 
ment;  2"  que  les  parties  doivent  s'adresser  au  préfet  qui  procédera  confor- 
mément aux  art.  56  et  suiv.  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  Cette  décision 
nous  paraît  bien  rendue;  car  les  juges  ne  peuvent  ordonner  des  mesures 
préparatoires  et  provisoires  qu'autant  qu'ils  sont  compétents  pour  statuer 
au  fond.  Or  le  tribunal  civil, n'étaot  pas  compétent  en  matière  de  travaux 
publics,  le  juge  des  référés  qui  remplace  le  tribunal  pour  les  questions  ur- 
gentes ne  peut  pas  cire  saisi  de  la  difficulté  à  titre  préparatoire;  car  une 
juridiction  ne  peut  préparer  que  les  décisions  qu'elle  doit  rendre.  M.  Rever- 
chon fiait  observer  avec  raison  que  le  préfet  n'est  pas  un  juge  toujours  acces- 
sible.aux  pai'ties  et  que  le  moyen  indiqué  par  l'arrêt  du  22  janvier  1867  est 
insuffisant  quoiqu'il  soit  le  seul  que,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  on 
puisse  admettre.  11  émet  donc  le  vœu,  auquel  nous  nous  associons  pleine- 
ment, que  dans  le  règlement  qui  doit  être  fait,  d'après  l'art.  14  de  la  loi  du 
21  juin  1865,  une  disposition  confère  au  vice-président  du  conseil  de  pré- 
fecture, et  à  Paris  au  président,  le  pouvoir  de  prononcer  comme  juges  dei> 
référés  eu  matière  administrative  dans  les  cas  où  le  conseil  de  préfecture  est 
compétent* 
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C*est  ici  le  lieu  de  faire  remarquer  que  la  rédaction 
de  Fart,  k  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII,  sur  ce 
point,  a  besoin  d^être  rectifiée.  La  loi  parle  du  dommage 
provenant  du  fait  personnel  de  F  entrepreneur^  non  du 
fait  de  f  administration.  Est-ce  à  dire  que  si  le  tort 
avait  été  causé  par  l'administration  elle-même  lors- 
qu'elle fait  exécuter  les  travaux  en  régie,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  à  indemnité  ou  que  le  conseil  de  préfecture 
serait  incompétent  pour  la  fixer?  Nullement;  la  loi,  au 
contraire,  a  pensé  qu'une  disposition  formelle  n'était 
nécessaire  que  pour  le  fait  des  entrepreneurs,  et  qu'il 
était  inutile  déparier  expressement.de  l'administration 
à  laquelle  la  même  disposition  s'appliquait,  à  plus 
forte  raison.  Ainsi, 

380.  3**  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
prononcer  sur  les  demandes  d'indemnité  à  raison  des 
dommages  inhérents  aux  travaux  publics  eux-mêmes, 
indépendamment  du  mode  d'exécution  (V.  suprà  t.  Yll, 
p.  251 ,  n""  243).  Nous  avons  également  établi  plus  haut 
(t.  VII,  p.  158,  n*  174),  que  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture,  dans  ces  trois  cas,  n'était  pas  exclusi- 
vement applicable  aux  travaux  publics  de  l'État,  et 
qu'elle  comprenait  les  travaux  publics  des  départe- 
ments, des  communes,  des  hospices,  des  fabriques  et, 
en  certains'cas,  des  associations  syndicales. 

381 .  Que  les  dommages  soient  permanents  ou  tempo^ 
raires^  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  ;  car  la  loi 
ne  distingue  pas.  Vainement  soutiendrait-on  qu'une  al- 
tération perpétuelle  de  la  propriété  équivaut  à  une  véri- 
table expropriation  et  que  la  dépréciation  qui  en  résulte 
est  souvent,  ou  presque  toujours,  plus  grave  que  la  dé- 
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possession  d'un  lopin  de  terre,  qui  peut  être  dénué  de 
valeur.  Ces  considérations  né  sauraient  prévaloir  eontfe 
l'argument  tiré  du  texte  et  de  l'historique  des  lois  sur 
l'expropriation  d'utilité  publique*  » 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  texte  ne  fait  aucune  dis^ 
tinction;  l'induction  historique  n'est  pas  moins  con^ 
cluante.  La  loi  du  28  pluviôse  an  YIII,  après  avoir 
attribué  au  conseil  de  préfecture  Ift  compétence  en  ma- 
tière de  dommages^  ajoutsdt  qu'il  connattrait,  en  outre, 
des  indemnités  réclamées  pour  têtrainsptù  ou  fbMUéij 
ce  qui  comprenait  l'extraction  des  matériaux  {iBffûins 
/(mtY/^ir)  et  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
(Urràins  pris).  Les  lois  du  8  mars  1810,  7  juillet  1833 
et  3  mai  1841  n'ont  eu  pour  objet  que  Texproprialion 
d'utilité  publique,  et  n'ont  par  conséquent  enlevé  au 
conseil  de  préfecture  ni  sa  compétence  en  matière 
d'extraction  de  matériaux,  ni  celle  qui  concerne  les 
dommages  soit  temporaires,  soit  permanents. /itr/ii- 
rinûe  unius  fit  exctusio  atterius^  (V*  suprà^  t.  Vil, 
p.  29  n»  26). 

*  Voir  8ur  Thistoire  de  la  compétence,  en  matière  de  travaux  publics 
dans  ranôiéo  drôit>  Un  article  dé  M.  R^  DàfêSte,  publie  par  la  Rewê  hiito- 
rique^  t.  !•%  p.  47  et  wiiv. 

*  Que  les  lois  de  1810^  1833  et  1841  niaient  eu  en  vue  ^e  l'expropriation, 
cela  n^ulte  de  pluaieurs  articles.  1<>  Elles  lont  tobtee  intitalées  i  hi  sw 
Vexproj^iriation  pour  cause  d'utitité  publique,  2"  D'un  autre  côté,  les  forma- 
lités exigées  par  ces  lois  impliquent  la  cession  de  la  propriétéi  et  non  un 
Bimpla  dommage,  môme  permanent.  Ainsi^  d'après  l'art.  6  de  la  loi  de 
1810,  l'ingénieur  doit  dresser  un  plan  terrier  ou  figuré  des  propriétés  dont 
la  cession  est  par  eux  reconnue  nécessaire.  —  L'art.  13  et  quelques  autres 
parlent  de  f  arrêté  du  préfet  indicatif  dès  propriétés  cessibles.  L'art.  4  do  la 
loi  du  3  mat  1841  charge  les  ingénieurs  de  dresser  un  plan  parcellaire  des 
propriétés  à  céder.  Enân,  3°  comment  l'Indemnité,  qui  doit  être  préalable 
d'après  ces  lois,  en  cas  d'expropriation,  le  serait-elle  quand  il  s'agit  de  dom- 
mages? L'indemnité  ne  peut  être  due  qu'après  le  dommage  causé,  et,  pai 
ÊMisëqUent,  la  fixation  n'en  pourrait  être  faite  que  pôstériènrémeât.  h  eêt 
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8824  Ld  ooDfieil  dd  préfecture  statue  Bur  iés  dificuttis 
çui  pêu$int  i'életfir  m  fnattère  dé  wtrfêé  La  plus  impor- 
tante attribution  que  le  conseil  ait  reçue  ^  tonê  ce  Rap- 
port, C'est  la  répresaion  des  contraventions  de  grande 
toirie  :  cellei  de  petite  toirie  sont  réprimées  par  le 
juge  de  simple  police  ^  En  matière  d'infractions  oom- 
tûinm  aux  règlements  sur  Talignement,  rappelons  les 
distinctions  admises  par  la  jurisprudence  :  pour  la 
fronde  voifiê^  le  conseil  de  préfecture  applique  IV 
mende^  peine  de  la  contravention!  et  ordonne  la  dé- 
molition des  travaux,  mais  seulement  dans  le  cas  où 
la  construction  empiète  sur  la  voie  publique,  ou  bien 
s'il  s'agit  de  réparations  oonfûrtatives  faites  au  mur  de 
face4  £a  matière  de  paùi  voirie,  le  tribunal  de  simple 
police  doit,  d'après  la  jurisprudence  de  la  Gour  de 
cassation,  et  lorsqu'il  s'agit  de  reparutions  faites  sans 
autorisation  au  mur  de  face,  non^seulement  prononcer 
l'amende^  mais  encore  dans  tous  les  cas,  ordonner  la 
destruction  de  ta  bnogné  mal  plantée^  que  les  travaux 
faite  au  mur  de  face  soient  ou  non  confortatifs.  fin  cas 
de  tmutructùm  sabs  délivrance  d'alignement,  le  juge 
de  simple  police  condamne  à  l'amende,  mais  n'oiv 
donne  la  destruction  de  la  besogne  mal  plantée  qu'au*- 


tfâl  <}Qè  céHàltife  âtitenrs  totitltatidtit,  en  ee  eas,  non  la  comtiëtdnee  da 
Jury,  màlfl  celle  dtt  tribunal  ciYtl  oomme  Juge  ordinaire.  Cette  solntlon  eet 
encore  motbd  Justifiable^  puisque  l'argument  tiré  de  rassimilation  du  dom- 
mage permanent  avec  l'expropriation  lui  faisant  défaut,  elle  se  trouve 
manifiMiement  en  contradioUon  avec  la  loi  du  28  pluvidie  an  YIH.  La  juria- 
pnideneeest  fixée  dans  le  sent  énoneé  au  texte.  (Tribunal  dea  conflits,  12  jan- 
Tier  la&Oj  29  mars  1860,  18  noyembre  1860»  23  décembre  1860,  2  Juillet 
1861.  «-  Cour  de  cassation,  28  man  1862.  -^  Conseil  d'fiut,  14  MptOBkbie 
1868.) 
^  Art.  479,  n*  11  du  Code  pénal. 
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tant  que  la  construction  empiète  sur  le  sol  de  la  voie 
publique.  (V.  suprà^  t.  VI,  p-  22  etsuiv.,  n°23  etsuiv.) 

Ainsi,  le  Conseil  d'État  applique  le  mônae  principe 
aux  réparations  et  à  la  construction  tandis  que  la  Cour 
de  cassation  distingue  entre  la  construction  et  les  ré^ 
parations  au  mur  de  face. 

383.  Les  chemins  vicinaux  ne  sont  placés,  sous  le 
rapport  de  la  répression  des  contraventions,  ni  dans  la 
grande  ni  dans  la  petite  voirie.  D'après  la  loi  du  9  ven- 
tôse an  Xm,  les  poursuites  en  contraventions  étaient 
portées  devant  les  conseils  de  préfecture  ^  Mais 
Fart.  479,  nM  1^  du  Code  pénal  a,  par  une  disposition 
générale  qui  ne  contient  aucune  distinction,  au  moins 
formelle,  attribué  au  juge  de  simple  police  tes  dégra- 
dations aux  chemins  pubitcs  et  les  usurpations  sur  leur 
largeur.  Cette  disposition  s'appliquait  donc,  par  sa  gé- 
néralitéy  tout  aussi  bien  aux  chemins  vicinaux  qu'aux 
autres  voies  de  communication.  Afin  de  concilier  la 
loi  de  Tan  XIII  avec  le  Code  pénal,  la  jurisprudence 
administrative  a  distingué  entre  Tapplication  de  la 
peine  et  la  suppression  des  travaux  faits  en  contraven- 
tion; pour  appliquer  la  peine,  le  juge  de  simple  police 
est  compétent,  mais  la  suppression  des  constructions 
ou  réparations  appartient  au  conseil  de  préfecture. 

Ce  dédoublement  de  la  compétence  présente  les  plus 
grands  inconvénients,  surtout  lorsqu'il  s'applique  à 


^  Od  ayait  d'&bord  jugé  que  l'art.  7  de  la  loi  du  9  yentôse  an  XITI  ne 
s'appliquait  qu'aux  contrayeutions  préyues  par  la  loi  elle-même,  c*est-à-dire 
aux  plantations  d'arbres.  Bientôt  la  jurisprudence  décida  que  la  disposiUon 
deyait  être  étendue  à  toutes  les  contrayentions  commises  sur  les  chemifis 
yicinaux.  (V.  notamment  ord.  des  28  novembre  1821,  25  janyier  1831  et 
23  décembre  1852). 
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des  affaires  d*une  faible  importance,  comme  le  sont  la 
plupart  de  ces  contrai^entions.  Aussi  la  Cour  de  cassa- 
tion a-t-elle  décidé  que  Tari.  479-H''  du  Code  pénal 
avait  abrogé  Tart.  8  de  la  loi  du  9  ventôse  an  Xni,  et 
que  le  juge  de  simple  police  était  compétent  soit  pour 
appliquer  la  peine,  soit  pour  faire  supprimer  les  tra- 
vaux ^  Nous  sommes  convaincu  des  inconvénients 
qu'entraîne  la  division  de  la  compétence;  mais  il 
nous  parait  préférable  de  les  éviter  en  donnant  aux 
conseils  de  préfecture  la  plénitude  de  juridiction  pour 
la  répression  des  contraventions,  en  matière  de  voirie 
vicinale.  Cette  solution  est  plus  conforme  aux  prin- 
cipes d'interprétation  d'après  lesquels  les  dispositions 
générales  ne  dérogent  pas  aux  lois  spéciales,  même 
antérieures;  or,  l'art.  479-1 1*  est  une  loi  générale, 
tandis  que  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII  est  spéciale  aux 
chemins  vicinaux^. 

384.  Les  amendes  prononcées  par  les  anciens  règle- 
ments (lesquels  sont  encore  en  vigueur)  étaient  généra- 
lement très-élevées  ;  aussi  la  crainte  de  frapper  trop  sé- 
vèrement assurait  l'impunité  au  contrevenant.  Une  loi 
du  23  mars  1842  a  donné  aux  conseils  de  préfecture  le 
droit  de  modérer  ces  amendes  jusqu'au  vingtième,  sans 
qu'il  leur  soit  permis  de  les  abaisser  au-dessous  de 
16  fr.  Quant  aux  amendes  arbitraires^  la  même  loi  a 
décidé  que,  dans  les  cas  où  elles  étaient  prononcées 
par  les  règlements  anciens  mais  encore  en  vigueur,  le 


^  C'est  ce  qui  résulte  des  motifs^  sinon  du  dispositif^  de  rarrét  da  2  mars 
1837  (hS.BouUay). 

'  V.  en  ce  sens  Gormenln,  Questions  de  droit  administratif,  4*  édition, 
p.  483  do  t.  I». 
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juge  serait  désormais  resserré  entre  un  minimum  de 
16  fr.  et  un  maximum  de  300  fr.'. 

Les  coDseiU  de  préfecture  sont  obligés  de  s'arrètor 
à  ce  minimum.  La  section  du  contentieux  était  égale- 
ment tenue  de  s'y  conformer  lorsque,  d'après  la  loi 
du  3  mars  1 849,  elle  était  un  véritable  tribunal  aâmt- 
nistratif  rendant  ta  justice  par  délégation*  Aujourd'hui 
que  le  Conseil  d'État  a  repris,  même  en  matière  con- 
tentieuse,  son  caractère  consultatif,  il  peut  abaisser  la 
peine  au-dessous  du  minimum  légal.  Le  motif  en  oit 
que  l'Empereur  qui  prononce  en  matière  contentieuse , 
le  Conseil  d'État  entendu,  a  le  droit  de  grâce,  et  que 
par  la  combinaison  du  droit  de  grâce  avec  le  droit  de 
condamner,  on  arrive  à  donner  toute  latitude  au  oh^ 
de  l'État.  Il  serait  en  efiet  puéril  d'exiger  qu'il  con- 
damnât d'abord  au -minimum  et  qu'ensuite  il  rendit  uit 
décret  de  grâce. 

385.  Enfin,  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vm  attribue  au 
conseil  de  préfecture  le  contentieux  des  dommnea  natio- 
naux. Une  pensée  politique  a  dicté  cette  disposiUoa. 
La  Révolution  était  à  peine  fermée,  et  les  passions 
s'agitaient  eucore  avec  violence  au  fond  de  la  société 
plutôt  lasse  que  pacifiée.  Si  l'on  avait  remis  à  des  tri- 
bunaux inamovibles  le  soin  de  juger  les  questions  de 
propriété  qui  se  rattachaient  aux  ventes  de  biens  na- 
tionaux, la  conscience  des  juges  aurait  souvent  été 
éoements  présents  à  tous 
que  les  ventes  nationales 

30  ma!  ISSI,  art.  t,  a  fixa  la  flt^ 
1,  pour  la*  cootraTeBtloiu  qn'elle 
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furent  placées  sous  la  protection  de  magistrats  que 
leur  amovibilité,  la  nature  de  leurs  fonctions  et  leur 
origine  administrative  associaient  à  la  pensée  politique 
du  Gouvernement. 

Cette  disposition  exceptionnelle  avait  un  effet  très- 
étetidu  ;  car  elle  attribuait  au  conseil  de  préfec- 
ture: 

l"*  les  eontestations  entre  les  parties  contractantes, 
c'est-à-dire  entre  l'acquéreur  et  la  nation  venderesse  ; 
S""  les  actions  en  revendication  totale  ou  partielle  des 
tiers  qui  prétendaient  être  propriétaires.  L'art.  94  delà 
constitution  du  22  frimaire  an  YIII  disposa  que  les  ac- 
quéreurs de  biens  nationaux  ne  pourraient  pas  être  dé- 
possédés^  et  que  les  droits  réels  des  tiers,  dans  le  cas  oh 
leur  existence  serait  démontrée,  se  résoudraient  en  une 
indemnité  contre  l'Ëtat»  La  jurisprudence  a  décidé  que 
cette  disposition  aété  abrogée  par  les  loiset  constitutions 
abolitives  de  la  confiscation  * .  Les  tiers  peuvent  donc 
revendiquer  les  choses  en  nature  et,  suivant  le  droit 
commun^  leurs  actions  en  revendication  doivent  être 
portées  devant  les  tribunaux  ordinaires.  Le  conseil  de 
préfecture  n'a  plus  à  s'occuper  que  des  contestations 
entre  Vacquéreur  et  l'État.  Le  conseil  de  préfecture  ne 
connaît  même  pas  de  Yapplication  des  actes  de  ventes 
nationales,  mais  seulement  de  leur  interprétation  en  cas 
de  doute  ou  d'obscurité.  L'application  des  actes  dont 
le  sens  n'est  pas  contestable  appartient  aux  tribunaux 
ordinaires.  Quelques  lois  spéciales  ont,  d'un  autre  c6té. 


1  Même  Sôtis  la  constitution  consulaire^  Taction  en  revendication  pouvait 
être  Ifttèntée  sur  le  fondement  que  riouneuble  n'avait  pas  été  coknpris  dans 
la  vente  nationale. 
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expressément  réservé  la  compétence  au  conseil  de  pré- 
fecture^ en  matière  de  biens  domaniaux  ;  ainsi,  pour 
les  coupes  dans  les  bois  de  l'Ëtat,  ils  connaissent  des 
difficultés  qui  s'élèvent  sur  le  réarpentage  et  le  récole^ 
ment^.  Quant  aux  baux  administratifs  des  biens  do- 
maniaux où  TÉtat  joue  le  rôle  de  bailleur,  les  contes- 
tations auxquelles  ils  donnent  lieu  sont  portées  devant 
rauloritéjudiciaire*.  Même  l'interprétation  de  ces  actes 
n*appartient  pas  à  la  juridiction  administrative'.  Gom* 
ment  l'interprétation  de  baux  de  biens  domaniaux 
est-elle  portée  devant  l'autorité  judiciaire,  tandis  que 
l'interprétation  des  ventes  de  ces  [mêmes  biens  est  de 
la  compétence  du  conseil  de  préfecture  ?  —  Cette  dif- 
férence tient  à  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vin 
qui,  au  moins  par  l'esprit  de  sa  disposition,  n*a  jamais 
été  applicable  aux  baux,  mais  seulement  aux  ventes^ 
des  biens  de  TËtat;  car  les  motifs  politiques  qui  ont 
fait  établir  la  disposition  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII 


^  Voir  rémunération  de  ces  lois  dans  le  Rapport  àe  M.  Bonlatignler,  p.  31. 

'  Quid  dans  le  cas  où  TËtat  joae  le  rôle  de  preneur?  Ordinairement  l'État 
ne  loue  des  locaux  que  pour  établir  un  service  public,  tel  que  Texercioe 
du  culte,  l'exploitation  des  théâtres  impériaux,  etc.,  etc.  ^  En  ce  cas,  la 
destination  du  bâtiment  peut  avoir  un  caractère  administratif;  mais  le 
contrat  n'est  pas  moins  un  acte  de  droit  commun  de  la  compétence  des 
tribunaux  judiciaires,  d'autant  que  la  destination  pourrait  être  modifiée  de 
manière  à  perdre,  en  cours  de  bail,  sa  nature  administrative.  C'est  ce  que 
nous  avons  décidé  plus  haut  (t.  VII,  p.  384,  n*  325),  et  telle  est  aussi  la  juris- 
prudence du  Conseil  d'Ëtat,  (V.  décr.  sur  conflits  du  8  juin  18S4,  et  décision 
du  tribunal  des  conflits  du  23  mai  1851  •  —  Dictionnaire  d'administration 
française  de  M.  Block,  v^  baux  administeatifs.) 

*  C.  d'Ët.  arr.  du  12  mal  1 853,  et  décision  du  tribunal  des  conflit8,29  mai  1 851 . 

^  La  loi,  en  disant  en  termes  généraux  que  le  conseil  de  préfecture  sta- 
tuerait sur  le  contentieux  des  domaines  nationaux,  était  par  son  texte  tout 
aussi  bien  applicable  aux  baux  qu'aux  ventes.  Mais  la  loi,  interprétée  par 
son  esprit,  ne  pouvait  pas  être  étendue  aux  baux,  pour  lesquels  la  déroga- 
tion n'aurait  pas  eu  la  moindre  raison  d'être. 


JURIDICTIONS.  -  CONS.  DE  PRÉFEGT.  U$ 

étaient  spéciaux  à  la  matière  des  ventes  et  ne  concernent 
aucunement  les  locations  de  biens  domaniaux. 

386.  Deslois postérieuresàcellesdu  28  pluviôse  an  YIII 
ont  étendu  la  compétence  des  conseils  de  préfecture 
par  des  dispositions  expresses.  Ainsi  ils  statuent  sur  la 
validité  des  élections  départementales  ou  communales 
lorsque  la  réclamation  est  fondée  sur  Tirrégularité  des 
opérations  électorales  ;  si  elle  a  pour  base  l'incapacité 
légale  du  membre  élu»  le  défaut  d'âge  ou  le  défaut  de 
domicile,  le  tribunal  de  première  instance  est  compé- 
tent pour  prononcer  sur  la  validité  de  Télection.  Il  faut 
distinguer  cependant  :  la  cause  d'incapacité  est-elle  re- 
connue, le  conseil  de  préfecture  prononce  l'annulation 
de  r  élection  ;  est-elle  contestée,  il  renvoie  les  parties 
devant  l'autorité  judiciaire  pour  faire  vider  la  question 
de  capacité^  etsurseoit  à  statuer,  pendant  le  délai  qu'il 
accorde  aux  parties,  à  Teffet  de  faire  les  diligences  né- 
cessaires. Mais  nous  avons  vu  que  dans  tous  les  cas, 
même  pour  incapacité  légale,  la  demande  en  nullité 
devait  être  portée  principalement  devant  le  conseil  de 
préfecture,  et  que  celui-ci  était  seulement  tenu  de  sur- 
seoir en  cas  de  contestation  sur  la  question  de  capacité 
légale  (V.  suprà,  t.  IV,  p.  181,  n*  170)». 


>  Art.  51  et  finir,  de  la  loi  do  22  Juin  1831.  —  Art.  45-47  de  la  loi  du 
5  mal  1855.  —  V.  plus  haut,  p.  151,  183  et  184.  V.  on  ce  sens  Cons.  d'Ét.^ 
arr.  du  31  mal  1866  (afif.  Rhoné). 

^  L'application  de  Tart.  14  du  décret  du  3  juillet  1848  qui  ne  permet  pas 
de  nommer  des  candidats  non  domiciliés  en  nombre  supérieur  au  quart  des 
conseillers  généraux  donne  lieu  à  beaucoup  de  difficultés;  car  ce  décret  tàii 
très-précipitamment  n'a  pas  dit  quelle  autorité  serait  compétente  pour  en 
assurer  Tobservation.  D'après  la  loi  du  22  juin  1833  le  conseil  de  préfec- 
ture est  compétent  pour  prononcer  sur  les  demandes  en  nullité  d'électioni 
que  la  nullité  soit  poursuivie  à  la  requête  des  électeurs  dans  les  cinq  Jours, 
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387 «  La  compétence  du  conseil  de  préfecture,  an  vnf 
tière  d*aiIouages  et  de  partages  de  bois  coipinuiiaux, 
donne  lieu  à  plusieurs  difficultés  :  l""  à  qui  appartientril 
de  statuer  sur  la  répartition  des  coupes  affouagères  faites 
par  le  conseil  municipal  ?  2''  si  f  aptitude  per^onnêUe  eMk 
contestée,  qui  du  tribunal  ou  du  conseil  de  préfecture 
sera  compétent  ?  S""  Lorsqu'il  y  a  des  Wêffe9y  par  quelle 
autorité  l'existence  en  sera-t-elle  constatée?  -^  Laju^ 
risprudence  a  décidé  que  les  questions  d' aptitude  p^er^ 
sonwlle  seraient  jugées  par  les  tribunaux  ordinaipes 
qui  prononceraient  spécialement  sur  le  point  de  savoir 
si  le  réclamant  estAa^iYa^^  Français  on  ck^f  de  famille. 
Quant  à  la  répartition  et  à  Texistence  de  Ji'usaga,  c'est 
le  conseil  de  préfecture  qui  prononce  sur  ces  deux 
points  ^  et,  en  général,  sur  tout  ce  qui  touche  au  mode 


OQ  h  la  requête  du  préfet  Ùfm  lea  quinsa  Jonri  de  réleotlon  (art.  50  et  51>. 
Mais  le  conseil  de  préfecture,  statuant  au  conteotieux,  ne  connaît  que  d^ 
élections  qui  lui  sont  déférées  et  n'a  pas  de  compétence  relativement  à  Teo- 
aemble  du  oonseil  gënéraU  Le  législateur  aurait  dû  Attribuer  «u  eooaell  gé- 
néral lui-même  le  pouvoir  d'appliquer  Fart.  14  en  vérifiant  les  élections  de 
ses  membres  comme  le  fait  le  Corps  législatif.  On  aurait  tiré  au  sort  les  élus 
,  dont  l'élection  serait  recommencée.  Mais  le  décret  du  3  julUat  1848  ét»ut 
muet  sur  ce  points  il  est  impossible  de  créer  par  voie  d'interprétation  cette 
▼érifloation  de  pouvoirs  par  le  conseil  général.  La  question  est  donc  inso- 
luble, puisque  la  compétence  du  conseil  de  préfectare  est  inapplicable  par 
sa  nature  et  que  celle  du  conseil  générai  ne  pourrait  être  créée  que  par  la 
loi.  Nous  avons  décidé  plus  haut  (t.  IV^  p.  176,  note  2)  qu'on  tirerait  au  sort 
les  élus  dont  l'élection  serait  renouvelée,  dans  le  cas  où  l'excédant  se  com- 
poserait de  plusieurs  personnes  entre  lesquelles  fl  n'y  a  aucun  moUf  de  pré- 
férence. Mais  nous  reconnaissons  que  cet  expédient  ne  suffirait  pas  dans  l'état 
actuel  de  la  législation  puisque  toujours  il  y  aurait  à  se  demsDder  par  qui 
les  élections  seraient  annulées. 

^  Décision  du  tribunal  des  conflits  du  10  avril  1850  (aff.  CtUllet  c.  eom" 
mune  de  Bamey),  Le  sieur  Caillet  qui  n'avait  pas  été  compris  sur  la  liste 
aifouagdre,  par  le  motif  qu'il  n'était  pas  chef  de  ménage^  avait  assigné  la 
commune  devant  le  tribunal  de  Langrea  pour  s'enteudre  coodamner  à  déli- 
vrer une  part  d'alTouage,  Le  préfet  ayant  élevé  le  conflit,  le  frUMnai  «br 
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dejomMtm^'^  ;  or  leBCOutestations  relatives  à  la  qualité 
d^' habitant^  de  chef  de  famUle^  de  Fr^nçQi$^  n'affectent 
pas  I4  mode  de  jouissance. 

398,  Les  Qonseila  de  préfecture  sont  encore  com^ 
.  pétents  en  matière  d'usurpation  de  biens  communaux, 
d'après  l'art*  6  de  la  loi  du  0  ventôse  an  XII  et  l'avis 
du  Conseil  d'État  du  18  juin  1809,  avis  approuvé  par 
l'Empereur  et  qui  ayant  été  inséré  au  Bulktin  officiel 
a  force  de  loi. 

La  loi  du  9  ventôse  an  XIl,  pour  régulariser  les 
partages  de  biens  communaux  faits  en  vertu  de  la 
loi  du  10  juin  1793  mais  sans  observer  les  règles  : 
prescrites  par  cette  loi,  disposa  que  toutes  les  contes* 
talions  qui  s'élèveraient  entre  les  détenteurs  ou  occu^ 
panUp  et  les  communes  seraient  jugées  par  les  conseils 
de  préfecture.  Les  termes  générau:s  de  Tart.  6  ont 
fait  penser  que  cette  compétence  devait  être  étendue 
h  toutes  les  usurpations,  même  à  celles  qui  avaient 
été  faites  en  dehors  de  tout  partage  ;  c'est  ce  que  dé-- 
cida  formellement  l'avis  précité  du  Conseil  d'État  en 
date  du  18  juin  1809,  Il  ne  faut  cependant  pas  con-*. 

conflits  annula  l'arrêté.  —  Antérieurement,  le  Conseil  d'État  avait  décidé 
que  les  questions  d'aptitude  personnelle  devaient  être  jugées  par  ]e  juge 
administratif;  mais  il  s'est  soumis  à  la  jurisprudence  du  tribunal  des  con- 
flits (V.  arr.  des  30  novembre,  21  décembre  1850  et  18  janvier  1851.) 
«  Considérant^  dit  le  tribunal  des  conflits,  que  l'art.  2  de  la  section  V  de  la 
loi  du  10  juin  1793  ne  défère  à  la  juridiction  administrative  que  les  contes- 
tations qui  peuvent  s'élever  sur  le  mode  de  partage  des  biens  communaux.  » 
^irey-DevilL,  1850^  %  p.  487.  Cette  jurisprudence  a  été  vigoureusement 
combattue  par  M.  Serrigny  {Questions  et  traités,  p.  37).  H  est  en  effet  re- 
grettable que  la  compétence  soit  divisée  pour  des  affaires  dont  Timportance 
est  ordinairement  assez  faible.  Il  aurait  été  plus  simple  de  faire  juger  les 
questions  d'aptitude  personnelle  par  le  conseil  de  préfecture^  qui  les  aurait 
décidées  uniquement  au  point  de  vue  du  partage  de  fruits  communaux. 
^  Loi  du  10  juin  1793,  art.  2,  sect.  5. 
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dure  de  là  que  toute  action  en  revendication  de 
biens  communaux  soit  de  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture.  II  faut  r  que  Tusurpation  ait  été  com- 
mise entre  la  loi  du  10  juin  1793  et  la  loi  du  9  yen* 
tôse  an  Xir  ;  2^  qu'elle  porte  sur  des  biens  commu- 
naux proprement  dits  et  de  la  nature  de  ceux  qui 
devaient  être  partagés  d'après  la  loi  du  10  juin  1793^. 
389.  Dans  certaines  matières  contentieuses,  le  con- 
seil de  préfecture  n'avait,  avant  la  nouvelle  loi,  que  le 
droit  d'émettre  un  simple  avis,  sans  pouvoir  de  décision 
propre.  En  ces  cas,  le  préfet  statuait  au  contentieux,  en 
conml  de  préfecture.  Tous  les  interprètes  reconnais- 
saient que  Ton  avait,  par  erreur,  pris  le  préfet  en  can- 
seil  pour  le  conseil  de  préfecture  présidé  par  le  préfet. 
On  appliquait  cependant  la  loi  telle  qu'elle  avait  été 
faite,  son  texte  étant  clair  et  obligatoire.  La  loi  du  21 
juin  1865  a  fait  disparaître  cette  anomalie  en  dispo- 
sant, par  son  article  1 1 ,  qu'à  l'avenir  seront  portées 
devant  le  conseil  de  préfecture  toutes  les  affaires  con- 
tentieuses dont  le  jugement  est  attribué  au  préfet  en 
conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

^  G.  d'Ét.  arr.  du  27  mai  1863  (Aff.  Duplessis). 
*  G.  d'Ét.  arr.  du  18  mars  1856  (Aff.  Luco).  —  Âococ^  Sections  de  com^ 
nwnes^  p.  252^  d**  145. 
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§  3.  —  Préfets  juges  au  contentieux. 


somaiaire. 

390.  Compétence  des  préfets  en  maUère  cdnteDtieuse. 

391.  Gag  où  le  préfet  stataait  en  conseil  de  préfecture  avant  la  loi  du  21  juin 

1865. 


390.  Le  préfet  n'a  que  peu  d'attributions  en  matière 
contentieuse.  En  voici  Ténumération  : 

1"  D'après  Part.  7  du  décret  du  15  octobre  1810,- 
combiné  avec  le  décret  du  25  mars  1852,  le  préfet 
statue  sur  les  demandes  d'autorisation  pour  les  éta- 
blissements insalubres  et  incommodes  de  première  et 
de  deuxième  classe.  A  ne  considérer  que  la  nature 
de  la  décision  y  ce  ne  serait  là  qu'une  matière  d'admi- 
nistration pure  ;  mais  le  décret,  en  ajoutant  que  le 
postulant  peut,  en  cas  de  refus,  porter  le  recours  au 
Conseil  d'Ëtat,  on  admet  généralement  qu'il  a  donné 
le  caractère  contentieux  à  une  matière  qui  ne  l'avait 
pas  naturellement  (V.  suprà,  t.  V,  p.  575,  n^  505). 

2*  L'art.  76  de  la  loi  du  30  avril  1806  donne  au 
préfet  le  droit  de  frapper  d'interdiction  les  moulins 
situés  à  l'extrême  frontière,  lorsqu'il  est  justifié  qu'ils 
servent  à  la  contrebande  des  grains  et  farines.  L'arrêté 
peut  être  déféré  au  Conseil  d'État  par  la  voie  conten- 
tieuse, mais  il  est  provisoirement  exécutoire  ^. 

3""  D'après  l'art.  2  de  la  loi  du  1 1  juin  181 7,  lorsque 


^  V.  plus  haut»  p.  355. 

'  Conf.  art.  58  du  Code  forestier.  Les  peines  sont^  par  exception,  pronon 
cées  par  le  préfet  et  l'appel  an  Conseil  d'État  est  admis.  Gons.  d'Ét.^  arr.  du 
11  janvier  1838  (aff.  Des  fontaines). 

VII.  2d 
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Tacquéreur  d'un  bien  deFËtat  néglige  de  payer  le  prix, 
la  déchéance  peut  être  prononcée  par  le  préfet  sur  la 
demande  des  préposés  de  Tadministration  ;  cependant 
ces  arrêtés  ne  peuvent  être  nus  à  exécution  qu'avec 
Tapprobation  du  ministre  des  finances  (Y.  $uprà,  t.  V, 
p.  38,  n*  32). 

4*  L'art.  64  delà  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines 
donne  aux  préfets,  en  cas  de  concurrence  entre  plu- 
sieurs maîtres  de  forges,  le  droit  de  déterminer  la  pro- 
portion dans  laquelle  chacun  des  concurrents  pourra 
extraire  le  minerai  de  fer  de  la  minière,  que  le  pro- 
priétaire refuse  d'exploiter  ou  qu'il  exploite  d'une  ma- 
nière insuffisante^  Le  préfet  statue^  sauf  le  recours  au 
Conseil  d'Etat.  Cette  attribution  est,  à  la  vérité,  sup- 
primée par  la  loi  des  9-1 7  mai  1866  ;  mais  la  Ipi  con- 
serve transitoirement  ses  effets  pour  une  période  de 
dix  années  (jusqu'à  1876)  à  Tégard  des  maîtres  dé 
forges  qui  étaient  d^à  établis  au  moment  oh  la  nou- 
velle disposition  à  été  faite  (Y.  st^àj  t.  Y,  p.  514, 
n»  455  et  456). 

5""  Si  une  concession  de  mines  a  été  accordée  à  plu- 
sieurs concessionnaires^  ils  doivent  justifier  qu'il  est 
pourvu,  par  une  convention  expresse,  à  ce  que  les  tra- 
vaux d*exploitation  soient  soumis  à  une  direction 
unique  et  conduits  vers  un  but  déterminé.  Si  cette 
justification  n'est  pas  faite  ou  si  les  conventions  ne 
sont  pas  exécutées,  le  préfet  peut  prononcer  la  suspen- 
sion des  travaux  en  tout  ou  en  partie,  sauf  recours  au 
ministre  et  plus  tard  au  Conseil  d'État,  parla  voie  con- 
tentieuse  ^t.  7  de  la  loi  du  27  avril  1838)  ^ 

i  V.  êuprà,  t  V,  p.  634,  n«  475. 
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6*  Lorsqae^  dans  ufl8  exf  loîtatieii  àe  mineS)  on  qu^ 
vre  un  puits  ou  une  galène  GQntndrempnt  aux  lois  et 
règlanents,  la  fermeture  peut  être  ordonnée  par  «vrèté 
du  préfet,  sauf  recpurs  au  fflinistr9  et  même  au  fionseil 
d'Etat  par  la  Yoie  contentiause  (art.  3  de  la  loi  du  37 
avril  1638), 

T""  Les  entreprises  pour  la  fabrioation  du  sel  marin, 
lorsqu'fillâs  ont  été  formées  sans  autoiisation  pi^éalable, 
peuvent  être  frappées  d'interdiction  par  ftrrèt^  du  pré* 
fat,  sauf  recteurs  contentieux.  L'arr|té  serait  c^pen* 
dant  exécutoire  provisoirement  (art^  T  et  4  4  de  la  loi 
du  17  juin  1840). 

8«  Le  décret  du  4  juillet  1806,  art.  28^  donnûtau 
préfet  compétence  pour  statuer  sur  les  difficultés  en 
matière  de  courses  de  chevaux.  «  La  connaissance  de 
toutes  les  difficultés  qui  pourront  naître  à  cet  égard 
entre  les  concurrents,  ^  réservée  exdusivement  aux 
maires  des  lieux  pour  le  ptfûviê^dre,  et  aux  préfets  pour 
la  solution  définitwây  sauf  recours  à  notre  Conseil 
d'Etat»  »  Un  arrêté  du  ministre  de  ^intérieur,  en  date 
du  17  février  4653,  art.  8,  porte,  d'un  autre  côté,  que 
«  toutes  les  réclamations  ou  contestations  élevées  au 
sujet  des  courses,  sont  jugées  par  les  commissions,  o 
Leurs  décisions  seraient  même  sans  appel,  excepté 
dans  un  cas,  et  la  commission  centrale  des  courses  est 
chargée  de  statuer  sur  les  réclamations  qui  lui  par- 
viennent, en  vertu  de  l'art.  8.  Mais  nous  estimons  qu'un 
simple  arrêté  ministériel  n'a  pas  pu  changer  une  com- 
pétence établie  par  un  décret  impérial.  Sans  doute,  si 
les  concurrents  se  soumettent  à  l'autorité  de  la  corn-* 
mission,  ses  décisions  sont  valables  en  vertu  d'une 
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espèce  de  convention  compromissoire  ;  mais  ceux  qui 
ne  voudraient  pas  l'accepter  auraient  le  droit  d'invoquer 
le  décret  du  4  juillet  1806  et  de  faire  annuler  les 
décisions  de  cette  juridiction  illégalement  établie  ^ 
Cf.  infrà,  U  VH,  n*  408,  note). 

391.  Le  préfet  statuait  m  conseil  de  préfecture  dans 
les  trois  cas  suivants  : 

l""  Sur  les  contestations  relatives  à  Tadministration 
et  à  la  perception  des  droits  d'octroi  entre  les  com- 
munes et  les  régisseurs  des  octrois  en  régie  intéressée, 
ou,  en  cas  de  bail,  entre  la  commune  et  le  fermier,  sur 
le  sens  des  clauses  du  bail  (art.  136  du  décret  du 
17  mai  1809). 

2^  Sur  les  contestations  entre  la  régie  des  contribu- 
tions indirectes  et  les  débitants  des  boissons  relative- 
ment à  la  sincérité  des  déclarations  sur  le  prix  du  détail 
(art.  49  de  la  loi  du  28  avril  1816).  Le  préfet  est  chargé 
de  la  décision  définitive  ;  car  le  maire  commence  par 
statuer  provisoirement  sur  la  difficulté. 

3**  Sur  les  contestations  entre  la  régie  des  contribu- 
tions indirectes  et  les  débitants  relativement  au  mon- 
tant de  l'abonnement  pour  remplacer  le  droit  de  détail 
(art.  70  et  78  de  la  loi  du  28  avril  1816). 

Ces  attributions  ont  été  conférées  au  conseil  de  pré- 
fecture par  l'art.  11  de  la  loi  du  21  juin  1865. 


*  Senrigny,  2«  édlt.,  t.  Il),  p.  247,  n»  1359,  et  Dnfour,  2«  édit.,  t.  I, 
D»  614. 
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« 

§  4.  —  SOUS-PBÉFETS  JUGES  AU  CONTENTIEUX, 

sommaire. 

3dS.  Cas  où  les  sons-préfets  sont  Jnges  en  matière  oontentiense. 

392.  V  Nous  avons  vu  que  les  sous-préfets  étaient 
compétents  pour  donner  ou  refuser  Tautorisation  de 
former  les  établissements  dangereux  ou  insalubres  de 
troisième  classe.  Par  sa  nature,  cette  attribution  devrait 
être  considérée  comme  étant  d'administration  pure  ; 
mais  une  disposition  formelle  du  15  octobre  1810  n'a 
pas  voulu  que  ce  pouvoir  fût  discrétionnaire,  et  elle  a 
permis  aux  parties  de  se  pourvoir  contre  le  refus  du 
sous-préfet,  devant  le  conseil  de  préfecture*.  La  nature 
du  recours  a  fait  admettre  que,  par  exception,  le 
législateur  a  rendu  contentieuse  une  matière  d'admi- 
nistration pure  ^. 

2^  L'art.  15  de  l'arrêté  dy  8  plairial  an  XI  portait 
que  les  contestations  relatives  au  payement  de  l'octroi 
de  navigation  intérieure  seraient  soumises  au  sous- 
préfet  dans  l'arrondissement  duquel  le  bureau  de  per- 
ception est  situé.  Une  loi  du  9  juillet  1836,  art.  21,  a 
transporté  cette  attribution  aux  tribunaux  ordinaires 
comme  toutes  les  questions  de  recouvrement  des  con- 
tributions indirectes. 

3°  D'après  une  ordonnance  du  23  avril  1823,  art.  6, 
les  sous-préfets  étaient  compétents  pour  recevoir  et 

1  Art.  8  da  décret  du  15  octobre  1810. 

'  M.  Serrigny,  S-  édit.,  t.  III,  p.  281,  n"  1397^  soutient,  au  contraire  et 
avec  raison  selon  nous,  que  la  réponse  du  sous-préfot  est  un  acte  d'admi- 
nistration pure  et  que  le  contentieux  naît  seulement  de  la  contradiction 
élevée  contre  le  refus  du  sous-préfet. 
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apurer  les  comptes  des  receveurs  municipaux  dans  les 
communes  dbnt  lé  rétêiiii  ordinaire  ii'excëddt  pas 
100  fr.  La  loi  du  18  juillet  1837,  art.  66,  a  transporté 
cette  attribution  au  conseil  de  préfecture  sauf  appel  à 
la  Cour  (lés  comptes. 

4'  D'après  le  code  forestier,  art.  20^  aiËOndé  par  la 
loi  du  4  mai  1887,  les  contestations  qui  s'élèvent  pen- 
dant l'adjudication  des  coupes  de  bois  ûvtt  ia  validité  de& 
opérations  ou  sur  la  sdvabilité  des  à^udicalaires  et  de 
leurs  cautions  sont  décidées  par  le  fonctionnaire  qui 
préside  la  séance  d'adjudication^  c'est-à-dire  pat*  le 
sous-préfet  (art.  86  de  l'ords  réglem.  du  l"août  1827). 

5*"  Quelques  auteurs  considèrent  aussi  comme  don- 
nant aux  sous-préfets  une  attribution  contentieuse 
l'art.  3  de  la  loi  du  29  floréal  an  X  :  (tLes  procès-ver- 
baux sur  les  contraventions  seront  adressées  au  sotis- 
préfet,  qui  ordonnera  par  provision^  et  sauf  recours  au 
préfet I  ce  que  de  droit  pour  fiedre  cesser  le  dommage.» 
Cette  disposition  reproduite  par  le  décret  du  1 6  décem- 
bre 1811,  art  1 1 3,  a  pour  objet  une  mesure  qui  relève 
de  l'action  administrative  ;  car  le  moi  pr&visafre  now 
parait  lui  donner  ce  caractère  d'une  fagon  irrécusable  ^ 


j§  S.  —  Maîres  jugés  au  contentieux. 

sommaln. 

8dt.  Cas  od  fei  ihaltOB  «bdl  (k>mtjëtètt0  M  tnatfèi^  bbiiteritleofte. 

âd3.  Lés  inairbs  ont  quelques  attributions  en  matière 

1  GoiM;  d'Ét,  tOT.  un  16  décèmbiiB  1850  (àff.  Decaze),  Cet  arrêt  semble 
aâmettbe  la  doctrine  iftie  le  aoaa-pnSfet  rend  une  décision  contemiense. 
V.  dans  le  aenis  db  l'opinion  émlBe  an  texte»  SerHgny,  t;  fil,  p.  270, 
n«  1396. 


/ 
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coBtentiease.  Ainsi,  lorsque  les  agentsdes  contributiônsr 
indirectes  ne  veulent  pas,  pour  la  perception  du  droit 
de  détail  {ad  valorem)^  accepter  le  prix  déclaré  par  le 
débitant,  il  est  statué  provisoirement  par  le  maire,  et 
c'est  le  préfety  en  conseil  de  préfecture,  qui  prononce 
définitivement^ .  Autre  exemple  :  les  officiers  qui  mar- 
chent sans  leurs  troupes,  n'ont  droit  à  être  logés  par 
les  habitants,  sur  billets  de  logement,  que  moyennant 
indemnité  r  les  contestations  qui  s'élèveraient  sur  le 
montant  du  prix  sont  jugées  par  le  maire  ^.  Troisième 
cas  :  les  difficultés,  en  matière  de  courses  de  chevaux, 
sont  provisoirement  jugées  par  le  maire  et  définitive* 
ment  par  le  préfet*^  (V.  suprà,  t.  VH,  n'  405). 

Les  maires  sont  compétents,  en  vertu  de  l'art.  63 
de  la  loi  du  18  juillet  1837,  pour  recouvrer  sur  états 
les  recettes  municipales  à  Tégard  desquelles  un  autre 
mode  de  recouvrement  n'a  pas  été  prescrit.  Ces  états 
sont  exécutoires  après  qu'ils  ont  été  visés  par  le  sous- 

^  Loi  du  28  avril  1816,  art.  49. 

s  Loi  des  93  mai  1792-18  janvier  1793,  art.  26  et  52. 

'  Un  arrêté  du  17  février  1853  a  institué  des  conmiissions  compo- 
séeB  de  trois  commiBBalres,  et  qui  statuent  sans  appel  aur  les  dU&caltéa, 
auxqueUes  les  courses  peuvent  donner  lieu.  —  Cet  arrêté  a-t-11  pu 
transférer  à  une  commission  la  compétence  spéciale  qu'avait  attribuée  au 
maire  le  décret  du  4  juillet  4806,  art.  27,  28?  —  On  a  fait  observer  que  la 
présence  du  préfet  juge  définitif,  dessaisit  le  maire,  juge  provisoire.  Mais, 
en  l'absence  du  préfet,  la  délégation  ne  peut  légalement  être  donnée  qu'au 
maire,  non  à  une  commlasion.  (TroUéy,  t.  II,  p.  29,  etDafour,  t  I,  jp.  516.) 
Voir  suprà  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  attributions  des  préfets.  A  ce  rai- 
sonnement on  peut  répondre  que  les  prix  étant  fondés  par  te  gouvernement, 
l'InsUtution  des  commissions  spéciales  doit  être  considérée  comme  une  con- 
dition de  la-tondation.  M.  Bouchené-Lefer  va  jusqu'à  dire  qu'un  simple 
parUculier,  en  fondant  des  prix  de  courses,  pourrait  désigner  le  juge  des 
contestations  qui  viendraient  à  s'élever.  Oui  ;  mais  si  pareille  clause  n'a  pas 
été  insérée  dans  la  libéralité,  11  n'appartient  pas  au  ministre  de  changer  la 
juridiction  d'autant  que  le  fondateur  des  courses  a  pu  connaître  la  loi  de 
1806  et  compter  sur  son  application. 
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f  réfet.  Le  maire  n'est  d'ailleurs  pas  compétent  pour 
juger  les  réclamations  que  pourraient  soulever  ces 
états  de  recouvrement.  Les  oppositions  contre  ces  états, 
lorsqu'elles  sont  de  la  compétence  des  tribunaux,  sont 
jugées  comme  affaires  sommaires,  et  la  commune  peut 
y  défendre  sans  autorisation  du  conseil  de  préfecture. 
Ces  états  sont  exécutoires  en  vertu  du  visa  donné  par  le 
sous  -préfet.  Les  huissiers  ne  devraient  donc  pas  refuser 
de  les  mettre  à  exécution  sous  prétexte  qu'ils  ne  por- 
tent pas  le  mandement  de  justice  ^ 

§  6.  —  Commission  spéciale. 

sommaire. 

394.  Les  commissions  spéciales  n'ont  pas  été  ontièrement  supprimées  pa 
la  loi  du  21  juin  1865  sar  les  associations  syndicales. 

394.  Nous  avons  déjà  vu  qu'en  matière  de  dessèche- 
ments de  marais  et  autres  cas  prévus  par  la  loi  du 
16  septembre  1807,  une  commission  spéciale  avait  été 
chargée  de  statuer  sur  plusieurs  matièjres  qui  seraient 
de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture.  Ces  cas  sont 
énumérés  dans  la  loi  du  16  septembre  1807,  art.  30, 
31  et  46.  Les  commissions  spéciales  ont  beaucoup  perdu 
de  leur  importance  depuis  que  la  loi  du  21  juin  1865 
sur  les  associations  syndicales,  art.  26,  §  2,  a  disposé 
que  le  conseil  de  préfecture  connaîtrait  à  l'avenir  des 


^  Ces  états  n'emportent  pas,  selon  nous^  hypothèque  sur  les  biens  du  dé- 
biteur, et  cela  nonobstant  les  avis  du  Conseil  d'État  des  29  octobre  1811  et 
24  mars  1812.  Si  elle  avait  entendu  attacher  cet  effet  aux  états  dressés  par 
le  maire^  la  loi  de  1837  l'aurait  dit.  Elle  a,  au  contraire,  évité  d'employer  le 
mot  contrainte  pour  éloigner  l'extension  des  avis  précités. 
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contestations  qui,  d'après  la  loi  du  16  septembre  1807,  ' 
devaient  être  soumises  à  une  commission  spéciale.  Les 
termes  de  cet  article  sont  généraux,  et  font  naître  la 
pensée  que  la  suppression  s'applique  à  tous  les  cas. 
Mais  une  disposition  ne  peut  être  entendue  que  suivant 
Textension  qu'autorise  l'objet  dont  s'occupe  la  loi  dont 
elle  fait  partie.  La  suppression  de  la  commission  spé- 
ciale doit,  par  conséquent,  être  limitée  aux  diverses 
espèces  de  travaux  prévus  par  la  loi  du  21  juin  1865. 
Il  faut  conclure  de  là  que  ces  commissions  doivent 
encore  être  constituées,  l^'pour  Tapplication  des  art.  30 
à  33  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  sur  ia  contribu- 
tion des  propriétaires  aux  travaux  qui  ont  procuré  à 
leurs  immeubles  une  augmentation  notable  de  valeur; 
2<»  pour  l'application  de  la  loi  du  28  mai  1858\ 

§  7.  —  Cour  des  comptes. 

395.  Voir,  à  la  fin  du  volume,  un  article  spécial. 

§  8.  —  Autorités  universitaires. 

sommaire. 

396.  Conseil  départemental  et  préfet. 

397.  Conseil  académique  et  recteur. 

398.  Conseil  impérial. 

399.  Ministre  de  Tinstraction  publique. 

396.  Il  y  a  dans  chaque  département  un  conseil  dé- 
partemental de  l'instruction  publique,  dout  la  composi- 


^  Ghauveau,  Code  ctinstruci.  adminisL,  3*  édit.,  t.  I,  p.  539,  et  à  la 
note  Popinion  de  H.  Godoflflrey  auteur  du  traité  sur  les  associations 
syndicales. 
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tion  est  déterminée  par  la  loi  da  14  juin  1854,  art.  5, 
combiné  avec  Fart*  10  de  la  loi  du  15  mars  1850  et  le 
décret  du  9  mars  1852.  Il  est  présidé  par  le  préfet  au^ 
quel  ont  été  attribués  tous  les  pouvoirs  qu'avait  précé* 
demment  le  recteur  en  matière  d'instruction  primaire. 
C'est  le  préfet  qui  nomme  et  révoque  les  instituteurs 
communaux. 

Les  conseils  départementaux  sont  juges  de  l'opposi- 
tion formée  à  l'ouverture  des  éooles  libres  d'enseigner 
ment  primaire  ou  secondaire,  dans  l'intérêt  des  mœurs 
publiques  ou  de  Id  saUté  des  élèves.  Us  peuvent  aussi 
appliquer  les  peines  les  plus  sévères,  même  l'interdic- 
tion de  la  profession,  à  ceux  qui  donnent  Tinstruction 
libre,  soit  primaire,  soit  secondaire  %  et  à  ceux  qui 
donnent  Tinstruction  publique,  mais  seulement  pri- 
maire ^  Sous  le  régime  de  la  loi  du  28  juin  1833,  les 
instituteurs  ne  pouvaient  être  interdite  que  par  un  ju- 
gement du  tribunal  civil.  On  n'avait  pas  voulu  que 
renseignement  libre  fût  jugé  par  des  corps  dont  la 
composition  était  exclusivement  universitaire  (décr. 
du  17  mars  1808,  at^t.  8).  Ëii  1880,  les  mêmes  motifs 
n'existaient  pas,  puisque  la  nouvelle  composition  des 
conseils  universitaires  était  formée  d'une  manièi*e 
mixte. 

397.  n  y  a  au  chef-lieu  de  chaque  ressort  d'Àcadé** 
mie  un  conseil  académique  qui  se  compose  :  r  du 
rfictôUr,  président;  2*  des  inspecteurs  de  la  circon- 
scription ;  3*  des  doyens  des  facultés  ;  4*  de  sept  mem- 
bres choisis  par  le  ministre,  savoir  :  un  parmi  les  évê- 

i  Loi  dn  15  mars  i850,  art.  30,  §  1;  ë7,  §  1  et  68,  §  1. 
■  Art.  ZZ,  §  S,  de  la  même  loi. 
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ques  ou  archeyôques,  deux  panni  les  membres  du 
clergé  catholique  ou  parmi  les  ministres  des  cultes 
non  catholiques  rèeonnus^  deiix  dans  lA  magistrature, 
deux  parmi  les  fonctionnaires  publibs  ou  personnes 
notables  de  la  circonscription  (art<  3  de  la  loi  du 
14  juin  1854); 

L'art.  4  de  la  loi  du  14  juin  1854  définit  en  ces  ter- 
mes les  attributions  du  conseil  académique  :  «  Il  Teille 
au  maintien  des  méthodes  d'enseignement  prescrites 
par  le  ministre  en  conseil  impérial  de  Tihstf  UCtion  pu^ 
blique,  et  qui  doivent  ôtre  suivies  dabs  les  écoles 
publiques  d'instruction  pridaaire,  secondaire  ou  8u|)é- 
rieure.  Il  donne  son  avis  sur  les  questions  d'admihis^ 
tratiou)  de  finance  ou  de  discipline  qui  intéressent  les 
collèges  communaux j  les  lycéen  et  les  établissements 
d'enseignement  supérieur;  » 

Est-ce  à  dire  que  le  conseil  académique  ait  été,  par 
la  loi  du  14  juin  1854^  destitué  de  toute  juridiction 
disciplinaire  ^  et'  que  sa  compétence  soit  purement 
consultative?  Ses  attributions  ont^  à  la  vérité*  été 
fort  restreintes  par  cette  loi  ;  mais  comitie  elle 
n'a  pas  entièrement  remplacé  les  lois  antérieures , 
qu'elle  a  laissé  subsister  toutes  les  dispositions  qui 
n'étaient  pas  incompatibles  avec  les  nouvelles,  on 
peut  conclure  que  le  conseil  académique  est  encore 
compétent  :  T  pbtlr  prononcer,  s6uf  recours  au  con- 
seil supérieur  4  sur  les  affaires,  contentieuses  rela^ 
tives  à  l'obtention  des  gradbs,  aux  concours  devant  les 
facultés  (loi  du  15  mars  1850>  art.  14,  §  6);  3'  pour 
prononcer  disciplinair^oient  les  peines  univetsitaires 
contre  les  élèves  en  droit  et  eii  médecine,  à  raison  de 
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leur  participation  hors  des  écoles  à  des  troubles,  dés- 
ordres publics,  rassemblements  ou  associations  con- 
traires aux  lois  (ord.  du  5  juillet  1820,  art.  18, 19,  20). 

Les  recteurs  statuent  après  avoir  Tavis  des  facultés 
et  des  écoles  préparatoires  sur  toutes  les  questions  re- 
latives aux  inscriptions  des  étudiants  (art.  17  et  18  du 
décret  du  22  août  1 854).  Ils  ont  le  droit  de  former 
opposition  à  Pouverture  d'un  établissement  secondaire 
ou  des  cours  publics  d'enseignement  secondaire  (art. 
60,  64  et  77  de  la  loi  du  15  mars  1850). 

398.  D'après  le  décret-loi  du  9  mars  1852,  le  con- 
seil impérial  de  l'instruction  publique  se  compose  : 
r  du  ministre  de  l'instruction  publique,  président; 
2''  de  trois  sénateurs  ;  S""  de  trois  membres  du  Conseil 
d'État;  4*>  de  cinq  archevêques  ou  évèques;  5*  de  trois  • 
membres  des  cultes  non  catholiques  ;  6"*  de  trois  mem- 
bres de  la  Cour  de  cassation  ;  7''  de  huit  inspecteurs 
généraux;  8''  de  deux  membres  de  l'enseignement 
libre.  La  nomination  des  membres,  autres  que  le  mi- 
nistre, et  celle  des  vice-président  et  secrétaire  se  fait 
annuellement  par  décret. 

Le  conseil  impérial  a  des  attributions  consultatives 
en  matière  administrative.  Il  doit  être  consulté  en  cer- 
tains cas  sous  peine  d'excès  de  pouvoir  ;  dans  d'autres, 
il  peut  être  consulté  par  le  ministre  (art.  5  de  la  loi 
du  15  mars  1850).  En  matière  disciplinaire,  le  conseil 
impérial  est  un  juge  d'appel  qui  statue  en  dernier 
ressort  sur  l'interdiction  absolue,  prononcée  en  pre- 
mier ressort  contre  un  instituteur  primaire  libre  pour 
cause  d'inconduite  ou  d'immoralité;  sur  l'interdiction 
absolue  prononcée  par  le  même  conseil  contre  un  in- 
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stituteur  communal  ;  sur  rinterdiction  à  temps  ou  à 
toujours  contre  un  chef  d'établissement  d'enseigne- 
ment secondaire  libre.  Le  conseil  impérial  peut  égale- 
ment être  saisi  en  appel  des  poursuites  disciplinaires 
dirigées  contre  les  étudiants  et  jugés  en  premier  ressort 
par  les  conseils  académiques. 

399.  Le  décret  du  9  mars  1852,  art.  3,  a  transporté 
au  ministre  de  l'instruction  publique  le  droit  de  pro- 
noncer les  peines  disciplinaires  contre  les  membres 
de  renseignement  secondaire  ou  supérieur.  Ce  pouvoir 
a  été  entouré  par  un  décret  du  11  juillet  1863  de 
certaines  garanties  pour  le  cas  de  révocation.  Un 
comité  de  cinq  membres  désigné  par  le  conseil  impé- 
rial est  appelé  à  donner  son  avis  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  de  prononcer  la  révocation  d'un  membre  de 
l'enseignement  secondaire  ou  supérieur  titulaire  de 
son  emploi^.  La  désignation  des  membres  du  comité 
se  fait  annuellement  ;  mais  les  mêmes  personnes  peu- 
vent être  réélues. 

§  9.  —  Autorités  en  matière  de  recrutement. 
(V.  suprà,  t.  IV,  p.  479,  n"  395  et  suiv.) 

^  La  même  garantie  n'est  pas  applicable  anx  agrégés,  suppléants  ou  ad- 
joints, puisqu'ils  n'ont  pas  la  qualité  de  titulaires. 
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GHAPIPP  QUAÇANTE-HOITIÈHE. 
PROCÉDURE  A  sviTiftB  A^yj^ir  ^.iBai  «myiçvitpf f#W9 


Mmniaira. 

400.  La  procédure  admiolstrative  n'a  été  organisée  complètement  que  ponr 

le  Conseil  d'État.  Décret  da  ^2  jqiUat  180(9. 

401.  Le  conseil  de  préfecture  est  la  seule  juridiction  dp  premier  degrj^qm 

présente  une  organisation  judiciaire. 

400.  LsL  procédure  a  suivre,  en  matière  administra- 
tive, n  a  été  organisée  d'une  manière  complète  que  pour 
les  poui*vois  fprmés  devant  le  Conseil  d*Êtat,  par  ia 
voie  contentiçus^  (déieret  du  22  jpillet  1806).  La  loi  ne 
s'élant  occupée  que  dans  quelques  dispositions  isolées 
de  la  manière  de  procéder  devant  les  juges  du  premier 
degré,  il  a  fallu  que  la  jurisprudenee  et  la  doctrine 
remplissent  cette  lacune,  soit  à  l'aide  du  décret  du 
22  juillet  1806,  par  voie  d'analogie,  soit  en  appliquant 
le  Code  de  procédure  civile  toutes  les  fois  que  ses  dis- 
positions n'étaient  pas  incompatibles  avec  la  nature  des 
affaires  administratives  ou  avec  la  rapidité  que  leur 
expédition  réclame. 

401.  Parmi  les  juridictions  administratives  du  pre- 
mier degré,  il  n'y  a  que  les  conseils  de  préfecture  qui 
aient  les  caractères  extérieurs  de  la  justice  régulière  et 
qui  admettent  Tidée  d'une  procédure;  quant  aux  mi- 
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nistres,  préfets,  sous-préfets  et  maires,  la  loi  n'a  pas 
distingué,  au  point  de  vue  de  la  forme,  les  cas  ot  ils 
agissent  comme  administrateurs  de  ceux  où  ils  décident 
comme  juges,  et  c'est  même  parce  que  le  législateur 
n'a  pas  fait  de  distinction,  sous  le  rapport  de  la  procé- 
dure, que  Ton  a  quelquefois  assimilé  les  deux  attri^ 
butions» 

§    !•".   —  P&0GÉDI7RE  DEVANT  LES  MINISTRES. 

flommaim. 

402.  Procédure  devant  les  ministres. 

403.  Quid  du  cas  où  la  demande  iaiéresse  nue  partie  anti«  <iQe  radmtoto- 

tration? 

404.  Le  ministre  doit  statuer  par  une  décisioirspéciale. 
406.  Délai  dans  lequel  le  ministre  doit  statuer. 

402.  Devant  le  mipistr^,  les  actions  sont  introduites 
par  une  pétition  sur  papier  timbré  4oi  du  13  brumaire 
a»  VII,  art.  12,  uM);  en  principe,  la  demande  n'est 
assujettieli  ^upuu  déki  de  rigueur,  et,  par  conséquent, 
la  partie  pouvant,  quand  elle  le  veut,  renouveleyr  la 
demande,  n'a  pas,  sous  ce  rapport,  d'intérêt  à  faire 
constater  par  act^  authentique  h  date  de  sa  rédama- 
tion«  DIais  toute  action  est  prescriptible  par  trente  ans, 
et  quelques-unes  Le  sont  après  un  délai  moindre  ;  d*un 
autre  côté,  les  créanciers  de  FÊtat  doivent,  à  peine  de 
déchéance^  demander  la  liquidation  de  leur^  créances 
dans  les  cinq  ans^  On  comprend  donc  que  les  parties, 
arrivées  prçsqne  à  la  limite  du  temps  qui  leur  est  ac- 
cordé, aient  intérêt  à  s'assurer  un  moyen  de  preuve 
pour  établir  plus  tard  qu'elles  ont  réclamé  dans  le  dé- 
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lai  fixé  parla  loi.  Un  décret  du  2  novembre  1864, 
art.  5,  a  disposé  «  que  les  ministres  doivent  faire  dè- 
«  livrer  aux  parties  intéressées  qui  le  demandent  un 
((  récépissé  constatant  la  date  de  la  réception  et  de 
«  l'enregistrement  au  ministère  de  leur  réclamation.  » 
Devant  un  texte  formel,  il  n'est  pas  à  craindre  que  le 
récépissé  soit  refusé,  si  la  partie  en  fait  la  demande. 
Qu'y  aurait-il  à  faire  cependant  si,  contrairement  à 
toute  vraisemblance,  le  refus  venait  à  être  opposé?  En 
ce  cas,  les  réclamants  pourraient  faire  notifier  leur 
demande  par  le  ministère  d'un  huissier.  L'affaire,  une 
fois  introduite,  est  instruite  dans  les  bureaux  du  minis- 
tère, et  ordinairement  le  dossier  est  renvoyé  au  préfet 
pour  avoir  son  avis.  Mais  cette  marche  n'a  rien  d'obli- 
gatoire, et  si  le  ministre  se  trouvait  éclairé,  il  pourrait 
statuer  de  piano.  Il  n'y  aurait  excès  de  pouvoir  qu'au- 
tant qu'il  aurait  négligé  de  suivre  une  formalité  pres^ 
crite  par  la  loi  ou  les  règlements. 

403.  Si  la  demande  formée  devant  le  ministre  inté- 
ressait une  partie,  telle  qu'une  commune  ou  un  entrepre- 
neur, le  ministre  ferait  communiquer  la  pétition  à  l'in- 
téressé. A  cet  effet  la  pétition  est  renvoyée  au  préfet,  qui 
la  porte  à  la  connaissance  des  parties  intéressées  par 
voie  de  ^lotification  administrative  et,  après  avoir  re- 
cueilli les  observations  des  défendeurs,  renvoie  les 
pièces  au  ministère  en  y  joignant  son  avis.  Cette  noti- 
fication peut  être  faite  en  la  forme  administrative, 
c'est-à-dire  au  moyen  d'une  simple  lettre  portée  par 
un  agent  de  l'administration  \  Le  défaut  de  commu- 

*  M.  Chaaveau,  t.  I,  p.  82,  n*  131^  note  1,  décide  qa'il  faut  citer  directe- 
ment la  partie  adverse  devant  le  ministre,  et  qa'k  défaut  de  citation  il  n'y 
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nication  produirait  de  graves  conséquences;  la  décision 
en  effet  serait,  à  l'égard  du  tiers  non  averti,  res  inter 
altos  acta  ou  judicata,  et  la  partie  à  laquelle  on  l'oppo- 
serait pourrait  la  repousser  par  exception  ;  le  tiers  au- 
rait également  le  droit,  pour  éviter  une  exécution  qu'il 
jugorait  lui  être  préjudiciable,  de  se  pourvoir  par  tierce 
opposition  pendant  trente  ans  ;  car  aucun  délai,  à  peine 
de  déchéance,  ne  peut  être  établi  par  voie  d'interpré- 
tation, et  d'ailleurs  nous  verrons  que  la  tierce  opposi- 
tion devant  le  Conseil  d'État  n'a  été  enfermée  dans 
aucun  délai  spécial  par  le  décret  du  22  juillet  1806. 
Ainsi  l'analogie  corrobore  l'application  des  principes 
généraux.  Si  elle  a  été  appelée,  la  partie  intéressée 
pourra  donc  interjeter  appel  au  Conseil  d'État  dans 
les  trois  mois  à  partir  de  la  notification  ;  sinon,  elle 
aura  le  droit  de  former  tierce  opposition,  et  la  dé- 
cision qui  interviendra  sur  la  tierce  opposition  pourra, 
comme  toutes  celles  que  rendent  les  ministres  en 
matière  contentieuse,  être  déférée  au  Conseil  d'État. 
Quant  à  la  forme  de  la  tierce  opposition,  elle  est  la 
même  que  celle  de  toutes  les  demandes  adressées  au 
ministre. 

404.  D'après  le  décret  du  2  novembre  1864,  art.  6 
«  les  ministres  statuent  par  des  décisions  spéciales  sur 
les  affaires  qui  peuvent  être  l'objet  d'un  recours  par  la 

aurait  pas  décision  contradictoire.  Mais  il  reconnaît  qu'en  pratique  la  péti- 
tion est  adressée  au  ministre  et  que  ceiui-ci  provoque,  s'il  y  a  iieu,  les  ol)- 
servaiiona  du  défendeur.  La  marche  adoptée  par  l'usage  nous  parait,  au 
contraire^  être  préférable  parce  qu'elle  est  analogue  à  celle  que  le  décret 
du  22  Juillet  1806  a  tracée  pour  r introduction  des  demandes  au  Conseil 
d'État.  La  requête,  en  efTet,  d'après  cette  procédure,  est  présentée  an 
Conseil,  et  c'est  en  vertu  d'une  ordonnance  de  soit  communiqué  que  la 
partie  adverse  est  informée  de  la  demande  qui  a  été  faite  contre  eU<». 
vu.  30 
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voie  contentieuse.  Ces  décisions  sont  notifiées  aux 
parties  administralivement.  »  Il  faut  entendre  par  dé-- 
cisions  spéciales  des  décisions  motivées,  les  auteurs  du 
décret  ayant  voulu  exclure  les  réponses  qui  consistaient 
à  mettre  sur  la  demande  les  mots  adopté  ou  rejeté ^  sans 
motifs  ordinairement  et  quelquefois  même  sans  signa- 
ture. 

405 .  ^expérience  avait  manifesté  un  abus  très-grave, 
et  que  cependant  il  était  impossible  de  combattre  parce 
quUl  s'appuyait  sur  la  force  d'inertie.  Les  ministres 
saisis  d'une  réclamation  contentieuse  pouvaient  indé- 
finiment garder  le  silence,  et  comme  ils  n'étaient  sou- 
mis à  aucun  délai  ni  à  aucune  publicité,  il  en  résultait 
que  les  parties  n'avaient  aucun  moyen  de  vaincre  le 
refus  de  prononcer.  Le  décret  du  2  novembre  1864  a, 
partiellement  du  moins,  corrigé  le  défaut  de  la  légis- 
lation par  Tart.  7  qui  dispose  en  ces  termes  :  «  Lorsque 
les  ministres  statuent  sur  des  recours  contre  les  déci- 
sions d'autorités  qui  leur  sont  subordonnées,  leur  dé- 
cision doit  intervenir  dans  le  délai  de  quatre  mois,  à 
dater  de  la  réception  de  la  réclamation  au  ministère. 
Si  des  pièces  sont  produites  ultérieurement  par  le  ré- 
clamant, le  délai  ne  court  qu'à  dater  de  la  réception 
de  ces  pièces.  Après  l'expiration  de  ce  délai,  s'il  n'est 
intervenu  aucune  décision ,  les  parties  peuvent  consi- 
dérer leur  réclamation  comme  rejetée  et  se  pourvoir 
devant  le  Conseil  d'Ëtat.  » 
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§2.  —  Procédure  devant  les  préfets  et  les  maires. 

sommaire. 

406.  Procédure  devant  les  préfets  et  les  maires. 

406.  Devant  les  préfets  et  les  maires,  comme  devant 
les  ministres,  la  demande  est  formée  par  une  pétition 
écrite  sur.  papier  timbré.  Si  elle  intéresse  une  partie 
adverse,  elle  est  communiquée  par  le  préfet  ou  par  le 
maire,  et  moyennant  ce  la  décision  qui  intervient  est 
contradictoire.  Il  y  a  lieu  seulement  de  faire  observer 
que  pour  ces  derniers  il  existe  une  voie  de  recours 
qu'on  n*a  pas  contre  les  actes  des  ministres  :  c'est  la 
demande  en  annulation  adressée  au  supérieur  hiérar- 
chique immédiat. 

Le  recours  est  portée  directement  au  Conseil  d'État 
toutes  les  fois  que  la  loi  dit  qu'il  «  sera  statué  par 
le  préfet  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  »  Lorsque  la 
loi  n'a  rien  dit  et  que  la  partie  se  pourvoit  pour  in- 
compétence ou  excès  de  pouvoir^  elle  a  le  droit  de  choi- 
sir entre  le  recours  direct  au  Conseil  d'État  et  le  pourvoi 
devant  le  supérieur  hiérarchique.  Dans  tous  autres  cas, 
la  partie  ne  peut,  pas  se  pourvoir  devant  le  Conseil 
d'État,  omisso  medio^  et  elle  doit  passer  d'abord  par  le 
pourvoi  devant  le  supérieur  hiérarchique. 

Quoique  le  décret  du  2  novembre  1864  ne  parle 
que  des  ministres,  et  ne  soit  pas  applicable  textuel- 
lement aux  préfets  et  aux  maires,  nous  déciderons 
cependant  que  dans  les  matières  conten lieuses,  les 
préfets  et  les  maires  doivent  statuer  par  des  décisions 
spéciales  et  motivées.  Quant  au  délai  de  quatre  mois 
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fixé  par  Tart.  7  de  ce  décret,  il  est  impossible  de 
retendre  par  analogie,  d  autant  que  Farticle  attache  à 
l'expiration  de  ce  temps  des  conséquences  qui  doivent 
être  strictissimœ  interpretationis.  Nous  nous  borne- 
rons à  dire  que  les  préfets  doivent  statuer  sans  re- 
tard,- d'autant  qu'en  matière  administrative  presque 
toutes  les  affaires  ont  uû  caractère  jurgent. 

Aucune  disposition  n'oblige  formellement  les  pré- 
fets et  les  maires  à  donner  un  récépissé  des  réclama- 
lions  formées  devant  eux.  Mais  cette  formalité  est  tel- 
lement naturelle,  qu'il  serait  déraisonnable  de  refuser 
le  reçu  demandé.  En  tous  cas  la  partie  pourrait,  si 
elle  éprouvait  un  refus,  faire  notifier  par  un  huissier 
afin  de  constater  la  date  de  sa  demande. 

Les  décisions  des  ministres,  préfets,  sous-préfets  et 
maires^  en  matière  contenlieuse,  ont  l'autorité  de  la 
chose  jugée  quand  toutes  les  voies  de  recours  sont 
épuisées.  Pour  celui  qui  a  obtenu  gain  de  cause,  elles 
constituent,  par  conséquent,  un  droit  désormais  in- 
contestable. 

§  3.  —  Procédure  devant  les  conseils  de  préfecture. 

Sommaire. 

407.  Renyoi  de  l'art.  14  de  la  loi  du  21  juin  1865. 

408.  Décret  du  12  juillet  1865.  —  Introduction  de  la  demande. 

409.  Introduction  de  la  demande  lorsqu'il  y  a  une  partie  autre  que  l'admi- 

nistration générale. 

410.  Mesures  d'Instruction.  ^  Arrêtés  préparatoires  et  interlocutoiies. 

411.  Enquêtes. 

412.  Expertises. 

413.  Procès-verbaux  en  matière  de  grande  voirie. 

414.  Remise  du  dossier  au  coDunissaire  du  gouvernement. 

415.  Défense  des  parties.  —  Mémoires  et  observations  orales.  —  Conclu- 

sions du  commissaire  du  gouvernement. 

416.  Arrêtés  du  conseilde  préfecture. 
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407.  L'art.  14  de  la  loi  du  21  juillet  1865  avait  ren- 
voyé à  un  règlement  d'administration  publique  «  1**  les 
délais  et  les  formes  dans  lesquels  les  arrêtés  contradic- 
toires ou  non  contradictoires  des  conseils  de  préfec- 
ture peuvent  être  attaqués;  2*  les  règles  de  la  procédure 
à  suivre  devant  les  conseils  de  préfecture,  notamment 
pour  les  enquêtes,  les  expertises  et  les  visites  de  lieux  ; 
3"  ce  qui  concerne  les  dépens.  »  Ce  règlement  devait 
même  être  converti  en  loi  dans  le  délai  de  cinq  années. 

408.  Le  règlement  annoncé  n'a  pas  encore  été  pu- 
blié; seulement,  le)12  juillet  1865  a  paru  un  décret 
dont  la  préparation  était  même  antérieure  à  la  loi  du 
21  juin  1865,  qui  règle  certains  détails  de  procédure, 
mais  qui  cependant  ne  remplit  pas  les  points  renvoyés 
par  Tart.  14  ci-dessus  rapporté.  Ce  décret  n'en  est 
pas  moins  obligatoire  pour  les  matières  dont  il  s'oc- 
cupe, et,  quant  aux  parties  qu'il  ne  prévoit  pas,  les 
lacunes  doivent  être  comblées  soit  par  lanalogie  avec 
la  procédure  devant  les  tribunaux  de  droit  commun, 
soit  avec  les  procédures  spéciales  devant  les  autres 
juridictions  administratives. 

L'art.  1**  de  ce  décret  porte  que  les  requêtes  et  mé- 
moires introductifs  d'instance,  ainsi  que  les  pièces  à 
l'appui,  doivent  être  déposés  au  greffe  du  conseil.  U  faut 
conclure  de  là  que  la  demande  est  introduite  non  par 
une  assignation  à  la  partie  adverse,  mais  par  une  re- 
quête, comme  pour  les  pourvois  au  Conseil  d'Ëtat.  Cette 
requête  est  ensuite  communiquée  à  la  partie  intéressée 
en  la  forme  administrative,  si  l'adversaire  est  un  parti- 
culier ou  une  personne  morale,  et  non  l'administration 
puissance  publique.  La  requête  est  adressée  au  préfet. 
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comme  président  du  conseil  de  préfecture;  il  n'y  aurait 
du  reste  pas  d'irrégularité  si  la  pétition  portait  en  tête  :     • 
à  MM.  les  membres  du  conseil  de  préfecture  de  tel  dé- 
partement. Si  la  partie  avait  intérêt  à  prouver  qu'elle 
a  réclamé  afant  l'expiration  d'un  certain  délai,  elle 
se  ferait  délivrer  un  récépissé  du  secrétaire  général. 
Quoique  le  décret  du  12  juillet  1865  n'ait  pas  créé 
cette  obligation  et  se  soit  borné  à  dire  que  les  pièces 
seront  timbrées  et  enregistrées  (art,  1 ,  §  2),  la  partie  a 
le  droit  de  demander  au  secrétaire-greffier  du  conseil 
de  préfecture  ce  que,  d'après  le  décret  du  2  novem- 
bre 1864,  les  ministres  ne  doivent  pas  lui  refuser.  Au 
reste,  elle  pourrait,  en  cas  de  refus,  faire  notifier  sa 
demande  à  la  préfecture  par  le  ministère  d'un  huissier. 
Ainsi,  en  matière  de  contributions  directes,  ]adécharge 
et  la  réduction  doivent  être  demandées  dans  le  délai  de 
trois  mois  à  partir  de  la  publication  des  rôles,qui  est 
faite  tous  les  ans  dans  chaque  commune.  On  conçoit 
qu'en  pareil  cas  il  puisse  y  avoir  intérêt  à  bien  établir 
qu'on  s'est  pourvu  à  temps. 

La  pétition  doit  être  écrite  sur  papier  timbré,  même 
quand  elle  n'est  pas  notifiée  par  huissier;  cependant, 
par  exception  en  matière  de  contributions  directes, 
les  demandes  en  décharge  ou  réduction  en  sont  dis- 
pensées quand  il  s'agit  de  cotes  au-dessous  de  30  fr. 
—  Les  réclamations  en  matière  électorale  sont  toujoui-s 
dispensées  du  timbre*. 

1  Le  Conseil  d'État  rejette  comme  irrecevables  les  demandes  sur  papier 
libre,  par  cette  raison  que  la  demande  est  irrégulière  en  la  forme.  II  aurait 
e'té,  à  notre  avis,  plus  conforme  aux  principes  et  à  la  loi  sur  le  timbre  d'ap- 
pliquer l'amende,  qui  est  la  peine  normale  de  l'infraction  aux  lois  sur  le 
timbre.  Mais  la  Jurisprudence  est  établie  en  sens  contraire. 
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409.  Celui  qui  plaide  contre  radministralion  n'a  pas 
d'autre  formalité  à  remplir  pour  introduire  réguliè- 
rement la  demande  ;  le  fait  seul  de  la  réclamation 
adressée  au  préfet,  c'est-à-dire  au  représentant  géné- 
ral de  Tadministration,  est  un  avertissement  suffisant. 
Mais  celui  qui  aurait  pour  adversaire  un  particulier 
ou  une  commune,  ou  tout  autre  établissement  pu- 
blic, devrait  lui  faire  une  communication  directe  *. 

Cette  communication  est  régie  par  les  art.  2,  3  et  4 
du  décret  du  12  juillet  1865: 

Art.  2.  «  Immédiatement  après  Tenregistrement  des 
requêtes  et  mémoires  introductifs  d'instance,  le  préfet 
ou  le  conseiller  qui  le  remplace,  désigne  un  rappor- 
teur auquel  le  dossier  deTaffaireest  transmis  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

Art.  3.  «  Le  rapporteur  est  chargé,  sous  l'autorité 
du  conseil  de  préfecture,  de  diriger  l'instruction  de 
l'affaire  ;  il  propose  les  mesures  et  les  actes  d'instruc- 
tion. —  Avant  tout,  il  doit  vérifier  si  les  pièces  dont 
la  production  est  nécessaire  pour  le  jugement  de  l'af- 
faire sont  jointes  au  dossier. 

Art.  4.  «  Sur  la  proposition  du  rapporteur,  le  conseil 
de  préfecture  règle  les  communications  à  faire  aux 
parties  intéressées,  soit  des  requêtes  et  mémoires  in- 
troductifs d'instance,  soit  des  réponses  à  ces  requêtes  et 
mémoires.  —  Il  fixe ,  eu  égard  aux  circonstances  de 
l'affaire,  le  délai  qui  est  accordé  aux  parties  pour 
prendre  communication  des  pièces  et  fournir  leurs  dé- 
fenses ou  réponses.  » 

^   CoDS.  d'Ét.,  arr.  des  11  juillet  1845  et  26  Dovembre  1839. 
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Les  pièces  sont  communiquées  au  greffe  et  sans  dé« 
placement  (art.  7  du  décret  du  12  juillet  1865).  Lors- 
que les  parties  sont  appelées  à  produire  des  défenses» 
elles  doivent  être  invitées  à  faire  connaître  si  elles  ont 
Tin tentiond* user  du  droit  de  faire  présenter  des  obser- 
vations orales  par  un  mandataire  (art.  6^  même  décret). 

410.  Le  conseil  de  préfecture,  une  fois  saisi,  peut 
ordonner,  par  des  décisions  préparatoires  ou  interlo- 
cutoires, toutes  les  mesurais  propres  à  éclairer  la  con- 
science de  ses  membres  :  une  enquête,  une  expertise, 
une  vérification  des  lieux,  un  interrogatoire  sur  faits 
et  articles,  Favis  dés  administrateurs  les  plus  rappro- 
chés des  lieux  ^.  La  forme  de  ces  enquêtes,  expertises 
et  visites  de  lieux  devait  être  fixée  par  le  règlement 
auquel  renvoyait  l'art.  14  de  la  loi  du  21  juin  1865; 
mais  le  décret  du  12  juillet  ne  s'en  est  point  occupé, 
de  sorte  que  ces  mesures  d'instruction  n'étant  régies 
par  aucune  disposition  formelle,  il  faut  consulter  l'a- 
nalogie. 

411.  Devant  les  tribunaux,  on  distingue  l'enquête 
sommaire  et  l'enquête  ordinaire;  la  première,  plus 
brève,  moins  coûteuse,  serait  mieux  accommodée  à  la 
nature  presque  toujours  urgente  des  affaires  adminis- 
tratives. Mais  il  y  a  une  espèce  d'enquête  plus  rapide 
encore  que  l'enquête  sommaire,  et  c'est  celle  qui  est 


^  La  diiféreDce  entre  le  préparatoire  et  l'interlocotoire  est  une  distlnctiOD 
qal  tient  à  la  nature  des  choses  et  qoi,  par  conKequeot,  doit  être  sui?ie  de- 
vant les  conseils  de  préfecture  comme  elle  l'est  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. Le  conseil  serait  donc  lié  par  un  avant  faire  droit  qui  préjugerait  le 
fond.  C'est  ce  qui  aurait  lieu  toutes  les  fois  que  la  décision  ne  pourrait  pas 
s'expliquer  autrement  que  par  l'intention  de  juger  un  point  pour  le  cas  où 
«ertains  faits  viendraient  à  être  constatés. 
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faite  par  les  juges  de  paix  ;  non-seulement  elle  se  fait 
plus  brièvement,  mais  encore  les  nullités  et  déchéances 
n*y  occupent  que  très-peu  de  place,  et,  à  ce  titre 
encore,  cette  espèce  d^enquête  conviendrait  mieux  aux 
affaires  administratives. 

412.  L'expertise  est  le  mode  d'instruction  le  plus 
employé  par  les  conseils  de  préfecture.  Il  y  a  d'abord 
certaines  lois  qui  ont  prescrit  l'expertise,  en  détermi- 
nant les  formes  à  suivre.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de  fixer 
l'indemnité  due  aux  propriétaires,  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  du  16  septembre  1807,  l'art.  56  de  cette 
loi  dispose  que  l'estimation  sera  faite  par  trois  experts, 
l'un  nommé  par  le  propriétaire  et  l'autre  par  le  préfet. 
Quant  au  tiers  expert,  c'est  de  droit  l'ingénieur  en 
chef  du  département.  Les  travaux  publics  sont-ils 
entrepris  par  la  commune,  au  lieu  de  l'être  par  l'État, 
un  expert  est  nommé  par  le  propriétaire,  un  autre 
par  le  maire  et  le  tiers  expert  par  le  préfet. 

Cette  disposition,  tout  à  fait  spéciale,  ne  lie  pas  le 
conseil  de  préfecture  dans  les  autres  matières;  il 
pourrait  donc  ne  nommer  qu'un  expert  au  lieu  de 
trois,  et  cela,  même  quand  les  parties  n'y  consenti- 
raient pas.  Les  experts,  nommés  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, feront  bien  de  suivre  les  formalités  prescrites 
au  titre  correspondant  du  Code  de  procédure;  mais 
leur  inobservation  n'entraînerait  pas  la  nullité  de  l'ex- 
pertise. Il  en  est  une  cependant  que  la  jurisprudence 
considère  comme  substantielle  :  c'est  la  prestation  du 
serment^.  Cette  règle  est  d'ailleurs  applicable  à  toutes 

^  Cons.  d'£t.,  arr.  des  13  août  1824,   13  octobre  1828,  31  août  1849, 
26  mars  1850  et  1"  juin  18S0. 
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espèces  d'expertises  administratives,  à  celles  qui  sont 
obligatoires  comme  à  celles  qui  sont  facultatives.  Mais, 
pour  les  premières,  se  présente  la  question  desavoir 
si  l'ingénieur  en  chef  est,  comme  tiers  expert,  dans  le 
cas  prévu  par  Tart.  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
obligé  de  prêter  un  serment  spécial,  ou  si  le  serment 
général  qu'il  a  prêté  de  bien  remplir  ses  fonctions  est 
valable  pour  un  acte  qu'il  fait,  non  en  vertu  d'un 
choix  exprès,  mais  pa»  suite  de  Texercice  de  ses  fonc- 
tions? —  La  jurisprudence  décide  avec  raison  qu'en  ce 
cas  il  n'est  pas  tenu  de  prêter  un  serment  spécial  * . 
Mais  il  en  serait  autrement  lorsque  les  travaux  sont 
faits  par  une  commune,  si  le  préfet  désignait  l'ingé- 
nieur en  chef  comme  tiers  expert,  parce  qu'alors  l'in- 
génieur ne  procéderait  pas  de  droit  en  vertu  de  la 
fonction  pour  laquelle  il  a  prêté  serment^. 

Le  tier§  expert  n'est  pas,  en  matière  administrative, 
obligé  de  se  rattacher  à  l'un  des  avis  émis  par  les  ex- 
perts, et  il  a  le  droit  d'adopter  une  troisième  opinion 
sans  que  pour  cela  l'expertise  puisse  être  arguée  de 
nullité  ^ 

L'expertise  est  également  obligatoire  pour  les  con- 
tributions directes,  en  ce  sens  que  si  la  partie  la  de- 
mande, elle  ne  peut  pas  lui  être  refusée;  dans  ce  cas, 
on  ne  nomme  que  deux  experts,  dont  l'un  est  choisi 
par  le  sous-préfet  et  l'autre  par  le  réclamant*. 

1  Cons.  d'Ét.,  arr.  da  8  décembre  1853. 

*  Coqs.  d'Ét.,  arr.  du  21  jain  1854.  Dans  la  pratique,  riDgénieur  en  chef 
prête  serment  même  lorsqu'il  est  tiers  expert  de  droit  en  vertu  de  la  loi. 
La  jurisprudence  décide  seulement  qu'il  n'y  a  pas  nullité  si  le  serment  n'a 
pas  été  prêté. 

s  Cons.  d'Ët.,  arr.  des  31  mai  1855  et  17  ayril  1856. 

«  Arrêté  du  24  floréal  an  VIII. 


PROCÉDURE  ADMINISTRATIVE.  475 

L'art.  17  de  la  loi  du  21  mai  1836  a  aussi  modifié 
la  nomination  des  experts,  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  l'in- 
demnité due  pour  terrains  occupés  temporairement, 
extraction  de  matériaux,  dépôts  ou  enlèvements  de 
terre,  nécessités  par  la  construction  de  chemins  vici- 
naux. L'un  des  experts  est  nommé  par  le  propriétaire, 
l'autre  par  le  sous-préfet,  et,  en  cas  de  discord,  le  tiers 
expert  est  nommé  par  le  conseil  de  préfecture.  Rien 
n'est  plus  propre  que  cette  diversité  incohérente,  à  dé- 
montrer combien  serait  désirable  une  codification  qui 
introduirait  un  peu  d'unité  dans  le  désordre  de  dispo- 
sitions faites  successivement. 

413.  Pour  les  contraventions  de  grande  voirie,  il 
existe  un  moyen  spécial  d'instruction;  ce  sont  les 
procès-verbaux  des  agents  auxquels  les  lois  ont  donné 
compétence  à  cet  effet  ^  Ces  procès-verbaux  ne  fout 
pas,  en  règle  générale,  foi  jusqu'à  inscription  de  faux, 
mais  seulement  jusqu'à  preuve  contraire'.  Us  ne  font 
preuve  jusqu'à  inscription  de  faux  que  lorsqu'ils  ont 
été  dressés  par  des  agents  auxquels  la  loi  accorde  for- 
mellement cette  autorité. 

D'après  l'art.  8  du  décret  du  12  juillet  1865,  lorsqu'il 
s'agit  de  contraventions,  il  est  procédé  comme  il  suit, 
à  moinsqu'il  n'ait  été  établi  d'autres  règles  parla  loi. — 
Dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  rédaction  du  procès- 
verbal  de  contravention  et  son  affirmation,  quand  elle 
est  exigée,  le  sous-préfet  doit  faire  au  contrevenant 
notification  de  la  partie  du  procès-verbal,  ainsi  que  de 
l'affirmation  avec  citation  devant  le  conseil  de  préfec- 

1  Lois  du  27  floréal  an  X  et  du  23  mars  1842. 
'  Art.  154  du  Code  d'instruction  criminelle. 
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ture.  —  La  notification  et  la  citation  sont  faites  dans 
la  forme  administrative.  —  La  citation  doit  indiquer 
au  contrevenant  qu'il  est  tenu  de  fournir  ses  défenses 
écrites,  dans  le  délai  de  quinzaine  à  partir  de  la  noti- 
fication qui  lui  est  faite,  et  l'inviter  à  faire  connaître 
s*il  entend  user  du  droit  de  présenter  des  observations 
orales.  —  Il  est  dressé  acte  de  la  notification  et  de  la 
citation  ;  cet  acte  doit  être  envoyé  immédiatement  au 
sous-préfet;  il  est  adressé  par  lui,  sans  délai,  au  préfet, 
pour  être  transmis  au  conseil  de  préfecture  et  y  être 
enregistré  comme  il  est  dit  en  l'art.  !•'.  —  Lorsque  le 
rapporteur  a  été  désigné,  s'il  reconnaît  que  les  forma- 
lités prescrites  dans  les  3*  et  4'  alinéa  du  présent  article 
n'ont  pas  été  remplies,  il  en  réfère  au  conseil  pour  as- 
surer Taccomplissement  de  ces  formjilités.  » 

414.  Lorsque  laffaire  est  en  état  de  recevoir  une 
décision,  le  rapporteur  prépare  le  rapport  et  le  projet 
de  décision  (art,  9).  Le  dossier  avec  le  rapport  et  le 
projet  de  décision,  est  remis  au  secrétaire-greffier,  qui 
le  transmet  immédiatement  au  commissaire  du  gou- 
vernement (art.  10).  Le  rôle  de  chaque  séance  pu- 
blique est  arrêté  par  le  préfet  ou  par  le  conseiller  qui 
le  remplace,  sur  la  proposition  du  commissaire  du 
gouvernement  (article  11). 

415.  Les  parties  ont  le  droit  de  remettre  des  mémoires 
par  écrit  et  de  présenter  ou  faire  présenter  des  obser- 
vations orales  à  l'audience  publique  (décret  du  30  dé- 
cembre 1862).  Le  décret  porte  que  les  parties  peuvent 
se  faire  représenter  par  des  mandataires.  Ces  manda- 
taires doivent  avoir  un  pouvoir  écrit  de  la  partie  lors- 
qu'ils ne  sont  pas  assistés  de  l'intéressé  en  personne. 
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Cependant  Tarrôté  qui  règle  la  procédure  devant  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  reconnaît  aux  avoués 
et  aux  avocats  au  Conseil  d'État  le  pouvoir  de  se  con- 
stituer pour  les  parties,  sans  mandat  écrit.  D'après 
Part.  12  du  décret  du  12  juillet  1865,  toute  partie  qui 
a  fait  connaître  l'intention  de  présenter  des  observa- 
tions orales  doit  être  avertie,  par  lettre  non  affranchie, 
à  son  domicile  ou  à  celui  de  son  mandataire  ou  défen- 
seur lorsqu'elle  en  a  désigné  un,  du  jour  où  l'affaire 
sera  appelée  en  séance  publique.  Cet  avertissement 
sera  donné  quatre  jours  au  moins  à  l'avance.  Après  les 
observations  présentées  par  la  partie  ou  en  son  nom, 
le  commissaire  du  gouvernement  donne  ses  conclu- 
sions. Les  fonctions  de  commissaire  sont  remplies  par 
le  secrétaire  général  de  la  préfecture.  Aux  conseils  de 
préfecture  de  la  Seine ,  de  Seine-et-Oise,  du  Nord,  du 
Rhône,  des  Bouches-du-Rhône,  etc.,  etc.,  elles  ont 
été  confiées  à  des  auditeurs  au  Conseil  d'État  délé- 
gués spécialement  pour  les  remplir.  Partout  où  des 
auditeurs  n'ont  pas  été  envoyés,  le  secrétaire  général 
fait  les  fonctions  de  commissaire.  Même  dans  les  con- 
seils auxquels  des  auditeurs  sont  attachés,  les  fonc- 
tions n'appartiennent  pas  moins  de  droit  au  secrétaire 
général,  quoique  en  fait  les  conclusions  soient  tou- 
jours données  par  les  auditeurs. 

41 6. Ordinairement,  les  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
ture sont  divisés  en  trois  parties  :  T  les  visa  où  l'on  re- 
late, en  les  analysant,  les  principales  pièces  produites  et 
les  dispositions  de  loi  ;  cette  partie  équivaut  à  un  exposé 
des  faits  et  tient  la  place  de  ce  que,  dans  la  procédure 
ordinaire,  on  appelle  les  qtuiiités;  2"*  les  considérants 
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OU  les  motifs;  3°  le  dispositif.  —  Art.  13  du  décret  du 
12  juillet  1865  :  «t  Les  arrêtés  pris  par  les  conseils  de 
préfecture  dans  les  affaires  contentieuses  mentionnent 
qu'il  a  été  statué  en  séance  publique.  Ils  contiennent 
les  noms  et  conclusions  des  parties,  le  vu  des  pièces 
principales  et  des  dispositions  législatives  dont  ils  font 
Tapplication. — Mention  y  est  faite  que  le  commissaire 
du  gouvernement  a  été  entendu.  —  Ils  sont  motivés. 

—  Les  noms  des  membres  qui  ont  concouru  à  la  dé- 
cision y  sont  mentionnés.  —  La  minute  est  signée  par 
le  président,  le  rapporteur  et  le  secrétaire-greffier.  » 

—  Quant  aux  motifs,  il  est  difficile  de  poser  une  règle 
générale  qui  permette  de  reconnaître  dans  quels  cas 
ils  seront  suffisants  et  dans  quels  autres  ils  ne  le  seront 
pas.  C'est  une  question  de  fait  que  le  Conseil  d'Ëtat 
appréciera,  suivant  les  circonstances  *  ;  le  principe  est 
que  l'arrêté  doit  être  motivé  et  que  les  motifs  doivent 
ètvù  sérieux.  On.a,  par  exemple,  considéré  comme  illu- 
soires les  motifs  dun  arrêté  qui,  sur  une  demande  de 
vingt^sept  chefs,  formée  par  des  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics,  allouait  aux  demandeurs  une  somme  de 
5,000  francs.  «Considérant  que  la  majeure  partie  des 
pertes  était  due  à  l'inhabileté  des  entrepreneurs,  mais 
que  néanmoins  il  en  était  quelques-unes  dont  ils  n'a- 
vaient pu  se  garantir^.») 

Passons  à  la  procédure  devant  le  juge  du  second  degré. 

>  Ordonnances  des  19  janvier  1832,  5  décembre  1837,  et  arr.  du  10  mai 
1851. 

*  Cet  exemple  rappelle  celui  que  elle  Boitard  dans  son  Cours  de  procé- 
dure :  «  Attendu,  disait  un  conseil  de  révision  de  la  garde  nationale,  que 
la  décision  des  premiers  juges  n'a  pas  le  sens  commun.  » 
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CHAPITRE  QUARANTE-NEUVIÈME. 


PROCÉDUBE  DEVANT  LE  CONSEIL  d'ÉTAT. 


sommaire. 

417.  Délai  pour  se  pourvoir  au  Conseil  d'État.  —  Point  de  départ  du  délai. 

418.  Dies  à  quo  et  Dies  ad  quem 

419.  L'appel  peut  être  interjeté  contre  les  arrêtés  interlocutoires. 

420.  Les  affaires  sont  introduites  par  une  requête  signée  d'un  avocat  au 

Conseil  d^tat. 

421.  Exceptions. 

422.  Ordonnance  de  soit  communiqué, 

423.  Mémoires  et  requêtes. 
42i.  Examen  par  la  section. 

425.  Assemblée  du  Conseil  d'État  délibérant  au  contentieux. 

426.  Audience  publique. 

427.  DélibéraUon. 

428.  Décret.  —  Parties  dont  il  se  compose. 

429.  Voie  de  recours  contre  les  arrêts  du  Conseil  d'État.  —  Opposition. 

430.  Tierce  opposision. 

431.  Révision. 

i32.  Condamnation  aux  dépens. 

417.  Nous  avons  vu  que  des  maires  aux  préfets  et 
de  ceux-ci  aux  ministres,  il  n'y  avait  pas  de  délai  pour 
l'appel,  et  que  le  pourvoi  était  recevable  tant  que  la 
demande  n'était  pas  prescrite  ou  éteinte  d'une  ma- 
nière quelconque.  Mais  devant  le  Conseil  d'État,  il 
faut,  à  peine  de  déchéance,  qu'il  soit  formé  dans  les 
trois  mois  à  partir  de  la  notification  de  Farrêté  attaqué 
(art.  11  du  décret  du  22  juillet  1806). 

Comme  la  notification  ne  fait  courir  le  délai  de  l'ap- 
pel qu'en  raison  de  la  connaissance  qu'elle  donne  à  la 
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partie  intéressée,  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État 
a  plusieurs  fois  considéré  comme  équivalant  à  notifica- 
tion des  fails  impliquant  que  la  partie  avait  connu  Tar- 
rêté,  et  rejeté,  comme  tardifs,  des  pourvois  formés 
plus  de  trois  mois  après  la  connaissance  acquise*. 
Cette  doctrine  devait  conduire  le  Conseil  d'État  à 
décider  que  la  notification  de  l'arrêté  fait  courir  les 
délais  de  Tappel  contre  la  partie  qui  notifiait;  car 
après  un  tel  acte,  elle  ne  pourrait  pas  prétendre 
ignorer  l'existence  de  l'arrêté  *.  —  Toutes  les  diffi- 
cultés auxquelles  a  donné  lieu  la  théorie  de  la  con-- 
naissance  acquise  équivalant  à  notification  sont  venues, 
non  de  la  loi,  mais  de  ce  qu'on  a  voulu  s'écarter 
de  ses  dispositions.  L'art.  11  du  décret  du  22  juillet 
1806  avait  eii  effet  résolu  la  question,  en  disant  :  a  Le 
recours  ne  sera  pas  recevable  après  trois  mois,  à  partir 
du  jour  ok  la  décision  aura  été  notifiée.  »  Ces  termes» 


1  11  est  difficile  d'établir  quelle  a  été  la  théorie  que  le  Conseil  d'ÉUt  a 
prise  pour  guide  dans  la  solution  des  espèces  qui  lui  ont  été  soumises.  Le 
Conseil  d'Etat  avait  jugé^  à  plusieurs  reprises,  que  la  connaissance  qui  ré> 
sultait  d'une  délibération  d'un  conseil  municipal  équivalait  à  la  notification 
faite  au  maire  de  la  commune  (Cons.  d'Ët.,  arr.  des  29  mars  et  21  juin  1851): 
mais  dans  un  décret  du  1"  décembre  1862  (alF.  ville  de  Mulhouse),  il  a 
décidé  que  le  délai  de  trois  mois  avait  commencé  à  courir,  non  à  partir  de 
la  délibération  du  conseil  mais  seulement  du  jour  de  la  notification.  Plus 
tard  le  Conseil  d'Ëtat  a  jugé  que  le  délai  courait  du  jour  où  la  partie  qui 
se  pourvoit  avait  pris  connaissance  de  la  décision  attaquée,  demandé  et  ob- 
tenu un  sursis  (Cons.  d'Ët.,  arr.  du  19  novembre  1865),  ou  du  jour  de  la 
communication  faite  à  la  partie^  dans  les  bureaux  du  ministre  (Cons.  d'Ët., 
arr.  du  24  janvier  185G).  Un  arrêté  du  23  novembre  1864  a  décidé  que  la 
connaissance  acquise  équivalant  à  notification  résultait  suffisamment  de 
l'assignation  donnée  devant  le  tribunal  civil,  en  exécution  d'un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  et  de  la  notification  du  jugement  rendu  sur  cette 
assignation  «  ledit  jugement  contenant,  dans  l'exposé  des  faits  et  dans  les 
motifs,  l'indication  répétée  de  la  date  et  des  dispositions  de  l'arrêté  at- 
taqué.» 

s  Cons.  d'Ët.,  arr.  des  14  décembre  1835  et  14  juillet  1842. 
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aussi  positifs  que  ceux  dont  se  sert  le  Code  de  procé- 
dure, excluaient  toute  incertitude  ^ 

418.  De  ce  que  Fappel  n'est  pas  recevable,  après 
le  délai  de  trois  mois^  il  faut  conclure  que  le  jour  de 
Téchéance  ou  dies  ad  quem  doit  être  compté  et  que 
le  pourvoi  serait  tardif  s*il  n'était  fait  que  le  jour  qui 
suit  l'échéance.  Mais  le  jour  de  la  notification  n*est  pas 
compris  dans  le  délai,  par  application  de  la  maxime 
consacrée  par  Fart.  1033  du  Gode  de  procédure  civile  : 
Dies  termini  non  computantur  in  termina.  Si  cette  règle 
n*est  pas  applicable  au  jour  de  l'échéance,  c'est  qu'il 
y  est  dérogé,  en  ce  point,  par  les  termes  de  Fart.  11 
du  décret  du  22  juillet  1 806  \ 

419.  L'appel  peut  être  interjeté  contre  les  arrêtés  in- 
terlocutoires ou  définitifs  ;  mais  la  partie  a  la  faculté 
d'attendre  l'arrêté  définitif,  avant  de  se  pourvoir  contre 
l'arrêté  interlocutoire  afin  de  joindre  les  deux  arrêtés 
dans  le  même  pourvoi.  Quant  aux  arrêtés  préparatoires 
qui  ne  préjugent  pas  le  fond,  ils  ne  peuvent  pas  être 
l'objet  d'un  pourvoi  spécial,  et  les  parties  doivent  at- 
tendre Farrêté  définitif;  la  raison  en  est  que  si  elles 
éprouvent  quelque  préjudice  d'un  arrêté  interlocutoire 
qui  préjuge  le  fond,  un  arrêté  préparatoire  ne  leur 
cause  aucun  dommage. 

L'appel  n'est  pas  suspensif,  en  matière  administrative, 


^  Y.  ane  note  de  M.  LeboOi  dans  le  Recueil  dei  arrêts,  annëe  ISSl^  aff. 
Coiiet,  Jtuqn'à  1839,  la  JorlspnideDce  da  conseil  atait  exigé  la  notifteatitm, 
— V.  art.  443  du  Gode  de  procédure  clTlle. 

*  V.  CoDs.  d'Ét.y  deux  arrêtés  en  date  du  23  novembre  1350.  C'est  ainsi 
qu'eu  matière  de  droit  commun^  on  compte,  le  Jour  de  l'échéance  toutes  tes 
fois  que  le  législateur  a  dit  qu'un  acte  devrait  être  fait  dan»  le  délai  de  trois 
molS|  on  qu'un  acte  ne  serait  plus  recevable  après  le  délai  de  trois  mois. 

VIL  31 
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GQwmq  il  Test  dev^t  Ips  tribun»\ix  Qrdinûrw  ;  mI«i 
yient  de  ce  que  toutes  )e^  aff^r^s  ^({niiQJifitrfitivea  wnt 
présumées  urgente)^»  pt  e'e^t  pouv  qela  qii'eQ  priHcipe, 
la  lai  accorde  rexécution  provisoire,  LAp{^r|îs  qui  ypiir 
drait  empêcher  TexéçutioA  d^yr^U  Qû  foirô  la  deinandp 
à,  la  section  du  çgi^tpatieui^  qui  pourrait  faire  rBndr^  np 
décret  prdQWiant  la  suspe^sio^  pw  un  avjuit  faille  droit  r 
i%Q,  4u  Cançeil  d'^itat,  la  demaude  est  intro4mUi  PiM* 

Mm  requête  signée  d'un  8^voqat  m  Conseil  et  h  îaGour 

de  cassfttioa.  Cette  régie  générale  adm^t  d^uji  «spèPS^ 
d'exceptions  ;  car  il  y  a  des  affaires  qui  gont  di$peQ#^ 
du  ministère  des  avocat^,  en  raisQu  do  leur  nMvi^s  ^ 
d'autres  à  cause  de  la  qua]Hé  d§s  pitrtias. 

421 ,  Sont  exceptées,  m  m^m  4e.  /wr  fHr^wVi  les 

réclamations  en  matière  de  ;  l""  contributions  4i/r^0e9- 
Les  pourvois  relatifs  au:i:  contributions  indjveçtf^s  uq  se- 
retient  pfts  dispensées  du  piinistère  des  îtyoçftts  m  C^- 
seil  d'Ëtat  ;  t''  d'élections  départementales  gn  d'airm* 
dissenïent  (loi  du  22  juin  1833t  Wt,  ^3)  et  «lunicipf^les 
(loi  du  5  Bpiai  1855,  art,  45)  et  de?  çops^iis  deprflçl^ 
honiines  (loi  du  T' juin  1853,  art,  8);  3*  deçQntr^Y^- 

tions  de  roulage  (loi  dn  30  mai  4851,  »rt.  *$)  ^  <te 

grande  voirie  (loi  du  2 1  juin  1 365,  arU  1 2)  ;  4''  de  rgcqiir^ 
pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir  (art,  1"  du  dé- 
cret du  %  povewbre  1 864);  5^  liquidations  de  PW»W  <^^ 
refus  de  liquidation  (même  article  du  même  décret). 

Sont  exceptées,  à  cause  de  la  ^ufilit^^dçs parties  ^  \es 
pourvois  formés  par  les  représentants  de  PadminislPii^ 
tipn,  p'est-à-dire  ordinairement  les  poiinistres  ggisi^^nt 
en  cette  qualité. 

Les  réclamations  relatives  aux  cputrihuMORS  fit  auï 
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-élaotiona  lont  introduites  par  une  requête  signée  d«  la 
partie  et  adressée  au  président  du  Conieil  d*Ëtat  soit 
directement,  soit  par  Tintermédiaire  du  préfet  ;  mais, 
^ans  les  deux  cas»  il  faut  qu'elle  parvienne  au  Conseil 
•d'Ëtaty  fivaiit  Fexpiration  des  trois  mois.  En  matière 
dû  police  de  roulage,  une  disposition  expresse  de  la 
loidu  SO  mai  ISSit  porte  qu'il  suffit  que  la  remise 
du  mémoire  soit  faite  au  secrétariat  do  la  préfec- 
ture, avant  respiration  des  trois  mois,  quand  mfimp 
elle  ne  parviendrait  que  postérieurement  au  Conseil 
d'État. 

En  matière  d'incompétence,  d'excès  de  pouvoirs  ou 
de  liquidation  de  pension,  Tart.  l^  du  décret  du  2  no«- 
vembre  i  864  porte  que  les  parties  dispensées  du  mlr 
nifltère  des  avocats  doivent  elles-mêmes  se  conformer, 
comme  7  seraient  tenus  les  avocats,  aux  dispositions  de 
l'art,  i^  du  décret  du  22  juillet  1806,  Quant  aux  pour- 
vois foripés  par  les  ministres,  ils  résultent  de  Tenvoi 
m  président  du  Conseil  d'État  d'un  nuppGfUMr  l'affaire. 
p^  lift  requête  introductive  est  enregistrée  au  secrétariat 
de  la  section  du  contentieux.  D  après  la  loi,  cette  re*- 
q\)ét«  doit  contenir  Texposé  $ùmmaivc  des  faits,  les 
QOiQQ,  qualités  et  demeura  des  parties,  les  moyens  et 
lep  qoedusions*  Comme  les  parties  ne  se  décident 
guère  à  se  pourvoir  qu'au  dernier  moment,  et  qu'il 
serait  difiieile,  dans  le  peu  de  temps  qui  reste,  de 
réunir  tous  les  éléments  d'uqe  discussion  complète, 
la  loi  periïiet  de  déposer  une  req^m^  sommaire  qui 
Arrête  la  déchéance.  Dans  Fusage,  cette  requête  som^- 
laaîre  est  ensuite  complétée  par  une  r^^i^  amptiative 
ifirt.  i^du  décretdu  22  juiUet  «a06)« 
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422.  Le  président  de  la  section  désigne  un  rappor* 
teur,  sur  le  rapport  duquel  la  section  du  contentieux 
ordonne  la  communication  à  la  partie  adverse  ;  cette 
ordonnance  de  soit  communiqué  est  accordée  dans  tou-* 
tes  les  affaires  et,  depuis  qu'elle  n*est  plus  qu'une 
simple  formalité,  elle  ressemble  à  un  circuit  inutile 
pour  appeler  Tadversaire  devant  le  Conseil  d'Ëtat 

Il  n'est  pas  rendu  à' ordonnance  de  soit  communiqué 
pour  les  pourvois  formés  par  les  particuliers  contre 
les  ministres  ;  ces  derniers  sont  considérés  comme 
suffisamment  avertis  par  le  dépôt  du  pourvoi  au  con-* 
seil,  et  la  communication  au  ministre  compétent  est 
faite  administrativement  ;  en  d'autres  termes,  Tenvoi 
des  pièces  a  lieu  dans  la  forme  ordinaire  des  relations 
entre  les  sections  du  Conseil  d'Ëtat  et  les  divers  mi* 
nistères» 

Au  contraire,  quand  il  s'agit  de  communiquer  à  une 
partie  adverse  autre  que  le  ministère,  il  n'y  a  pas  d'au- 
tre voie  à  prendre  que  de  faire  notifier  Vordonnance  de 
soit  communiqué.  Le  demandeur  a  deux  mois  (décret 
du  2  novembre  1864, art.  3),  sous  peine  de  déchéance, 
pour  faire  signifier  l'ordonnance,  et  ce  délai  court  h 
partir  du  moment  où  elle  a  été  rendue  (art.  12  du  dé- 
cret du  22  juillet  1806).  Le  défendeur  a,  pour  notifier 
la  requête  en  défense,  les  délais  suivants  :  quinzaine 
s'il  est  domicilié  à  Paris  ou  dans  un  rayon  de  cinq 
myriamètres  ;  un  mois,  s'il  demeure  à  une  distance 
plus  éloignée,  dans  le  ressort  de  la  Cour  impériale  de 
Paris  ou  dans  les  ressorts  des  Cours  d'Orléans,  Rouen, 
Amiens,  Douai,  Nancy,  Metz,  Dijon  et  Bonites;  deux 
niois,  pour  les  autres  Cours.  Enfîn^  pour  les  colonies, 
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c'est  à  la  section  qu'il  appartient  de  fixer  le  délai,  et 
il  est  fixé  par  Yordonnance  de  soit  communiqué.  Tels 
sont  les  délais  réguliers  ;  mais^  s'il  y  avait  urgence,  le 
président  de  la  section  pourrait  fixer  les  délais  plus 
courts  dans  lesquels  le  défendeur  serait  tenu  de  pro- 
duire sa  requête  en  défense. 

423.  Dans  la  quinzaine,  après  les  défenses  fournies,  le 
demandeur  est  autorisé  à  notifier  une  nouvelle  requête 
à  laquelle  le  défendeur  peut  répondre  dans  la  quin- 
zaine suivante.  On  voit  par  là  que  les  parties  ont  le 
droit  de  signifier  deux  requêtes  chacune,  et  la  loi  dé- 
plare  formellement  qu'il  n'en  doit  pas  être  fait  un  plus 
grand  nombre;  nous  rappellerons  seulement  qufe, 
d'après  l'usage  reçu,  le  demandeur  en  peut  donner 
trois  :  iMa  requête  provisoire;  2**  la  requête  amplia- 
tive  ;  3*  la  requête  en  réponse  aux  défenses. 

Si  c'est  un  ministre,  au  nom  de  l'état,  qui  est  de-- 
mandeur,  la  notification  de  Yordonnance  de  soit  commun 
nique  se  fait  en  la  forme  administrative  ;  mais,  dans 
tout  autre  cas,  même  quand  Taffaire  intéresse  un  dé- 
partement ou  une  commune,  il  faut  employer  le  mi- 
nistère des  huissiers.  Pour  les  parties  domiciliées  à 
Paris,  les  huissiers  au  Conseil  d'Ëtat  doivent  être  em- 
ployés comme  ils  le  sont  nécessairement  pour  les  no- 
tifications d'avocat  à  avocat  ;  celles  qui  ne  sont  pas  do- 
miciliées à  Paris  peuvent  s'adresser  à  un  huissier  des 
lieux. 

424.  L'affaire  est  l'objet  d*un  premier  examen,  à  huis 
clos,  dans  la  section  du  contentieux.  Un  projet  de  dé- 
cret conforme  à  l'avis  adopté  par  la  majorité  de  la  sec- 
tion est  rédigé  par  le  rapporteur,  et  c'est  sur  cette  fié- 


4M  DROIT  PUBLta  ET  ADltlNfSTRATtF. 

dactioû  que  doit  s^outrir  la  diik^ussiofl  aprèi  la  iéftnco 
publique* 

Toutes  leë  aSbirés  ne  ftOdt  paâ  Tobjet  d'un  débat 
public;  on  né  porte  à  l'audienoô,  d'après  Tarte  ai 
du  décret  organique,  que  les  affaires  dû  il  y  a  eu 
constitution  d'avocat  et,  parmi  celles  qui  ont  été  for^ 
mées  direôtement  par  les  parties^  les  affaires  dont  le 
renvoi  à  Taudience  est  demandé  par  luti  des  conseil-^ 
lers  d'Ëtat  de  la  section  ou  par  le  tiomihissaire  du 
Gouvernement  ^ 

425 .  L'assemblée  du  Conseil  d*Etat  délibérant  au  con- 
tentieux  se  compose  s  l""  de  la  section  du  contentieul  ; 
2*  de  dix  membres  adjoints,  pris  dans  les  autres  S80^ 
tionS)  à  raison  de  deux  par  chacune,  en  tout  seisé  con-^ 
seillers  ;  le  nombre  des  maîtres  des  requêtes  attachés 
à  la  section  du  contentieux  est  de  sept  et  celui  des 
auditeurs  de  ci^q.  Trois  maîtres  des  requêtes  lOnt 
désignés  pour  remplir  les  fonctions  de  cotnmissatres 
du  Gouvernement,  et  on  les  ohoisit  indistinctement 
dans  la  première  ou  la  deuxième  classe '#  L'assemblée 
ne  peut  délibérer  qu'autant  qu'il  y  a  onze  conseillers 
présents,  et  on  ne  doit  pas  compter  ceux  qui  font 
partie  de  la  section  adminiêttative  par  laquelle  a  été 
préparée  la  décision  attaquée  ^  3""  L'assemblée  du 
conseil*  délibérant  au  contentieux,  est  ordinairement 

i  Décret  da  26  janvier  1852. 

s  Décret  du  26  janvier  1852^  art.  18. 

'  11  faut  supposer^  pour  comprendre  cette  élimination  de  quelques  con- 
seillera, que  le  ministre  dont  racte  est  attaqué  avait  prît  l'àvIs  dô  la  sec- 
tion du  Conseil  d'État  correspondante  à  son  administration.  Lee  deux  con- 
seillers envoyés  â  l'assemblée  du  contentieux  par  cette  section  ont  donc  déji 
connu  de  raffaire^  et  c'est  pour  cela  que  le  législateur  n6  veut  pas  qo'ofe 
le^ compte;  ils  n'ont  pas  voix  délibérative  «ur  cette,  affaire  (art.  22  de  la 
loi  organique  du  Conseil  d'Ëtat). 
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prâbidâ^  pit  U  président  de  la  section  ]  biais  lé  pté^ 
sident  du  Go&seil  d'État  a  aussi  le  droit  de  tenir  la  pré^ 
sidei*)  quand  il  le  juge  &  proposa 

Sn  eau  départage)  la  voik  prépondérante  appartient 
à  celui  qui  présides 

Lei  mattred  des  requêtes  ont  iôit  consultative  dans 

tontéd  les  afiïiires  et  ioix  dëlibêratite  dand  les  affaires 
qn'ilë  rapportenti 

Les  auditeurs  n*ont  que  voix  consultative  Ams  lés 
affaires  dont  le  rapport  leUr  est  Confié^. 

Les  a&ires  éoûI  portées  araudieUGej  d*aprèd  un  rôle 
qui  est  {proposé  par  le  éommiësairë  du  OdUVerneiUént, 
et  arrêta  par  le  président  de  la  sectinn«  lîn  ordre  du 

jour  imprimé  est  distribué  d'avance  aui  membres  de 
rasdeiàblée  du  conseil  délibérant  au  contentieux^  atii 
Bàaltres  des  requêtes,  aux  auditeurs  et  àul  avôeats  dont 
les  a&ires  sont  disùutéeëi  --^  Les  avocats  obtiennent, 

quatre  jours  à  Tavanee,  communication  des  questions 
qui  Boiii  posées  par  le  rapporti 

426.  C'est  par  la  lecture  du  rapport  que  contmenéé 
Texamen  de  l'affaire,  en  audience  publique;  ce  ràp{)ort 
est  fait  par  écrit  et  ne  contient  aucune  indication  qui 
puisse  faire  pressentir  quels  sont  Topinion  du  rappor- 
teur ou  Tavis  de  la  section.  Le  rapporteur  se  borne  à 
exposer  lés  faits  et  à  poser  les  questions  qui  en  résul-^ 
tant.  -^  L'avoéat  est  ensuite  admis  à  présenter  des 
ùiservations  araleè^  et  enfin  le  commissaire  du  Gou-^ 


^  D'après  k  loi  du  3  mars  1849,  le  vice  président  de  la  République,  qui 
était  de  droit  président  du  Conseil  d'Ëtat,  pouvait  présider  toutes  les  sec- 
tloûiy  hbrmii  alU  du  contetUieux  (art.  56). 

*  Décret  du  26  Janvier  1852,  art.  1^. 
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vernement  donne  ses  conclusions.  Le  président  déclare 
qu'il  en  sera  délibéré,  et  la  délibération  est  renvoyée 
à  la  chambre  du  conseil;  ordinairement  on  ne  délibère 
pas  après  chaque  affaire,  et  c'est  à  la  fin  de  la  séance 
qu*on  reprend  les  affaires  qui  ont  été  plaidées. 

427.  La  délibération  s'ouvre  sur  le  décret  préparé 
conformément  à  Tavis  de  la  section  ;  la  rédaction  dé* 
finitive  qui  sera  présentée  à  la  signature  de  TEmpereur 
est  arrêtée  par  la  majorité  des  membres  qui  concon- 
rent  à  cette  seconde  délibération. 

L^Empereur  a  le  droit  non-seulement  de  refuser  sa 
signature  y  mais  encore  de  rendre  un  décret  différent; 
car  il  est  le  juge  du  contentieux^  et  le  Conseil  d'Ëtat  ne 
fait  que  donner  un  avis  formulé  dans  un  projet  de 
décret.  La  loi  accorde  aux  parties  la  garantie  de  Tin- 
sertion  au  Moniteur  et  au  Bulletin  des  tais  des  décrets 
rendus  contrairement  aux  propositions  de  la  section  \ 

428.  Les  décrets  se  composent  de  trois  parties  que 
nous  avons  déjà  distinguées  dans  les  arrêtés  des  con- 
seils de  préfecture  : 

l^"  Les  visa  ; 

^  Les  considérants;  et 

3^  Le  dispositif» 

Le  procès-verbal  dressé  par  le  secrétaire  de  la  sec- 
tion doit  énoncer  qu'on  s*est  conformé  aux  formalités 
prévues  par  les  art.  1 7  à  24  de  la  loi  du  26  janvier  1 852. 
Si  elles  n'avaient  pas  été  remplies  ou,  ce  qui  serait  la 
même  chose,  si  la  mention  n'en  était  pas  faite  au 

*  *Sd  fait,  les  propositions  da  Conseil  d'Ëtat  sont  toi^onrs  adoptées.  On 
)ux  exemples  où  le  chef  de  TËtat  s'est  écarté  du  projet  préparé  par  le 
1  d'ËUt.  (V.  Dafour,  t.  U,  p.  309.) 
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procès-verbal,  il  y  aurait  ouverture  au  recours  en  révi- 
sion dont  nous  parlerons  bientôt  * .  Lorsque  l'affaire  a 
été  portée  à  Faudiencé  publique»  le  décret  renferme  la 
mention  qu'il  a  été  rendu  :  a  Le  Conseil  d' État  délibérant 
au  contentieux  entendu...  »  Si  l'affaire  a  seulement  été 
examinée  en  section,  le  décret  porte  :  «  La  section  du 
contentieux  entendue  d  ou  le  «  Conseil  d^État  (section  du 
contentieux)  entenduK  » 

429.  Les  voies  de  recours  ouvertes  contre  les  décrets 
rendus  au  contentieux  sont  ropposition,  la  tierce  oppo- 
sition et  la  révision.  —  L'opposition  peut  être  formée 
par  toute  partie  défaillante,  dans  le  délai  de  deux  mois 
(décret  du  2  novembre  1 864,  art.  4) ,  à  partir  de  la  noti- 
fication du  décret  rendu  par  défaut  ;  l'opposition  n'est 
pas  suspensive.  Lorsque  la  section  est  d'avis  que  Top- 
position  doit  être  admise,  rapport  en  est  fait  à  l'assem- 
blée du  conseil  délibérant  au  contentieux  qui  remet,  s'il 
y  a  lieu,  les  plaideurs  dans  l'état  où  ils  étaient  avant 
le  décret  attaqué.  Les  r^Ies  du  profit-joint  ne  sont  pas 
applicables  devant  le  Conseil  d'Ëtat,  aux  parties  dont 
les  unes  comparaissent  et  dont  les  autres  font  défaut  ; 
car  aux  termes  de  l'art.  3 1  du  décret  du  22  juillet  1 806, 
«  l'opposition  d*une  partie  défaillante  à  une  décision 
rendue  contradictoirement  avec  une  autre  partie,  ayant 
le  même  intérêt  ^  ne  sera  pas  recevable.  b 

430.  La  tierce  opposition  est  accordée  à  toute  per- 
sonne qui ,  n'ayant  pas  été  appelée  dans  l'instance,  a  inté- 
rêt à  empêcher  l'exécution  du  décret*  La  loi  n'ayant  fixé 
aucun  délai,  la  tierce  opposition  est  recevable  pendant 

^  Art.  30  du  règlement  da  30  Janyler  1862. 
'  Art.  23  dQ  même  règlement. 


490  DROIT  PUBUG  ET  ADMINISTRATIF. 

trente  ans.  Elle  est  formée  par  une  requètd  sigiiéi  tfttft 
avocat  et  déposée  au  secrétariat  ;  il  est  ensuite  procâdè 
cônforménient  aux  règles  ordinaires. 

43 1<  La  révision  est  une  sorte  de  requête  civile  ap» 
plicable  aux  matières  administratives  ;  maid  éiltâ  est 
ouverte  dans  des  cas  moins  nombreux  que  la  requdte 
civile  du  droit  commun  ;  ces  cas  sont  au  nombre  d<i 
trois  : 

1  "^  Lorsque  la  décision  a  été  rendue  sur  pièces  fausste  ; 

a*"  Lorsqu'une  partie  a  été  condamnée  faute  de  r^ 
présenter  une  pièce  qui  était  retenue  par  son  adversaire; 

S"*  Lorsque  le  procès-verbal  n'énonce  pas  qu^on 
s'est  conformé  aux  dispositions  des  artk  17  à  âl4de 
la  loi  organique  du  26  janvier  1852*  (V^  Pr«  Civ. 
art.  480) . 

Le  délai  pour  se  pourvoir  en  révision  est  de  deux 
mois  (décret  du  2  novembre  i864|  art.  4)»  qui  datent, 
dans  le  premier  cas^  du  jour  de  la  notification  de  la 
décision.  Quant  à  la  procédure  à  suivre,  elle  est  la 
même  qu'en  cas  d'opposition  à  un  décret  par  défaut* 
Ainsi  la  section  étant  d'avis  d'admettre  la  requête  en 
révision»  rapport  en  est  fait  à  l'assemblée  du  conseil 
au  contentieux  qui,  s'il  y  a  lieu^  remet  les  parties  dkos 
J'étatoù  elles  étaient  avant  le  décret  attaqué.  C'est  ce 
qu'on  appelle  te  rescindant^  dans  la  procédure  civile. 
La  décision  qui  admet  la  requête  doit  être  signifiée  à 
l'avocat  de  l'adversaire  ;  mais,  s'il  s'était  écoulé  plus 
d'une  année  depuis  le  décret  attaqué,  c'est  à  la  partie 


>  Les  deux  premiers  ont  été  prévus  par  l'art.  32  dit  décret  réglementaire 
du  22  juillet  1806^  et  le  troisième  par  Tart.  20  du  rôglement  du  2S  Jailtet 
1852. 
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gUo-ttiefiie  4ti1l  faudrait  faire  la  notificatioil.  La  loi 
préittind  qU'dprès  lltt  (el  délai  lés  relations  ëtitré  l'à- 
irocàt  ei  lia  client  ont  céssé^  et  qlië  ce  seMi  Uti  mbyèïi 
iMfficacd  d'avenir  là  partie  que  de  signifier  à  âoti  hio- 
(Ai*  Le  connéil  stAtUd  ensuite  ftil  fond,  et  c'est  cette 
décisiôd  qui  Correspond  à  ce  que»  danb  la  procédure 
civile,  Oii  appelle  t^  tUciiëitë.  Lorsqu'un  décret  a  été 
robjdt  â'aâ  premier  fecourd  en  révision,  le»  parties 
n'ont  pas  1^  droit  d'en  déniatider  un  deCdUd,  tnêmè 
Mdé  èur  Uâéelutrë  cause;  Révision  sur  rédièiàn  Hè  mut. 
432.  C'est  un  principe  de  justice  que  toute  partie  qui 
suCCotnbê  dôitâtre  condamnée  aux  dépens.Âussi,  quoi- 
que le  règlement  du  23  juillet  1806  ne  s'occupe  que  de 
la  liquidation,  le  Conseil  d'État  condamne  aux  dépens 
le»  pat'tied  qui  perdent  leur  procès.  D'après  la  loi 
du  3  mars  1840^  art«  42,  «  étaient  applicables  à  la 
section  du  contentieux  l'art.  88  du  Code  de  procé^ 
dure  sur  le  police  des  audiences^  et  1  art.  130  relatif 
à  Ifa  côndâninâtiôn  âUï  dépens.  »  Tant  que  cette  loi 
a  été  OB  vigueur,  ^e  conseil  d'Ëtat  a  condamné  aux 
dépens  les  parties  ^ui  succombaient,  même  les  mi- 
nistres agissant  au  nom  de  l'État.  Le  décret4oi  du 
26  janvier  1852  a  abrogé  la  loi  du  3  mars  1849|  et 
le  règlement  des  30  janvier«i8  février  1852,  art.  19, 
n'a  déclaré  applicable  à  la  section  du  contentieux  que 
l'art.  88  sur  la  police  des  audiences  ;  il  a  gardé  le 
silence  en  ce  qui  concerne  Tart.  130  relatif  à  la 
condamnation  aux  dépens.  Le  Conseil  d'État  a  vu, 
dans  ce  retranchement,  la  confirmation  de  la  jurispru- 
dence qui,  avant  la  loi  de  1849,  ne  condamnait  jamais 
aux  dépens  l'État  qui  succombait.  Les  raisons  de  cette 
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doctrine  étaient  les  suivantes  :  1*  l'État  plaide  sans 
frais,  puisqu'il  est  dispensé  d'employer  le  ministère 
des  avocats  au  Conseil  d'État,  et  que  ce  serait  lui  faire 
perdre  le  bénéfice  de  ce  privilège  que  de  le  condamner 
aux  dépens  faits  par  l'adversaire  ;  2*le  texte  de  TarL  130 
n'est  pas  applicable  aux  ministres;  car,  Fart.  130  con* 
damne  aux  dépens  Idipartie  qui  succombe;  or  le  ministre 
n'est  pas  une  partie,  puisque,  même  quand  il  agit  au 
contentieux,  il  fait  acte  d'administrateur  ^ 
Après  bien  des  controverses,  la  question  a  été  tran* 


*  Cette  doctrine  a  été  réftitée  par  H.  Re?6refaoD,  alors  maître  des  re- 
quêtes^ dans  s^s  conclusions  snr  l'aiblre  Niocel,  jogée  contrafrenMOt  à  son 
avis  sur  ce  point,  par  décret  da  27  féTrier  18&2.  Ces  condoslons  ont  été 
analysées  dans  le  recnell  de  M.  Lebon,  Tolome  de  18&2,  p.  13.  —  Yolcl  en 
substance  la  réponse  que  fit  le  commissaire  du  gouTemement  à  ces  deux 
aiguments.  Snr  le  premier  point,  après  ayoir  reconnu  que  la  partie  adverse 
de  r£tat  ne  pourrait  pas  être  condamnée  aux  dépens  envers  l'État  qui 
n'est  pas  obligé  d'en  faire,  il  ijoutait  :  «  Mais  si  l'Ëtat  n'a  pas  sonflèrC  ds  la 
résistance  on  des  prétentions  mal  fondées  dHme  partie,  il  est  tout  dmple 
que  cette  partie  n'ait  pas  à  répondre  du  dommage  qu'eue  n'a  pas  causé;  il 
ne  suit  nullement  de  là  que,  dans  le  cas  inverse,  l'fitat  ne  doive  pas  cette 
Itération.  —  Sur  le  second  argument,  11  disait  :  «  Si  la  dillérenoe  rédie 
qui  existe  entre  l'État  et  une  partie  proprement  dite  devait  faire  aHkanclilr 
l'État  des  dépens,  cela  ne  serait  pas  moins  vrai  devant  les  tribunaux  que 
devant  la  Juridiction  administrative.  A  l'exception  des  matières  domaniales, 
l'Ëtat  devant  les  tribunaux  n'est  pas  une  partie;  11  y  représoite  les  droits 
de  la  puissance  publique,  tout  aussi  pleinement»  tout  aussi  exclusivement 
que  devant  le  Conseil  d'État.  » 

M.  Lebon  rapporte  qu'il  fit  à  M.  (Reverchon  l'objection  Urée  de  la  dilK- 
renée  de  rédaction  entre  la  loi  du  8  mars  1849,  art.  42,  et  le  règlement  da 
80  Janvier-18  février  1852,  art  10.  ^  M.  Lebon  demandait  s'il  ne  fallait 
pas  voir  dans  cette  diflérenoe  l'intention  d'abroger  le  renvoi  à  l'art.  180  du 
Gode  de  procédure,  qui  venait  d'être  pratiqué  pendant  trois  années.  H.  Be- 
vercbon  dit  que  si  l'objection  avait  été  faite,  il  aurait  répondu  que  la  loi  da 
26  Janvier  1852  n'avait  eu  pour  objet  que  d'abroger,  d'une  manière  géné- 
rale, le  système  établi  par  la  loi  du  3  mars  1849,  et  de  leitaurer  cdoi 
qu'avait  établi  la  loi  de  1845;  par  conséquent,  la  question  peut  être  posée  et 
discutée  comme  elle  Taurait  été  sous  la  loi  de  1845.  C'est  ce  qui  résulte 
du  texte  de  la  loi  nouvelle,  et  l'on  ne  peut  Juger  que  d'après  le  texte, 
puisque  ce  décret  n'a  été  précédé  d'aucun  exposé  de  motifs  ni  d'aucun 
rapport* 
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chée  par  le  décret  du  2  novembre  1864,  dont  l'art.  2 
est  ainsi  conçu  :  «Les  art.  130  et  131  du  Code  de  pro* 
cédnre  civile  sont  applicables  dans  les  contestations 
où  Tadministration  agît  comme  représentant  le  do- 
maine de  TËtat^  et  dans  celles  qui  sont  relatives,  soit 
aux  marchés  de  fournitures,  soit  à  l'exécution  des  tra- 
vaux publics,  aux  cas  prévus  par  l'art.  4  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII.  »  Il  résulte  à  contrario  de  cette 
disposition  que»  dans  les  autres  cas,  l'administration 
qui  succombe  ne  peut  pas  être  condamnée  aux  frais, 
et  que  la  partie  est  dans  l'impossibilité  de  répéter  les 
sommes  qu'elle  a  été  obUgée  de  dépenser  pour  faire 
respecter  son  droit  ^. 

&  Un  arrêt  do  ConseU  d'Etat  dn  %2  avril  iB6S  (Aff.  du  canal  de  Crùpcme) 
a  refiosë  la  condamnation  aux  dépens  à  nne  association  d'arrosants  contre 
le  ministre  demandear  en  interprétation  de  Taete  de  concession.  Le  Conseil 
a  pensé  que  dans  cette  afTalre  le  ministre  avait  agi  en  Terta  de  ses  povroirs 
sur  la  police  des  eanx. 

Le  Conseil  de  préfecture  pourrait-il  condamner  l'État  anz  dépens  t  ùaî, 
selon  noos,  dans  les  cas  prémi  par  le  décret  do  2  noTembre  1864*  —  C'est 
aussi  l'opinion  de  M.  Chaayeao»  Insir.  adm,,  t  llj  p.  75,  n*  S82  Mr. 
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CHAPITRE  CINQUANTIÈME. 


Cour  des  comptes  et  comptabivité  publique. 


9oiqm9ire. 

# 

433.  Effets  du  contrôle  en  matière  de  finances. , 

434.  Conditions  d'un  contrôle  bien  fait. 

435.  Fixation  des  recettes  par  la  loi. 

'436.  II  faut  qu*à  tout  instant  le  copiptable  s'attendç  à  oayrfr  sa  caisse  fii)x 
inspecteurs. 

437.  II  fiiut  s'assurer  que  les  recettes  reçoiTent  la  destination  pour  hp^ll^ 

on  les  a  créées. 

438.  Nécessité  d'un  contrôle  judiciaire. 

439.  Résumé  des  copdition»  néceaaair^  à  un  ooQtrûl»  bl«p  awQlaé* 


PRÉLIMINAIRES. 

433.  Dans  aucun  autre  pays,  l'administration  n*est 
conduite  par  des  hommes  plus  moraux  que  les  agents 
administratifs  de  la  France.  Tous  les  services,  finan- 
ciers  ou  autres ,  soïit  purs  des  abus  que  Ton  trouve 
encore  dans  quelques  Ëtats,  et  la  concussion,  la  véna- 
lité de  nos  fonctionnaires  publics  n'appellent  que 
bien  rarement  la  rigueur  des  lois,  ou  la  sévérité  de 
l'opinion.  Assurément  cette  situation  vient  princi- 
palement de  la  moralité  générale  ;  mais  l'excellence 
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des  résultats  doit  être  aussi  attribuée  aux  moyens  de 
contrôle  dont  nos  lois  ont  entouré  la  perception  des 
revenus  publies  et  Tordonnaneement  des  dépenses. 
Cette  tupveillanee  semble  presque  inutile  si  Ton  ne  con- 
sidère que  le  petit  noml)re  de  malversations  constatées. 
Mais  nul  ne  pourrait  dire  quelles  conséquences  sui- 
vraient le  relâchement  des  moyens  de  contrôle.  La  cor- 
ruption ^gagne  rapidement  les  parties  saines  ;  on  s'y 
habitue  peu  à  peu  et  les  abus  finissent,  après  quelque 
temps,  par  usurper  les  apparences  du  droit.  U  feut 
dono  oopstamment,  non**seulement  extirper  le  mal, 
partout  oti  il  existe,  mais  en  prévenir  le  retour.  En 
un  mot,  la  vénalité,  la  concussion  et  la  dilapidation 
sont  de  si  déplorables  plaies,  qu'il  est  bon  de  les  com- 
battre encore,  même  quand  on  est  parvenu  à  les  dé- 
truire. Lorsque  les  moyens  répressifs  ont  produit  leur 
effet,  il  faut  employer  les  moyens  préventifs  et,  après 
avoir  amélioré  le  présent,  empêcher  Taltération  de 
l'avenir. 

Si  la  moralité  a  fait  des  progrès,  ne  faut^il  pas,  au 
moins  partiellement,  en  reporter  l'honneur  aux  insti- 
tutions qui  ont  purifié  Tadministration  ?  Notre  pays 
tourne  volontiers  se^  regards  vers  le  pouvoir  et  reçoit 
de  pep  dépositaires  le  ton  et  l'impulsion,  de  telle  sorte 
que  moraliser  les  services  publics,  c'est  beaucoup 
fdre  pour  la  probité  des  administrés  eux-rmémes. 
'.y influence  du  pays  se  fait,  à  son  tour,  sentir  aux 
administrateurs  et  ainsi,  par  une  suite  d'actions  et  de 
réactions,  l'équilibre  de  l'esprit  public  porte  au  même 
niyefiU  le  pouvoir  et  las  citoyens,  comma  le  rayont- 
pement  ftxe  au  même  degré  la  température  des 
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possession  d*un  lopin  de  terre,  qui  peut  6tre  dénué  de 
valeur.  Cès  considérations  ne  sauraient  prévaloir  contre 
Fargument  tiré  du  texte  et  de  Thistorique  des  lois  sur 
Texpropriation  d'utilité  publique* . 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  texte  ne  fait  aucune  dis^ 
tinction  ;  l'induction  historique  n'est  pas  moins  con- 
cluante. La  loi  du  28  pluviôse  an  YIII*  après  avoir 
attribué  au  conseil  de  préfecture  Ift  compétence  en  ma- 
tière de  dommages»  ajoutait  qu'il  connaîtrait,  en  outre, 
des  indemnités  réclamées  pour  tânain$pH$  ou  ftmiUéêy 
ce  qui  comprenait  Textraction  des  matériaux  {tenains 
/cmtï/£te)etrexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
(terrains  pris).  Les  lois  du  8  mars  1810,  7  juillet  1838 
et  3  mai  1841  n'ont  eu  pour  objet  que  l'expropriation 
d'utilité  publique,  et  n*ont  par  conséquent  enlevé  au 
conseil  de  préfecture  ni  sa  oompétence  en  matière 
d'extraction  de  matériaux,  ni  celle  qui  concerne  les 
dommages  soit  temporaires,  soit  permanents.  Inclu- 
sione  unius  fit  exclusio  altariuê^  (V.  suprà^  t.  Vil, 
p.  29  n»  26). 

^  Voir  sur  rbistoire  de  la  compétence,  en  matière  de  travaux  publics 
dans  ranôién  droite  Un  article  dé  M.  Ri  Darette,  pabUë  par  là  Revue  hiito- 
rique^  t.  !•%  p.  47  et  Miv. 

^  Que  les  lois  de  1810^  1833  et  1841  n'aient  eu  en  vue  ({ue  l'expropriation, 
oèla  rttealte  de  plusleorfl  articles,  l^  Elles  lont  totttea  intitalées  i  loi  iw 
Pexprojiiriatian  pour  cause  d'utitiié  publique,  2"  D'un  autre  côté,  les  forma- 
lités exigées  par  ces  lots  Impliquent  la  cession  de  la  propriété',  et  non  un 
simple  dommage,  môme  permanent.  Ainsi,  d'après  l'art.  $  de  la  loi  de 
1810,  l'ingénieur  doit  dresser  un  plan  terrier  ou  figuré  des  propriétés  dont 
ta  cession  est  par  eux  reconnue  nécessaire,  —  L'art.  13  et  quelques  autres 
parlent  de  Carrété  du  préfet  indicatif  des  propriétés  cessibles.  L'art.  4  de  la 
loi  du  3  mal  1841  charge  les  ingénieurs  de  dresser  un  plan  parcellaire  des 
propriétés  à  céder.  ËnQn,  3*"  comment  l'indemnité,  qui  doit  être  préalable 
d'après  ces  lois,  en  cas  d'expropriation,  le  serait-elle  quand  il  s'agit  de  dom- 
mages? L'indemnité  ne  peut  être  due  qu'après  le  dommage  causé,  et,  pai 
ÊODséquent,  la  fixation  n'en  pourrait  èitt  faite  qne  p6«tériear«Aient.  I!  6êt 
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8824  Ld  conseil  dd  préfecture  statue  mr  lés  tUficuUês 
qui  piu$éta  $'éleifir  m  nuMèi^  dé  vofHêé  La  plus  impov- 
laute  attribution  que  le  conseil  ait  reçue ^  mue  ce  rap- 
port, 6*Mt  la  répresaioii  des  contravention»  de  grande 
toirie  :  cellei  de  petite  toirie  sont  réprimées  par  le 
juge  de  simple  police  ^  En  matière  d'infractions  oom- 
mises  aux  règlements  sur  Talignement,  rappelons  les 
distinctions  admises  par  la  jurisprudence  :  pour  la 
granée  voirie^  le  conseil  de  préfecture  applique  IV 
mende^  peine  de  la  contravention!  et  ordonne  la  dé- 
mdition  dés  travaux,  mais  seulement  dans  le  cas  où 
la  construction  emj^ète  sur  la  voie  publique,  ou  bien 
s*il  s'agit  de  réparations  oonfûrtatives  faites  au  mur  de 
iace«  En  matière  de  peUut  voirie,  le  tribunal  de  simple 
police  doit,  d'après  la  jurisprudence  de  la  Gour  de 
cassation,  et  lorsqu'il  s'agit  de  répamtiom  faites  sans 
autorisation  au  mur  de  face,  non^seulement  prononcer 
raménde^  mais  encore  dans  tous  les  cas,  ordonner  la 
destruction  de  la  béiogné  mal  plantée^  que  les  travaux 
feits  au  mur  de  face  soient  ou  non  confortatifs.  En  cas 
de  amstruction  sans  délivrance  d'alignement,  le  juge 
da  simple  police  condamne  à  l'amende,  mais  n'ot^ 
donne  la  destruction  de  la  besogne  mal  plantée  qu'att«- 


tral  (}q6  céttàtfift  âtiteon  soutléniiefit,  ftti  ce  eaft,  non  là  compétMee  du 
Iwrjt  mais  celle  du  tribanal  civil  oomme  jage  erdlntire.  Cette  solftlion  eet 
encore  motnd  justiflable^  puisque  l'argument  tiré  de  l'assimilation  du  dom- 
mage permanent  avec  Texproprlation  lui  faisant  défaut,  eile  se  trouve 
manifiBStement  en  contradiction  avec  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII.  La  juria- 
pradeneeest  fixée  dans  le  sens  énooeé  an  texte.  (Tribunal  des  conflits,  12  jan- 
vier 1850,  38  mars  1860,  18  novembre  1860,  2d  décembre  1860,  %  Juillet 
1861.  *—  Cour  de  caaaation,  28  mara  1862.  -«-  Conseil  d'£tat,  14  eeptembre 
18680 
^  Art.  479^  n*  11  du  Code  pénal. 
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tant  que  la  construction  empiète  sur  le  sol  de  la  7oie 
publique.  (V.  suprày  t.  VI,  p,  22  etsuiv.,  n*23  etsuiv.) 

Ainsi,  le  Conseil  d*État  applique  le  niême  principe 
aux  réparations  et  à  la  construction  tandis  que  la  Cour 
de  cassation  distingue  entre  la  construction  et  les  ré- 
parations au  mur  de  face. 

383.  Les  chemins  vicinaux  ne  sont  placés,  sous  le 
rapport  de  la  répression  des  contraventions,  ni  dans  la 
grande  ni  dans  la  petite  voirie.  D'après  la  loi  du  9  ven- 
tôse an  Xin,  les  poursuites  en  contraventions  étaient 
portées  devant  les  conseils  de  préfecture  ^  Mais 
Fart.  479,  n""  1 1^  du  Code  pénal  a,  par  une  disposition 
générale  qui  ne  contient  aucune  distinction,  au  moins 
formelle,  attribué  au  juge  de  simple  police  les  dégra- 
dations  atuv  chemins  publics  et  les  usurpations  sur  leur 
largeur.  Cette  disposition  s'appliquait  donc,  par  sa  gé- 
néralité, tout  aussi  bien  aux  chemins  vicinaux  qu'aux 
autres  voies  de  communication.  Afin  de  concilier  la 
loi  de  l'an  XIII  avec  le  Code  pénal,  la  jurisprudence 
administrative  a  distingué  entre  l'application  de  la 
peine  et  la  suppression  des  travaux  faits  en  contraven- 
tion; pour  appliquer  la  peine,  le  juge  de  simple  police 
est  compétent,  mais  la  suppression  des  constructions 
ou  réparations  appartient  au  conseil  de  préfecture. 

Ce  dédoublement  de  la  compétence  présente  les  plus 
grands  inconvénients,  surtout  lorsqu'il  s'applique  à 


1  Od  avait  d'abord  Jugé  que  l'art.  7  de  la  loi  du  9  yentôse  an  XIIT  oe 
s'appliquait  qu'aux  contraveotioDs  prévues  par  la  loi  elle-même,  c*est-à-dire 
aux  plantations  d'arbres.  Bientôt  la  jurisprudence  décida  que  la  disposition 
devait  être  étendue  à  toutes  les  contraventions  commises  sur  les  chemins 
vicinaux.  (V.  notamment  ord.  des  28  novembre  1821,  25  janvier  1831  et 
23  décembre  1852). 
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des  affaires  d'une  faible  importance,  comme  le  sont  la 
plupart  de  ces  contraventions.  Aussi  la  Cour  de  cassa- 
tion  a-t-elle  décidé  que  Tart.  479-H^  du  Code  pénal 
avait  abrogé  Part.  8  de  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII,  et 
que  le  juge  de  simple  police  était  compétent  soit  pour 
appliquer  la  peine,  soit  pour  faire  supprimer  les  tra- 
vaux V  Nous  sommes  convaincu  des  inconvénients 
qu'entraîne  la  division  de  la  compétence;  mais  il 
nous  parait  préférable  de  les  éviter  en  donnant  aux 
conseils  de  préfecture  la  plénitude  de  juridiction  pour 
la  répression  des  contraventions,  en  matière  de  voirie 
vicinale.  Cette  solution  est  plus  conforme  aux  prin- 
cipes d'interprétation  d'après  lesquels  les  dispositions 
générales  ne  dérogent  pas  aux  lois  spéciales,  même 
antérieures;  or,  l'art.  479-11*  est  une  loi  générale, 
tandis  que  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII  est  spéciale  aux 
chemins  vicinaux  *. 

384.  Les  amendes  prononcées  par  les  anciens  règle- 
ments (lesquels  sont  encore  en  vigueur)  étaient  généra- 
lement très-élevées  ;  aussi  la  crainte  de  frapper  trop  sé- 
vèrement assurait  l'impunité  au  contrevenant.  Une  loi 
du  23  mars  1842  a  donné  aux  conseils  de  préfecture  le 
droit  de  modérer  ces  amendes  jusqu'au  vingtième,  sans 
qu'il  leur  soit  permis  de  les  abaisser  au-dessous  de 
16  fr.  Quant  aux  amendes  arbitraires^  la  même  loi  a 
décidé  que,  dans  les  cas  où  elles  étaient  prononcées 
par  les  règlements  anciens  mais  encore  en  vigueur,  le 


^  C'est  ce  qui  rësolte  des  motifs^  sinon  du  dispositif^  de  Tarrôt  do  2  mars 
1837  (aff.  Boullay), 

*  V.  en  ce  sens  Gormenin,  Questions  de  droit  administratif,  4*  édition, 
p.  483  da  t  I**. 
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juge  serait  désormais  resserré  entre  un  minimum  de 
1 6  fr.  et  un  maximum  de  300  fr.  \ 

Les  conseils  de  préfecture  sont  obligés  de  s'arrêter 
à  ce  minimum.  La  section  du  contentieux  était  égale- 
ment tenue  de  s'y  conformer  lorsque^  d'après  la  loi 
du  3  mars  1849,  elle  était  un  Téritable  tribunal  admi- 
nistratif rendant  la  justice  par  délégation»  Aujourd'hui 
que  le  Conseil  d'État  a  repris^  même  en  matière  con- 
tentieuse,  son  caractère  consultatif^  il  peut  abaisser  la 
peine  au-dessous  du  minimum  légaL  Le  motif  en  est 
que  l'Empereur  qui  prononce  en  matière  contentieusô, 
le  Conseil  d'Ëtat  entendu,  a  le  droit  de  grâce^  et  que 
par  la  combinaison  du  droit  de  grâce  avec  le  droit  de 
condamner,  on  arrive  à  donner  toute  latitude  au  chef 
de  rËtat.  Il  serait  en  efiet  puéril  d'exiger  qu'il  oon- 
damnât  d'abord  au  minimum  et  qu'ensuite  il  rendit  un 
décret  de  grâce. 

385.  Enfin,  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII attribue  au 
conseil  de  préfecture  le  contentieux  des  domaines  natio- 
naux. Une  pensée  politique  a  dicté  cette  dispositioii. 
La  Révolution  était  à  peine  fermée,  et  les  passions 
s'agitaient  encore  avec  violence  au  fond  de  la  société 
plutôt  lasse  que  pacifiée*  Si  Ton  avait  remis  à  des  tri- 
bunaux inamovibles  le  soin  de  juger  les  questions  de 
propriété  qui  se  rattachaient  aux  ventes  de  biens  na- 
tionaux, la  conscience  des  juges  aurait  souvent  été 
troublée  par  le  souvenir  d'événements  présents  à  tous 
les  esprits.  C'est  avec  raison  que  les  ventes  nationales 


'  La  loi  sar  la  police  da  roalage  da  30  mai  1851,  art.  &>  a  fixé  le  mi- 
nimum  à  6  fr.  et  le  maximum  à  30  fir.,  pour  lu  Gontrayentloos  qn'elle 
prévoit. 
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furent  placées  sous  la  protection  de  magistrats  que 
leur  amotibilité»  la  nature  de  leurs  fonctions  et  leur 
origine  administrative  associaient  à  la  pensée  politique 
du  Gouvernement. 

Cette  disposition  exceptionnelle  avait  un  eflfet  très- 
étendu  ;  car  elle  attribuait  au  conseil  de  préfec- 
ture: 

l""  les  eontestations  entre  les  parties  contractantes, 
c'est-à-dire  entre  l'acquéreur  et  la  nation  venderèsse  ; 
S"*  les  actions  en  revendication  totale  ou  partielle  des 
tiers  qui  prétendaient  être  propriétaires.  L'art.  94  delà 
constitution  du  22  frimaire  an  YIII  disposa  que  les  ac- 
quéreurs de  biens  nationaux  ne  pourraient  pas  être  dé- 
possédéS)  et  que  les  droits  réels  des  tiers,  dans  le  cas  où 
leur  existence  serait  démontrée,  se  résoudraient  en  une 
indemnité  contre  TÊtat»  La  jurisprudence  a  décidé  que 
cette  disposition  aété  abrogée  parles  lois  et  constitutions 
abolitives  de  la  confiscation  ^  Les  tiers  peuvent  donc 
revendiquer  les  choses  en  nature  et,  suivant  le  droit 
commun^  leurs  actions  en  revendication  doivent  être 
portées  devant  les  tribunaux  ordinaires.  Le  conseil  de 
préfecture  n'a  plus  à  s'occuper  que  des  contestations 
entre  Tacquéreur  et  l'Ëtat.  Le  conseil  de  préfecture  ne 
connaît  même  pas  de  \ application  des  actes  de  ventes 
nationales,  mais  seulement  de  leur  interprétation  en  cas 
de  doute  ou  d'obscurité.  L'application  des  actes  dont 
le  sens  n'est  pas  contestable  appartient  aux  tribunaux 
ordinaires.  Quelques  lois  spéciales  ont,  d'un  autre  côté. 


1  Même  sous  la  constitution  consulaire^  Taction  en  revendication  pouvait 
être  intentée  sur  le  fondement  que  Fimmeuble  n'avait  pas  ëté  cobipris  dans 
la  vente  nationale. 
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expressément  réservé  la  compétence  au  conseil  de  pré- 
fecture^ en  matière  de  biens  domaniaux  ;  ainsi,  pour 
les  coupes  dans  les  bois  de  l'Ëtat,  ils  connaissent  des 
difficultés  qui  s'élèvent  sur  le  réarpentage  et  le  récole^ 
ment^.  Quant  aux  baux  administratifs  des  biens  do- 
maniaux où  TËtat  joue  le  rôle  de  bailleur,  les  contes- 
tations auxquelles  ils  donnent  lieu  sont  portées  devant 
rautoritéjudiciaire'.  Même  Tinlerprétation  de  ces  actes 
n*appartient  pas  à  la  juridiction  administrative'.  Com- 
ment l'interprétation  de  baux  de  biens  domaniaux 
est-elle  portée  devant  l'autorité  judiciaire,  tandis  que 
l'interprétation  des  ventes  de  ces  [mêmes  biens  est  de 
la  compétence  du  conseil  de  préfecture  ?  —  Cette  dif- 
férence tient  à  Tart.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII 
qui,  au  moins  par  l'esprit  de  sa  disposition,  n'a  jamais 
été  applicable  aux  baux^  mais  seulement  aux  ventes^ 
des  biens  de  l'Ëtat  ;  car  les  motifs  politiques  qui  ont 
fait  établir  la  disposition  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII 


>  Voir  rémunération  de  ces  lois  dans  le  AoppoHde  M.  Bonlatignier,  p.  31. 
'  Quid  dans  le  cas  où  l'État  joae  le  rôle  de  preneur?  Ordinairement  l'Ëtat 

ne  loue  des  locaux  que  pour  établir  ud  service  public,  tel  que  l'exercice 
du  culte,  l'exploitation  des  théâtres  impériaux,  etc.,  etc.  —  En  ce  cas,  la 
destination  du  bâtiment  peut  avoir  un  caractère  administratif;  mais  le 
contrat  n'est  pas  moins  un  acte  de  droit  commun  de  la  compétence  des 
tribunaux  Judiciaires,  d'autant  que  la  destination  pourrait  être  modifiée  de 
manière  à  perdre,  en  cours  de  bail,  sa  nature  administrative.  C'est  ce  que 
nous  avons  décidé  plus  haut  (t.  VIT,  p.  384,  n*  325),  et  telle  est  aussi  la  juris- 
prudence du  Conseil  d'Ëtat.  (V.  décr.  sur  conflits  du  8  juin  1854,  et  décision 
du  tribunal  des  conflits  du  23  mai  1861.  ~  Dictionnaire  d'adminisiratioH 
française  de  H.  BIocIl,  v»  baux  ADMinisTaxTiFS.) 

>  C.  d'Ët.  arr.  du  12mai  1853,  etdécision  du  tribunal de8conflits,29  mai  1 851. 

*  La  loi,  en  disant  en  termes  généraux  que  le  conseil  de  préfecture  sta- 
tuerait sur  le  contentieux  des  domaines  nationaux,  était  par  son  texte  tout 
aussi  bien  applicable  aux  baux  qu'aux  ventes.  Mais  la  loi,  interprétée  par 
son  esprit,  ne  pouvait  pas  être  étendue  aux  baux,  pour  lesquels  la  déroga- 
tion n'aurait  pas  eu  la  moindre  raison  d'être. 
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étaient  Spéciaux  à  la  matière  des  ventes  et  ne  concernent 
aucunement  les  locations  de  biens  domaniaux* 

386.  Des  lois  postérieures  à  celles  du  28  pluviôse  an  VIII 
ont  étendu  la  compétence  des  conseils  de  préfecture 
par  des  dispositions  expresses.  Ainsi  ils  statuent  sur  la 
validité  des  élections  départementales  ou  communales 
lorsque  la  réclamation  est  fondée  sur  rirrégularité  des 
opérations  électorales  ;  si  elle  a  pour  base  l'incapacité 
légale  du  membre  élu,  le  défaut  d'âge  ou  le  défaut  de 
domicile,  le  tribunal  de  première  instance  est  compé** 
tent  pour  prononcer  sur  la  validité  de  Télection.  Il  faut 
distinguer  cependant  :  la  cause  d^incapacité  est-elle  re- 
connue, le  conseil  de  préfecture  prononce  l'annulation 
de  r  élection  ;  est-elle  contestée,  il  renvoie  les  parties 
devant  l'autorité  judiciaire  pour  faire  vider  la  question 
de  capacité  ^  et  surseoit  à  statuer,  pendant  le  délai  qu'il 
accorde  aux  parties,  à  Teffet  de  faire  les  diligences  né- 
cessaires. Mais  nous  avons  vu  que  dans  tous  les  cas, 
même  pour  incapacité  légale,  la  demande  en  nullité 
devait  être  portée  principalement  devant  le  conseil  de 
préfecture,  et  que  celui-ci  était  seulement  tenu  de  sur- 
seoir en  cas  de  contestation  sur  la  question  de  capacité 
légale  (V.  suprà,  i.  IV,  p.  181,  n'  170)^ 


s  Art.  51  et  soît.  de  la  loi  da  22  juin  1931.  —  Art.  45*47  de  la  loi  da 
5  mai  1855.  —  V.  plas  haat,  p.  151,  183  et  184.  V.  en  ce  sens  Cons.  à'Èt, 
arr.  du  31  mai  1866  (aff.  Rhoné). 

*  L'application  de  l'art.  14  du  décret  du  3  juillet  1848  qiii  ne  permet  pas 
de  nommer  des  candidats  non  domiciliés  en  nombre  supérieur  au  quart  des 
conseillers  généraux  donne  lieu  à  beaucoup  de  difficultés  ;  car  ce  décret  fait 
très-précipitamment  n'a  pas  dit  quelle  autorité  serait  compétente  pour  en 
assurer  l'observation.  D'après  la  loi  du  22  juin  1833  le  conseil  de  préfec- 
ture est  compétent  pour  prononcer  sur  les  demandes  en  nullité  d'élection, 
que  la  nullité  soit  poursuivie  à  la  requête  des  électeurs  dans  les  cinq  jours, 
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387.  La  compétence  du  conseil  de  préfecture,  e»  iQt" 
tière  d'affouages  et  de  partages  de  boU  commuoaiaf 
donne  lieu  à  plusieurs  difficultés  :  l""  à  qui  app^rtientril 
de  statuer  sur  la  répartition  des  coupes  affouagères  faites 
par  le  oouseil  municipal  ?  2^"  si  l'aptitude  persanwUeeA 
contestée,  qui  du  tribunal  ou  du  conseil  de  prétecturD 
sera  compétent  ?  S""  Lorsqu^il  y  a  des  fWf^#,  par  quelle 
autorité  Texistence  en  sera«t-elle  constatée?  «^  Laju^ 
risprudence  a  décidé  que  les  questions  (f  aptitude per^ 
sonmUe  seraient  jugées  par  les  tribunaux  ocdinaipea 
qui  prononceraient  spécialement  sur  le  point  de  savoir 
si  le  réclamant  ^%X  habitant^  Français  ou  ch^fde  fatmlU. 
Quant  à  la  répartition  et  à  Texistence  de  Tusage,  c'est 
le  conseil  de  préfecture  qui  prononce  sur  ces  deux 
points  ^  et,  en  général,  sur  tout  ce  qui  touche  au  mode 


ou  h  la  requête  du  préOst  daus  lea  qulnae  joura  da  TéleotloD  (art.  &0  et  SI). 
Mais  le  conseil  de  pré  raclure,  statuaot  au  contentieux,  ne  connait  que  daa 
élections  qui  lui  sont  déférées  et  n'a  pas  de  compétence  relativement  â  l'en- 
a^mble  da  oons<3il  géiiôral.  Le  légisUteur  aurait  dû  attribuer  ao  eonaall  gé- 
néral lui-même  le  pouvoir  d'appliquer  Tart.  14  en  vérifiant  les  électiooa  de 
ses  membres  comme  le  feit  le  Corps  législatif.  On  aurait  tiré  au  sort  les  élus 
,  dont  rélection  serait  recommencée.  Mais  le  décret  du  3  Juillet  1848  étant 
muet  sur  ce  points  il  est  impossible  de  créer  par  voie  d'interprétation  cette 
yérifloation  de  pouvoirs  par  le  conseil  général.  La  question  est  donc  inso- 
luble, puisque  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  est  inapplicable  {lar 
sa  nature  et  que  celle  du  conseil  général  ne  pourrait  être  créée  que  parla 
loi.  Nous  avons  décidé  plus  haut  (t.  lY,  p.  176^  note  2}  qu'on  tirerait  au  sort 
les  élus  dont  l'élection  serait  renouvelée,  dans  le  cas  où  l'excédant  se  com- 
poserait de  plusieurs  personnes  entre  lesquelles  jl  n'y  a  aucun  moUf  de  pré- 
férence. Mais  nous  reconnaissons  que  cet  expédient  ne  suffirait  pas  dans  l'état 
actuel  de  la  législation  puisque  toujours  il  y  aurait  à  ae  demander  par  qui 
les  élections  seraient  annulées. 

^  Décision  du  tribunal  des  conflits  du  10  avril  1850  (aff.  Caillet  e.  eom^ 
mune  de  Baissey)*  Le  sieur  Caillet  qui  n'avait  pas  été  compris  sur  la  lista 
affouagôre,  par  le  motif  qu'il  n'était  pas  chef  de  ménage,  avait  assigné  la 
commune  devant  le  tribunal  de  Langrea  pour  a'enteudre  coodamner  à  délK 
vrer  une  part  d'affouage.  Le  préfet  ayant  élevé  le  conflit,  le  iribwiûi  det 
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dejommM^^  ;  or  les  contestations  relatives  à  la  qualité 
^' habitant^  de  chef  4e  famUte^  de  Frunçaiet  n'affectent 
pas  le  mode  de  jouissance. 

398,  Les  conseils  de  préfecture  sont  encore  com* 
.  petits  an  matière  d'usurpation  de  biens  communaux, 
d'après  l'art.  6  de  la  loi  du  0  i^entôse  an  XII  et  lavis 
du  Conseil  d'État  du  18  juin  1809,  avis  approuvé  par 
rEmperenr  et  qui  ayant  été  inséré  au  Bulletin  Qfficiel 
a  force  de  loi* 

La  loi  du  9  ventôse  an  XII,  pour  régulariser  les 
partages  de  biens  communaux  faits  en  vertu  de  la 
loi  du  10  juin  1793  mais  sans  observer  les  règles 
prescrites  par  cette  loi,  disposa  que  toutes  les  contes- 
tations qui  s'élèveraient  entre  les  détenteurs  ou  occii-^ 
pant^^  et  les  communes  seraient  jugées  par  les  conseils 
de  préfecture.  Les  termes  généraux  de  l'art.  6  ont 
fait  penser  que  cette  compétence  devait  être  étendue 
à  toutes  les  usurpations,  même  à  celles  qui  avaient 
été  faites  en  dehors  de  tout  partage  ;  c'est  ce  que  dé^* 
cida  formellement  l'avis  précité  du  Conseil  d'État  en 
date  du  18  juin  1809,  U  ne  faut  cependant  pas  con-. 

conflits  annula  l'arrête.  —  Antérieurement,  le  Conseil  d'État  ayait  décidé 
que  les  questions  d'aptitude  personnelle  devaient  être  jugées  par  le  juge 
administratif;  mais  il  s'est  soumis  à  la  jurisprudence  du  tribunal  des  con- 
flits (V.  arr.  des  30  novembre,  21  décembre  1850  et  18  Janvier  1851.) 
«  Considérant^  dit  le  tribunal  des  conflits,  que  Fart.  2  de  la  section  V  de  la 
loi  du  10  juin  1793  ne  défère  à  la  juridiction  administrative  que  les  contes- 
tations  qui  peuvent  s'élever  sur  le  mode  de  partage  des  biens  communaux.  » 
^irey-DevilL,  1850^  X  p.  487.  Cette  jurisprudence  a  été  vigoureusement 
combattue  par  M.  Serrigny  {Questions  et  traités,  p.  37).  11  est  en  eifet  re- 
grettable que  la  compétence  soit  divisée  pour  des  affaires  dont  l'importance 
est  ordinairement  assez  faible.  Il  aurait  été  plus  simple  de  faire  juger  les 
questions  d'aptitude  personnelle  par  le  conseil  de  préfecture^  qui  les  aurait 
décidées  uniquement  au  point  de  vue  du  partage  de  fruits  communaux. 
1  Loi  du  10  juin  1793,  art.  2,  sect.  5. 
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dure  de  là  que  toute  action  en  revendication  de 
biens  communaux  soit  de  la  compéteoce  du  conseil 
de  préfecture.  Il  faut  1*  que  Tusurpation  ait  été  com- 
mise entre  la  loi  du  10  juin  1793  et  la  loi  du  9  ven- 
tôse an  Xn*  î  2**  qu'elle  porte  sur  des  biens  commu- 
naux proprement  dits  et  de  la  nature  de  ceux  qui 
devaient  être  partagés  d'après  la  loi  du  10  juin  1793'. 
389.  Dans  certaines  matières  contentieuses,  le  con- 
seil de  préfecture  n'avait,  avant  la  nouvelle  loi,  que  le 
droit  d'émettre  un  simple  avis,  sans  pouvoir  de  décision 
propre.  En  ces  cas,  le  préfet  statuait  au  contentieux,  en 
conseil  de  préfecture.  Tous  les  interprètes  reconnais* 
saient  que  l'on  avait,  par  erreur,  pris  le  préfet  en  con- 
seil pour  le  conseil  de  préfecture  présidé  par  le  préfet. 
On  appliquait  cependant  la  loi  telle  qu'elle  avait  été 
faite,  son  texte  étant  clair  et  obligatoire.  La  loi  du  21 
juin  1865  a  fait  disparaître  cette  anomalie  en  dispo- 
sant, par  son  article  H,  qu'à  l'avenir  seront  portées 
devant  le  conseil  de  préfecture  toutes  les  affaires  con- 
tentieuses  dont  le  jugement  est  attribué  au  préfet  en 
conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

^  G.  d'Ét.  arr.  du  27  mai  1863  (Aff.  Duplessis). 
*  G.  d*Ét.  arr.  da  18  mars  1856  (Aff.  Luco).  —  Aucoc^  Sections  de  eoM' 
mmesj  p.  2B2,  n*"  145. 
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§  3.  —  Préfets  juges  au  contentieux. 


Sommaire. 

390.  Gorapétence  des  préfets  en  matière  cdntentiease. 

391.  Cas  où  le  préfet  stataait  en  conseil  de  préfecture  avant  la  loi  da  21  juin 

1865. 


390.  Le  préfet  n'a  que  peu  d'attributions  en  matière 
contentieuse.  En  voici  Ténumération  : 

!•  D'après  Tart.  7  du  décret  du  15  octobre  1810, 
combiné  avec  le  décret  du  25  mars  1852,  le  préfet 
statue  sur  les  demandes  d'autorisation  pour  les  éta- 
blissements insalubres  et  incommodes  de  première  et 
de  deuxième  classe.  Â  ne  considérer  que  la  nature 
de  la  décision,  ce  ne  serait  là  qu'une  matière  d'admi- 
nistration pure  ;  mais  le  décret,  en  ajoutant  que  le 
postulant  peut,  en  cas  de  refus,  porter  le  recours  au 
Conseil  d'État,  on  admet  généralement  qu'il  a  donné 
le  caractère  contentieux  à  une  matière  qui  ne  l'avait 
pas  naturellement  (V.  suprà,  t.  V,  p.  575,  n°  505). 

2*  L'art.  76  de  la  loi  du  30  avril  1806  donne  au 
préfet  le  droit  de  frapper  d'interdiction  les  moulins 
situés  à  l'extrême  frontière,  lorsqu'il  est  justifié  qu'ils 
servent  à  la  contrebande  des  grains  et  farines.  L'arrêté 
peut  être  déféré  au  Conseil  d'État  par  la  voie  conten- 
tieuse, mais  il  est  provisoirement  exécutoire  ^. 

3''  D'après  l'art.  2  de  la  loi  du  1 1  juin  1817,  lorsque 


^  V.  pins  haut,  p.  355. 

*  Gonf.  art.  58  du  Gode  forestier.  Les  peines  sont^  par  exception,  pronon 
cées  par  le  préfet  et  l'appel  au  Conseil  d'État  est  admis.  Gons.  d'Ét.^  arr.  du 
11  janvier  1838  (aff.  Des  fontaines), 
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l'acquéreur  d'un  bien  de  l'État  néglige  de  payer  le  prix, 
la  déchéance  peut  être  prononcée  par  le  préfet  sur  la 
demande  des  préposés  de  Tadministration  ;  cependant 
ces  arrêtés  ne  peuvent  être  mis  à  exécution  qu'avec 
l'approbation  du  ministre  des  finances  (Y.  mprà,  t.  V, 
p.  38,  n»  32). 

4*  L'art.  64  delà  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines 
donne  aux  préfets,  en  cas  de  concurrence  entre  plu- 
sieurs maîtres  de  forges,  le  droit  de  déterminer  la  pro- 
portion dans  laquelle  chacun  des  concurrents  pourra 
extraire  le  minerai  de  fer  de  la  minière,  que  le  pro- 
priétaii^e  refuse  d'exploiter  ou  qu'il  exploite  d'une  ma- 
nière insuffisante^  Le  préfet  statue^  sauf  le  recours  au 
Conseil  d'Etat.  Cette  attribution  est,  à  la  vérité,  sup- 
primée par  la  loi  des  9-1 7  mai  1866  ;  mais  la  Ipi  con- 
serve transitoirement  ses  effets  pour  une  période  de 
dix  années  (jusqu'à  1876)  h  l'égard  des  maîtres  dé 
forges  qui  étaient  d^à  établis  au  moment  oii  la  nou- 
velle disposition  à  été  faite  (Y.  suprà^  t.  Y,  p.  514, 
n«  455  et  456). 

5*"  Si  une  concession  de  mines  a  été  accordée  à  plu- 
sieurs concessionnaires^  ils  doivent  justifier  qu'il  est 
pourvu,  par  une  convention  expresse,  à  ce  que  les  tra- 
vaux d^exploitation  soient  soumis  à  une  direction 
unique  et  conduits  vers  un  but  déterminé.  Si  cette 
justification  n'est  pas  faite  ou  si  les  conventions  ne 
sont  pas  exécutées,  le  préfet  peut  prononcer  la  suspen- 
sion des  travaux  en  tout  ou  en  partie,  sauf  recours  au 
ministre  et  plus  tard  au  Conseil  d'État,  parla  voie  con- 
tentîeuse  ^^art.  7  de  la  loi  du  27  avril  1838)  *. 

i  V.  êuprà^  t.  V,  p.  634,  n«  475. 
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&•  Lorsque,  dans  une  exf  loitatien  àe  mines,  en  qu* 
vre  un  puits  ou  une  galeFÎe  oqntrairempnt  aux  lois  et 
n^Iements,  la  fermeture  peut  être  ondonaée  par  «rrôté 
du  ^éfet,  sauf  racpurs  au  ministre  et  même  au  Ck)nsetl 
d'Etat  par  la  voie  contentieus^  <art.  8  de  la  loi  du  S7 
avrUi638). 

l""  Les  entreprises  pour  la  fabrisatîoB  du  sel  marin, 
lofsqu^dlas  ont  été  formées  sans  autorisatiaB  pvéalable, 
peuvent  être  frappées  d'interdiction  par  prrèt^  du  pré- 
fet» sauf  recpurs  contentieux.  L'arrAté  savait  e^pen- 
dant  exéoutoîre  provisoirement  (art^  T  et  41  de  la  loi 
du  17  juin  1840). 

8-  Le  décret  du  4  juillet  1806,  art.  2S,  donnait  au 
préfet  compétence  ponr  statuer  sur  les  difficultés  en 
matière  de  courses  de  chevaux.  «  La  connaissance  de 
toutes  les  difficultés  qui  pourront  naîtra  à  cet  égard 
entre  les  concurrents,  ^  réservée  axdusivement  aux 
maires  des  lieux  pour  le  prûvisaire,  et  aux  préfets  pour 
la  solution  définitive^  sauf  recours  à  notre  Conseil 
d'Etat»  »  Un  arrêté  du  ministre  de  ^intérieur,  en  date 
du  17  février  1653,  art.  S,  porte,  d^un  autre  côté,  que 
«  toutes  les  réclanuitions  ou  contestations  élevées  au 
sujet  des  courses,  sont  jugées  par  las  commissions.  » 
Leurs  décisions  seraient  même  sans  appel,  excepté 
dans  un  cas,  et  la  commission  centrale  des  courses  est 
chargée  de  statuer  sur  les  réclamations  qui  lui  par- 
viennent, en  vertu  de  l'art.  8.  Mais  nous  estimons  qu'un 
simple  arrêté  ministériel  n'a  pas  pu  changer  une  com- 
pétence établie  par  un  décret  impérial.  Sans  doute,  si 
les  concurrents  se  soumettent  à  l'autorité  de  la  com-* 
mission,  ses  décisions  sont  valables  en  vertu  d'une 


458  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATIF. 

espèce  de  convention  compromissoire  ;  mais  ceux  qui 
ne  voudraient  pas  l'accepter  auraient  le  droit  d'invoquer 
le  décret  du  4  juillet  1806  et  de  faire  annuler  les 
décisions  de  cette  juridiction  illégalement  établie  * 
Cf.  infrà,  t  VD,  n«  408,  note). 

391.  Le  préfet  statuait  en  coiw^V  de  préfecture  dans 
les  trois  cas  suivants  : 

1*"  Sur  les  contestations  relatives  à  Tadministration 
et  à  la  perception  des  droits  d'octroi  entre  les  com- 
munes et  les  régisseurs  des  octrois  en  régie  intéressée, 
ou,  en  cas  de  bail,  entre  la  commune  et  le  fermier,  sur 
le  sens  des  clauses  du  bail  (art.  136  du  décret  du 
17  mai  1809). 

2*  Sur  les  contestations  entre  la  régie  des  contribu- 
tions indirectes  et  les  débitants  des  boissons  relative- 
ment à  la  sincérité  des  déclarations  sur  le  prix  du  détail 
(art.  49  de  la  loi  du  28  avril  1816).  Le  préfet  est  chargé 
de  la  décision  définitive  ;  car  le  maire  commence  par 
statuer  provisoirement  sur  la  difficulté. 

3*  Sur  les  contestations  entre  la  régie  des  contribu- 
tions indirectes  et  les  débitants  relativement  au  mon- 
tant de  l'abonnement  pour  remplacer  le  droit  de  détail 
(art.  70  et  78  de  la  loi  du  28  avril  1816). 

Ces  attributions  ont  été  conférées  au  conseil  de  pré- 
fecture par  l'art.  11  de  la  loi  du  21  juin  1865. 


*  Serrigny,  3-  édlt.,  t,  III,  p.  247,  n»  1359,  et  Dnfour,  2«  édit.,  t.  I, 
n»  614. 
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§  4.  —  Sous-préfets  juges  au  œNTENTiEux. 

sommaire. 

393.  Cas  où  les  sous-préfeta  sont  Juges  en  matière  contentieose. 

392.  1**  Nous  avons  vu  que  les  sous-préfets  étaient 
compétents  pour  donner  ou  refuser  l'autorisation  de 
former  les  établissements  dangereux  ou  insalubres  de 
troisième  classe.  Par  sa  nature,  cette  attribution  devrait 
être  considérée  comme  étant  d'administration  pure  ; 
mais  une  disposition  formelle  du  15  octobre  1810  n*a 
pas  voulu  que  ce  pouvoir  fût  discrétionnaire,  et  elle  a 
permis  aux  parties  de  se  pourvoir  contre  le  refus  du 
sous-préfet,  devant  le  conseil  de  préfecture*.  La  nature 
du  recours  a  fait  admettre  que,  par  exception,  le 
législateur  a  rendu  contentieuse  une  matière  d'admi- 
nistration pure*. 

2^  L'art.  15  de  l'arrêté  du  8  plaidai  an  XI  portait 
que  les  contestations  relatives  au  payement  de  l'octroi 
de  navigation  intérieure  seraient  soumises  au  sous- 
préfet  dans  l'arrondissement  duquel  le  bureau  de  per- 
ception est  situé.  Une  loi  du  9  juillet  1836,  art.  21,  a 
transporté  cette  attribution  aux  tribunaux  ordinaires 
comme  toutes  les  questions  de  recouvrement  des  con- 
tributions indirectes. 

3"  D'après  une  ordonnance  du  23  avril  1823,  art.  6, 
les  sous-préfets  étaient  compétents  pour  recevoir  et 

1  Art.  8  du  décret  do  15  octobre  1810. 

'  M.  Serrigny,  S*  édit.,  t.  IIl^  p.  281,  n*  1397,  soutient,  au  contraire  et 
avec  raison  selon  nous,  que  la  réponse  du  sous-préfet  est  un  acte  d'admi- 
nistration pure  et  que  le  contentieux  naît  seulement  de  la  contradiction 
élevée  contre  le  refus  du  sous-préfet. 
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apurer  les  comptes  des  receveurs  municipaux  dans  les 
communes  dbrit  lé  reirëilti  ordinaire  ù'excédait  pas 
100  fr.  La  loi  du  18  juillet  1837,  art.  66,  a  transporté 
cette  attribution  au  conseil  de  préfecture  sauf  appel  à 
la  Cour  dés  comptes. 

4'  D'après  le  code  forestier ^  art.  20^  aiUëndé  par  la 
loi  du  4  mai  1 88  7 ,  les  contestations  qui  s'élèyent  pen- 
dant Tadjudication  des  coupes  de  bois  sut*  la  yalidité  des 
opérations  ou  sur  la  solvabilité  des  à^udicataires  et  de 
leurs  cautions  sont  décidées  par  le  fonctionnaire  qui 
préside  la  séance  d'adjudication^  c'est-à-dire  pat  le 
sous-préfet  (art.  86  de  Tordi  réglem.  du  l^'août  1827). 

5"  Quelques  auteurs  considèrent  aussi  comme  don- 
nant aux  sous-préfets  une  attribution  contentieuse 
Fart.  3  de  la  loi  du  29  floréal  an  X  :  <tLes  procès-ver- 
baux sur  les  contraventions  seront  adressées  au  soUs- 
préfet,  qui  ordonnera  par  provision j  et  sauf  recours  au 
préfet,  ce  que  de  droit  pour  £aire  cesser  le  dommage.» 
Cette  disposition  reproduite  par  le  décret  du  1 6  décem- 
bre 1811,  art  1 13,  a  pour  objet  une  mesure  qui  relève 
de  l'action  administrative  ;  car  le  moi  provisoire  nom 
parait  lui  donner  ce  caractère  d'une  façon  irrécusable  ^ . 


I  S.  —  Maires  jugés  au  contentieux. 

sommaire. 

9^,  Cm  od  &i  ihaira  9bA  bompëtèttti  en  knatièH)  cbiiteiiUeàfte. 

âd3.  Lëis  màiits  oîit  quelques  attributions  en  matière 

^  Gonr.  d'Ët,  tut.  da  IBiSécembtt  1860  (àff.  Decaze).  Cet  arrêt  semble 
admetU^  la  doctrine  <tiie  le  BOUB-pnSfet  rend  nne  décision  contentiense. 
V.  dans  le  aenfa  d«  l'opinion  éinlBe  an  tBtte,  Serrigny,  t  III,  p,  279, 

D«  1396. 
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coHtentieuse.  Ainsi,  lorsque  les  agents  des  contributiônar 
indirectes  ne  veulent  pas,  pour  la  perception  du  droit 
de  détail  {ad  valorem)^  accepter  le  prix  déclaré  par  le 
débitant)  il  est  statué  provisoirement  par  le  maire,  et 
c'est  le  préfety  en  conseil  de  préfecture,  qui  prononce 
définitivement ^  Autre  exemple:  les  officiers  qui  mar- 
chent sans  leurs  troupes,  n'ont  droit  à  être  logés  par 
les  habitants,  sur  billets  de  logement,  que  moyennant 
indemnité  r  les  contestations  qui  s'élèveraient  sur  le 
montant  du  prix  sont  jugées  par  le  maire  ^.  Troisième 
cas  :  les  difficultés,  en  matière  de  courses  de  chevaux, 
sont  provisoirement  jugées  par  le  maire  et  définitive- 
ment  par  le  préfet'  (V.  suprà,  t.  VII,  n»  405). 

Les  maires  sont  compétents,  en  vertu  de  l'art.  63 
de  la  loi  du  18  juillet  1837,  pour  recouvrer  sur  états 
les  recettes  municipales  à  Tégard  desquelles  un  autre 
mode  de  recouvrement  n'a  pas  été  prescrit.  Ces  états 
sont  exécutoires  après  qu'ils  ont  été  visés  par  le  sous- 

i  Loi  da  28  avril  1816,  art.  49. 

*  lioi  des  %Z  mai  1792-18  Janvier  1793,  art.  26  et  52. 

>  tin  arrêté  du  17  février  1853  a  institué  des  commissions  compo- 
sées de  trois  commissaires,  et  qui  statuent  sans  appel  sur  les  difficultés, 
auxqnelJes  les  courses  peuvent  donner  lien.  —  Cet  arrêté  a-t-il  pu 
transférer  à  une  commission  la  compétence  spéciale  qu'avait  attribuée  au 
maire  le  décnt  du  4  juUiet  4806,  art.  27,  28?  «-  On  a  fait  observer  que  la 
présence  du  préfet  juge  définitif,  dessaisit  le  maire,  juge  provisoire»  Mais, 
en  Tabsence  du  préfet,  la  délégation  ne  peut  légalement  être  donnée  qu*an 
maire»  non  à  une  commission.  (Trolley,  1. 11,  p.  29,  etDofoor,  t  I,p.  5160 
Voir  suprà  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  attributions  des  préfets.'  A  ce  rai* 
sonnement  on  peut  répondre  que  les  prix  étant  fondés  par  le  gouvernement, 
l'institution  des  commissions  spéciales  doit  être  considérée  comme  une  con- 
dition de  la'^ondation.  M.  Bouchené-Lefer  va  jusqu'à  dire  qu'un  simple 
particulier,  en  fondant  des  prix  de  courses,  pourrait  désigner  le  juge  des 
contestations  qui  viendraient  à  s'élever.  Oui  ;  mais  si  pareille  clause  n'a  pas 
été  insérée  dans  la  libéralité,  il  n'appartient  pas  au  ministre  de  changer  la 
juridiction  d'autant  que  le  fondateur  des  coursas  a  pu  connaître  la  loi  de 
1806  et  compter  sur  son  application. 
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f  réfet.  Le  maire  n^est  d'ailleurs  pas  compétent  pour 
juger  les  réclamations  que  pourraient  soulever  ces 
états  de  recouvrement.  Les  oppositions  contre  ces  états» 
lorsqu'elles  sont  de  la  compétence  des  tribunaux,  sont 
jugées  comme  affaires  sommaires,  et  la  commune  peut 
y  défendre  sans  autorisation  du  conseil  de  préfecture. 
Ces  états  sont  exécutoires  en  vertu  du  visa  donné  par  le 
sous -préfet.  Les  huissiers  ne  devraient  donc  pas  refuser 
de  les  mettre  à  exécution  sous  prétexte  qu'ils  ne  por- 
tent pas  le  mandement  de  justice  \ 

§  6.  —  ComassiON  spéciale. 

sommalra. 

394.  Les  commiBSioDs  spécialOB  n'ont  pas  été  entièrement  Bopprimées  pa 
la  loi  du  21  juin  1865  sur  les  associations  syndicales. 

394.  Nous  avons  déjà  vu  qu'en  matière  de  desséche- 
ments  de  marais  et  autres  cas  prévus  par  la  loi  du 
16  septembre  1807,  une  commission  spéciale  avait  été 
chargée  de  statuer  sur  plusieurs  matièjres  qui  seraient 
de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture.  Ces  cas  sont 
énumérés  dans  la  loi  du  16  septembre  1807,  art.  30, 
31  et  46.  Les  commissions  spéciales  ont  beaucoup  perdu 
de  leur  importance  depuis  que  la  loi  du  21  juin  1865 
sur  les  associations  syndicales,  art.  26,  §  2,  a  disposé 
que  le  conseil  de  préfecture  connaîtrait  à  l'avenir  des 


^  Ces  états  n'emportent  pas,  selon  nous^  hypothèque  sur  les  biens  du  dé- 
biteur, et  cela  nonobstant  les  avis  du  Conseil  d'État  des  29  octobre  1811  et 
24  mars  1812.  SI  elle  avait  entendu  attacher  cet  effet  aux  états  dressés  par 
le  maire^  la  loi  de  1887  l'aurait  dit.  Elle  a,  an  contraire^  évité  d'employer  le 
mot  contrainte  pour  éloigner  l'extension  des  avis  précités. 
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contestations  qui,  d'après  la  loi  du  16  septembre  18Ô7,  ' 
devaient  être  soumises  à  une  commission  spéciale.  Les 
termes  de  cet  article  sont  généraux,  et  font  naître  la 
pensée  que  la  suppression  s'applique  à  tous  les  cas. 
Mais  une  disposition  ne  peut  être  entendue  que  suivant 
l'extension  qu'autorise  Tobjet  dont  s'occupe  la  loi  dont 
elle  fait  partie.  La  suppression  de  la  commission  spé- 
ciale doit,  par  conséquent,  être  limitée  aux  diverses 
espèces  de  travaux  prévus  par  la  loi  du  21  juin  1865. 
Il  faut  conclure  de  là  que  ces  commissions  doivent 
encore  être  constituées,  l'^pour  Tapplication  des  art.  30 
à  33  delà  loi  du  16  septembre  1807,  sur  ia  contribu- 
tion des  propriétaires  aux  travaux  qui  ont  procuré  à 
leurs  immeubles  une  augmentation  notable  de  valeur  ; 
2»  pour  Tapplication  de  la  loi  du  28  mai  1858\ 

§  7.  —  Cour  des  comptes. 

395.  Voir,  à  la  fin  du  volume,  un  article  spécial. 

§  8.  —  Autorités  universitaires. 

sommaire. 

396.  Conseil  départemental  et  préfet. 

397.  Conseil  académique  et  recteur. 

398.  Conseil  impérial. 

399.  Ministre  de  rinstraction  publique. 

396.  Il  y  a  dans  chaque  département  un  conseil  dé-- 
parlementai  de  nnsiruction  publique ^  dout  la  composi- 


^  Ghanyeau,  Code  cfinstruct  administ.,  3*  édit.,  t.  I,  p.  539,  et  à  la 
note  Topinion  de  M.  Godeffire,  auteur  du  traité  sur  les  associations 
syndicales. 
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tion  est  déterminée  par  la  loi  du  14  juin  1854)  art.  5, 
combiné  avec  Fart*  iO  de  la  loi  du  15  mars  4850  et  le 
décret  du  9  mars  1852.  Il  est  présidé  par  le  préfet  au« 
quel  ont  été  attribués  tous  les  pouvoirs  qu'avait  précé^ 
demment  le  recteur  en  matière  d'instruction  primaire. 
C'est  le  préfet  qui  nomme  et  révoque  les  instituteurs 
communaux. 

Les  conseils  départementaux  sont  juges  de  Topposi- 
tion  formée  à  l'ouverture  des  écoles  libres  d'enseigne- 
ment primaire  ou  secondaire,  dans  l'intérêt  des  mœurs 
publiques  ou  de  Id  sauté  des  élèves.  Us  peuvent  aussi 
appliquer  les  peines  les  plus  sévères,  même  l'interdic- 
tion de  la  profession,  à  ceux  qui  donnent  Tinstruclion 
libre,  soi^  primaire,  soit  secondaire  %  et  à  ceux  qui 
donnent  l'instruction  publique,  mais  seulement  pri- 
maire^. Sous  le  régime  de  la  loi  du  28  juin  1833,  les 
instituteurs  ne  pouvaient  être  interdite  que  par  un  ju- 
gement du  tribunal  civil.  On  n*avait  pas  voulu  que 
renseignement  libre  fût  jugé  par  des  corps  dout  la 
composition  était  exclusivement  universitaire  (décr. 
du  17  mars  1808,  aK.  8).  En  l880,  les  mêmes  motifs 
n'existaient  pas,  puisque  la  nouvelle  composition  des 
conseils  universitaires  était  formée  d'une  manière 
mixte. 

397.  Il  y  a  au  chef-lieu  de  chaque  ressort  d'Acadé** 
mie  un  conseil  académique  qui  se  compose  :  r  du 
rëctôUr,  président;  T  des  inspecteurs  de  la  circon- 
scription ;  3'  deis  doyens  des  fhcultès  ;  4*  de  sept  mem- 
bres choisis  par  le  ministre,  savoir  :  un  parmi  les  évê- 

1  Loi  dn  15  mars  1850,  art.  30,  §  1;  67,  §  1  et  OS,  §  1. 
*  Art.  83,  §  3,  de  la  même  loi. 
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ques  ou  archevêques,  deux  pannl  les  membres  du 
clergé  catholique  ou  parmi  les  ministres  des  cultes 
non  catholiques  rëeonnus^  deilx  dails  là  magistrature, 
deux  parmi  les  fonctionnaires  publias  ou  personnes 
notables  de  la  circonscription  (art«  3  de  la  loi  du 
14  juin  1854); 

L'art.  4  de  la  loi  du  14  juin  1854  définit  en  ces  teN 
mes  les  attributions  du  conseil  académique  :  «  Il  veille 
au  maintien  des  méthodes  d'enseignement  prescrites 
par  le  ministre  en  conseil  impérial  de  rihstfîifction  pu- 
blique^ et  qui  doivent  être  suivies  dabs  les  écoles 
publiques  d'instruction  primaire,  secondaire  ou  supé- 
rieure. Il  donne  son  avis  sur  les  questions  d'admiiiis- 
tratiou)  de  finance  ou  de  discipline  qui  intéressent  les 
collèges  communaux^  les  lycées  et  les  établissements 
d'enseignement  supérieur;  » 

Est-ce  à  dire  que  le  conseil  académique  ait  été,  par 
la  loi  du  14  juin  1854,  destitué  de  toute  juridiction 
disciplinaire  ^  et'  que  sa  compétence  soit  purement 
consultative?  Ses  attributions  ont^  à  la  vérité^  été 
fort  restreintes  par  cette  loi  ;  mais  comibe  elle 
n'a  pas  entièrement  remplacé  les  lois  antérieures , 
qu'elle  a  laissé  subsister  toutes  les  dispositions  qui 
n'étaient  pas  incompatibles  ave^  les  nouvelles,  on 
peut  conclure  que  le  conseil  académique  est  encore 
compétent  :  r  pour  prononcer,  stiuf  recours  au  con- 
seil supérieur  {  sur  les  affaires,  contentieuses  rela-^ 
tives  à  l'obtention  des  gradto,  aux  concours  devant  les 
facultés  (loi  du  15  mars  1850>  art.  14,  §  6);  3'  pour 
prononcer  disciplinairement  les  peines  univetsitaires 
contre  les  élèves  en  droit  et  eU  médecine,  à  raison  de 
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leur  participation  hors  des  écoles  à  des  troubles,  dés- 
ordres publics,  rassemblements  ou  associations  con- 
traires aux  lois  (ord.  du  5  juillet  1820,  art.  18, 19^  20). 

Les  recteurs  statuent  après  avoir  l'avis  des  facultés 
et  des  écoles  préparatoires  sur  toutes  les  questions  re- 
latives aux  inscriptions  des  étudiants  (art.  17  et  18  du 
décret  du  22  août  1 854).  Us  ont  le  droit  de  former 
opposition  à  l'ouverture  d'un  établissement  secondaire 
ou  des  cours  publics  d'enseignement  secondaire  (art. 
60,  64  et  77  de  la  loi  du  15  mars  1850). 

398.  D'après  le  décret-loi  du  9  mars  1852,  le  con- 
seil impérial  de  l'instruction  publique  se  compose  : 
1*"  du  ministre  de  l'instruction  publique,  président; 
2''  de  trois  sénateurs  ;  S""  de  trois  membres  du  Conseil 
d'État;  4'*  de  cinq  archevêques  ou  évèques;  5*  de  trois 
membres  des  cultes  non  catholiques  ;  6*"  de  ti'ois  mem- 
bres de  la  Cour  de  cassation  ;  7''  de  huit  inspecteurs 
généraux;  8*  de  deux  membres  de  l'enseignement 
libre.  La  nomination  des  membres,  autres  que  le  mi- 
nistre, et  celle  des  vice-président  et  secrétaire  se  fait 
annuellement  par  décret. 

Le  conseil  impérial  a  des  attributions  consultatives 
en  matière  administrative.  Il  doit  être  consulté  en  cer- 
tains cas  sous  peine  d'excès  de  pouvoir  ;  dans  d'autres, 
il  peut  être  consulté  par  le  ministre  (art.  5  de  la  loi 
du  15  mars  1850).  En  matière  disciplinaire,  le  conseil 
impérial  est  un  juge  d^appel  qui  statue  en  dernier 
ressort  sur  l'interdiction  absolue,  prononcée  en  pre- 
mier ressort  contre  un  instituteur  primaire  libre  pour 
cause  d'inconduite  ou  d'immoralité;  sur  l'interdiction 
absolue  prononcée  par  le  même  conseil  contre  un  in- 
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stîtuteur  communal  ;  sur  Tinterdiction  à  temps  ou  à 
toujours  contre  un  chef  d'établissement  d'enseigne- 
ment secondaire  libre.  Le  conseil  impérial  peut  égale- 
ment être  saisi  en  appel  des  poursuites  disciplinaires 
dirigées  contre  les  étudiants  et  jugés  en  premier  ressort 
par  les  conseils  académiques. 

399.  Le  décret  du  9  mars  1852,  art.  3,  a  transporté 
au  ministre  de  Tinstruction  publique  le  droit  de  pro- 
noncer les  peines  disciplinaires  contre  les  membres 
de  renseignement  secondaire  ou  supérieur.  Ce  pouvoir 
a  été  entouré  par  un  décret  du  11  juillet  1863  de 
certaines  garanties  pour  le  cas  de  révocation.  Un 
comité  de  cinq  membres  désigné  par  le  conseil  impé- 
rial est  appelé  à  donner  son  avis  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  de  prononcer  la  révocation  d'un  membre  de 
*  l'enseignement  secondaire  ou  supérieur  titulaire  de 
son  emploi*.  La  désignation  des  membres  du  comité 
se  fait  annuellement  ;  mais  les  mêmes  personnes  peu- 
vent être  réélue^. 

§  9.  —  Autorités  en  matière  de  recrutement. 
(V.  suprà,  t.  IV,  p.  479,  n-  395  et  suiv.) 

^  La  même  garantie  n'est  pas  applicable  aux  agrégés,  suppléants  ou  ad- 
joints, puisqu'ils  n'ont  pas  la  qualité  de  titulaires. 
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400.  La  procédure  administrative  n'a  été  organisée  complètement  que  pour 

le  Conseil  d'Ëtat.  Décret  du  :^2  juillet  1806. 

401.  Le  conseil  de  préfecture  est  la  seule  juridiction  du  premier  dsgrj^qoi 

présente  une  organisation  judiciaire. 

400.  La  procédure  à  suivre,  en  matière  administra- 
tive, n  a  été  orgaQÎsée  d'une  manière  complète  que  pour 
les  pourvois  fprmés  devant  le  Conseil  d*Êtat,  par  ia 
voie  contentieuse  (dé^^ret  du  %%  juillet  1806).  La  loi  ne 
s'élant  occupée  que  dans  quelques  dispositions  isolées 
de  la  manière  de  procéder  devant  les  juges  du  premier 
degré,  il  a  fallu  que  ia  jurisprudence  et  la  doctrine 
remplissent  cette  lacune,  soit  à  l'aide  du  décret  du 
22  juillet  1806,  par  voie  d'analogie,  soit  en  appliquant 
le  Code  de  procédure  civile  toutes  les  fois  que  ses  dis- 
positions n'étaient  pas  incompatibles  avec  la  nature  des 
affaires  administratives  ou  avec  la  rapidité  que  leur 
expédition  réclame. 

401.  Parmi  les  juridictions  administratives  du  pre- 
mier degré,  il  n'y  a  que  les  conseils  de  préfecture  qui 
aient  les  caractères  extérieurs  de  la  justice  régulière  et 
qui  admettent  Tidée  d'une  procédure;  quant  aux  mi- 
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mstres,  préfets,  sous-préfets  et  maires,  la  loi  n'a  pas 
distingué,  au  point  de  vue  de  la  forme,  les  cas  où  ils 
agissent  comme  administrateurs  de  ceux  où  ils  décident 
comme  juges,  et  c'est  môme  parce  que  le  législateur 
n'a  pas  fait  de  distinction,  sous  le  rapport  de  la  procé- 
dure, que  Ton  a  quelquefois  assimilé  les  deux  attri*- 
butions» 

§    l*".   --*  PROGÉDURB  devant   les  MINISlflES. 

402.  Procédure  devant  les  ministres. 

403.  Quid  du  cas  où  la  deiaaiMle  iatérosse  «ne  pturtle  antn  91e  l'adjototl- 

tration? 

404.  Le  ministre  doit  statuer  par  une  décislon'spéciale. 
40â.  Délai  dans  lequel  le  ministre  doit  statuer. 

402.  Devant  le  ministre,  les  actions  sont  introduites 
par  une  pétition  sur  papier  timbré  (loi  du  13  brumaire 
an  VII,  art.  12,  n""  1);  en  principe,  la  dejpaaade  n'est 
assujettie  à  9UPun  délai  de  rigueur,  et,  par  conséquent, 
la  partie  pouvant,  quand  elle  le  veut,  renouveler*  la 
demande,  n'a  pas,  sous  ce  rapport,  d'intérêt  h  faire 
constater  par  act$  authentique  la  date  de  sa  réclaoïa- 
tion.  Mais  toute  action  est  prescriptible  par  trente  ans, 
et  quelques-unes  le  sont  après  un  délai  moindre;  d*un 
autre  côté,  les  créanciers  de  FËtat  doivent,  à  peine  de 
déchéance,  demander  la  liquidation  de  leurs  créances 
dans  les  cinq  ans^  On  comprend  donc  que  les  parties, 
arrivées  presqi^  k  la  limite  du  temps  qui  leur  est  ac- 
cordé, aient  intérêt  à  s'assurer  un  moyen  de  preuve 
pour  établir  plus  tard  qu'elles  ont  réclamé  dans  le  dé- 


i6i  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTIULTIF. 

lai  fixé  par  la  loi.  Un  décret  du  2  novembre  1864, 
art.  5,  a  disposé  «  que  les  ministres  doivent  faire  dé- 
«  livrer  aux  parties  intéressées  qui  le  demandent  un 
((  récépissé  constatant  la  date  de  la  réception  et  de 
«  Tenregistrement  au  ministère  de  leur  réclamation,  b 
Devant  un  texte  formel,  il  n'est  pas  à  craindre  que  le 
récépissé  soit  refusé,  si  la  partie  en  fait  la  demande. 
Qu'y  aurait-il  à  faire  cependant  si,  contrairement  à 
toute  vraisemblance,  le  refus  venait  à  être  opposé?  En 
ce  cas,  les  réclamants  pourraient  faire  notifier  leur 
demande  par  le  ministère  d'un  huissier.  L'affaire,  une 
fois  introduite,  est  instruite  dans  les  bureaux  du  minis- 
tère, et  ordinairement  le  dossier  est  renvoyé  au  préfet 
pour  avoir  son  avis.  Mais  cette  marche  n'a  rien  d'obli- 
gatoire, et  si  le  ministre  se  trouvait  éclairé,  il  pourrait 
sldiluev  de  plam.  Il  n'y  aurait  excès  de  pouvoir  qu'au- 
tant qu'il  aurait  négligé  de  suivre  une  formalité  pres- 
crite par  la  loi  ou  les  règlements. 

403.  Si  la  demande  formée  devant  le  ministre  inté- 
ressait une  partie,  telle  qu'une  commune  ou  un  entrepre* 
neur,  le  ministre  ferait  communiquer  la  pétition  à  Tin- 
téressé.  A  cet  effet  la  pétition  est  renvoyée  au  préfet,  qui 
la  porte  à  la  connaissance  des  parties  intéressées  par 
voie  de  jiotification  administrative  et,  après  avoir  re- 
cueilli les  observations  des  défendeurs,  renvoie  les 
pièces  au  ministère  en  y  joignant  son  avis.  Cette  noti- 
fication peut  être  faite  en  la  forme  administrative, 
c'est-à-dire  au  moyen  d*une  simple  lettre  portée  par 
un  agent  de  l'administration  \  Le  défaut  de  commu- 


^  M.  Chaaveau,  t.  I,  p.  82,  n*  131^  note  1,  décide  qu'il  faut  citer  directe- 
ment la  partie  adverse  devant  le  ministre»  et  qu'à  défaut  de  citation  il  n'y 
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nicatioD  produirait  de  graves  conséquences  ;  la  décision 
en  effet  serait,  à  l'égard  du  tiers  non  averti,  res  inter 
alios  acta  ou  judicata^  et  la  partie  à  laquelle  on  l'oppo- 
serait pourrait  la  repousser  par  exception;  le  tiers  au- 
rait également  le  droit,  pour  éviter  une  exécution  qu'il 
jugerait  lui  être  préjudiciable,  de  se  pourvoir  par  tierce 
opposition  pendant  trente  ans  ;  car  aucun  délai^  à  peine 
de  déchéance,  ne  peut  être  établi  par  voie  d'interpré- 
tation, et  d'ailleurs  nous  verrons  que  la  tierce  opposi- 
tion devant  le  Conseil  d'Ëtat  n'a  été  enfermée  dans 
aucun  délai  spécial  par  le  décret  du  22  juillet  1806. 
Ainsi  l'analogie  corrobore  l'application  des  principes 
généraux.  Si  elle  a  été  appelée,  la  partie  intéressée 
pourra  donc  interjeter  appel  au  Conseil  d'État  dans 
les  trois  mois  à  partir  de  la  notification  ;  sinon,  elle 
aura  le  droit  de  former  tierce  opposition,  et  la  dé- 
cision qui  interviendra  sur  la  tierce  opposition  pourra, 
comme  toutes  celles  que  rendent  les  ministres  en 
matière  contentieuse,  être  déférée  au  Conseil  d'État. 
Quant  à  la  forme  de  la  tierce  opposition,  elle  est  la 
même  que  celle  de  toutes  les  demandes  adressées  au 
ministre. 

404.  D'après  le  décret  du  2  novembre  1864,  art.  6 
«  les  ministres  statuent  par  des  décisions  spéciales  sur 
les  affaires  qui  peuvent  être  l'objet  d'un  recours  par  la 

aarait  pas  décision  contradictoire.  Mais  il  reconnaît  qu'en  pratique  la  péti- 
tion est  adressée  au  ministre  et  que  celui-ci  provoque,  s'il  y  a  lieu,  les  ob- 
servations du  défendeur.  La  marche  adoptée  par  l'usage  nous  parait^  au 
contraire^  être  préférable  parce  qu'elle  est  analogue  à  celle  que  le  décret 
du  22  Juillet  1806  a  tracée  pour  Tintroduction  des  demandes  au  Conseil 
d'État.  La  requête,  en  effet,  d'après  cette  procédure,  est  présentée  au 
Conseil,  et  c'est  en  vertu  d'une  ordonnance  de  soit  communiqué  que  la 
partie  adverse  est  informée  de  la  demande  qui  a  été  faite  contre  ellf . 
vu.  30 
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Yoie  contentieuse.  Ces  décisions  sont  notifiées  aux 
parties  administralivement.  »  Il  faut  entendre  par  dé^ 
cisions  spéciales  des  décisions  motivées,  les  auteurs  du 
décret  ayant  voulu  exclure  les  réponses  qui  consistaient 
à  mettre  sur  la  demande  les  mots  adopté  ou  rejeté^  sans 
motifs  ordinairement  et  quelquefois  même  sans  signa- 
ture. 

405.  L'expérience  avait  manifesté  un  abus  très-grave, 
et  que  cependant  il  était  impossible  de  combattre  parce 
qu*il  s'appuyait  sur  la  force  d'inertie.  Les  ministres 
saisis  d'une  réclamation  contentieuse  pouvaient  indé- 
finiment garder  le  silence,  et  comme  ils  n'étaient  sou- 
mis à  aucun  délai  ni  à  aucune  publicité,  il  en  résultait 
que  les  parties  n'avaient  aucun  moyen  de  vaincre  le 
refus  de  prononcer.  Le  décret  du  2  novembre  1864  a, 
partiellement  du  moins,  corrigé  le  défaut  de  la  légis- 
lation par  Tart.  7  qui  dispose  en  ces  termes  :  «  Lorsque 
les  ministres  statuent  sur  des  recours  contre  les  déci- 
sions d'autorités  qui  leur  sont  subordonnées,  leur  dé- 
cision doit  intervenir  dans  le  délai  de  quatre  mois,  à 
dater  de  la  réception  de  la  réclamation  au  ministère. 
Si  des  pièces  sont  produites  ultérieurement  par  le  ré- 
clamant, le  délai  ne  court  qu'à  dater  de  la  réception 
de  ces  pièces.  Après  l'expiration  de  ce  délai,  s'il  n'est 
intervenu  aucune  décision,  les  parties  peuvent  consi- 
dérer leur  réclamation  comme  rejetée  et  se  pourvoir 
devant  le  Conseil  d'État.  » 


i 


procéddre  administrative.  467 

§2.  —  Procédure  devant  les  préïIets  et  les  maires. 

sommaire. 

406.  Procédure  devant  les  préfets  et  les  maires. 

406.  Devant  les  préfets  et  les  maires,  comme  devant 
les  ministres,  la  demande  est  formée  par  une  pétition 
écrite  sur.  papier  timbré.  Si  elle  intéresse  une  partie 
adverse,  elle  est  communiquée  par  le  préfet  ou  par  le 
maire,  et  moyennant  ce  la  décision  qui  intervient  est 
contradictoire.  Il  y  a  lieu  seulement  de  faire  observer 
que  pour  ces  derniers  il  existe  une  voie  de  recours 
qu'on  n*a  pas  contre  les  actes  des  ministres  :  c'est  la 
demande  en  annulation  adressée  au  supérieur  hiérar- 
chique immédiat. 

Le  recours  est  portée  directement  au  Conseil  d'État 
toutes  les  fois  que  la  loi  dit  qu'il  «  sera  statué  par 
le  préfet'  sauf  recours  au  Conseil  d'État.  »  Lorsque  la 
loi  n'a  rien  dit  et  que  la  partie  se  pourvoit  pour  in- 
compétence ou  excès  de  pouvoir ^  elle  a  le  droit  de  choi- 
sir entre  le  recours  direct  au  Conseil  d'État  et  le  pourvoi 
devant  le  supérieur  hiérarchique.  Dans  tous  autres  cas, 
la  partie  ne  peut/pas  se  pourvoir  devant  le  Conseil 
d'État,  omisso  medio,  et  elle  doit  passer  d'abord  par  le 
pourvoi  devant  le  supérieur  hiérarchique. 

Quoique  le  décret  du  2  novembre  1864  ne  parle 
que  des  ministres,  et  ne  soit  pas  applicable  textuel- 
lement aux  préfets  et  aux  maires,  nous  déciderons 
cependant  que  dans  les  matières  contentieuses,  les 
préfets  et  les  maires  doivent  statuer  par  des  décisions 
spéciales  et  motivées.  Quant  au  délai  de  quatre  mois 
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fixé  par  Part.  7  de  ce  décret,  il  est  impossible  de 
l'étendre  par  analogie,  d'autant  que  Tarticle  attache  à 
Texpiralion  de  ce  temps  des  conséquences  qui  doivent 
être  strictissimœ  interpretationis.  Nous  nous  borne- 
rons à  dire  que  les  préfets  doivent  statuer  sans  re- 
tard,- d'autant  qu'en  matière  administrative  presque 
toutes  les  affaires  ont  un  caractère  argent. 

Aucune  disposition  n'oblige  formellement  les  pré- 
fets et  les  maires  à  donner  un  récépissé  des  réclama- 
lions  formées  devant  eux.  Mais  cette  formalité  est  tel- 
lement naturelle,  qu'il  serait  déraisonnable  de  refuser 
le  reçu  demandé.  En  tous  cas  la  partie  pourrait,  si 
elle  éprouvait  un  refus,  faire  notifier  par  un  huissier 
afin  de  constater  la  date  de  sa  demande. 

Les  décisions  des  ministres,  préfets,  sous-préfets  et 
maires^  en  matière  contentieuse,  ont  l'autorité  de  la 
chose  jugée  quand  toutes  les  voies  de  recours  sont 
épuisées.  Pour  celui  qui  a  obtenu  gain  de  cause,  elles 
constituent,  par  conséquent^  un  droit  désormais  in- 
contestable. 

§  3.  —  Procédure  devant  les  conseils  de  préfecture. 

sommaire. 

407.  Renvoi  de  l'art.  14  de  la  loi  du  21  juin  186&. 

408.  Décret  du  12  juillet  1865.  —  Introduction  de  la  demande. 

409.  Introduction  de  la  demande  lorsqu'il  y  a  une  partie  autre  que  l'admi- 

nistration générale. 

410.  Mesures  d'instruction.  —  Arrêtés  préparatoires  et  interiocutoiies. 

411.  Enquêtes. 

412.  Expertises. 

413.  Procès-verbaux  en  matière  de  grande  voirie. 

414.  Remise  du  dossier  au  commissaire  du  gouvernement. 

415.  Défense  des  parties.  —  Mémoires  et  observations  orales.  —  Conclu- 

sions  du  commissaire  du  gouvernement. 

416.  Arrêtés  du  conseil  de  préfecture. 
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407.  L'art,  14  de  la  loi  du  21  juillet  1865  avait  ren- 
voyé à  un  règlement  d'administration  publique  «  l*"  les 
délais  et  les  formes  dans  lesquels  les  arrêtés  contradic- 
toires ou  non  contradictoires  des  conseils  de  préfec- 
ture peuvent  être  attaqués;  2*  les  règles  de  la  procédure 
à  suivre  devant  les  conseils  de  préfecture,  notamment 
pour  les  enquêtes,  les  expertises  et  les  visites  de  lieux; 
S""  ce  qui  concerne  les  dépens.  i>  Ce  règlement  devait 
même  être  converti  en  loi  dans  le  délai  de  cinq  années. 

408.  Le  règlement  annoncé  n'a  pas  encore  été  pu- 
blié; seulement,  le;12  juillet  1865  a  paru  un  décret 
dont  la  préparation  était  même  antérieure  à  la  loi  du 
21  juin  1865,  qui  règle  certains  détails  de  procédure, 
mais  qui  cependant  ne  remplit  pas  les  points  renvoyés 
par  Tart.  14  ci-dessus  rapporté.  Ce  décret  n'en  est 
pas  moins  obligatoire  pour  les  matières  dont  il  s'oc- 
cupe, et,  quant  aux  parties  qu'il  ne  prévoit  pas,  les 
lacunes  doivent  être  comblées  soit  par  l'analogie  avec 
la  procédure  devant  les  tribunaux  de  droit  commun, 
soit  avec  les  procédures  spéciales  devant  les  autres 
juridictions  administratives. 

L'art.  1**  de  ce  décret  porte  que  les  requêtes  et  mé- 
moires introductifs  d'instance,  ainsi  que  les  pièces  à 
l'appui,  doivent  être  déposés  au  greffe  du  conseil.  Il  faut 
conclure  de  là  que  la  demande  est  introduite  non  par 
une  assignation  à  la  partie  adverse,  mais  par  une  re- 
quête, comme  pour  les  pourvois  au  Conseil  d'Ëtat.  Cette 
requête  est  ensuite  communiquée  à  la  partie  intéressée 
en  la  forme  administrative,  si  l'adversaire  est  un  parti- 
culier ou  une  personne  morale,  et  non  l'administration 
puissance  publique.  La  requête  est  adressée  au  préfet. 
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comme  président  du  conseil  de  préfecture;  il  n'y  aurait 
du  reste  pas  d'irrégularité  si  la  pétition  portait  en  tête  :  • 
à  MM.  les  membres  du  conseil  de  préfecture  de  tel  dé- 
pariemenu  Si  la  partie  avait  intérêt  à  prouver  qu'elle 
a  réclamé  afant  l'expiration  d'un  certain  délai,  elle 
se  ferait  délivrer  un  récépissé  du  secrétaire  général. 
Quoique  le  décret  du  12  juillet  1865  n'ait  pas  créé 
cette  obligation  et  se  soit  borné  à  dire  que  les  pièces 
seront  timbrées  et  enregistrées  (art.  1 ,  §  2),  la  partie  a 
le  droit  de  demander  au  secrétaire-greffier  du  conseil 
de  préfecture  ce  que,  d'après  le  décret  du  2  novem- 
bre 1864,  les  ministres  ne  doivent  pas  lui  refuser.  Au 
reste,  elle  pourrait,  en  cas  de  refus,  faire  notifier  sa 
demande  à  la  préfecture  par  le  ministère  d'un  huissier. 
Ainsi,  en  matière  de  contributions  directes,  hdécharge 
et  la  réduction  doivent  être  demandées  dans  le  délai  de 
trois  mois  à  partir  de  la  publication  des  rôles, qui  est 
faite  tous  les  ans  dans  chaque  commune.  On  conçoit 
qu'en  pareil  cas  il  puisse  y  avoir  intérêt  à  bien  établir 
qu'on  s'est  pourvu  à  temps. 

La  pétition  doit  être  écrite  sur  papier  timbré,  même 
quand  elle  n'est  pas  notifiée  par  huissier;  cependant, 
par  exception  en  matière  de  contributions  directes, 
les  demandes  en  décharge  ou  réduction  en  sont  dis- 
pensées quand  il  s'agit  de  cotes  au-dessous  de  30  fr. 
—  Les  réclamations  en  matière  électorale  sont  toujoui-s 
dispensées  du  timbre  \ 

*  Le  Conseil  d'État  rejette  comme  irrecevables  les  demandes  sur  papier 
libre,  par  cette  raison  que  la  demande  est  irrégulière  en  la  forme.  Il  aurait 
été,  à  notre  avis,  plus  conforme  aux  principes  et  à  la  loi  sur  le  timbre  d'ap- 
pliquer l'amende,  qui  est  la  peine  normale  de  l'infraction  aux  lois  sur  le 
timbre.  Mais  la  Jurisprudence  est  établie  en  sens  contraire. 
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409.  Celui  qui  plaide  contre  radministration  n'a  pas 
d'autre  formalité  à  remplir  pour  introduire  réguliè- 
rement la  demande;  le  fait  seul  de  la  réclamation 
adressée  au  préfet,  c'est-à-dire  au  représentan t  géné- 
ral de  l'administration,  est  un  avertissement  suffisant. 
Mais  celui  qui  aurait  pour  adversaire  un  particulier 
ou  une  commune,  ou  tout  autre  établissement  pu- 
blic, devrait  lui  faire  une  communication  directe  ^ 

Cette  communication  est  régie  par  les  art.  2,  3  et  4 
du  décret  du  12  juillet  1865: 

Art.  2.  «  Immédiatement  après  Tenregistrement  des 
requêtes  et  mémoires  introductifs  d'instance,  le  préfet 
ou  le  conseiller  qui  le  remplace,  désigne  un  rappor- 
teur auquel  le  dossier  de  TafTaire  est  transmis  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

Art.  3.  «  Le  rapporteur  est  chargé,  sous  l'autorité 
du  conseil  de  préfecture,  de  diriger  Tinstruction  de 
l'affaire  ;  il  propose  les  mesures  et  les  actes  d'instruc- 
tion. —  Avant  tout,  il  doit  vérifier  si  les  pièces  dont 
la  production  est  nécessaire  pour  le  jugement  de  l'af- 
faire sont  jointes  au  dossier. 

Art.  4.  «  Sur  la  proposition  du  rapporteur,  le  conseil 
de  préfecture  règle  les  communications  à  faire  aux 
parties  intéressées,  soit  des  requêtes  et  mémoires  in- 
troductifs d'instance,  soit  des  réponses  à  ces  requêtes  et 
mémoires.  —  Il  fixe ,  eu  égard  aux  orconstances  de 
l'affaire,  le  délai  qui  est  accordé  aux  parties  pour 
prendre  communication  des  pièces  et  fournir  leurs  dé- 
fenses ou  réponses.  » 

1    CoDS.  d'Ét.,  air.  des  11  juillet  1845  et  26  novembre  1839. 
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Les  pièces  sont  communiquées  au  greffe  et  sans  dé- 
placement (art.  7  du  décret  du  12  juillet  1865).  Lors- 
que les  parties  sont  appelées  à  produire  des  défenses, 
elles  doivent  être  invitées  à  faire  connaître  si  elles  ont 
rintention  d'user  du  droit  de  faire  présenter  des  obser- 
vations  orales  par  un  mandataire  (art.  6,  même  décret). 

410.  Le  conseil  de  préfecture,  une  fois  saisi*  peut 
ordonner,  par  des  décisions  préparatoires  ou  interlo- 
cutoires, toutes  les  mesurais  propres  à  éclairer  la  con- 
science de  ses  membres  :  une  enquête,  une  expertise, 
une  vérification  des  lieux,  un  interrogatoire  sur  faits 
et  articles,  Tavis  dés  administrateurs  les  plus  rappro- 
chés des  lieux  ^  La  forme  de  ces  enquêtes,  expertises 
et  visites  de  lieux  devait  être  fixée  par  le  règlement 
auquel  renvoyait  Fart.  14  de  la  loi  du  21  juin  1865; 
mais  le  décret  du  12  juillet  ne  s'en  est  point  occupé, 
de  sorte  que  ces  mesures  d'instruction  n'étant  régies 
par  aucune  disposition  formelle,  il  faut  consulter  l'a- 
nalogie. 

411.  Devant  les  tribunaux,  on  distingue  l'enquête 
sommaire  et  Tenquête  ordinaire;  la  première,  plus 
brève,  moins  coûteuse,  serait  mieux  accommodée  à  la 
nature  presque  toujours  urgente  des  affaires  adminis- 
tratives. Mais  il  y  a  une  espèce  d'enquête  plus  rapide 
encore  que  l'enquête  sommaire,  et  c'est  cellô  qui  est 


*  La  différence  entre  le  préparatoire  et  l'interlocutoire  est  une  distinctioD 
qui  tient  à  la  nature  des  choses  et  qoi^  par  connéquent,  doit  être  suivie  de- 
vant les  conseils  de  préfecture  comme  elle  Test  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. Le  conseil  serait  donc  lié  par  un  avant  faire  droit  qui  préjugerait  le 
fond.  Cest  ce  qui  aurait  lieu  toutes  les  fois  que  la  décision  ne  pourrait  pas 
s'expliquer  autrement  que  par  Fintention  de  Juger  un  point  pour  le  cas  où 
certains  faits  viendraient  à  être  constatés. 
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faite  par  les  juges  de  paix  ;  non-seulement  elle  se  fait 
plus  brièvement,  mais  encore  les  nullités  et  déchéances 
n'y  occupent  que  très- peu  de  place,  et,  à  ce  titre 
encore,  cette  espèce  d*enquête  conviendrait  mieux  aux 
affaires  administratives. 

412.  L'expertise  est  le  mode  d'instruction  le  plus 
employé  par  les  conseils  de  préfecture.  Il  y  a  d'abord 
certaines  lois  qui  ont  prescrit  l'expertise,  en  détermi- 
nant les  formes  à  suivre.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de  fixer 
l'indemnité  due  aux  propriétaires,  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  du  16  septembre  1807,  Tart.  56  de  cette 
loi  dispose  que  l'estimation  sera  faite  par  trois  experts, 
l'un  nommé  par  le  propriétaire  et  l'autre  par  le  préfet. 
Quant  au  tiers  expert,  c'est  de  droit  l'ingénieur  en 
chef  du  département.  Les  travaux  publics  sont-ils 
entrepris  par  la  commune,  au  lieu  de  l'être  par  l'État, 
un  expert  est  nommé  par  le  propriétaire,  un  autre 
par  le  maire  et  le  tiers  expert  par  le  préfet. 

Cette  disposition,  tout  à  fait  spéciale,  ne  lie  pas  le 
conseil  de  préfecture  dans  les  autres  matières;  il 
pourrait  donc  ne  nommer  qu'un  expert  au  lieu  de 
trois,  et  cela,  même  quand  les  parties  n'y  consenti- 
raient pas.  Les  experts,  nommés'par  le  conseil  de  pré- 
fecture, feront  bien  de  suivre  les  formalités  prescrites 
au  titre  correspondant  du  Code  de  procédure;  mais 
leur  inobservation  n'entraînerait  pas  la  nullité  de  l'ex- 
pertise. Il  en  est  une  cependant  que  la  jurisprudence 
considère  comme  substantielle  :  c'est  la  prestation  du 
serment^.  Cette  règle  est  d'ailleurs  applicable  à  toutes 

^  GoD8.  d'Ét.,  aiT.  d6B  13  août  1824,  13  octobre  1828,  31  août  1849, 
26  mars  1860  et  1*'  Joio  18S0. 
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espèces  d'expertises  administratives,  à  celles  qui  sont 
obligatoires  comme  à  celles  qui  sont  facultatives.  Mais, 
pour  les  premières,  se  présente  la  question  desavoir 
si  l'ingénieur  en  chef  est,  comme  tiers  expert,  dans  le 
cas  prévu  par  Tart.  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
obligé  de  prêter  un  serment  spécial,  ou  si  le  serment 
général  qu'il  a  prêté  de  bien  remplir  ses  fonctions  est 
valable  pour  un  acte  qu'il  fait,  non  en  vertu  d'un 
choix  exprès,  mais  pa»  suite  de  Texercice  de  ses  fonc- 
tions? —  La  jurisprudence  décide  avec  raison  qu'en  ce 
cas  il  n'est  pas  tenu  de  prêter  un  serment  spécial*. 
Mais  il  en  serait  autrement  lorsque  les  travaux  sont 
faits  par  une  commune,  si  le  préfet  désignait  l'ingé- 
nieur en  chef  comme  tiers  expert,  parce  qu'alors  l'in- 
génieur ne  procéderait  pas  de  droit  en  vertu  de  la 
fonction  pour  laquelle  il  a  prêté  serment*. 

Le  tiers  expert  n'est  pas,  en  matière  administrative, 
obligé  de  se  rattacher  à  l'un  des  avis  émis  par  les  ex- 
perts, et  il  a  le  droit  d'adopter  une  troisième  opinion 
sans  que  pour  cela  l'expertise  puisse  être  arguée  de 
nullité'. 

L'expertise  est  également  obligatoire  pour  les  con- 

* 

tributions  directes,  en  ce  sens  que  si  la  partie  la  de- 
mande, elle  ne  peut  pas  lui  être  refusée;  dans  ce  cas, 
on  ne  nomme  que  deux  experts,  dont  l'un  est  choisi 
par  le  sous-préfet  et  l'autre  par  le  réclamant*. 

<  Cons.  d'Ét.,  arr.  du  8  décembre  1853. 

'  Coqs.  é*Éi.,  arr.  du  21  juin  1854.  Dans  la  pratique,  riogénieur  en  chef 
prête  serment  même  lorsqu'il  est  tiers  expert  de  droit  en  vertu  de  la  loi. 
La  Jurisprudence  décide  seulement  qu'il  n'y  a  pas  nullité  si  le  serment  n'a 
pas  été  prêté. 

>  Cons.  d'Ét.,  arr.  des  31  mai  1855  et  17  avril  1856. 

*  Arrêté  du  24  floréal  an  VIII. 
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L'art.  17  de  la  loi  du  21  mai  1836  a  aussi  modifié 
la  nomination  des  experts,  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  l'in- 
demnité due  pour  terrains  occupés  temporairement, 
extraction  de  matériaux,  dépôts  ou  enlèvements  de 
terre,  nécessités  par  la  construction  de  chemins  vici- 
naux. L'un  des  experts  est  nommé  par  le  propriétaire, 
l'autre  par  le  sous-préfet,  et,  en  cas  de  discord,  le  tiers 
expert  est  nommé  par  le  conseil  de  préfecture.  Rien 
n'est  plus  propre  que  cette  diversité  incohérente,  à  dé- 
montrer combien  serait  désirable  une  codification  qui 
introduirait  un  peu  d'unité  dans  le  désordre  de  dispo- 
sitions faites  successivement. 

413.  Pour  les  contraventions  de  grande  voirie,  il 
existe  un  moyen  spécial  d'instruction;  ce  sont  les 
procès-verbaux  des  agents  auxquels  les  lois  ont  donné 
compétence  à  cet  effet  ^  Ces  procès-verbaux  ne  font 
pas,  en  règle  générale,  foi  jusqu'à  inscription  de  faux, 
mais  seulement  jusqu'à  preuve  contraire*.  Us  ne  font 
preuve  jusqu'à  inscription  de  faux  que  lorsqu'ils  ont 
été  dressés  par  des  agents  auxquels  la  loi  accorde  for- 
mellement celte  autorité. 

D  après  lart.  8  du  décret  du  12  juillet  1865,  lorsqu'il 
s'agit  de  contraventions,  il  est  procédé  comme  il  suit, 
à  moins  qu'il  n'ait  été  établi  d'autres  règles  parla  loi. — 
Dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  rédaction  du  procès- 
verbal  de  contravention  et  son  affirmation,  quand  elle 
est  exigée,  le  sous-préfet  doit  faire  au  contrevenant 
notification  de  la  partie  du  procès-verbal,  ainsi  que  de 
l'affirmation  avec  citation  devant  le  conseil  de  préfec- 

'  Lois  du  27  floréal  an  X  et  du  23  mars  1842. 
*  Art.  154  du  Code  d'instruction  criminelle. 
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ture.  —  La  notification  et  la  citation  sont  faites  dans 
la  forme  adminislralive.  —  La  citation  doit  indiquer 
au  contrevenant  qu'il  est  tenu  de  fournir  ses  défenses 
écrites,  dans  le  délai  de  quinzaine  à  partir  de  la  noti- 
fication qui  lui  est  faite,  et  l'inviter  à  faire  connaître 
s'il  entend  user  du  droit  de  présenter  des  observations 
orales.  —  Il  est  dressé  acte  de  la  notification  et  de  la 
citation  ;  cet  acte  doit  être  envoyé  immédiatement  au 
sous-préfet  ;  il  est  adre^  par  lui,  sans  délai,  au  préfet, 
pour  être  transmis  au  conseil  de  préfecture  et  y  être 
enregistré  comme  il  est  dit  en  Tart.  i".  —  Lorsque  le 
rapporteur  a  été  désigné,  s'il  reconnaît  que  les  forma- 
lités prescrites  dans  les  3*  et  4*  alinéa  du  présent  article 
n'ont  pas  été  remplies,  il  en  réfère  au  conseil  pour  as- 
surer l'accomplissement  de  ces  formjilités.  » 

414.  Lorsque  laffaire  est  en  état  de  recevoir  une 
décision,  le  rapporteur  prépare  le  rapport  et  le  projet 
de  décision  (art.  9).  Le  dossier  avec  le  rapport  et  le 
projet  de  décision,  est  remis  au  secrétaire-greffier,  qui 
le  transmet  immédiatement  au  commissaire  du  gou- 
vernement (art.  10).  Le  rôle  de  chaque  séance  pu- 
blique est  arrêté  par  le  préfet  ou  par  le  conseiller  qui 
le  remplace,  sur  la  proposition  du  commissaire  du 
gouvernement  (article  H). 

415.  Les  parties  ont  le  droit  de  remettre  des  mémoires 
par  écrit  et  de  présenter  ou  faire  présenter  des  obser- 
vations orales  à  l'audience  publique  (décret  du  30  dé- 
cembre 1862).  Le  décret  porte  que  les  parties  peuvent 
se  faire  représenter  par  des  mandataires.  Ces  manda- 
taires doivent  avoir  un  pouvoir  écrit  de  la  partie  lors- 
qu'ils ne  sont  pas  assistés  de  l'intéressé  en  personne. 
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Cependant  Tarrêté  qui  règle  la  procédure  devant, le 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  reconnaît  aux  avoués 
et  aux  avocats  au  Conseil  d'État  le  pouvoir  de  se  con- 
stituer pour  les  parties,  sans  mandat  écrit.  D'après 
Part.  12  du  décret  du  12  juillet  1865,  toute  partie  qui 
a  fait  connaître  l'intention  de  présenter  des  observa- 
tions orales  doit  être  avertie,  par  lettre  non  affranchie, 
à  son  domicile  ou  à  celui  de  son  mandataire  ou  défen- 
seur lorsqu'elle  en  a  désigné  un,  du  jour  où  l'affaire 
sera  appelée  en  séance  publique.  Cet  avertissement 
sera  donné  quatre  jours  au  moins  à  l'avance.  Après  les 
observations  présentées  par  la  partie  ou  en  son  nom, 
le  commissaire  du  gouvernement  donne  ses  conclu- 
sions. Les  fonctions  de  commissaire  sont  remplies  par 
le  secrétaire  général  de  la  préfecture.  Aux  conseils  de 
préfecture  de  la  Seine ,  de  Seine-et-Oise,  du  Nord,  du 
Rhône,  des  Bouches-du-Rhône,  etc.,  etc.,  elles  ont 
été  confiées  à  des  auditeurs  au  Conseil  d'État  délé- 
gués spécialement  pour  les  remplir.  Partout  oîi  des 
auditeurs  n'ont  pas  été  envoyés,  le  secrétaire  général 
fait  les  fonctions  de  commissaire.  Même  dans  les  con- 
seils auxquels  des  auditeurs  sont  attachés,  les  fonc- 
tions n'appartiennent  pas  moins  de  droit  au  secrétaire 
général,  quoique  en  fait  les  conclusions  soient  tou- 
jours données  par  les  auditeurs. 

416.0rdinairement,  les  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
ture sont  divisés  en  trois  parties  :  r  les  visa  où  l'on  re- 
late, en  les  analysant,  les  principales  pièces  produites  et 
les  dispositions  de  loi  ;  cette  partie  équivaut  à  un  exposé 
des  faits  et  tient  la  place  de  ce  que,  dans  la  procédure 
ordinaire,  on  appelle  les  qualités;  T  les  considérants 
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OU  les  motifs  ;  3^*  le  dispositif.  —  Art.  13  du  décret  du 
12  juillet  1865  :  «  Les  arrêtés  pris  par  les  conseils  de 
préfecture  dans  les  affaires  contentieuses  mentionnent 
qu'il  a  été  statué  en  séance  publique.  Ils  contiennent 
les  noms  et  conclusions  des  parties,  le  vu  des  pièces 
principales  et  des  dispositions  législatives  dont  ils  font 
Tapplication. — Mention  y  est  faite  que  le  commissaire 
du  gouvernement  a  été  entendu.  —  Ils  sont  motivés. 

—  Les  noms  des  membres  qui  ont  concouru  à  la  dé- 
cision y  sont  mentionnés.  —  La  minute  est  signée  par 
le  président,  le  rapporteur  et  le  secrétaire-greffier.  » 

—  Quant  aux  motifs,  il  est  difficile  de  poser  une  règle 
générale  qui  permette  de  reconnaître  dans  quels  cas 
ils  seront  suffisants  et  dans  quels  autres  ils  ne  le  seront 
pas.  C'est  une  question  de  fait  que  le  Conseil  d'État 
appréciera,  suivant  les  circonstances  *  ;  le  principe  est 
que  l'arrêté  doit  être  motivé  et  que  les  motifs  doivent 
être  sérieux.  On.a,  par  exemple,  considéré  comme  illu- 
soires les  motifs  d'un  arrêté  qui,  sur  une  demande  de 
vingt-sept  chefs,  formée  par  des  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics,  allouait  aux  demandeurs  une  somme  de 
5,000  francs.  «Considérant  que  la  majeure  partie  des 
pertes  était  due  à  l'inhabileté  des  entrepreneurs,  mais 
que  néanmoins  il  en  était  quelques-unes  dont  ils  n*a- 
vaient  pu  se  garantir^.  »> 

Passons  à  la  procédure  devant  le  juge  du  second  degré. 


^  Ordonnances  des  19  janvier  1832,  5  décembre  1837,  et  arr.  du  10  mai 
1851. 

'  Cet  exemple  rappelle  celui  que  ci  le  Boitard  dans  son  Cours  de  procé- 
dure :  «  Attendu,  disait  un  conseil  de  révision  de  la  garde  nationale,  que 
la  décision  des  premiers  juges  n*a  pas  le  sens  commun,  » 
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CHAPITRE  QUARANTE-NEUVIÈME. 


PROGÉDUBE  DEVANT  LE  CONSEIL  d'ÉTAT. 


sommaire. 

417.  Délai  pour  se  pourvoir  au  Conseil  d'Ëtat.  —  Point  de  départ  du  délai. 

418.  Dies  à  quo  et  Dies  ad  quem 

419.  L'appel  peut  être  interjeté  contre  les  arrêtés  interlocutoires. 

420.  Les  aOkires  sont  introduites  par  une  requête  signée  d'un  avocat  au 

Conseil  d^Ut. 

421.  Exceptions. 

422.  Ordonnance  de  soit  communiqué, 

423.  Hémoires  et  requêtes. 

424.  Examen  par  la  section. 

425.  Assemblée  du  Conseil  d'Ëtat  délibérant  an  contentieux. 

426.  Audience  publique. 

427.  Délibération. 

428.  Décret.  —  Parties  dont  il  se  compose. 

429.  Voie  de  recours  contre  les  arrêts  du  Conseil  d'État.  —  Opposition. 

430.  Tierce  opposision. 

431.  Révision. 

432.  Condamnation  aux  dépens. 

417.  Nous  avons  vu  que  des  maires  aux  préfets  et 
de  ceux-ci  aux  ministres,  il  n'y  avait  pas  de  délai  pour 
rappel,  et  que  le  pourvoi  était  recevable  tant  que  la 
demande  n'était  pas  prescrite  ou  éteinte  d'une  ma- 
nière quelconque.  Mais  devant  le  Conseil  d'État,  il 
faut,  à  peine  de  déchéance,  qu'il  soit  formé  dans  les 
trois  mois  à  partir  de  la  notification  de  Tarrêté  attaqué 
(art.  11  du  décret  du  22  juillet  1806). 

Comme  la  notification  ne  fait  courir  le  délai  de  l'ap- 
pel qu'en  raison  de  la  connaissance  qu'elle  donne  à  la 
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partie  intéressée,  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Ëtat 
a  plusieurs  fois  considéré  comme  équivalant  à  notifica- 
tion des  faits  impliquant  que  la  partie  avait  connu  l'ar- 
rêté, et  rejeté,  comme  tardifs,  des  pourvois  formés 
plus  de  trois  mois  après  la  connaissance  acquise  V 
Cette  doctrine  devait  conduire  le  Conseil  d'État  à 
décider  que  la  notification  de  l'arrêté  fait  courir  les 
délais  de  Tappel  contre  la  partie  qui  notifiait;  car 
après  un  tel  acte,  elle  ne  pourrait  pas  prétendre 
ignorer  l'existence  de  Tarrêté  *.  —  Toutes  les  diffi- 
cultés auxquelles  a  donné  lieu  la  théorie  de  la  con- 
naissance acquise  équivalant  à  notification  sont  venues, 
non  de  la  loi,  mais  de  ce  qu'on  a  voulu  s'écarter 
de  ses  dispositions.  L'art.  Il  du  décret  du  22  juillet 
1806  avait  en  effet  résolu  la  question,  en  disant  :  a  Le 
recours  ne  sera  pas  recevable  après  trois  mois,  à  partir 
du  jour  oà  la  décision  aura  été  notifiée.  »  Ces  termes, 


1  II  est  difficile  d'établir  quelle  a  été  la  théorie  que  le  Conseil  d'État  a 
prise  pour  guide  dans  la  solution  des  espèces  qui  lui  ont  été  soumises.  Le 
Conseil  d'Ëtat  avait  jugé^  à  plusieurs  reprises,  que  la  connaissance  qui  ré- 
sultait d'une  délibération  d'un  conseil  municipal  équivalait  à  la  notification 
faite  au  maire  de  la  commune  (Cons.  d'Ët.,  arr.  des  29  mars  et  21  Juin  1851): 
mais  dans  un  décret  du  1"  décembre  1852  (ail.  ville  de  Mulhowe),  il  a 
décidé  que  le  délai  de  trois  mois  avait  commencé  à  courir,  non  à  partir  de 
la  délibération  du  conseil  mais  seulement  du  jour  de  la  notification.  Plus 
tard  le  Conseil  d'État  a  jugé  que  le  délai  courait  du  jour  où  la  partie  qui 
se  pourvoit  avait  pris  connaissance  de  la  décision  attaquée,  demandé  et  ob- 
tenu un  sursis  (Cons.  d'Ët.,  arr.  du  19  novembre  l86ô),  ou  du  jour  de  la 
eommunication  faite  à  la  partie^  dans  les  bureaux  du  ministre  (Cons.  d'Êt., 
arr.  du  24  janvier  185G).  Un  arrêté  du  23  novembre  1854  a  décidé  que  la 
connaissance  acquise  équivalant  à  notification  résultait  suffisamment  de 
l'assignation  donnée  devant  le  tribunal  civil,  en  exécution  d'un  arrêté  do 
conseil  de  préfecture  et  de  la  notification  du  jugement  rendu  sur  cette 
assignation  «  ledit  jugement  contenant,  dans  l'exposé  des  faits  et  dans  les 
motifs,  l'indication  répétée  de  la  date  et  des  dispositions  de  l'arrêté  at- 
taqué.» 

s  Cons.  d'Ët.,  arr.  des  14  décembre  1835  et  14  juUlet  1842. 


PROGSDURE  ADMINISTRATIYE.  481 

aussi,  positifs  que  ceux  dont  se  sert  le  Code  de  procé- 
dure, excluaient  toute  incertitude  ^ 

418.  De  ce  que  l'appel  n*est  pas  recevable,  après 
le  délai  de  trais  mois^  il  faut  conclure  que  le  jour  de 
Téchéance  ou  dies  ad  guem  doit  être  compté  et  que 
le  pourvoi  serait  tardif  s*il  n'était  fait  que  le  jour  qui 
suit  Téchéance.  Mais  le  jour  de  la  notification  n*est  pas 
compris  dans  le  délai,  par  application  de  la  maxime 
consacrée  par  Fart.  1033  du  Code  de  procédure  civile  : 
Dies  termini  non  computantur  in  termina.  Si  cette  règle 
n'est  pas  applicable  au  jour  de  l'échéance,  c'est  qu'il 
y  est  dérogé,  en  ce  point,  par  les  termes  de  Tart.  11 
du  décret  du  22  juillet  1 806  ^ 

419.  L'appel  peut  être  interjeté  contre  les  arrêtés  in- 
terlocutoires ou  définitifs  ;  mais  la  partie  a  la  faculté 
d'attendre  l'arrêté  définitif,  avant  de  se  pourvoir  contre 
l'arrêté  interlocutoire  afin  de  joindre  les  deux  arrêtés 
dans  le  même  pourvoi.  Quant  aux  arrêtés  préparatoires 
qui  ne  préjugent  pas  le  fond,  ils  ne  peuvent  pas  être 
l'objet  d'un  pourvoi  spécial,  elles  parties  doivent  at- 
tendre l'arrêté  définitif;  la  raison  en  est  que  si  elles 
éprouvent  quelque  préjudice  d'un  arrêté  interlocutoire 
qui  préjuge  le  fond,  un  arrêté  préparatoire  ne  leur 
cause  aucun  dommage. 

L'appel  n'est  pas  suspensif,  en  matière  administrative, 


*  y.  ane  note  de  M.  LeboOi  dans  le  Recueil  des  arrêts,  année  ISSl^  aff. 
Cosies.  Jusqu'à  1839,  la  Jurlspradence  du  conseil  ayalt  exigé  la  notification, 
—  V.  art*  443  du  Code  de  procédure  ciTile. 

s  V.  Cons.  d'Ét.>  deux  arrêtés  en  date  du  23  noyembre  1350.  C'est  ainsi 
qu'en  matière  de  droit  commun^  on  compte,  le  jour  de  l'échéance  toutes  les 
fois  que  le  législateur  a  dit  qu'un  acte  devrait  être  fait  datu  le  délai  de  trois 
mois,  ou  qu'un  acte  ne  serait  plus  recevable  après  le  délai  de  trois  mois. 

VIL  31 
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commQ  il  Tçist  devant  1^9  tribpn»ti]|  Qrdiawrw  i  esh 
vient  de  ce  que  toutei;  le^  affaires  administratives  »OQt 
pfésumées  urgente^,  et  e'est  pou?  qeja  q^'ei»  pr^cipe^ 
la  loi  accorde  Texécution  provisoire,  Lapstr^îg  qn?  YPqr 
drait  empêcher  Texécutioa  d^yr^t  Qû  (air©  la  demande 
à,  la  section  du  pqiJitentieuii^  qui  pourrait  faire  rendre  mi 
décret  ordowant  la  suspension  par  un  ava»t  fai^e  droUt 
4^0,  Au  Conseil  d'Ëtat,  la  deniande  est  intro4mt9  WF 

Mm  requête  signée  d'un  avocat  a»  Çoaseil  et  h  1»  Qm 
de  cassatioii*  Cette  rè^e  générale  admet  d^iui  «sp^fi» 

d'exceptions  j  par  i}  y  a  des  affaires  qui  pont  di^pe^^ 
dii  ministère  des  avocats,  en  raisQa  dô  leur  nfttppg,  ^ 
d'autres  à  cause  de  la  qualité  des  parties. 

421 ,  3p^t  exceptées,  m  mfm  4e  imr  M^nrfi  les 

réclamations  en  maU^re  de  :  r  cQQtributiûng  4wetef. 
Les  pourYûis  relatifs  aux  pontrihutionsindii^tes  uq  se- 
raient pas  dispensées  du  ministère  des  avocate  m  Gwa- 

seil  d'État  ;;  ^"^  d'élections  départeipentales  pu  d*arpçQ* 
dissenaent  (loi  du  ?2juin  1833t*rt,  53)  et  municipales 
(loi  du  5  mai  1855,  art,  45)  et  de?  conseils  4e  prud^ 
llpniiffes  (loi  du  T' juin  1853,  art,  8);  3*  de  contraven- 
tions de  roulage  (loi  dn  30  mai  1851,  art-  î$)  «^t  de 

grande  voirie  (loi  du  2 1  juin  1 365,  arU  1 2)  ;  4"*  de  recqurs 
pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir  (art,  T' du  d^ 
cret  du  %  novembre  1864);  SMiquidatiops  dep^naiw  ou 
refus  de  liquidation  (même  article  du  même  décret). 

Sont  exceptées,  à  cause  de  la  ^fMitit^  dçs parties  ^  |es 
pourvois  formés  par  les  représentants  de  PadministNi*- 
tipn,  c'est-à-dire  ordinairement  les  mi^i^trçs  agi^^nt 
en  cette  qualité. 

tes  réclamations  relatives  aux  CQntributiOflS  fit  tm 
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•élMtiona  lont  introduites  par  une  requête  signée  de  la 
partie  et  adressée  au  président  du  Gonieil  d*Ëtat  soit 
directement»  soit  par  Pintermédiaire  du  préfet  ;  mais, 
4ans  les  deuii  cas,  il  faut  qu^elle  parvienne  au  Conseil 
•d'Ëtaty  Bvapt  Pexpiration  des  trois  mois.  Bn  matière 
de  poliee  de  roulage,  une  disposition  expresse  de  la 
loi  du  SO  mai  1851  porte  qu'il  suffit  que  la  remise 
du  mémoire  soit  faite  au  secrétariat  dq  la  préfec- 
(uM,  avant  Te^ipiration  des  trois  mois,  quand  même 
elle  ne  parviendrait  que  postérieuremQnt  au  Conseil 
d'Ëtat. 

En  matière  d'ineompétenee,  d'exeès  de  pouvoirs  ou 
de  liquidation  de  pension,  Tart.  1^  du  décret  du  2  no«- 
vembre  1 804  porte  que  les  parties  dispensées  du  ml^ 
niatère  des  avoeats  doivent  elles-mêmes  se  conformer, 
comme  y  seraient  tenus  les  avocats,  aux  dispositions  de 
l'art»  1'^  du  décret  du  22  juillet  1806,  Quant  aux  pour- 
vois foripés  par  les  ministres,  ils  résultent  de  Tenvoi 
gu  président  du  Conseil  d'État  d'un  mpporisvr  l'affaire. 
.^^  La  requête  introduetive  est  enregistré^  au  secrétariat 
di9  la  9eetion  du  contentieux.  D'après  la  loi,  cette  rcr 
qo^t«  doit  contenir  Texposé  mammaire  des  faits,  les 
noms,  qtialité^  et  demeura  des  parties,  les  moyens  et 
•Iqp  eoeelusions-  Comme  les  parties  ne  ^q  décident 
guère  k  se  pourvoir  qu'au  dernier  moment,  et  qu'il 
aérait  difficile,  dans  le  peu  de  temps  qui  reste,  de 
réunir  toua  les  éléments  d'une  discussion  complète, 
la  loi  permet  de  déposer  une  requfiti  fommaire  qui 
$i!TÔtQ  la  déohéance*  Dans  Fusage,  cette  requête  somir 
maire  est  ensuite  complétée  par  une  r^^ilid  ampliative 
iart.  V  du  décret  du  22  juiUet  1806), 
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422*  Le  président  de  la  section  désigne  un  rappor« 
teur,  sur  le  rapport  duquel  la  section  du  contentieux 
ordonne  la  communication  à  la  partie  adverse  ;  cette 
ordonnance  de  soit  communiqué  est  accordée  dans  ton* 
tes  les  affaires  et,  depuis  qu'elle  n'est  plus  qu'une 
simple  formalité,  elle  ressemble  à  un  circuit  inutile 
pour  appeler  l'adversaire  devant  le  Conseil  d'État. 

Il  n'est  pas  rendu  d'ordonnance  de  soit  communiqué 
pour  les  pourvois  formés  par  les  particuliers  contre 
les  ministres;  ces  derniers  sont  considérés  comme 
suffisamment  avertis  par  le  dépôt  du  pourvoi  au  con* 
seil,  et  la  communication  au  ministre  compétent  est 
faite  administrativement  ;  en  d'autres  termes,  l'envoi 
des  pièces  a  lieu  dans  la  forme  ordinaire  des  relations 
entre  les  sections  du  Conseil  d'État  et  les  divers  mi- 
nistères. 

Au  contraire,  quand  il  s'agit  de  communiquer  à  une 
partie  adverse  autre  que  le  ministère^  il  n'y  a  pas  d'au* 
tre  voie  à  prendre  que  de  faire  notifier  Vordonnance  de 
soit  communiqué.  Le  demandeur  a  deux  mois  (décret 
du  2  novembre  1864,  art.  3),  sous  peine  de  déchéance, 
pour  faire  signifier  l'ordonnance,  et  ce  délai  court  à 
partir  du  moment  où  elle  a  été  rendue  (art.  12  du  dé» 
cret  du  22  juillet  1806).  Le  défendeur  a,  pour  notifier 
la  requête  en  défense,  les  délais  suivants  :  quinzaine 
s'il  est  domicilié  à  Paris  ou  dans  un  rayon  de  cinq 
myriamètres  ;  un  mois,  s'il  demeure  à  une  distance 
plus  éloignée  )  dans  le  ressort  de  la  Cour  impériale  de 
Paris  ou  dans  les  ressorts  des  Cours  d'Orléans,  Rouen, 
Amiens,  Douai,  Nancy,  Metz,  Dijon  et  Boui^es;  deux 
mois,  pour  les  autres  Cours.  Enfin ^  pour  les  colonies. 
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c'est  à  la  section  qu'il  appartient  de  fixer  le  délai,  et 
il  est  fixé  par  Vordonnance  de  soit  communiqué.  Tels 
sont  les  délais  réguliers;  mais,  s'il  y  avait  urgence,  le 
président  de  la  section  pourrait  fixer  les  délais  plus 
courts  dans  lesquels  le  défendeur  serait  tenu  de  pro- 
duire  sa  requête  en  défense. 

423*  Dans  la  quinzaine,  après  les  défenses  fournies,  le 
demandeur  est  autorisé  à  notifier  une  nouvelle  requête 
à  laquelle  le  défendeur  peut  répondre  dans  la  quin- 
zaine suivante.  On  voit  par  là  que  les  parties  ont  le 
droit  de  signifier  deux  requêtes  chacune,  et  la  loi  dé- 
plare  formellement  qu'il  n'en  doit  pas  être  fait  un  plus 
grand  nombre;  nous  rappellerons  seulement  qu^, 
d'après  l'usage  reçu,  le  demandeur  en  peut  donner 
trois  :  1*  la  requête  provisoire;  2**  la  requête  amplia- 
tive;  3*  la  requête  en  réponse  aux  défenses. 

Si  c'est  un  ministre,  au  nom  de  l'état,  qui  est  de- 
mandeur y  la  notification  de  Vordonnance  de  soit  commu- 
niqué se  fait  en  la  forme  administrative  ;  mais,  dans 
tout  autre  cas,  même  quand  l'affaire  intéresse  un  dé- 
partement ou  une  commune,  il  faut  employer  le  mi* 
nistère  des  huissiers.  Pour  les  parties  domiciliées  à 
Paris,  les  huissiers  au  Conseil  d'Ëtat  doivent  être  em- 
ployés comme  ils  le  sont  nécessairement  pour  les  no- 
tifications d'avocat  à  avocat  ;  celles  qui  ne  sont  pas  do- 
miciliées à  Paris  peuvent  s'adresser  à  un  huissier  des 

lieux. 

424.  L'affaire  est  l'objet  d'un  premier  examen,  à  huis 
clos,  dans  la  section  du  contentieux.  Un  projet  de  dé- 
cret conforme  à  l'avis  adopté  par  la  majorité  de  la  sec- 
tion est  rédigé  par  le  rapporteur,  et  c'est  sur  cette  né- 
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daction  que  doit  s*ouvrir  la  diicusùoii  aprèi  li  iétnco 
publique» 

Toutes  Ibé  ftflkires  ne  fiout  paâ  Tobjet  d'un  débat 
public;  on  ne  porte  à  l'audience^  d'après  Tart^  SI 
du  décret  organique,  que  les  affaire»  dil  il  y  a  eu 
constitution  d'avocat  et,  parmi  celles  qui  ont  été  for^ 
mées  direôtement  par  lesparties^  les  afîairea  dont  le 
renvoi  à  l'audience  est  demandé  par  Vuh  des  conseil^ 
lers  d'Ëlat  de  la  section  ou  par  le  Comitiissaire  du 
Gouvernement^ 

425.  L'assemblée  du  Conseil  d'Etat  délibérant  au  con- 
tentieux  se  compose  :  l*"  de  la  section  du  contentieut; 
2*  de  dix  membres  adjoints,  pris  dans  les  autres  seo 
tions,  à  raison  de  deux  par  chacune,  en  tout  seixê  con^** 
seillers  ;  le  nombre  des  maîtres  des  requêtes  attachés 
à  la  section  du  contentieux  est  de  sept  et  celui  des 
auditeurs  de  ci^q.  Trois  maîtres  des  requêtes  sont 
désignés  pour  remplir  les  fonctions  de  cotnmissaires 
du  Gouvernement,  et  on  les  choisit  indistinotdment 
dans  la  première  ou  la  deuxième  classe'.  L'assemblée 
ne  peut  délibérer  qu'autant  qu'il  y  a  onze  Conseillers 
présents,  et  on  ne  doit  pas  compter  ceux  qui  font 
partie  de  la  êection  administrative  par  laquelle  a  été 
préparée  la  décision  attaquée'.  S""  L*assemblée  du 
conseil,  délibérant  au  contentieux^  est  ordinairement 

i  Décret  du  26  janvier  1852. 

>  Décret  du  26  janvier  1852,  art.  18. 

'  11  faut  supposer,  pour  comprendre  cette  élimination  de  quelques  con- 
seillers, que  le  ministre  dont  l'acte  est  attaqué  avait  pris  r&tls  dd  la  sec- 
tion du  Conseil  d'Ëtat  correspondante  à  son  administration.  Les  deux  con- 
seillers envoyés  â  l'assemblée  du  contentieux  par  cette  section  ont  donc  déjà 
connu  de  raiTaire,  et  c'est  pour  cela  que  le  législateur  né  veut  pas  qu'ot 
lo% compte;  ils  n'ont  pas  voix  délibérative  fiur  cette.  aflpBdre  (art.  .22  de  la 
loi  organique  du  Conseil  d^Ëtat). 
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présidée  pttif  U  préidideiiit  de  la  sectioti  ]  tnais  lé  pH^ 
sident  du  GôUseil  d'État  a  aussi  le  droit  de  yeuir  la  [nré^ 
sidei*)  quâiid  il  le  juge  à  prdpes^ 

Sa  fiai  det>artage)  la  voik  pi^pondératite  appartient 
à  celui  qtti  pi'ésidë* 

iM  maître»  des  fé(}uêteH  ont  tdii  consultative  dans 
toûtéb  les  aâtiifes  et  toix  dëlibératite  danë  les  afiaii'eig 
qtt'ilë  rapporteuti 

Les  auditeurs  n'oîit  que  toix  consultative  datië  les 
afTaires  dont  le  rapport  lëUr  eët  Confia  ^^ 

Les  afihires  tout  portées  à  Taudieticej  d'aprè«i  uii  rôle 
qui  est  {proposé  par  le  commissaire  du  GoUVerueilièUt, 
et  arrêté  par  le  présideut  de  la  sectidu^  Un  ordre  du 
jour  imprimé  est  distribue  d'avance  aui  membres  de 

rasëeiâblée  du  conseil  délibérant  au  contentieux  $  aui 

fldiaUres  des  requêtes,  auï  auditeurs  et  auï  avôeats  dont 

les  afiEUres  sont  discutéest  <-^  Les  avocats  obtieUUeut» 
quatre  jours  à  Tavance,  communication  des  questions 
qui  sont  posées  par  le  rapport* 

426.  C'est  par  la  lecture  du  rapport  que  conimetice 
Taxamen  derafTaire,  en  audience  publique;  ce  rap|)0rt 
est  fait  par  écrit  et  ne  contient  aucune  indication  qui 
puisse  faire  pressentir  quels  sont  T  opinion  du  rappor- 
teur ou  Tavis  de  la  section.  Le  rapporteur  se  borne  à 
exposer  les  faits  et  à  poser  les  questions  qui  en  résul-* 
tant.  -^  L'avoeat  est  ensuite  admis  à  présenter  des 
obsêrmtians  orales,  et  enfin  le  commissaire  du  Gou-^ 


1  D'après  la  loi  du  3  mars  1849,  le  vice  président  de  la  République,  qui 
était  de  droit  président  du  Conseil  d'Ëtat,  pouvait  présider  toutes  les  sec- 
tiôdë,  fU)>m{é  tétle  du  cwaeiitîeux  (art.  56). 

>  Décret  du  26  Janvier  1852,  art.  iï. 
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vernement  donne  ses  conclusions.  Le  président  déclare 
qu'il  en  sera  délibéré,  et  la  délibération  est  renvoyée 
à  la  chambre  du  conseil  ;  ordinairement  on  ne  délibèi^e 
pas  après  chaque  affaire,  et  c'est  à  la  fin  de  la  séance 
qu^on  reprend  les  affaires  qui  ont  été  plaidées. 

427.  La  délibération  s'ouvre  sur  le  décret  préparé 
conformément  à  Tavis  de  la  section  ;  la  rédaction  dé* 
finitive  qui  sera  présentée  à  la  signature  de  TEmperenr 
est  arrêtée  par  la  majorité  des  membres  qui  concou- 
rent à  cette  seconde  délibération. 

L'Empereur  a  le  droit  non-seulement  de  refuser  sa 
signature  y  mais  encore  de  rendre  un  décret  différent; 
car  il  est  le  juge  du  contentieux,  et  le  Conseil  d'Ëtat  ne 
fait  que  donner  un  avis  formulé  dans  un  projet  de 
décret.  La  loi  accorde  aux  parties  la  garantie  de  Tin- 
sertion  au  Moniteur  et  au  Bulletin  des  lois  des  décrets 
rendus  contrairement  aux  propositions  de  la  section  * . 

428.  Les  décrets  se  composent  de  trois  parties  que 
nous  avons  déjà  distinguées  dans  les  arrêtés  des  con- 
seils de  préfecture  : 

!•  Les  visa  ; 

2*  Les  considérants;  et 

3""  Le  dispositif. 

Le  procès-verbal  dressé  par  le  secrétaire  de  la  sec- 
tion doit  énoncer  qu'on  s*est  conformé  aux  formalités 
prévues  par  les  art.  1 7  à  24  de  la  loi  du  26  janvier  1 852. 
Si  elles  n'avaient  pas  été  remplies  ou,  ce  qui  serait  la 
même  chose,  si  la  mention  n'en  était  pas  faite  au 

*•  En  fait,  les  propositions  da  Conseil  d'Ëtat  sont  toujours  adoptées.  On 
cite  deux  exemples  où  le  chef  de  VÊUi  s*e8t  écarté  du  projet  prépaie  par  le 
Conseil  d'ËUt.  (V.  Dufour>  1. 11^  p.  309.) 
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procès*\erbal,  il  y  aurait  ouverture  au  recours  en  révi- 
sion dont  nous  parlerons  bientôt  * .  Lorsque  l'affaire  a 
été  portée  à  raudiencé  publique»  le  décret  renferme  la 
mention  qu'il  a  été  rendu  :  a  Le  Conseil  d'État  délibérant 
au  contentieux  entendu...  o  Si  l'affaire  a  seulement  été 
examinée  en  section,  le  décret  porte  :  «  La  section  du 
contentieux  entendue  o  ou  le  «  Conseil  d'État  (section  du 
contentieux)  entenduK  » 

429.  Les  voies  de  recours  ouvertes  contre  les  décrets 
rendus  au  contentieux  sont  fopposition^  la  tierce  oppo- 
sition et  la  révision.  —  L'opposition  peut  être  formée 
par  toute  partie  défaillante,  dans  le  délai  de  deux  mois 
(décret  du  2  novembre  1 864,  art.  4) ,  à  partir  de  la  noti- 
fication du  décret  rendu  par  défaut  ;  Topposition  n'est 
pas  suspensive.  Lorsque  la  section  est  d'avis  que  Top- 
position  doit  être  admise,  rapport  en  est  fait  à  l'assem- 
blée du  conseil  délibérant  au  contentieux  qui  remet,  s'il 
y  a  lieu,  les  plaideurs  dans  l'état  où  ils  étaient  avant 
le  décret  attaqué.  Les  r^les  du  profit-joint  ne  sont  pas 
applicables  devant  le  Conseil  d'Ëtat,  aux  parties  dont 
les  unes  comparaissent  et  dont  les  autres  font  défaut  ; 
car  aux  termes  de  l'art.  31  du  décret  du  2SS  juillet  1806, 
«  l'opposition  d'une  partie  défaillante  à  une  décision 
rendue  contradictoirement  avec  une  autre  partie,  ayant 
le  même  intérêt ^  ne  sera  pas  recevable.  x> 

430.  La  tierce  opposition  est  accordée  à  toute  per- 
sonne qui ,  n'ayant  pas  été  appelée  dans  l'instance,  a  inté- 
rêt à  empêcher  l'exécution  du  décret.  La  loi  n'ayant  fixé 
aucun  délai,  la  tierce  opposition  est  recevable  pendant 

^  Art.  20  da  règlement  dn  30  Janyier  1862. 
'  Art.  23  dQ  même  règlement. 
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tfeiiteaDs.  Elle  est  formée  par  une  requètd  signée  d'ua 
avocat  et  déposée  au  secrétariat  ;  il  est  ensuite  procddé 
conformément  aux  règles  ordinaires. 

431 4  La  révision  est  une  sorte  de  requête  civile  ap» 
plicable  aux  matières  âdministratÎTes  ;  maid  elle  eA 
ouverte  dans  des  cas  moins  nombreux  que  la  requôto 
civile  du  droit  commun  ;  ces  cas  sont  au  nombre  de 
trois  : 

1  *"  Lorsque  la  décision  a  été  rendue  sur  pièces  fausste  ; 

i'*  Lorsqu'une  partie  a  été  condamnée  faute  de  re« 
présenter  une  pièce  qui  était  retenue  par  son  adversaire; 

3*"  Lorsque  le  procès-verbal  n'énonCe  pas  qu'oH 
s'est  conformé  aux  dispositions  des  art«  17  à  3éde 
la  loi  organique  du  26  janvier  16S2^  (Yk  Pr^  Div. 
art.  480) . 

Le  délai  pour  se  pourvoir  en  révisioil  est  de  deia 
mois  (décret  du  2  novembre  1864|  art.  4)»  qui  datent^ 
dans  le  premier  cas,  du  jour  de  la  notification  de  la 
décision.  Quant  à  la  procédure  à  suivre,  elle  est  la 
même  qu'en  cas  d'opposition  à  un  décret  par  défaut* 
Ainsi  la  section  étant  d'avis  d'admettre  la  requête  en 
révision»  rapport  en  est  fait  à  l'assemblée  du  conseil 
au  contentieux  qui,  s'il  y  a  lieu,  remet  les  parties  d&ns 
l'état.où  elles  étaient  avant  le  décret  attaquée  C'est  ce 
qu'on  appelle  le  rescindant^  dans  la  procédure  civile. 
La  décision  qui  admet  la  requête  doit  être  signifiée  à 
l'avocat  de  l'adversaire  ;  mais^  s'il  s'était  écoulé  plus 
d'une  année  depuis  le  décret  attaqué^  c'est  à  la  partie 


^  Les  deux  premiers  ont  été  prévus  par  l'art.  32  dii  décret  réglementaire 
du  22  juillet  1806^  et  le  troisième  par  Fart.  20  du  règlement  da  2S  juillet 
1852. 
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ell»-itl6ffl«  (|ti11  faildfait  fbire  la  iaotificatiod.  La  loi 
préitimé  qu'après  Utl  tel  délai  lès  relatitiUd  entrô  l'a- 
tocàt  ei  h  client  ont  èêssé^  et  que  ce  serait  ttti  mbyeû 
itiéfflcaoé  d'avertir  là  partie  que  de  signifier  à  èoû  avo^ 
éM.  Le  coiiièil  stâtud  ënflUité  âil  fond,  et  c'est  cette 
décisiod  qui  Correspond  à  Cë  qUé»  dan6  la  procédure 
<;ivile,  on  appelle  tê  tëëciêôxrë.  Lorsqu'un  décret  a  été 
robjet  d'Uii  premier  fecdurd  en  révision,  les  parties 
n'ont  pas  1^  droit  d^en  dëtnander  un  Secdbd,  tnêtnè 
Mdé  ftur  tiûéauthi  cause.  Révision  mrrétièim  fié  toùut. 
432.  C'est  un  principe  de  justice  que  toute  partie  qui 
succombé  dditôtre  condamnée  aux  dépens.  Aussi,  quoi- 
que le  règlement  du  23  juillet  1806  ne  s'occupe  que  de 
la  liquidation,  le  Conseil  d'État  condamne  aux  dépens 
les  parties  qui  perdent  leur  procès.  D'après  là  loi 
du  3  mars  184&^  art«  42|  «  étaient  applicables  à  la 
section  du  contentieux  l'art.  88  du  Code  de  procé- 
dure sur  le  police  des  audiences,  et  Tart.  130  relatif 
à  là  eondàmnàtiôn  àul  dépens.  »  Tant  que  ciette  loi 
a  été  en  vigueur^  ^e  conseil  d'État  a  condamné  aux 
dépens  les  parties  qui  succombaient,  même  les  mi- 
nistres agissant  au  nom  de  TËtat.  Le  déoret^loi  du 
26  janvier  1852  a  abrogé  la  loi  du  3  mars  1849|  et 
le  règlement  des  30  janvier^^lS  février  1852,  art.  19, 
n'a  déclaré  applicable  à  la  section  du  contentieux  que 
l'art.  88  sur  la  police  des  audiences  ;  il  a  gardé  le 
silence  en  ce  qui  concerne  l'art.  130  relatif  à  la 
condamnation  aux  dépens.  Le  Conseil  d'État  a  vu, 
dans  ce  retranchement^  la  confirmation  de  la  jurispru- 
dence qui,  avant  la  loi  de  1849,  ne  condamnait  jamais 
aux  dépens  l'État  qui  succombait.  Les  raisons  de  cette 


40t  .  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATiF. 

doctrine  étaient  les  suivantes  :  1*  l'État  plaide  sans 
frais,  puisqu'il  est  dispensé  d'employer  le  ministère 
des  ayocats  au  Conseil  d'État,  et  que  ce  serait  lui  faire 
perdre  le  bénéfice  de  ce  privilège  que  de  le  condanmer 
aux  dépens  faits  par  l'adversaire  ;  2*le  texte  de  TarL  130 
n'est  pas  applicable  aux  ministres;  car,  Fart.  130  con* 
damne  aux  dépens  Impartie  qui Mccambe;  or  le  ministre 
n'est  pas  une  partie,  puisque,  même  quand  il  agit  au 
contentieux,  il  fait  acte  d'administrateur^. 
Après  bien  des  controverses,  la  question  a  été  tran* 


^  Cette  doctrine  a  été  réfutée  par  M*  ReyerchoD^  alors  maître  des  re- 
quêtes^ dans  8^s  concloslons  sar  l'afiGiire  Niocel,  Jugée  contrairement  à  son 
avis  sur  ce  point,  par  décret  du  27  février  18&2.  Ces  condusiODs  ont  été 
analysées  dans  le  recueil  de  M*  Lebon,  volume  de  18S2,  p.  13.  ^  Voici  en 
substance  la  réponse  que  fit  le  commissaire  du  gouvernement  à  ces  deux 
aiguments.  Sur  le  premier  point,  après  avoir  reconnu  que  la  partie  adverse 
de  TËtat  ne  pourrait  pas  être  condamnée  aux  dépens  envera  l'État  qui 
n'est  pas  obligé  d*en  faire,  il  joutait  :  «  Mais  si  l'État  n*a  pas  souffert  de  k 
résistance  ou  des  prétentions  mal  fondées  dhme  partie,  il  est  tout  sinqile 
que  cette  partie  n'ait  pas  à  répondre  du  dommage  qu'elle  n'a  pas  causé;  il 
ne  suit  nullement  de  là  que,  dans  le  cas  inverse,  l'État  ne  doive  pas  cette 
réptration.  —  Sur  le  second  argument,  il  disait  :  «  Si  la  différence  réelle 
qui  existe  entre  l'État  et  une  partie  proprement  dite  devait  faire  affirandiir 
l'État  des  dépens,  cela  ne  serait  pas  moins  vrai  devant  les  tribunaux  que 
devant  la  Juridiction  administrative.  A  l'exception  des  matières  domaniales, 
l'État  devant  les  tribunaux  n'est  pas  une  partie  ;  11  y  représente  les  droits 
de  la  puissance  publique,  tout  aussi  pleinement»  tout  aussi  exclusivement 
que  devant  le  Conseil  d'État.  » 

M.  Lebon  rapporte  qu'il  fit  à  H.  (Revercbon  l'objection  tirée  de  la  diiS^ 
rence  de  rédaction  entre  la  loi  du  8  mars  1849,  art.  42,  et  le  règlement  du 
80  Janvier-18  février  1862,  art  19.  ^  M.  Lebon  demandait  s'il  ne  fallait 
pas  voir  dans  cette  différence  l'intention  d'abroger  le  renvoi  à  l'art*  180  du 
Code  de  procédure,  qui  venait  d'être  pratiqué  pendant  trois  années.  M.  Re- 
vercbon dit  que  si  Tobjection  avait  été  i^ite,  il  aurait  répondu  que  la  loi  du 
26  Janvier  18S2  n'avait  eu  pour  objet  que  d'abroger,  d'une  manière  géné- 
rale, le  système  établi  par  la  loi  du  8  mars  1849,  et  de  reitaurer  celui 
qu'avait  établi  la  loi  de  1845;  par  conséquent,  la  question  peut  être  posée  et 
discutée  comme  elle  l'aurait  été  sous  la  loi  de  1845.  C'est  ce  qui  résulte 
du  texte  de  la  loi  nouvelle,  et  l'on  ne  peut  Juger  que  d'après  le  texte, 
puisque  ce  décret  n'a  été  précédé  d'aucun  exposé  de  motils  ni  d'aucun 
rapport. 
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chée  par  le  décret  du  2  novembre  1864,  dont  l'art.  2 
est  ainsi  conçu  :  «Les  art.  130  et  131  du  Gode  de  pro* 
cédnre  civile  sont  applicables  dans  les  contestations 
où  Tadministration  agit  comme  représentant  le  do- 
maine de  TËtat^  et  dans  celles  qui  sont  relatives,  soit 
aux  marchés  de  fournitures,  soit  à  l'exécution  des  tra* 
vaux  publics,  aux  cas  prévus  par  l'art.  4  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  Yin.  »  Il  résulte  à  contrario  de  cette 
disposition  que,  dans  les  autres  cas,  l'administration 
qui  succombe  ne  peut  pas  être  condamnée  aux  frais, 
et  que  la  partie  est  dans  l'impossibilité  de  répéter  les 
sommes  qu'elle  a  été  obUgée  de  dépenser  pour  faire 
respecter  son  droit** 

&  Un  arrêt  do  ConseU  d'ÉUt  du  %2  atril  186$  (Aff.  du  canal  de  Crapomie) 
a  reflua  la  condamnatloii  au  dépens  à  nne  association  d*arrosants  contre 
le  ministre  demandeur  en  interprétation  de  l'acte  de  concession.  Le  Conseil 
a  pensé  que  dans  cette  aifaire  le  ministre  avait  agi  en  verta  de  ses  posroirt 
sur  la  police  des  eanx. 

Le  Conseil  de  préfecture  poarrait-il  condamner  l'État  aox  dépens  ?  Onl, 
selon  noas»  dans  les  cas  préms  par  le  décret  dn  2  noyembre  1864.  —  C'est 
aussi  l'opinion  de  M.  Ghanyean,  Itutr.  adm.^  t.  llj  p.  7S«  n*  882  Mf. 
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CHAPITRE  CINQUANTIÈME. 


Cour  des  comptes  et  comptabimté  pubuque. 


souimAlre. 

433.  Effets  du  contrôle  en  matière  de  finances. , 

434.  Conditions  d'un  contrôle  bien  fait. 

435.  Fixation  des  recettes  par  la  loi. 

'436.  II  faut  qu*à  tout  instant  le  comptable  s'attende  à  ouvrir  sa  caissç  çqx 

inspecteurs. 
437.  II  feut  s'assurer  que  les  recettes  reçoivent  U  destination  ponr  U(|Qelle 

on  les  a  créées. 

^38.  (Nécessité  d'un  contrôle  judiciaire. 

439.  Résumé  des  cqpditloni  nécessaire  à  un  oûi|trû|fi  biw  mWiMU 


PRÉLIMINAIRES. 

433.  Dans  aucun  autre  pays,  Tadministration  n*est 
conduite  par  des  hommes  plus  moraux  que  les  agents 
administratifs  de  la  France.  Tous  les  services,  finan- 
ciers  ou  autres ,  soïit  purs  des  abus  que  Ton  trouve 
encore  dans  quelques  Ëtats^  et  la  concussion,  la  véna- 
lité de  nos  fonctionnaires  publics  n'appellent  que 
bien  rarement  la  rigueur  des  lois,  ou  la  sévérité  de 
Topinion.  Assurément  cette  situation  vient  princi- 
palement de  la  moralité  générale  ;  mais  l'excellence 
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des  résultats  doit  être  aussi  attribuée  aux  moyeiis  de 
contrôle  dont  nos  lois  ont  entouré  la  perception  des 
revenus  publics  et  Pordonnancement  des  dépenses. 
Cette  turvdllanee  semble  presque  inutile  si  Ton  ne  con- 
sidère que  le  petit  nombre  de  malversations  constatées. 
Mais  nul  ne  pourrait  dire  quelles  conséquences  sui- 
vraient le  relâchement  des  moyens  de  contrôle.  La  cor- 
ruption -gagne  rapidement  les  parties  saines  ;  on  s'y 
habitue  peu  à  peu  et  les  abus  finissent,  après  quelque 
temps,  par  usurper  les  apparences  du  droit.  U  feut 
dono  constamment,  non-*8eulement  extirper  le  mat, 
partout  oix  il  existe,  mais  en  prévenir  le  retour.  En 
un  mot,  la  vénalité,  la  concussion  et  la  dilapidation 
sont  de  si  déplorables  plaies,  quMl  est  bon  de  les  com- 
battre encore,  même  quand  on  est  parvenu  à  les  dé- 
truire. Lorsque  les  moyens  répressifs  ont  produit  leur 
effet,  il  faut  employer  les  moyens  préventifs  et,  après 
avoir  amélioré  le  présent,  empêcher  Taltération  de 
l'avenir. 

Si  la  moralité  a  fait  des  progrès,  ne  faut--il  pas,  au 
moins  partiellement,  en  reporter  l'honneur  apx  insti- 
tutions qui  ont  purifié  Tadministration  7  Notre  pays 
tourne  volontiers  ses  regards  vers  le  pouvoir  et  reçoit 
de  9es  dépositaires  le  ton  et  Timpulsion,  de  telle  sorte 
que  moraliser  les  services  publics,  c'est  beaucoup 
faire  pour  la  probité  des  administrés  eux-mêmes, 
'.y influence  du  pays  se  fait,  à  son  tour,  sentir  aux 
administrateurs  et  ainsi,  par  une  suite  d'actions  et  de 
réactions,  Téquilibre  de  Tesprit  public  porte  au  même 
nivean  le  pouvoir  et  les  citoyens,  comme  le  rayon>- 
nemciot  fixe  au  même  degré  la  température  des 
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corps  qui  marquaient  au  thermomètre  des  chiffres 
inégaux. 

434.  Avant  d'étudier  les  législations  positives,  de- 
mandons-nous à  priori  quel  doit  être  le  but  d^un 
système  de  contrôle  bien  organisé* 

435.  n  faut,  en  premier  lieu,  que  Farbitraire  soit 
banni  de  la  perception  et,  pour  cela,  que  les  recettes 
soient  fixées  par  la  loi.  De  mauvaises  lois  sont  assu- 
rément un  mal  difficile  à  supporter  ;  mais,  quelque 
dures  qu*on  les  suppose,  Tarbitraîre  des  receveurs 
serait  plus  intolérable  encore.  Avant  tout,  que  les 
contribuables  sachent  ce  qu'ils  doivent  et  que  la  con- 
cussion puisse  être  poursuivie  par  les  supérieurs  hié- 
rarchiques et  par  les  particuliers  ;  qu'elle  soit  rép  ri- 
mée  administrativement  et  judiciairement. 

436.  G'çst  une  bien  grande  tentation  pour  les  per- 
cepteurs et  les  receveurs  à  tous  les  degrés,  de  se  servir 
des  fonds  publics.  Voici  une  belle  occasion,  la  rente 
est  à  un  cours  très-bas  et  les  plus  clairvoyants  jouent 
à  la  hausse.  En  quelques  jours  on  peut  gagner  une 
fortune,  et  pour  cela,  il  faudrait  seulement  dis- 
poser d'un  peu  d'argent.  Le  détenteur  des  deniers  du 
Trésor  se  dira  tout  naturellement,  que  cet  argent  peut 
lui  servir  sans  faire  de  tort  à  personne  ;  l'État  pourrait- 
il  s'en  plaindre  ?  Ne  lui  rendra-t-on  pas  le  capital 
lorsque  l'opération  sera  terminée? 

Voilà  une  capitulation  de  conscience  qu'il  faut  pré- 
venir parce  que,  de  quelques  raisons  qu  'on  la  pare, 
c'est  une  malversation,  et  une  malversation  propre  à 
entraîner  les  plus  graves  inconvénients.  Ce  percep*- 
teur  ou  receveur  qui  avait  la  ferme  intention  de  res- 
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tituer  l'argent  au  Trésor,  en  aura-t-il  le  pouvoir? 
Quelque  bien  conçue  que  soit  son  opération,  elle  est 
aléatoire;  une  nouvelle  imprévue  peut  troubler  le 
calme  financier,  et  le  plan  adopté  par  les  meilleures 
têtes  échouera  devant  la  force  majeure.  Il  faut  donc 
qu'atout  instant,  le  détenteur  de  deniers  publics  puisse 
être  sommé  d'ouvrir  sa  caisse  et  de  prouver  qu'elle 
contient  intégralement  ce  qu'il  a  reçu,  sans  autre  dé- 
duction que  les  payements  légitimement  faits.  Sans 
cette  obligation  incessamment  suspendue  sur  la  tête 
des  détenteurs  de  deniers  publics^  les  détournements  et 
déficit  seraient  beaucoup  plus  fréquents  qu'ils  ne  le 
sont.  L'affectation  aux  affaires  privées  commencerait 
par  de  petites  sommes  et  finirait  par  des  spéculations 
considérables.  Quelques-uns,  très-  heureux,  réussi*- 
raient  peut-être;  le  plus  grand  nombre  aboutirait 
à  quelque  catastrophe  terrible  pour  le  public,  mor** 
telle  pour  le  spéculateur  et  dommageable  pour  le 
Trésor. 

437.  Pour  les  dépenses,  il  faut  s'assurer  qu'elles  sont 
faites  de  manière  que  les  recettes  reçoivent  la  desti- 
nation pour  laquelle  on  les  a  votées.  La  loi  qui  fixe  les 
recettes  doit  également  autoriser  les  dépenses,  de  ma- 
nière que  Tarbitraire  soit  banni  du  règlement  de  l'actif 
et  du  passif.  Ce  n'est  pas  tout.  Gomment  sera-t-on 
assuré  que  les  dépenses  réellement  faites  étaient  celles 
qui  avaient  été  autorisées?  Le  vote  législatif  qui  a 
circonscrit  les  dépenses  ne  servira  de  rien  si  le  mi- 
nistre ou  tout  autre  ordonnateur  s'écarte  du  budget  et 
des  prévisions  de  la  loi.  Il  faut  donc  que  l'ordonnateur 
rende  compte  de  sa  mission  et  que,  devant  les  mêmes 

vu.  32 
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personnes  qui  ont  yoté  les  recettes  et  dépenses,  il  ex- 
pose comment  il  a  rempli  son  mandat. 

438.  S'il  importe  que  Tadministration  soit  constam- 
ment tenue  au  courant  des  actes,  recettes  ou  payements 
faits  par  les  détenteurs  de  deniers  publics,  cette  garantie 
ne  suffit  cependant  pas  pour  assurer  la  bonne  gestion 
de  la  fortune  publique.  L'administration  supérieure 
pourrait  couvrir  les  agents  subalternes  et  dissimuler 
leurs  malversations  ;  oii  serait  Tobstacle  ?  La  compta- 
bilité entre  les  détenteurs  et  Tadminist ration  centrale 
n'est  pas  connue  du  public;  les  livres  ne  sont  pas 
communiqués  et,  par  conséquent,  les  faits  que  Tad- 
ministration    voudrait  tenir  cachés,   demeureraient 
étouffés.  C'est  pour  éviter  cette  dissimulation  que  la  loi 
a  établi  la  reddition  des  comptes  devant  une  Cour  ou 
tribunal  ayant  une  compétence  spéciale  à  cet  égard. 
Les  membres  de  cette  Cour  sont  indépendants  de  Tad- 
ministration  active  par  leur  inamovibilité,  de  sorte  que 
toute  tentative  faite  pour  dissimuler  une  malversation 
échouerait  à  cause  de  Tobligation  de  compter  devant 
des  juges. 

439.  Le  contrôle  dans  les  finances,  pour  être  complet 
et  efficace,  doit  donc  être  triple  :  1"  contrôle  législatif 
qui  autorise  les  recettes^  les  affecte  à  des  dépenses  déter- 
minées, et,  plus  tard,  assure  que  les  payements  ont  été 
faits  conformément  à  la  loi  de  finances  ;  2""  contrôle 
administratif  qui  suit  les  opérations  des  détenteurs  de 
deniers  à  des  époques  rapprochées  et,  au  moyen  de 
Tinspection,  retient  constamment^  par  une  crainte  de 
tous  les  jours,  les  comptables  dans  le  respect  de  la 
fortune  publique  et  la  scrupuleuse  tenue  de  leur  caisse; 
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3*  contrôle  judiciaire  qui  empêche  tout  concert  entre 
les  subordonnés  et  les  supérieurs,  par  l'obligation  de 
compter  devant  des  personnes  indépendantes  de  Tad- 
ministration,  c'est-à-dire  devant  des  juges  inamovi- 
bles ;  tels  sont  les  éléments  fondamentaux  d'un  con- 
trôle sérieux.  Nous  allons  examiner  comment  ces 
conditions  d'une  bonne  comptabilité  ont  été  réalisées 
dans  l'ancienne  législation,  c'est-à-dire  avant  1789; 
ce  qu'elles  devinrent  sous  la  législation  intermédiaire 
et  ce  qu'elles  sont  aujourd'hui.  Après  avoir  étudié 
notre  législation  à  ces  trois  époques,  nous  comparerons 
les  dispositions  adoptées  dans  les  principaux  États 
européens.  Notre  travail  sera  divisé  en  quatre  par- 
ties :   1*»  Contrôle   dans  les   finances   avant    1789; 

m 

2*  Contrôle  sous  la  législation  intern^diaire  et  les 
lois  actuellement  en  vigueur;  V  Contrôle  suivant  les 
législations  étrangères.  4""  Nous  examinerons  dans 
une  quatrième  partie,  qui  contiendra  nos  conclu- 
sions, les  projets  de  réforme  présentés  par  quelques 
publicistes. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


DU  .CONTRÔLE  DANS  LES  FINANCES  AVANT  17S9. 


sommaire. 

440.  Principe  général  admis  avant  1789. 

441 .  Composition  des  finances  royales. 

442.  Ordonnances  de  Philippe  V. 

443.  Ordonnance  de  Charles  le  Bel.  —  Charles  le  Sage. 

444.  Rétablissement  des  réformateurs  par  Chaiies  VII  (1445). 

445.  Confirmation  de  l'ordonnance  de  1445  par  Louis  XII. 
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446.  Règne  de  François  I**.  —  Mesures  financières.  *  Vénalité  des  office 

et  états  de  comptant. 

447.  Création  des  trésoriers  de  l'épargne. 

448.  Inexécution  du  système. 

449.  Création  des  charges  altematiTes  sons  Henri  II. 

450.  Règne  de  Henri  U.  —  Suite. 

451.  Création  de  la  charge  de  contrAlear  général. 

452.  Bureau  des  trésoriers.  ^  Henri  III. 

453.  Diflérence  entre  le  contrôleur  général  et  le  surintendant  des  finances. 

454.  Henri  IV.  —  Administration  de  SuUy. 

455.  Résumé  de  l'administration  de  Sully. 

456.  Régence  de  Marie  de  Médicis.  —  Conseil  de  finances. 

457.  Le  cardinal  de  Richelieu. 

458.  Mazarin. 

459.  Colbert. 

460.  Résumé  de  l'administration  de  Colbert. 

461.  Successeurs  de  Colbert. 

462.  Règne  de  Louis  XV.  —  De  Noailles  président  du  conseO  des  finances. 

463.  Suppression  du  conseil  des  finances.  —  Law.  —  Dubois*  —  Fleory. 

464.  Turgot  contrôleur  général. 

465.  Cessation  des  anticipations. 

466.  Necker  contrôleur  général. 

467.  Successeurs  de  Necker. 

468.  Chambre  des  comptes. 

469.  Chambre  des  comptes  sédentaire. 

470.  Histoire  de  la  chainbre  des  comptes.  —  Suite. 

471.  Pays  d'ËtaU. 

472.  Attributions  de  la  Chambre  des  comptes. 

440.  La  France,  avant  1 789 ,  était  une  monarchie  ab- 
solue, sans  autre  tempérament  que  quelques  principes 
fondamentaux  dont  Tobservation  n'était  garantie  que 
par  le  droit  de  remontrance  des  parlements.  On  sait 
que  les  remontrances  épuisaient  la  résistance  des  cours 
de  justice,  et  que  leur  opposition  tombait  devant  une 
séance  tenue  en  lit  de  justice.  Quels  étaient  les  prin- 
cipes en  matière  d'impôts?  On  distinguait  entre  les 
édits  ou  ordonnances  qui  créaient  des  impôts  nou- 
veaux, et  ceux  qui  augmentaient  diminuaient,  ou  ré- 
glaient les  taxes  déjà  établies.  Pour  les  premiers,  il 
était  de  règle  que  la  volonté  royale  ne  pouvait  pas, 
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sans  le  concours  de  la  nation,  représentée  par  les 
états  généraux,  lever  des  contributions  nouyelles  ;  les 
anciennes  impositions,  au  contraire,  étaient  réguliè- 
rement augmentées,  diminuées  ou  réglées  par  de  sim- 
ples édits  ou  ordonnances. 

Le  Parlement  et  la  Cour  des  aides  ne  firent  pas  tou- 
jours appel  aux  états  généraux,  et  ils  laissèrent  passer 
plus  d'un  impôt  nouveau  sans  crier  à  la  violation  des 
maximes  fondamentales  de  la  monarchiot  Les  ma- 
gistrats réservèrent  leurs  remontrances  pour  les  impôts 
nouveaux  qui  portaient  atteinte  à  leurs  prérogatives 
et  exemptions.  C'est  ce  qui  arriva  pour  la  subvention 
territoriale  que  Galonné,  conformément  aux  projets 
et  plans  de  Turgot  et  d'un  grand  nombre  de  publicistes 
ou  économistes,  voulait  substituer  aux  tailles  et 
vingtièmes.  Comme  tous  les  propriétaires,  sans  excep- 
tion, auraient  été  soumis  à  la  contribution  nouvelle, 
les  magistrats,  pour  sauver  des  privilèges  auxquels 
leurs  charges  donnaient  droit,  rappelèrent  les  maximes 
fondamentales  qu'ils  n'avaient  eu  garde  d'invoquer  tant 
que  les  nouvelles  taxes  avaient  épargné  les  prérogatives 
de  la  noblesse.  Quand  ils  les  crurent  menacées^  ils  fi- 
rent appel  aux  états  généraux,  appel  auquel  la  nation 
répondit  par  une  révolution  qui  détruisit  les  provoca- 
teurs et  les  provoqués. 

Les  recettes  échappaient  donc  au  contrôle  législatif 
à  peu  près  entièrement,  et,  en  cette  matière,  il  était 
vrai  de  dire  :  Si  veut  le  roi,  si  veut  la  loi.  L'indépen- 
dance du  gouvernement  pour  les  dépenses  était  encore 
plus  entière.  Qu'elles  fussent  nouvelles  ou  non,  les 
Parlements  ni  la  Cour  des  aides  ne  s'arrogeaient  au- 


508  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTHATIF. 

cune  autorité.  Les  ministres  n'étaient  responsable 
qu'envers  le  roi  qui  était  le  seul  représentant  de  la  na- 
tion depuis  161 4^  année  de  la  dernière  réunion  des 
états  généraux.  Tout  le  contrôle  dans  les  finances  se 
réduisait  donc  à  la  comptabilité  administratiye  et  ju~ 
diciaire. 

441 .  Les  finances  royales  ne  se  composaient,  dès  le 
principe,  que  du  revenu  des  domaines  et  leur  gestion 
avait  été  confiée  à  des  baillis  placés  sous  les  ordres  du 
sénéchal  de  la  Cour.  La  création  des  impôts  généraux 
donna  aux  finances  royales  une  extension  considéra-^ 
ble,  et  Tadministration  passa  du  sénéchal  au  cham- 
bellan. C'est  à  son  chambellan  Ënguerrand  deMarigny 
que  Philippe  le  Bel  donna  le  titre  de  surintendant  des 
finances. 

442.  Philippe  Y  rendit  sur  la  matière  des  finances 
des  ordonnances  assez  remarquables.  Le  produit  des  re- 
venus et  des  emprunts  devait  être  versé  dans  un  trésor 
unique.  Un  rapport  mensuel  sur  la  situation  des  finan- 
ces était  présenté,  et  chaque  année  un  compte  général 
devait  être  rendu  au  roi  en  son  conseil.  Les  trésoriers 
étaient  astreints  à  tenir  des  écritures,  au  fur  et  à  me- 
sure des  versements  et  le  jour  même  de  la  recette. 
Quant  aux  dépenses,  il  leur  était  expressément  défendu 
d'en  payer  aucune  sans  un  ordre  exprès  du  roi  «  dont 
ils  recevaient  cédule»  pour  justifier  des  payements  par 
eux  faits. 

443.  Une  ordonnance  générale  rendue  en  1323  par 
Charles  le  Bel,  «  tant  sur  le  faict  de  la  chambre  des 
comptes  de  Paris  el  du  trésor  que  de  la  recette  et  despense 
des  deniers  royaux^  »  règle  dans  les  plus  grands  détails 
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les  rapports  des  comptables  avec  le  Trésor  et  la  cham- 
bre des  comptes.  Mais  ces  dispositions  furent  bientôt 
iûobservées,  et  le  désordre  ne  tarda  pas  à  reparaître. 
Il  faut  passer  au  règne  de  Charles  le  Sage  pour  trouver 
des  améliorations  sensibles  dans  la  comptabilité.  Au 
point  de  vue  des  recettes,  le  roi  rendit  une  ordonnance 
pour  déterminer  le  moment  de  l'exigibilité,  les  frais 
de  perception  et  le  mode  d'acquittement  de  chaque 
contribution.  Il  fixa  aussi  les  formes  suivant  lesquelles 
les  trésoriers  feraient  leurs  versements  et  rendraient 
leurs  comptes.  Quant  aux  dépenses,  Charles  V  voulut 
que  des  fonds  fussent  spécialement  aSectés  à  chaque 
service,  de  manière  à  en  assurer  l'exécution  régulière. 
Mais  ce  que  nous  trouvons  de  plus  remarquable  sous 
ce  règne,  c'est  la  création  d'officiers  appelés  réforma- 
teurs et  investis  de  la  mission  de  parcourir  les  pro- 
vinces pour  y  redresser  les  malversations  et  de  punir 
les  auteurs  de  ces  méfaits  «  sur-le-champ,  »  suivant 
les  termes  mêmes  de  l'ordonnance. 

444.  Sous  Charles  Vil,  une  ordonnance  de  1445  ré- 
tablit les  pouvoirs  des  réformateurs  tels  qu'ils  «soulatetu 
estre  au  temps  passé.  »  Cette  autorité  était  conférée  aux 
trésoriers  de  France  dont  le  nombre  s'élevait  à  trois,  et 
d'après  l'article  final  de  l'ordonnance  de  1445,  elle 
leur  donnait  des  pouvoirs  aussi  étendus  que  possible  : 
a  Et  généralement  de  faire  et  besongner,  exécuter, 
«  dire,  mander,  commander  et  ordonner,  composer, 
a  diminuer,  restraindre  en  et  pour  toutes  et  chacunes 
«  les  choses  dessus  dites  et  toutes  aultres  touchant  le 
«  faict  de  nostre  dict  domaine  et  dépendances  d'iceluy, 
u  de   quelque  nature  et  conditions  qu'elles  soient, 
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<x  tout  ce  que  nos  dicts  tbrésoriers  cognoistront  esire 
«  pour  le  bien  et  profict  de  nous,  redressement,  réu- 
a  nion  et  bonne  conduite  du  faict  de  nostre  dict  do- 
»  maine  et  que  leurs  prédécesseurs  les  thrésoriers  de 
«  France  ont  accoustumé  de  faire  pour  le  tems 
«  passé*.  » 

Charles  VII  poussa  la  prévision  et  l'ordre  jusqu'à 
prescrire  aux  trésoriers  et  comptables  une  forme  dé- 
terminée pour  la  tenue  des  livres.  Non  content  de  fixer 
les  époques  auxquelles  les  comptes  seraient  présentés, 
il  arrêta  un  modèle  de  la  présentation  des  comptes. 
Pour  plus  de  régularité  encore,  les  trésoriers  durent, 
au  commencement  de  Tannée,  présenter  un  compte 
par  aperçu  et,  à  la  fin  de  Texercice,  dresser  un  compte 
définitif  d'après  les  opérations  réellement  faites  ou,  en 
d'autres  termes,  un  étatau  vraù 

445.  L'ordonnance  de  1445  ayant  donné  lieu  à  quel- 
ques difficultés  d'application,  Louis  Xn  rendit  en  1 508 
une  ordonnance  qui  portait  confirmation  de  la  première 
et  l'interprétait  sur  quelques  points.  En  même  temps, 
l'ordonnance  de  1508  portait  à  quatre  le  nombre  des 
trésoriers  généraux  qui,  sous  le  r^ne  de  Charles  VII, 
n'était  que  de  trois'.  Ces  petites  réformes  n'enta- 
maient pas  le  fond  du  système  et  elles  sont,  au  con- 
traire, la  preuve  que  l'œuvre  de  Charles  VII  se  con- 
servait. Il  faut  arriver  au  règne  de  François  I"  pour 
voir  périr  le  fruit  de  ces  sages  réformes. 


*  FonUnon,  t.  Il,  Dm  choses  lUcalet^  Ut  II.  p.  48  et  suiv. 

'  L'ordonnance  de  1445  avait  nommé  trésoriers  généraux  Jean  Bureau, 
Jean  Bardouin  et  Jean  le  Picard.  L'ordonnance  de  1508  nomma  Florimond 
Robertet.  Loys  Lepoucher,  Pierre  Legendre  et  Jean  Cottereau. 
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446.  Deux  mesures  caractérisent  ce  règne  au  point  de 
vue  financier  :  la  vénalité  des  offices  de  comptable  et  la 
création  des  états  de  comptant.  Les  offices  de  compta- 
bles furent,  comme  toutes  les  charges,  soumises  au 
régime  de  la  Ténalité  ;  il  en  résulta  un  notable  affai- 
blissement dans  le  contrôle,  parce  que  tout  ce  que  les 
comptables  gagnèrent  en  indépendapce  fut  nécessaire- 
ment enlevé  à  Tefficacité  de  la  surveillance. 

D'un  autre  côté,  la  création  des  états  de  comptant 
donna  une  grande  latitude  à  la  Cour  pour  l'ordonnan- 
cement des  dépenses.  Il  est  une  catégorie  de  dépenses 
qui  demande  un  emploi  mystérieux;  d*un  autre  côté^ 
les  besoins  auxquels  elles  sont  affectées  sont  tellement 
divers  et  imprévus  qu'il  est  impossible  d'en  régler  d'a- 
vance la  mesure  exacte  et  de  fixer  les  pièces  à  produire 
pour  en  justifier.  Le  service  des  affaires  étrangères  est 
dans  ce  cas,  et  depuis  longtemps  il  a  été  reconnu  qu'il 
est  impossible  de  soumettre  cette  espèce  de  dé- 
penses aux  règles  ordinaires  de  la  comptabilité.  La 
meilleure  manière  de  concilier  la  garantie  du  contrôle 
avec  les  besoins  du  service,  consiste  à  fixer  d'avance 
une  somme  assez  largement  évaluée  pour  que  le  mi- 
nistre puisse  s'y  mouvoir  à  Taise  et  à  s'en  rapporter  à 
lui,  en  ayant  soin  de  circonscrire  son  pouvoir.  Sous  le 
règne  de  François  I",  les  dépenses  des  affaires  étran- 
gères étaient  acquittées  sur  des  bons  signés  par  le  roi  et 
payables  sur  l'acquit  du  porteur,  sans  pièces  justifica- 
tives. L'acquit  du  porteur  cessa  même  plus  tard  d'être 
nécessaire.  Les  bons  du  roi  étaient  ensuite  classés  par 
le  premier  commis  aux  comptes  du  Trésor,  qui  en 
formait  Yétat  de  comptant.  Cet  état  était  certifié  par  le 
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conseil  des  ministres  et  adressé  à  la  chambre  des 
comptes  avec  injonction  de  le  passer  dans  les  comptes, 
sans  exiger  une  plus  ample  justification. 

Si  cette  dangereuse  institution  avait  été  strictement 
limitée  aux  dépenses  des  affaires  étrangères,  elle  n'au- 
rait eu  que  peu  d'inconvénients  ;  mais  une  foule  d*abus 
passèrent  par  cette  porte,  et  les  dépenses  de  toute  es- 
pèce furent  converties  par  ce  moyen  facile  d'ordon- 
nancement. La  limite  qui  d'abord  avait  circonscrit  les 
états  de  comptant  fut  supprimée,  et  les  prodigalités 
de  la  Cour  passèrent  sous  le  couvert  de  cet  usage 
abusif. 

447.  Quelques  mesures  utiles  atténuèrent  cepen- 
dant le  mauvais  effet  de  ces  deux  innovations.  Le 
maniement  des  deniers  royaux  avait  jusqu'alors  été 
confié  à  un  seul  officier  ayant  le  nom  de  changeur  du 
Trésor.  Cet  officier  n'était  qu'un  simple  payeur,  rece- 
vant et  livrant  les  fonds  sur  les  ordonnances  que  déli- 
vraient les  trésoriers  des  divers  services;  car  chaque 
service  avait  le  sien,  et  la  compétence  en  matière 
d'ordonnancement  était  extrêmement  divisée.  Au 
changeur  du  Trésor  François  P'  substitua  quatre  tré- 
soriers de  r épargne  chargés  de  la  dépense,  non-seu- 
lement au  point  de  vue  de  la  numération  des  espèces, 
mais  encore  sous  le  rapport  de  Tordonnancement.  Ces 
quatre  trésoriers  remplacèrent  donc  à  la  fois  et  le  chan- 
geur du  Trésor  et  les  trésoriers  des  différents  services. 
D'une  autre  part,  les  nombreux  baillis  et  sénéchaux 
qui  étaient  chargés  des  recettes  furent  remplacés  par 
seize  receveurs  généraux  aux  gages  fixes  de  1 ,200  livres 
tournois.  Ces  receveurs,  après  avoir  payé  les  dépenses 
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assignées  sur  leurs  caisses,  étaient  tenus  de  faire  par- 
venir à  l'épargne  Texeédant  de  leurs  recettes  sur  leurs 
dépenses.  Les  recettes  des  baillis,  sénéchaux  et  autres 
officiers  devaient  être  voiturées*  à  la  caisse  du  rece- 
veur général  dans  la  circonscription  duquel  s'opérait 
le  recouvrement,  pour  y  être  raises  à  la  disposition  des 
trésoriers  de  l'épargne  qui  ordonnançaient  en  assi- 
gnant sur  une  caisse  déterminée.  Les  trésoriers  furent 
d'ailleurs  chargés  de  surveiller  la  gestion  des  compta- 
bles et  de  vérifier  leurs  opérations.  Des  dispositions 
expresses  fixèrent  minutieusement  la  dépense  person- 
nelle des  comptables,  de  leurs  enfants  et  de  leurs  com- 
mis. Afin  de  reconnaître  si  les  comptables  s'étaient 
enrichis  au  détriment  du  Trésor,  la  valeur  de  leur  pa- 
trimoine dût  être  fixée  au  commencement  de  leur  ges- 
tion, et  la  peine  du  bannissement  fut  prononcée  contre 
ceux  qui  seraient  convaincus  «  d* avoir  joué  aux  cartes 
ou  aux  dés  avec  les  deniers  du  roi.  »  Le  pécuiat  fut 
puni  de  mort.  Pour  joindre  les  moyens  préventifs  à  la 
sévérité  de  la  répression,  on  créa  dans  chaque  élec- 
tion une  charge  de  contrôleur  des  aides  et  tailles. 

448.  A  voir  un  système  si  bien  lié,  qui  ne  croirait 
que  le  plus  grancl  ordre  dût  régner  dans  des  finances 
protégées  à  la  fois  par  la  surveillance  des  inspec- 
teurs et  par  la  sévérité  des  peines  contre  la  con- 
cussion? On  put  se  convaincre  que  les  institutions  les 
meilleures  deviennent  mauvaises  si  les  hommes  aux- 
quels elles  sont  confiées  en  usent  contrairement  au  but 
de  leur  institution.  Ces  contrôleurs  ne  contrôlant  pas 

<  Ëdit  de  Cognac,  du  7  décembre  1542. 
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(ils  n'avaient  été  créés  que  pour  avoir  Targent  de 
leur  charge)  les  abus  se  développèrent  avec  d'autant 
plus  de  force  qu'ils  étaient  dissimulés  par  une  appa- 
rence d'inspection.  Au  reste,  quand  la  cour  donnait 
le  ton  de  la  corruption  et  du  désordre,  il  était  difficile 
d'attendre  d'agents  subalternes  qu'ils  donnassent 
Texemple  de  l'ordre  et  de  l'exactitude.  L'impulsion 
qui  part  d'en  haut  ne  réussit  pas  toujours  lorsqu'elle 
est  dirigée  dans  le  sens  du  bien  et  du  désintéressement; 
mais  il  n'est  pas  d'époque  oh  elle  n'ait  pas  été  suivie 
lorsqu'elle  marchait  dans  la  voie  de  la  dilapidation. 
Quis  custodiet  custodes? 

449.  Sous  le  règne  d'Henri  II,  la  déplorable  invention 
des  charges  alternatives  vint  s'ajouter  à  la  vénalité  des 
offices  et  aux  états  de  comptant.  Sous  prétexte  que  les 
opérations  de  l'année  courante  retardaient  les  comptes 
de  Tannée  précédente,  on  décida  que  les  ^charges  de 
comptables  seraient  remplies  par  deux  titulaires,  dont 
chacun  exercerait  pendant  une  année  et  rendrait  ses 
comptes  dans  le  courant  de  l'année  suivante,  pendant 
laquelle  la  gestion  serait  confiée  à  l'autre  titulaire,  et 
ainsi  à  tour  de  rôle.  Tous  les  abus  trouvent  quel- 
que raison  d'une  apparence  plausible  pour  se  faire  ac- 
cepter» La  vénalité  des  offices  s'appuyait  sur  la  nécessité 
de  donner  aux  justiciables  des  garanties  fondées  sur 
la  moralité,  la  consistance  et  l'indépendance  des  offi- 
ciers de  judicature;  les  états  de  comptant  s'expliquaient 
et  se  justifiaient  dès  le  principe  par  le  secret  des  afEaires 
diplomatiques;  enfin  les  charges  alternatives  sem- 
blaient n'être  créées  que  pour  hâter  la  reddition  des 
comptes.  Toujours  les  mauvaises  institutions  entrent 
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en  se  dissimulant,  et  ce  n'est  que  plus  tard,  lorsqu'elles 
ont  pris  pied,  qu'elles  se  donnent  libre  carrière.  La 
vérité  était,  pour  la  vénalité  et  le  rôle  alternatif  des  ti« 
tulaires ,  que  le  gouvernement  de  François  I"  et  celui 
d'Henri  II  cherchait  avant  tout  à  faire  un  emprunt 
sous  le  prétexte  d'augmenter  les  garanties  du  public, 
et  quant  aux  états  de  comptant,  on  se  hâta  d'élargir  la 
brèche  ouverte  pour  les  dépenses  secrètes  de  la  diplo- 
matie afin  d'y  faire  passer  les  prodigalités  de  la  cour. 

450,  Le  règne  d'Henri  II  compensa  cependant  cet 
abus  nouveau  par  quelques  améliorations  dignes 
d'être  remarquées,  et  nous  insisterons  sur  ces  innova- 
tions d'autant  plus  qu'elles  n'ont  été  que  mal  ou 
imparfaitement  comprises  ^ 

Une  ordonnance  de  1551  fondit  les  fonctions  des 
trésoriers  et  des  généraux  des  finances  dans  la  charge 
nouvelle  des  trésoriers  généraux  des  finances.  Â  côté 
de  toute  recette  générale  fut  placé  un  trésorier  gé- 
néral. Chaque  trésorier  général  devait  remettre  annuel- 
lement trois  états  sur  la  valeur  de  la  recette.  L'un  de 
ces  états  était  destiné  aux  gens  du  conseil  privé  ou 
autres  «  genz  à  ce  déléguez  ;  »  l'autre  au  trésorier  de 
l'épargne,  et  le  troisième  au  receveur  général  «  étant 
soubz  sa  charge.  t>  Une  disposition  expresse  portait  que 
cette  évaluation  serait  faite  intégralement,  et  que  le 
trésorier  ne  serait  autorisé  à  défalquer  que  «  les  gages 
«  des  officiers,  fiefs  et  aumônes,  réparations  et  charges 
a  anciennes,  sans  y  comprendre  aucunes  pensions ^  dons 
«  ou  bienfaits^  qui  y  soient  assignez.  » 

*  M.  MoDtcloâx,  60  particulier,  manque  d'exactitude  dans  cette  partie  de 
80D  exposition  historique,  Comptabilité  publique  en  France^  p.  27. 
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Pour  mettre  les  trésoriers  au  courant  des  faits  qui 
se  passaient  dans  la  recette,  les  clercs  des  receveurs 
généraux  devaient  remettre  au  trésorier  «  un  bordereau 
des  espèces  en  lesquelles  on  leur  avait  fait  des  payements.  > 
Procès-verbal  en  était  dressé  par  le  tbrésorier  général*. 
L'art.  5  ajoutait  :  «  Sitôt  qu'il  y  aura  somme  notable, 
c(  le  dit  thrésorier  général  procurera  que  la  dite  somme 
«  soit  en  mêmes  espèces  qu  elle  aura  été  reçue,  en- 
((  voyée  à  nostre  épargne  ou  bien  distribuez  suivant  les 
«  mandements  portans  quittances  et  levez  par  le  thré* 
«  sorier  de  nostre  épargne^  sans  laisser  aucuns  fonds 
«  ès-mains  de  nos  dits  receveurs*.  » 

L'année  suivante,  Henri  II  étant  à  Yillers-Cotterets 
rendit,  au  mois  de  décembre  (1552)  une  ordonnance 
qui  modifiait,  sur  certains  points,  l'ordonnance  de  1 55 1 . 
Le  caractère  général  des  nouvelles  dispositions  consis- 
tait en  ce  que  les  pouvoirs  des  trésoriers  généraux 
étaient  augmentés  et  les  obligations  des  receveurs  ren* 
dues  plus  étroites. 

Jusqu'alors  le  trésorier  de  l'épargne  avait  envoyé 
des  clercs  aux  receveurs  généraux  pour  toucher  les 
fonds  qui  devaient  être  versés  au  Trésor.  L'ordonnance 
de  1552  chargea,  au  contraire,  les  receveurs  généraux 
de  faire  parvenir  les  deniers  a  à  leurs  périls  et  risques.  i> 
Il  leur  était  seulement  alloué  une  indemnité  pour  frais 
de  transport  et  cette  indemnité  devait  être  fixée  sur 

'  Art.  3  et  4  de  l'ordonnance  de  1551. 

'  Les  art.  18  et  23  s'occupaient  des  émoluments  des  receTeurs  généraux. 
Le  premier  révoquait  les  traités  faits  avec  eux  pour  le  transport  des  deniers 
et  le  dernier  portait  que  les  gages,  pensions  et  bienfaits  seraient  au  fur  et  â 
mesure  des  vacances^  réduites  à  2,500  livres  tournois.  L'art.  24  élevait  à  la 
même  somme  les  gages  du  receveur  d'Âgen  qui  ne  recevait  auparavant  que 
1,500  iiv.y  et  ceux  du  receveur  de  Dijon  qui  n'en  recevait  que  1,600. 
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la  taxation  du  trésorier  général.  Pour  que  le  trésorier 
pût  suivre  plus  exactement  le  mouvement  de  la  recette 
générale,  Tart.  4  do  Tordonnance  prescrivit  aux  rece- 
veurs de  remettre  au  trésorier  des  bordereaux  trimes- 
triels sur  Tétat  de  la  recette  générale,  le  même  article 
ajoutait  :  «  Etadvertyra  nostre  dict  thrésorier  général 
a  des  mandemens  portans  quittances  levez  sur  lui  par 
c(  le  thrésorier  de  nostre  épargne  ou  autres  mandemens, 
à  acquits  ou  rescriptions  dudict  thrésorier  de  nostre 
«  épargne;  et  à  la  fin  dudit  estât,  fera  déclaration  se- 
«  parement  en  un  chapitre  distinct  des  restes  qui  lui 
«(  sont  deues  et  par  qui,  afin  que  nostre  dict  thrésorier 
«  général  y  puisse  pourvoir.  » 

L'art.  5  prescrivait  d^adresser  au  trésorier  général 
du  ressort  dans  lequel  devait  être  faite  l'exécution 
toutes  les  lettres  patentes  «  quelles  qu'elles  soient))  re- 
latives aux  finances. 

Une  partie  de  l'ordonnancement  des  dépenses  était 
déléguée  aux  trésoriers  généraux,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte de  lart.  7  qui,  après  avoir  reconnu  aux  tréso- 
riers le  droit  de  délivrer  des  taxations,  conformément 
à  leurs  pouvoirs,  ajoutait  :  <(  Et  seront  tenus,  les  dits 
«  thrésoriers  en  la  fin  de  leurs  procez  verbaux  qu'ils 
«  seront  tenus  envoyer  en  nostre  chambre  des  comptes, 
«  faire  estât  et  déclaration  de  toutes  les  dites  taxa- 

«  tions.  » 

Indépendamment  des  bordereaux  trimestriels,  les 
receveurs  généraux  devaient,  à  la  fin  de  l'année,  re- 
mettre aux  trésoriers  généraux  un  état  général  des 
recettes  de  l'année  a  et  iceluy  estât  veu  et  examiné 
«sommairement,  nos  dicts  thrésoriers  et   receveur 
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L'art.  5  soumettait  au  contrôle  toutes  les  pièces 
émanées  du  roi  {rolles^  cayers,  validationsy  provisions 
et  acquits) y  et  produites  pour  servir  à  la  reddition  des 
comptes.  Sans  la  formalité  du  contrôle^  lesdites  pièces 
devaient  être  rejetées  par  la  chambre  des  comptes. 

L'art.  7  disposait  que  six  mois  après  Texpiration  de 
Tannée,  le  contrôleur  général  serait  tenu  d'envoyer  à 
la  chambre  des  comptes  «  son  registre  deuement  signé 
«  du  contreroUe  par  luy  faict  des  quittances,  man- 
«  déments  portans  quittances,  roUes,  cayers,  valida- 
«c  tions  et  acquits  qui  auront  été  levés  en  forme  deue, 
a  servant  tant  en  recepte  qu'en  dépense  des  comptes 
«  de  nos  dicts  thrésoriers.  »  —  Le  contrôle  des  pièces 
devait  être  demandé,  au  plus  tard,  dans  les  six  mois 
après  Texpiratiou  de  l'année,  passé  lequel  délai  le  con- 
trôleur général  ne  pouvait  plus  y  mettre  son  visa  qu'en 
vertu  de  lettres  patentes  du  roi  (art.  8). 

Les  art.  9  et  10  contenaient  des  dispositions  impor- 
tantes sur  les  obligations  des  receveurs  généraux  et 
autres  comptables.  Le  premier  portait  qu'au  commen- 
cement de  chaque  année,  les  receveurs  généraux  en- 
verraient au  contrôleur  général  un  état  estimatif  de 
la  recette  et,  à  la  fin  de  Tannée ,  un  «  estai  au  vray  & 
des  sommes  reçues  et  dépensées  réellement.  Cette 
prescription  n'était  pas  neuve,  et  nous  avons  déjà  vu 
qu'elle  prit  naissance  sous  Charles  VU  ;  mais  le  but 
de  la  disposition  était  de  mettre  les  états  de  prévision 
et  les  états  au  vrai  dans  les  attributions  du  contrôleur 
général.  L'art.  9  ajoutait  que  les  receveurs  généraux 
seraient  tenus  d'envoyer  en  outre  au  contrôleur 
«tous  autres  estats   de  plus-valeurs,  ventes  de  bois, 


I 
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«  aliénations  de  domaines,  aydes,  gabelles,  ou  autres 
a  noz  revenus^  restes  ou  autres  parties  dont  on  pourra 
a  faire  recette  ;  lesquels  estats  nous  mandons  aux  dits 
t(  thrésoriers  généraux  de  France  estre  faicts  et  baillez 
«  les  plus  clairs  et  certains  qu'il  sera  possible  et  par 
il  iceuz  prescrire  et  limiter  le  temps  et  terme  qu'ils 
«  seront  payables.  » 

Ici  apparaît  la  distinction  entre  les  recettes  ordi* 
naires  et  les  recettes  extraordinaires.  Les  premières 
entraient  dans  l'évaluation  en  prévision»  et  c*étaient  les 
seules  qui,  en  raison  même  de  leur  retour  périodique, 
pussent  être  estimées  d'avance.  Quant  aux  recettes 
extraordinaires,  comme  il  n'était  pas  possible  de  les 
apprécier  ni  même  de  l6s  prévoir,  l'ordonnance  voulait 
que  le  receveur  présentât  à  ce  sujet  des  états  spéciaux. 

D'après  l'art.  10,  tous  les  officiers  comptables  de- 
vaient, comme  les  receveurs  généraux,  présenter,  trois 
mois  après  l'expiration  de  l'année,  «  des  estats  signés 
«  de  leur  main  contenant  au  vrai  la  recepte  et  dépense 
((  qu'ils  auront  faite  par  le  faict  de  leur  charge  et  ad* 
((  ministration,  lesquelz  estats  seront  baillez  au  contre- 
((  roUeur  général  qui  en  fera  la  vérification.  » 

Le  contrôleur  général  était  tenu  de  résider  près  de 
la  personne  du  roi  et  près  du  conseil  pri\é.  En  cas  de 
maladie  ou  autre  empêchement,  il  pouvait  se  faire 
remplacer  par  le  secrétaire  d'un  autre  département  mi- 
nistériel, à  son  choix  *. 


>  Art.  20  de  rordooDance  de  1552«  —  Voici  les  attributioniqnl  apparte- 
naient an  contrôleur  général  comme  garde  des  roUes  et  greffier  des  parties 
casnelles.  Les  personnes  qui  vonlaient  impétrer  des  offices  vacants  devaient 
s'adresser  k  Ini.  Le  contrôleur  prenait  des  informations  snr  fâge  et  les 
qualités  des  demandeurs,  et  puis  il  portait  l'aiTaire  au  conseil  ponr  faire 
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452.  Jusqu'au  règne  d'Henri  III  les  trésoriers  at- 
tachés aux  recettes  générales  étaient,  en  même  temps, 
généraux  des  finances,  de  sorte  qu'ils  avaient  dans  leur 
compétence  non-seulement  tout  ce  qui  était  relatif 
aux  dépenses  et  mouvements  de  fonds,  mais  encore 
les  questions  relatives  à  Vassiette  et  à  la  répartition 
des  tailles.  Une  ordonnance  d'Henri  UI  dédoubla  les 
deux  charges  et  mit  les  dépenses  dans  les  attributions  du 
trésorier,  tandis  que  l'assiette  regardait  plus  spécia- 
lement les  généraux.  Une  fois  dédoublées,  ces  charges 
furent  rendues  alternatives,  ce  qui  porta  à  quatre  le 
nombre  des  officiers  placés  près  de  chaque  recette 
générale.  Une  ordonnance  du  mois  de  juillet  1578, 
signée  à  Poitiers  par  Henri  HI,  ajouta  une  cinquième 
personne,  et  ces  cinq  titulaires  composèrent  le  bureau 
des  trésoriers  dont  les  réunions  devaient  se  tenir  trois 
fois  par  semaine,  les  lundi,  mardi  et  mercredi^  de  huit 
à  dix  heures  du  matin.  À  ces  détails  minutieux  on 
peut  voir  que  la  réglementation  n'est  pas  chez 
nous  chose  nouvelle,  et  que  les  autorités  modernes 
poussent  la  tolérance  plus  loin  que  les  anciennes  ;  car, 
nos  règlements  d'administration  publique  laissent  à 
l'initiative  individuelle  plus  de  latitude  que  les  anciens 
édits. 

Les  cinq  trésoriers  devaient  faire  des  chevauchées 
dans  le  ressort  de  la  recette  générale,  à  reflTet  d'in- 

taxer  l'office.  Aa-dessous  de  soixante  écui>  les  titres  étaient  conférés  direc 
tement.  Au-dessus  de  cette  somme,  on  les  mettait  aux  enchères  arec  fii- 
ciilté  de  surenchère  dans  le  délai  de  quinzaine.  Les  rôles  étaient  ensuite 
expédiés  au  thrésorier  des  parties  casuelies  qui  touchait  la  finance  et  adressés 
au  garde  des  sceaux  qui  délivrait  les  lettres  de  proTision.  Les  gages  du 
contrôleur  général  étaient  fixés  à  10,000  liv.  tournois  par  an. 
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specter  tout  ce  qui  concerne  le  domaine  et  la  compta- 
bilité des  receveurs  généraux.  «  Lesdits  thrésoriers 
«  vérifieront  de  quartier  en  quartier  et  à  la  fin  de 
a  chacun  d'iceux,  leurs  estats  de  recepte  et  dépense 
«  sur  leurs  registres,  acquits  et  contreroUe,  en  sorte 
<(  qu'il  ne  puisse  rester  aucuns  deniers  en  leurs  mains 
«  de  leur  maniement.  »  La  circonscription  de  la  re- 
cette  était  divisée  en  cinq  parties  et  partagée  entre  les 
trésoriers.  Chaque  année  les  trésoriers  changeaient 
de  quartier.  Ils  dressiaient  deux  procès-verbaux  de 
leur  chevauchée  ;  Tun  était  adressé  à  la  Chambre  des 
comptes,  et  Fautre  au  greffier  du  bureau  des  thréso- 
riers qui  en  tenait  note  sur  ses  registres. 

453.  Les  trésoriers,  pour  tout  ce  qui  concernait  la 
répartition  et  Tassiette  de  l'impôt,  étaient  placés  sous  la 
direction  suprême  du  surintendant  des  finances. 

Les  contrôleurs  généraux,  ayant  après  la  suppression 
de  la  surintendance,  hérité  d'une  partie  des  attribu- 
tions qui  en  dépendaient,  on  a  souvent  confondu  ces 
deux  charges,  et  dans  plus  d'un  livre  d'histoire  les 
deux  charges  sont  indiquées  comme  identiques  au 
fond,  malgré  la  diversité  des  noms.  A  Torigine  cepen- 
dant, le  contrôle  général  et  la  surintendance  étaient 
tellement  distincts  qu'ils  coexistaient  et  constituaient 
deux  fonctions  dont  la  compétence  était  séparée. 

Nous  avons  énuméré  les  attributions  du  contrôleur 
général,  et  de  notre  analyse  il  résulte  que  le  caractère 

« 

principal  de  sa  charge  était  un  rôle  de  surveillance 
sur  la  comptabilité.  Mettre  le  visa  sur  les  pièces  à  pro- 
duire dans  la  reddition  des  comptes;  surveiller  les 
receveurs  généraux  et  autres  comptables,  exiger  d'eux 
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des  les  progrès  futurs;  car  la  tenue  des  livres  en 
partie  double,  au  lieu  d'être  appliquée  en  1806  ou 
1807  à  la  comptabilité  publique,  aurait  pu  l'être  en 
1607  \ 

Sully  repoussa  également  la  publicité  qui  est  la 
meilleure  des  garanties,  et  le  compte  des  recettes  et 
des  dépenses  demeura  un  secret  d'État.  Dans  les 
assemblées  des  États  provinciaux,  on  évitait  de  com- 
muniquer .  les  documents  qui  auraient  pu  faire  con- 
naître la  situation  de  la  fortune  publique,  et  Ton  se 
bornait  à  lire  rapidement  les  rôles  de  recette  et  de  dé- 
pense (t  avec  défense  formelle  d'en  prendre  copie, 
note  ou  extrait*.  » 

Quelle  fut  donc  la  portée  des  réformes  de  Sully?  Il 
obligea  les  comptables  à  tenir  écriture  de  toutes  leurs 
opérations  suivant  des  modèles  ou  formules  qu'on  leur 
envoya,  et  auxquels  ils  furent  tenus  de  se  conformer. 
Quant  à  ceux  qui  sortaient  de  charge  étant  débiteurs 
de  TËtat,  une  disposition  expresse  mit  au  compte  du 
successeur  le  reliquat  laissé  par  le  titulaire  sortant. 
Cette  mesure  a  été  souvent  critiquée  comme  arbi- 
traire et  injuste,  et  il  est  certain  qu'elle  rendait  res- 
ponsable un  comptable  encore  innocent.  S'il  est  diffi- 
cile de  la  justifier  entièrement^  on  peut  au  moins  l'ex- 
pliquer et  en  atténuer  le  défaut  par  cette  observation 
bien  simple  que  le  nouveau  titulaire  avait  été  libre  de 
traiter  sur  la  charge ,  que  nulle  contrainte  ne  l'avait 
obligé  à  entrer  en  fonctions,  et  qu'il  connaissait  les 
conditions  auxquelles  il  avait  contracté*  Le  successeur 

1  La  proposition  fut  fkite  par  Simon  Stévin  de  Brages. 
*  Montcloux,  De  la  comptabilité  publique,  p.  40. 
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n'était,  du  reste,  tenu  qu'envers  TÉtat,  et  conservait 
son  recours  contre  le  comptable  sortant,  dont  il  n'é- 
tait que  la  caution  ;  c'était  au  successeur  à  juger  si  le 
titulaire  qu'il  voulait  remplacer  méritait  qu'on  garan- 
tit ses  engagements. 

Sully  fit  défense  aux  comptables  de  retarder  les 
payements  sous  aucun  prétexte.  Mais  une  prescription, 
quelque  impérative  qu'elle  soit,  demeure  inexécutée 
si  le  législateur  n'en  assure  pas  l'effet.  Les  comp- 
tables ayant  intérêt  à  garder,  aussi  longtemps  que  pos- 
sible, un  argent  dont  ils  se  servaient,  furent  assez 
ingénieux  pour  trouver  un  moyen  de  déjouer  la  pres- 
cription. Comme  les  fonds  étaient  spécialement  affectés 
à  certaines  dépenses,  ils  trouvaient  dans  cette  spécia*' 
lité  un  motif  pour  imposer  des  délais  aux  créanciers 
de  l'Ëtat.  Les  caisses  étaient  pleines,  et  cependant 
ils  refusaient  de  payer,  en  alléguant  que  l'argent  des* 
tiné  à  cette  dette  n'était  pas  encore  parvenu  à  la  caisse 
générale  ou  au  Trésor. 

Sully  supprima  l'intermédiaire  des  traitants  pour  les 
fournitures  des  différents  services,  et  fit  acheter  direc- 
tement les  approvisionnements,  soit  à  l'intérieur,  soit 
à  l'étranger.  Cette  mesure,  qui  faisait  profiter  le  Tré- 
sor des  bénéfices  que  réalisaient  auparavant  les  com- 
pagnies de  fournisseurs j  était  excellente  pour  l'épo- 
que. Comme  il  était  difficile  d'améliorer  les  mœurs 
des  traitants,  il  valait  mieux  supprimer  leur  interven- 
tion que  de  chercher  à  les  réformer.  La  pratique  du 
système  des  adjudications,  avec  concurrence  et  publi- 
cité, garantissant  la  bonne  exécution  des  marchés  par 
yn  cahier  des  clauses  et  conditions  rigoureux,  a  dé- 
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montré  depuis  qne  les  abus  des  traitants  Tenaient 
plutôt  de  la  corruption  des  personnes  que  de  Tessence 
même  de  l'entreprise. 

L'impôt  demeura  affermé,  et  Sully  conserra  les  pu- 
blicains  pour  les  recettes,  après  les  avoir  condamnés 
pour  les  fournitures.  Cependant,  c'est  surtout  en  ma- 
tière d'impositions  que  la  régie  directe  est  préférable 
au  bail  à  ferme.  Le  mauvais  effet  de  Tancien  système 
fut  seulement  diminué  par  la  mise  aux  enchères  de 
la  ferme.  «  On  vit,  dit  M.  Moncloux,  une  seule  impo- 
sition sur  le  Languedoc,  qui  n'avait  jamais  été  affermée 
9,000  écus,  s'adjuger  pour  50,000.  Il  en  fut  de  même 
partout.  On  vit  alors  que  les  ressources  de  l'État,  dont 
les  fermiers  généraux  donnaient  à  peine  30  millions, 
en  produisaient  annuellement  150,  sans  compter 
les  énormes  contributions  illégales  que  les  gouver- 
neurs de  provinces,  les  officiers  de  justice  et  ceux 
des  finances  s'arrogeaient  le  droit  de  lever  à  leur 
profit.  » 

Sully  prit  enfin  deux  mesures  d'ordre  d'une  grande 
importance.  L'ordonnancement  des  dépenses  fut  ex- 
clusivement attribué  au  surintendant  des  finances,  et 
l'usage  de  faire  à  l'avance  des  états  de  prévision  fut 
non-seulement  rétabli,  mais  généralisé.  À  la  place  des 
états  de  prévision  que  préparaient  auparavant  les  comp* 
tables  pour  leur  service  spécial,  le  roi,  séant  en  son 
conseil,  dressa  un  état  général  semblable,  quant  au 
principe,  sinon  quant  aux  détails,  à  notre  budget  de 
prévisions.  En  1601 ,  Sully  remit  au  roi  un  compte  où 
se  trouvaient  :  !•  le  montant  brut  des  ressources  de 
l'État  ;  2*  les  frais  de  perception  ;  3*  le  produit  net  de 
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Timpôl  ;  4*  l'aperça  des  sommes  à  percevoir  ;  5^  Temploî 
que  les  comptables  auraient  à  en  faire  par  service*. 

455.  On  pourra  juger  de  l'effet  de  ces  réformes  par 
le  tableau  suivant,  où  sont  comparées  les  ressources 
ordinaires  et  les  dépenses  du  Trésor  royal  pendant  les 
années  1600*-1610. 

Année.  Reeettaa  ordinaires.  Dépenses  de  la  couronne. 

leFo 16,S0M23  liv 13,675^55  Uv. 

1601 15,116,467   12.343,117 

1609 15,994,626   12,283,124 

1603 17,474,821   11,896,81$ 

1604 16,676,473   10,149,425 

1606 18,986,425   13,259,329 

1606 15,790,671   14,372,775 

1607 19,185,587   14,394,995 

1608 20,721,631   14,489,4i6 

1609 19,376,574   14,176,453 

1610 17,824,328   20,759,530 

Totaux.  .  .  197,355,326  liv 151,800,127  liv.  « 

Ainsi,  un  roi  qui  avait  commencé  par  la  détresse  fi^ 
nissait  son  règne  par  une  grande  prospérité  financière. 
On  en  jugera  mieux  encore  si,  après  avoir  étudié  ce 
tableau,  on  se  reporte  à  la  lettre  qu'Henri  IV  écrivait 
à  Sully,  alors  appelé  baron  de  Rosny  :  <(  Je  vous  veux 
bien  dire  Tétat  où  je  me  trouve  réduit,  qui  est  tel  que 
je  suis  fort  proche  des  ennemis  et  n'ai  quasi  pas  un 
cheval  sur  lequel  je  puisse  combattre,  ni  un  harnois 
complet  que  je  puisse  endosser;  mes  chemises  sont 
toutes  déchirées  ;  mes  pourpoints  troués  aux  coudes; 

*  Comptes  rendus  de  radministration  des  finances  sous  Henri  IV, 
Louis  Xlll  et  Louis  XlVt  par  Mallet^  premier  commis  des  finances  sons  le 
contrôleur  général  DesmareU,  p.  184  et  sniv. 

<  Comptes  rendus f  par  Mallet,  p.  194. 
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ma  marmite  est  souvent  renversée  et,  depuis  deux 
jours,  je  dîne  et  soupe  chez  les  uns  et  chez  les  autres, 
mes  pourvoyeurs  disant  n'avoir  plus  moyen  de  rien 
fournir  pour  ma  table;  d'autant  qu'il  y  a  plus  de  six 
mois  qu'ils  n'ont  reçu  d'argent.  Partant  jugés  si  je  mé- 
rite d'être  ainsi  traité,  et  si  je  dois  souffrir  plus  long- 
temps que  les  financiers  et  trésoriers  me  fassent  mourir 
de  faim,  et  qu'eux  tiennent  des  tables  friandes  et  bien 
servies.  ...Et  si  vous  n'êtes  pas  obligé  de  venir  m'as- 
sîster  loyalement  comme  je  vous  en  prie^  »  Que  d'or- 
dre, d'économie  et  de  fermeté  ne  suppose  pas  une  si 
énorme  différence  entre  le  point  de  départ  et  le  point 
d'arrivée  !  Cependant,  Sully  et  Henri  IV  furent  plus 
d'une  fois  obligés  de  fermer  les  yeux  sur  les  abus.  Une 
chambre  de  justice»  qui  avait  été  créée  pour  punir  les 
malversations  et  le  péculat  en  particulier,  se  laissa 
corrompre  et  ne  frappa  que  les  comptables  qui  ne  asu- 
rent  pas  acheter  leur  innocence  *.  »  Sur  la  représenta- 
tion de  la  noblesse,  qu'en  punissant  les  comptables  on 
compromettait  les  familles  nobles  qui  s'étaient  alliées 
avec  eux,  le  roi  supprima  la  chambre  de  justice  et,  par 
cette  mesure,  accorda  une  véritable  amnistie  pour  le 
passé  en  assurant  l'impunité  des  coupables.  Tout  n'était 
pas  perdu  cependant  ;  si  la  répression  était  affaiblie,  il 
restait  l'impulsion  d'un  ministre  honnête,  l'imitation 
de  la  probité  qui  se  communique  de  haut  en  bas  avec 
presque  autant  de  facilité  que  la  corruption,  et  les  ga- 
ranties administratives  qui  rendaient  la  répression 
moins  nécessaire,  sinon  superflue. 

^  Comptes  rendus,  parMalIet,  p.  84. 
*  Montcloux,  p.  39. 
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456.  Après  la  mort  d'Henri  IV,  le  premier  acte  de 
la  régente  Marie  de  Médicis  fut  le  renvoi  de  Sully  et 
son  remplacement  par  un  Conseil  des  finances  com- 
posé de  Chateauneuf,  de  Thar  et  Jeannin  ;  ce  dernier 
était  contrôleur  général.  On  ne  tarda  pas  à  revenir 
au  système  de  la  surintendance  confiée  à  un  sur- 
intendant unique.  Mais  pendant  tout  ce  long  règne, 
l'administration  des  finances  fut  dominée  par  la 
puissance  des  favoris.  Sous  Henri  IV,  le  surin- 
tendant avait  joint  la  qualité  d'ami  et  de  favori  du 
prince  aux  pouvoirs  considérables  qu'il  tirait  de  sa 
charge.  Sous  Louis  XIII,Barbin,  Maupon,  Schomberg, 
Lavieuville,  Ghampigny  et  Marilhac,  d'Effiat,  Bou^ 
thillier  ëtBuUion,  Bailleuletd'Âvaux^  qui  occupèrent 
successivement  la  surintendance  ou  la  direction  de 
l'administration  des  finances,  durent  se  plier  aux  ca- 
prices de  Goncini  et  de  Luynes  et  plus  tard  à  la  hau- 
taine volonté  de  Richelieu. 

Trois  années  suffirent  pour  dépenser  les  économies 
faites  par  Henri  IV.  Ge  qui  est  plus  grave,  c'est  que 
Tesprit  d'ordre  fit  place  au  gaspillage  et  l'observation 
des  règles  sur  la  comptabilité  à  la  plus  funeste  irrégu- 
larité. En  1626,  le  marquis  d'Effiat  avouait  à  l'assem- 
blée des  notables  qu'il  ne  pouvait  pas  obtenir  des 
renseignements  précis  et  concordants  des  trésoriers , 
receveurs  généraux,  fermiers  et  traitants,  et  qu'il  lui 
était  impossible  de  se  reconnaître  dans  la  confusion 
générale  de  la  comptabilité  financière. 


*  Champigny  et  Marilhac  occupèrent  slmultaDémeDt  la  direction  des  fi- 
nances. Bouthillier  et  Bullion  Tarent  faits  surintendants  conjointement... 
Comptes  rendus^  par  Mallet,  p.  86. 
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dre  prises  au  commencement  du  nouveau  règne,  fu- 
rent oubliées  à  la  fin  et  nous  venons  de  voir  comment 
s'ouvraient  les  coffres  du  Trésor  sous  le  ministère  Ri- 
chelieu. Cependant  il  est  à  remarquer  que  ces  règles 
n'étaient  enfreintes  que  par  la  volonté  du  premier 
ministre  et  qu'elles  conservaient  leur  puissance  à 
regard  des  secrétaires  d'Etat. 

Il  est  juste  aussi  de  dire  que  la  prédominance  du 
premier  ministre  ne  s'établit  pas  sans  lutte  et  qu'avant 
de  se  taire,  les  magistrats  combattirent  pour  s'opposer 
au  développement  des  impôts.  En  1631,  le  roi  avait 
envoyé  plusieurs  édits  bursaux  à  l'enregistrement  de  la 
Cour  des  aides  et  chargé  le  comte  de  Soissons  de  les 
porter  à  la  Cour;  celui-ci  fit  prévenir  les  magistrats 
de  rheure  à  laquelle  il  se  rendrait  à  l'audience.  Mais 
tous  les  conseillers  sortirent  avant  l'arrivée  du  comte 
de  Soissons  pour  manifester,  par  leur  absence,  la 
volonté  de  ne  point  accorder  l'enregistrement.  Le 
roi  leur  interdit  l'exercice  de  leurs  charges  et 
nomma  des  maîtres  des  requêtes  et  des  conseillers 
pour  rendre  la  justice  en  leur  lieu  et  place*.  En 
1635,  le  roi  étant  allé  au  Parlement  pour  faire  enre- 
gistrer des  édits  portant  création  de  nouvelles  charges, 
l'avocat  général  Bignon  représenta  au  roi,  au  nom 
de  la  compagnie,  que  la  vénalité  des  offices  avait 
créé  de  grands  maux  au  royaume.  La  voix  du  Parle- 
ment de  Paris  était  déjà  éteinte  que  la  province  luttait 
encore.  La  même  année,  le  Parlement  de  Bordeaux 
refusa  d'enregistrer  un  édit  portant  création    d'un 

^  Compies  rendus,  par  Mollet,  p.  90« 
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impôt  sur  le  vin  ;  les  Bordelais  prirent  les  armes  et 
s'emparèrent  de  Fhôtel  de  ville.  De  son  côté,  le  Parle- 
ment de  Toulouse  rendit  un  arrêt  qui  défendait  la 
levée  de  nouveaux  impôts.  Mais  que  pouvait  l'opposi- 
tion de  magistrats  contre  la  volonté  de  Richelieu  ?  Il 
avait  vaincu  la  féodalité  politique  par  les  armes  ;  il 
triompha  du  Parlement  par  un  lit  de  justice. 

458.  Mazarin  s'affranchit;  comme  son  prédécesseur, 
des  règles  de  la  comptabilité.  Les  acquits  au  comptant 
furent  employés  fréquemment  par  le  cardinal  qui, 
tira  ainsi  jusqu'à  20  millions  par  an  du  Trésor 
public.  Un  jour  il  se  fit  rembourser  par  le  surin- 
tendant des  finances  de  prétendues  dettes  de  l'État, 
dont  il  avait,  disait-il,  fait  Tavance;  mais  a  dont  il 
avait  oublié  de  se  faire  remettre  les  titres  ^  »  • 

Â  ce  gaspillage  s'ajoutèrent  les  mauvaises  mesures 
du  cardinal,  mesures  qui  enrichirent  les  spécula- 
teurs au  détriment  du  Trésor.  Les  prêteurs  ache- 
taient à  vil  prix  les  vieux  billets  de  l'épargne  et  les 
donnaient  au  Trésor  pour  de  l'argent  comptant.  <x  On 
a  vérifié,  dit  Mallet,  que  pendant  cinq  années,  scavoir 
1656,  1657,  1658,  1659  et  1660,  il  a  été  consommé 
en  remises  et  intérêts  plus  de  80  millions  de  livres , 
et  c'est  dans  cette  dissipation  que  ceux  qui  étaient  en- 
trés dans  les  prêts  et  dans  les  affaires  de  finances 
avaient  amassé  de  grandes  richesses  et  fait  des  for- 
tunes considérables^.  » 

459.  Le  désordre  ne  finit  qu'à  la  mort  de  Mazarin 
(1661).  Cet  événement  coïncida  avec  les  premières  an- 

^  Montcloux,  Comptabilité  publique^  p,  10, 
*  Comptes  rendus,  p.  2S0« 

yiu  34 
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nées  de  la  majorité  du  roi,  et  c'est  ici  que  commence 
une  période  d'ordre  et  de  régularité.  Mazarin  avût  en 
raison  de  dire  en  mourant  :  «  Quelq[ue  grandes  que 
soient  les  faveurs  que  j*ai  reçues  du  roi,  je  m'acquitte 
envers  lui  en  lui  léguant  un  ministre  tel  que  Colbert.  » 

Golbert  était  un  esprit  exact,  régulier  et  réglemen- 
taire, c'est-à-dire  très-propre  à  rétablir  Tordre  dans 
les  finances  et  Tobservation  des  règles  dans  la  comp- 
tabilité. La  nature  de  son  esprit  le  conduisit  trop  loin 
dans  la  réglementation  ;  mais  ce  qui  était  un  défaot 
quand  il  s'agissait  des  mesures  à  prendre  pour  le 
commerce  et  Tindustrie,  était  une  grande  qualité  pour 
la  restauration  des  finances.  Au  point  de  vue  spécial 
qui  nous  occupe,  Golbert  justifia  les  prédictions  de 
Mazarin. 

La  situation  des  finances  était  très-obérée.  Diaprés 
les  états  que  dressa  Golbert  pour  se  rendre  compte  de 
ce  quUl  avait  à  faire,  on  avait  consommé  d'avance 
26,367,512  liv.  sur  les  revenus  de  1662;  le  roi 
devait  en  outre  à  différents  trésoriers  de  l'épargne  ou 
receveurs  généraux  24,166,162  liv.  Les  aliénations 
des  revenus  de  TËtaty  faites  depuis  Tavénement  du 
roi  au  trône,  étaient  de  16,038,339  liv.  Enfin  les 
états  de  certification  de  comptant  et  les  ordonnances 
qui  avaient  été  délivrées  pour  les  prêts  faux  et 
simulés  des  années  1655,  1656,  1657,  1658  et  1659, 
montaient  à  la  somme  de  384,782,000  liv.  La  ^ 
tuation  se  résumait  donc  par  un  découvert  de 
451,354,033  liv.*. 

1  Comptes  rendus f  par  Mallet^  p.  97. 
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Ck>lbert  montra  une  fermeté  égale  à  la  difficulté  des 
circou^tauces.  Il  supprima  la  surintendance  des  fi- 
nances dont  les  attributions  furent,  en  grande  partie, 
transportées  au  contrôle  général.  Un  édit  du  1 5  sep^ 
tembre  1662  établit  un  conseil  particulier  sous  le  titre 
de  Conseil  des  finances.  Les  trésoriers  de  Tépaiigne 
furent  supprimés  et  remplacés  par  un  garde  uniquo 
du  Trésor,  aux  mains  duquel  furent  centralisées  las 
recettes,  a  Cette  suppressicuit  dit  M.  NontclouxS  en^ 
traîna  celle  d'une  multitude  d'intendants»  de  diree^ 
teurs,  de  contrôleurs  qui,  dans  chaque  branche  de 
l'impôt,  se  mouvaient  en  sens  différent,  et  dont  les 
prétentions  à  la  suprématie  et  à  Tindépendance  ôtaient 
au  service  toute  unité  et  toute  action  ^. 

Yoici  à  Taide  de  quelles  mesures  simples  et  efficaces 
Colbert  rétablit  Tordre  dans  le  recouvrement  des  re- 
cettes et  Tordonnancement  des  dépenses. 

Recettes*  -^  Au  commencement  de  chaque  année, 
le  contrôleur  général  envoyait  au  garde  du  Trésor  en 
exercice  un  état  par  colonnes  de  ce  que  chaque 
receveur  général,  fermier  ou  autre  comptable*  de*- 
vait  payer  par  mois  ou  quartier,  en  exécution  des 
baux  signés  par  eux»  Chaque  receveur  on  fermier 
était  obligé  de  payer  comptant  à  l'échéance  au  Trésor 
royal,  à  Texception  des  sommée  que  le  contrôleur 
général  faisait  tirer  en  assignation  sur  quelques- 
uns  et  qui  étaient  payées  avec  la  même  r^ularité, 


>  Comptabilité  publique f  p.  48. 

*  Voir  la  notice  historique  sur  Colbert,  par  le  marquis  d'AudiCfrety  Sys-* 
tème  financier,  1. 11^  p.  408, 
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«  car,  ajoute  Mallet,  les  abus  et  malversations  qui  se 
((  sont  introduits  sur  les  assignations  pendant  les 
<(  vingt<cinq  dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV 
«n'avaient  point  lieu  sous  le  ministère  de  M.  de 
«  Colbert.  » 

A  la  fin  de  chaque  mois,  le  garde  du  Trésor  n>yal 
portait  au  contrôleur  général  un  bordereau  des  som- 
mes recouvrées  sur  les  comptables,  avec  indication  des 
parties  qui  figuraient  dans  l'état  par  colonnes  remis 
par  le  contrôleur  général  au  garde  du  Trésor,  Colbert 
avait  en  outre  auprès  de  lui  un  intendant  devant  lequel 
les  fermiers,  receveurs  généraux  et  autres  manuten- 
teurs  de  deniers  publics  venaient,  tous  les  mois,  présen- 
ter leurs  comptes  appuyés  des  récépissés  du  garde  da 
Trésor  royal. 

Ce  double  contrôle  montrait  quels  étaient  les  comp- 
tables en  retard.  L'intendant,  qui  était  associé  à  toutes 
les  intentions  les  plus  intimes  de  Colbert,  envoyait  un 
huissier  du  conseil  pour  avertir  les  comptables  en  re- 
tard de  payer  dans  la  huitaine  ;  ce  délai  passé  sans 
payement,  le  retardataire  était  assigné  et  poursuivi. 
«  Lorsque  dans  le  courant  de  Tannée,  dit  Mallet^  un 
receveur  général  avait  été  exposé  à  quelque  poursuite 
une,  deux  ou  trois  fois,  il  était  regardé  par  le  minis- 
tre comme  un  mauvais  sujet  et  avait  ordre  de  se  dé- 
faire de  sa  charge^.  » 

Dépenses.  —  L'ordonnancement  des  dépenses  fut 
entièrement  réservé  au  roi.  Les  secrétaires  d'État  fai- 


*  Comptes  rendus^  p.  102. 
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soient  connaître  les  fonds  dont  ils  prévoyaient  qu'ils  au* 
raient  besoin  pour  leur  service.  Leurs  demandes  étaient 
examinées,  comparées  avec  les  ressources,  et  c'est  le 
roi  en  conseil  qui  réglait  et  arrêtait  les  sommes  attri- 
bué^ à  chaque  département.  Il  fallait  encore  déter- 
miner, tous  les  mois,  l'argent  qui  serait  mis  à  la  dispo- 
sition de  chaque  ministre  de  manière  à  échelonner  les 
versements  suivant  la  situation  des  rentrées  et  l'ur- 
gence des  services.  C'est  encore  le  roi  en  conseil  qui 
faisait  cette  répartition  mensuelle  comme  il  faisait  la 
répartition  annuelle. 

Dans  la  mesure  des  crédits  affectés  à  son  départe- 
ment, chaque  secrétaire  d'État  pouvait 'délivrer  des 
ordonnances  de  payement  ;  mais  ces  ordomiances  n'é- 
talent  pas  exécutoires  et  n'ouvraient  pas  la  caisse  du 
Trésor.  Elles  étaient  examinées  et  vérifiées  par  le  con- 
trôleur général,  qui  faisait  ses  propositions  et  les  pré- 
sentait à  la  signature  du  roi.  On  appelait  acquits  les 
ordres  de  payer  délivrés  par  le  souverain  ;  ces  titres 
n'ouvraient  même  le  Trésor  public  qu'à  la  condition 
d'être  visés  par  le  contrôleur  général.  Les  acquits  pa- 
tents énonçaient  le  nom  du  créancier  et  l'origine  de  la 
créance.  Les  acquits  au  comptant  n'indiquaient  ni  la 
créance  ni  le  créancier,  et  les  comptables  devaient 
payer  sans  exiger  les  pièces  justificatives  qu'ils  avaient 
le  droit  et  le  devoir  de  réclamer  lorsqu'il  s'agissait  de 
payer  des  acquits  patents.  On  conservait  donc  la  fu- 
neste institution  qui  avait  été  créée  sous  François  I"  et 
dont  on  avait  tant  abusé  depuis.  Il  est  vrai  que  sous 
l'administration  de  Colbert,  elle  fut  sévèrement  cir- 
conscrite dans  les  limites  des  dépenses  secrètes  diplo- 


m  DROrr  public  BT  ADMlHlStnATlF. 

matiqueê^  mais  o&  airait  laissé  subsister  le  moyen  de 
faire  renaîtra  les  abus,  et  les  désordres  revinrent  par 
cette  brèche  pendant  la  seconde  moitié  du  ri^e  de 
Louis  XIV.  C'est  de  Tadministration  de  Colbert*  qne 
date  le  privilège  du  Trésor  sur  les  biens  meublea  et 
immeubles  des  comptables,  garantie  qui  rendait  effi- 
cace le  principe  de  la  responsabilitéé 

460*  Colbert  mourut  en  1688.  S'il  faut  juger  son  mi* 
nistère  par  ses  résultats  comme  nous  Tarons  fait  pour 
celui  de  Sully,  nous  laisserons  à  l'éloquence  des  chif- 
fres le  soin  de  louer  sa  mémoire.  Mallet  a  exprimé  en 
ces  termes  le  jugement  que  la  postérité  doit  porter  de 
Colbert  :  a  II  travailla  pendant  vingt^deux  ans  à  aug- 
menter de  temps  en  temps  les  fermes  et  revenus,  à  A\^ 
minuer  annuellement  les  charges  et  à  fortifier  la  partie 
du  Trésor  royal  ;  il  y  réussit  de  manière  que  les  rêve* 
nus,  qui  ne  montaient  en  1661  qu'à  84,222,096  liv. 
étaient  en  1683  à.    ,...'.    116,053,574 

et  Que  les  charges  dans  la  même 

année  n'étaient  que  de 23^375^274 

quoiqu'il  les  eût  trouvées  en  1661  à      52^377,184 
et  que  la  partie  du  Trésor  qui  ne 
montait  dans  la  même  année  qu'à      31,845,041 
fut  portée  par  ses  soins  en  1683  à      92,678,100  » 

Colbert  fut  remplacé  au  contrôle  général  par 
le  Pelletier,  ministre  terne,  dont  la  postérité  ne  par- 
lerait pas  s'il  ne  s'était  pas  honoré  en  quittant  le  mi- 


^  Ordonnance  da  4  noYembre  1680.  Voir  Gosset,  Chambrg  des  compte», 
t.  ni,  p.  627.  —  Ordonnance  du  27  Janyier  1685  sur  la  vente  des  biens  des 
conplables,  Goaeot»  t.  lll,  p.  636. 


COMPTABILITÉ.  —  QOUR  DES  COMPTES.  535 

nistère^  parce  qu'il  préféra  se  démettre  volontairement 
plutôt  que  de  rien  changer  aux  dispositions  de  son 
prédécesseur. 

461 .  Immédiatement  après  la  retraite  de  lePelletier, 
la  guerre  commença,  et  Pontchartrain  qui  avait  pris  le 
contrôle  suspendit  les  mesures  prises  par  Colbert  ;  il 
eut  recours»  pour  se  procurer  de  l'argent,  à  des  moyens 
déplorables,  et  pour  tout  dire  en  un  mot,  renouvela 
les  pratiques  et  expédients  que  Colbert  avait  condam- 
nés. Le  désordre  continua  sous  ChamiUart  ;  et  Desma- 
retz,  qui  vint  après,  ne  put  malgré  ses  lumières  et  celles 
de  son  premier  commis  Mallet,  dominer  des  abus  que 
la  rigueur  des  temps  rendait  inévitables.  Dans  les 
comptes  rendus  sur  Tadministration  des  finances,  Mal- 
let  nous  a  laissé  le  portrait  suivant  de  ce  contrôleur 
général.  «  M.  Desmaretz,  dit-il,  joignit  à  une  grande 
capacité  toute  la  bonne  volonté  nécessaire  pour  le 
rétablissement  de  l'ordre  et  le  soulagement  des 
peuples;  mais  n'ayant  été  chargé  des  finances  que 
dans  des  temps  où  les  besoins  augmentaient  tou- 
jours d'une  année  à  l'autre,  il  n'a  pu  faire  usage 
des  arrangements  qu'il  avait  prévus  et  médités.  ^  »  La 
responsabilité  des  événements  qui  paralysèrent  ces 
bonnes  intentions  n'est  pas  imputable  à  ce  oontrô-' 
leur  généra],  et  l'histoire  n'en  peut  demander  compte 
qu'à  celui  qui  avait  pu  dire  avec  vérité  ;  «  L'État^ 
c'est  moi.  »  Aussi,  tout  en  aceptant  avec  défiance 
le  témoignage  bienveillant  de  Mallet  pour  son  ancien 
chef,  je  ne  puis  que  voir   une  injuste  exagération 

^  Comptes  rendus,  par  Mallet^  p.  Ifi6. 


5S6  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATIF. 

dans  ce  passage  où  M.  Montcloux  dit  a  qu'on  dé- 
«  cora  du  nom  d'habiles  financiers  des  gens  comme 
a  Desmaretz  qu'on  flétrirait  aujourd'hui  des  titres  d'u* 
«  suriers  et  de  fripons.  » 

Desmaretz  appartient  plutôt  à  la  cat^orie  des  mi» 
nistres  faibles  qui  laissent  faire  ce  qu'ils  ne  peuvent 
pas  arrêter,  et  qui  par  une  transaction  de  conscience 
fréquente  chez  les  hommes  de  cette  trempe,  gardent  le 
pouvoir  et  laissent  faire,  sous  leur  nom,  un  mal  qu'ils 
désapprouvent  parce  qu'ils  savent  que  leur  retraite  ne 
l'empêcherait  pas\ 

462.  Gomme  celui  de  Louis  XIV,  le  règne  de 
Louis  XY  commença  par  des  innovations  excellentes 
et  finit  par  le  plus  effroyable  désordre.  M.  de  Noailles, 
président  du  conseil  des  finances,  inspira  de  bonnes 
mesures  qui  rétablirent,  en  1716,  les  anciens  règle- 
ments sur  la  comptabilité,  et  y  introduisirent  quel- 
ques changements  remarquables  pour  l'époque.  La 
tenue  des  écritures  en-  parties  doubles,  que  nous 
avons  vue  proposer  sous  Henri  IV  et  que  Sully  re- 
poussa comme  trop  compliquée^  fut  approuTée  par  le 
conseil  des  finances.  Le  duc  de  Noailles  devança, 
sous  un  autre  rapport,  notre  comptabilité  moderne; 
il  voulut  que  la  tenue  des  livres  fût  appliquée  aux 
actes  qui  obligeaient  les  débiteurs  envers  TËtat  et 
l'État  envers  ses  créanciers,  c'est-à-dire  aux  faits  pri- 
mordiaux de  la  recette  et  de  la  dépense.  Les  con- 
trôleurs locaux,  qui  avaient  pactisé  avec  les  compta- 

A  ÉdiU  de  JanYier,  mars,  avril,  mal  et  août  1716.  La  Buppression  de  la 
Chambre  de  Justice  fat  prononcée  par  édit  de  mars  1717.  Voir  Goseet, 
Chambre  des  comptes ,  U  II,  p.  129-232. 
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bles  pour  tolérer  leurs  malversations,  furent  remplacés 
par  des  inspecteurs  des  finances^  dont  la  compétence 
était  fixée  par  circonscription  de  généralité.  L'établis- 
sement d'une  chambre  de  justice  pour  la  recherche 
dés  crimes  de  concussion  et  de  péculat  compléta  ces 
mesures. 

463.  Les  désordres  de  la  régence  ne  pouvaient  pas 
s'accommoder  de  l'esprit  sévère  du  conseil  des  finances; 
on  le  supprima  bientôt,  et  c'est  parce  que  les  utiles 
innovations  qu'il  avait  tenté  d'introduire  ne  furent 
que  peu  ou  point  exécutées  qu'on  a  plus  tard  con- 
sidéré comme  des  découvertes  de  simples  réminis- 


cences ^ 


Le  gaspillage  se  donna  libre  carrière  sous  les  minis- 
tères de  Law,  de  Dubois  et  de  Fleury.  Le  premier, 
lancé  dans  les  plus  aventureuses  opérations,  était  aussi 
éloigné  que  possible  de  l'esprit  d'ordre  et  d'économie 
qui  est  indispensable  à  une'bonne  comptabilité.  Dubois 
aimait  le  désordre  qui  l'enrichissait.  Quant  au  cardinal 
Fleury,  il  porta  au  pouvoir  une  incontestable  probité 
personnelle,  et  l'histoire  n'a  pas  à  lui  imputer  des 
exactions  comme  elle  en  reproche  «  à  ce  drôle  de  car- 
dinal Dubois  ^.  »  Mais  tout  ce  que  la  mollesse  du  ca- 
ractère et  la  faiblesse  d'esprit  peuvent  faire  de  mal  à 
un  gouvernement  est  impiftable  à  Fleury,  premier  mi- 
nistre. Laissant  faire  la  cour  dans  la  voie  de  la  prodi- 
galité, sottement  économe  quand  l'honneur  du  pays 
demandait  une  dépense  considérable  pour  conduire 
vigoureusement  la  guerre,  favorisant  les  dépenses  inu- 


^  MoDtdoiix,  Comptabilité  publique,  p.  56. 
*  Michelet^  Précis  d'histoire  moderne. 
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tUes  pour  se  maintenir,  et  arrêtant  les  dépenses  utiles 
pour  ménager  le  budget  de  la  dissipation;  toujours  in- 
décis, et  ne  sortant  de  son  indétermination  que  par  des 
considérations  mesquines,  étrangères  à  la  grandeur 
nationale^  Fleury  fut  le  type  des  ministres  que  les 
gouvernements  de  bon  plaisir  aiment  à  choisir  parmi 
les  hommes  qui  composent  ce  qu'on  a  depuis  appelé  le 
maraU  ou  la  plaine. 

464.  Il  faut  arriver  aux  ministères  de  Turgot  et  de 
Necker  pour  trouver  une  réaction  consolante  contre 
tant  de  corruption  ou  de  faiblesse. 

Au  moment  où  Turgot  parvint  au  contrôle  général, 
Tautorité  du  contrôleur  général  sur  l'ordonnancemenl 
des  dépenses  était  presque  entièrement  détruite.  Les 
secrétaires  d'Ëtat  délivraient  des  ordonnances  sur  le 
trésor;  à  la  vérité,  ces  ordres  n'ouvraient  pas  les 
caisses  publiques,  mais  ils  donnaient  aux  parties  droit 
à  obtenir  des  acquits  de  payement.  Les  ordonnateurs 
s'étaient  attribué  le  droit  d'indiquer  les  pièces  justifi- 
catives à  produire,  et  le  plus  souvent  ils  n'en  indi- 
quaient aucune.  Ainsi  la  surveillance  du  contrôleur 
général  était  considérablement  amoindrie.  Ce  qui  avait 
consommé  l'affaibli ssement  de  cette  salutaire  autoritét 
c'est  la  création  près  de  chaque  ministère  d'une  charge 
de  trésorier  général  comptable.  Le  trésorier  général 
touchait,  sur  Tordonnance  du  secrétaire  d'Ëtat,  la 
somme  intégrale  attribuée  au  département  ministé- 
riel. Une  fois  perçu  au  Trésor,  le  crédit  était  réparti 
par  le  trésorier  entre  les  divers  articles  du  service 
ministériel,  et,  à  la  fin  de  chaque  année,  c'était  en- 
core le  trésorier  qui  rendait  compte  des  dépenses  du 
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ministère  ;  le  secrétaire  d*Êtat  était  aftranchi  de  cette 
obligation* 

Chaque  ministre  tendait  à  augmenter  ses  ressources 
pour  accroître  sa  puissance.  Par  l'effet  de  cet  esprit 
d'envahissement,  le  besoin  d'argent  devenait  chaque 
jour  plus  urgent  ;  pour  y  faire  face,  les  comptables 
étaientengagés  à  verser  par  avance  les  recettes  à  venir, 
et  c'est  par  ce  système  d! anticipations  que  TÉtat  s'obé*' 
rait  et  que  le  présent  léguait  à  la  postérité  une  mau- 
vaise situation.  De  1759  à  1765,  le  montant  des  antici- 
pations s'était  élevé  à  45,181,319  livres.  Comme  il 
fallait  payer  Tintérèt  des  avances  et  que  le  Trésor  le 
sei'vait  à  raison  de  10  p.  100,  il  en  résultait  une  perte 
de  4,518,131  livres  par  an« 

L'abus  des  anticipations  pour  les  recettes  coïncidait 
avec  celui  des  acquits  de  comptant  pour  les  dépenses. 
Chaque  année  donnait  aux  uns  et  aux  autres  quelque 
nouveau  développement*  En  1756,  les  acquits  de 
comptant  étaient  de  36,229,044  livres;  en  1757, 
ils  montèrent  à  78,500,579  livres,  et  en  1758,  à 
91,873,347  livres. 

465.  Dans  la  lettre  célèbre  que  Turgot,  à  peine  sorti 
de  1  audience  royale  où  il  avait  appris  sa  nomination  au 
contrôle,  écrivit  pour  tracer  le  programme  de  son  ad- 
ministration, nous  trouvons  la  condamnation  des  abus 
qui  avaient  faussé  la  comptabilité,  et  le  retour  aux 
principes  antérieurs*  c<  Il  est  d'absolue  nécessité,  di« 
sait-il,  que  les  ordonnateurs  de  toutes  les  parties  s'en- 
tendent avec  le  ministre  des  finances.  Il  est  indispen- 
sable qu'il  puisse  discuter  avec  eux,  en  présence  de 
Votre  Majesté,  le  degré  de  nécessité  des  dépenses  pro- 
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posées.  Il  est  surtout  nécessaire  que  lorsque  yous  au- 
rez, Sire,  arrêté  Tétat  des  fonds  de  chaque  départe- 
ment, vous  défendiez  à  celui  qui  est  chargé  d'ordonner 
de  faire  aucune  dépense,  sans  avoir  auparavant  con- 
certé avec  les  finances  les  moyens  d*y  pourvoir^.  » 

Sous  le  ministère  de  Turgot,  les  anticipations  ces- 
sèrent d'être  un  moyen  d*emprunter;  on  remboursa 
une  partie  de  celles  qui  avaient  déjà  été  faites  ;  les  or- 
donnateurs furent  maintenus  dans  les  limites  de  leurs 
crédits,  et  les  acquits  de  comptant  demeurèrent  exclusi- 
vement affectés  aux  dépenses  secrètes  de  la  diplomatie. 
Lorsqu'il  tomba  victime  d'une  coalition  générale  for- 
mée par  tous  les  intérêts  menacés,  Tui^ot  avait  relevé 
le  crédit  public  au  point  de  pouvoir  négocier  en  Hol- 
lande un  emprunt  à  4  p.  100. 

466*  Necker  porta  au  pouvoir  les  habitudes  d'un 
banquier  habitué  à  Tordre  et  à  l'économie.  S'il  n'avait 
pas  la  hauteur  de  vues  qui  conduit  à  ramélioration 
des  détails  par  les  principes,  il  avait  du  moins  les  qua- 
lités qui  sont  indispensables  pour  réformer  la  comp- 
tabilité. Familiarisé  avec  la  tenue  des  livres  usitée 
dans  le  commerce,  il  en  fit  l'application  au  bureau 
général  de  la  comptabilité,  c'est-à-dire  à  celui  qui 
était  chaîné  de  décrire  le  mouvement  en  masse  des 
différentes  caisses.  L'idée  n'était  pas  nouvelle,  puisque 
nous  avons  vu  qu'elle  faisait  partie  des  règlements  ar- 
rêtés en  1716  par  le  conseil  des  finances,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  de  Noailles.  Ce  qui  était  nouveau,  c'est 
l'application  sérieuse  d'une  innovation  que  n'avait  pas 
pu  faire  triompher  le  conseil  des  finances. 

^  Lettre  du  24  août  1774,  CEuvres  de  Turgot,  t.  II,  p.  165. 
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Le  contrôle  le  plus  efficace  qui  ait  été  établi  par 
Necker  est  assurément  celui  du  public  auquel  il  fit 
appel  dans  son  célèbre  compte  rendu  de  1781.  Jus- 
qu'alors les  secrétaires  d'État  ne  se  rendaient  pas  bien 
compte  des  dépenses  qui  se  faisaient  dans  leur  minis- 
tère. Les  gardes  du  Trésor  ne  connaissaient  pas  Ten* 
semble  des  finances  parce  que  certains  comptables 
attachés  à  des  services  spéciaux  avaient  une  gestion  in- 
dépendante qui  échappait  non-seulement  à  l'inspec- 
tion, mais  encore  à  la  connaissance  des  gardes  du 
Trésor.  Necker  commença  par  obliger  les  comptables 
spéciaux  à  se  procurer  des  récépissés  émanés  des 
gardes  du  Trésor  ^t  à  les  produire  dans  leur  compte 
de  gestion.  Après  avoir  supprimé  le  mystère  dans 
Tadministration,  il  voulut  se  confier  à  l'opinion  pu- 
blique, supprimer  toute  barrière  entre  le  roi  et  son 
peuple  et  faire  naître  la  confiance  envers  le  gouver- 
nement par  une  preuve  de  confiance  dans  le  bon  sens 
de  la  nation.  En  1781 ,  il  publia  par  la  voie  delà  presse 
le  compte  rendu  des  recettes  et  des  dépenses.  Nous  ne 
pouvons  pas  aujourd'hui  apprécier  la  hardiesse  de 
cette  mesure  parce  que  depuis  plus  de  soixante  ans 
nous  sommes  habitués  à  cette  publicité  ;  mais  à  l'épo- 
que oîi  elle  fut  faite,  l'innovation  était  tellement  con- 
traire aux  habitudes  reçues  que  les  praticiens  appelè- 
rent crime  d'État  un  acte  qui  touchait  à  Tarche 
sainte  des  usages. 

467.  Le  ministère  de  Brienne  qui  fut  signalé  par  tant 
de  mauvaises  mesures  financières,  se  recommande 
par  un  bon  règlement  en  matière  de  comptabilité,  et 
ce  règlement  contraste  tellement  avec  les  procédés 
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de  Tarchevèque  de  Toulouse  que  la  postérité  a  commis 
rîDJustice  d*en  attribuer  le  mérite  au  seeond  mini»* 
tère  de  Necker.  Les  offices  de  garde  du  Trésory 
de  trésoriers  de  la  guerre,  de  la  marine,  de  la 
maison  du  roi,  des  ponts  et  chaussées  et  des  dé* 
penses  diverses  furent  supprimés;  la  centralisatLim 
des  recettes  et  Tunification  du  trésor  furent  règ- 
lement consommées;  il  n'y  eut  plus  qu'une  caisse 
centrale  unique  avec  cinq  caisses  auxiliaires  relevant 
de  la  première  et  seulement  établies  pour  la  facilité 
du  service.  Le  Trésor  fut  divisé  en  cinq  départements  : 
!<"  la  caisse  générale  ;  2""  le  payement  des  pensions  ; 
3*  le  service  de  la  guerre  ;  4'  le  scryice  de  la  marine  ; 
&"  le  service  des  dépenses  diverses.  Â  la  tète  de  cha* 
que  département  on  mit  un  administrateur  chargé 
d'ordonnancer  les  dépenses  qui  en  dépendaient  ;  les 
mandats  étaient  payables  sur  la  caisse  auxiliaire  cor- 
respondant à  ce  département.  «  On  plaça  les  payeurs 
provinciaux,  dit  M.  Montcloux^  sous  la  direction  im- 
médiate des  administrateurs,  ce  qui  rendit  le  minis* 
tre  maître  du  mouvement  des  fonds  et  lui  permît  de 
les  agglomérer  ou  de  les  disperser  à  propos,  »  Ce  règle- 
ment  est  du  30  mars  1 788  et,  par  conséquent,  anténeor 
de  quatre  mois  environ  au  second  ministère  de  IVecker 
qui  ne  rentra  aux  affaires  qu'au  mois  d'août  de  la 
même  année»  Necker  adopta  les  mesures  arrêtées  sous 
son  prédécesseur  et  les  compléta  par  quelques  dispOi^ 
sitions  de  détail. 
Ici  se  termine  l'histoire  du  contrôle  administrai f  m 

^  (UmpiûbilUé  publique^  p.  6S, 
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matière  financière  sou8  l'ancien  régime.  Nous  allons 
revenir  sur  nos  pas  pour  dire  en  quoi'  consistait  le 
contrôle  judiciaire  ;  nous  avons  pensé  qu*il  serait  pré- 
férable, pour  la  clarté  de  l'exposition,  de  mettre  dans 
un  seul  paragraphe  tout  ce  qui  concernait  la  chambré 
des  comptes. 

468.  Chambre  des  comptes,  —  La  chambre  des 
comptes,  en  France  comme  dans  les  autres  pays  de  l'Eu- 
rope, eut  primitivement  pour  mission  de  recevoir  les 
comptes  des  baillis  et  autres  préposés  à  Tadministration 
des  domaines.  En  vertu  du  lien  qui  unit  les  intérêts  du 
roi  avec  ceux  de  la  nation,  la  chambre  devenant  une 
institution  générale,  contrôla  les  manutenteurs  de  de- 
niers publics,  à  quelque  titre  que  ce  fût- 
Il  serait  difficile  de  dire  exactement  à  quelle  époque 
remonte  rétablissement  de  \di.chambre  des  comptes.  Nous 
le  trouvons  mentionné  dans  un  édit  de  saint  Louis  de 
1256  et  un  autre  de  1262  relatif  à  la  nomination  des 
mayeurs  ou  prud'hommes.  «  Nous  ordonnons,  y  est-il 
dit,  que  tuit  li  mayeur  de  France,  soient  faicts  le  len* 
demain  de  la  feste  Sainct-Simon  et  Sainct-Jude.  Derre- 
chief.  Nous  ordenons  que  li  noviaux  mayeurs  et  li  viez  et 
quatre  des  prud'hommes  de  la  ville,  desquiex  quatre, 
li  uns  ou  les  deux  qui  auront  receu  et  despendeu  celle 
année  les  biens  de  la  ville,  t;%n^n{  à  Paris  à  nos  gens 
aux  octaves  de  la  Sainct-Martin  pour  rendre  compte 
de  leur  recepte  et  de  leurs  despens^  »  Mais  il  est  évi- 
dent, par  les  termes  mêmes  de  Tordonnance,  que  Tin- 
stitution  existait  auparavant. 

^  Gosset,  Chambre  des  comptes^  1. 1»  p.  7. 
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Comment  la  chambre  des  comptes  fouctîomiait-«Ile 
à  cette  époque  et  quelle  garantie  son  contrôle  donnait- 
il  à  l'Ëtat  et  aux  paroisses  ?  C'est  ce  qu*il  nous  est  im- 
possible de  dire.  Saint  Louis  avait  exigé  des  comptables 
un  serment  dont  la  solennité  implique  la  défiance  des 
moyens  de  contrôle  autant  qu'elle  manifeste  le  carac- 
tère religieux  du  saint  roi.  L'ordonnance  de  1256, 
après  avoir  prescrit  aux  officiaux  mayeurs  au  meneurs 
de  prêter  serment,  ajoute  :  <x  Et  pour  que  cil  serrement 
«  soient  plus  fermement  gardé,  nous  voulons  que  il 
«  soient  pris  en  pleine  place  devant  touz  clercs  et  lays 
((  ya  soit  que  il  ayent  juré  devant  nous,  à  ce  que  il 
a  redoutent  encourre  le  vice  de  parjure  non  pas  tant 
((  seulement  pour  la  paour  de  Dieu  et  de  nous,  mais 
«  pour  la  honte  du  pueple  ^ .  » 

D'après  une  opinion  qui  est  au  moins  très-probable, 
la  chambre  des  comptes  fut  d'abord  composée  de  mem- 
bres du  parlement,  et  forma  une  chambre  distincte  de 
la  grand'chambre  à  cause  de  la  spécialité  des  matières 
dont  elle  avait  à  s'occuper.  Elles  furent  séparées  plus 
tard^  mais  la  chambre  des  comptes  conserva  le  carac- 
tère judiciaire  qu'elle  tirait  de  son  origine. 

469.  La  Chambre  des  comptes  devint  sédentaire  à 
peu  près  à  la  même  époque  que  le  Conseil  d'Ëtat,  en 
1319,  sous  le  règne  de  Philippe  le  Long;  c'était  le 
temps  où  le  Parlement  de  Paris  «  prenait  de  fait  le  ca- 
ractère sédentaire  qu'il  avait  de  droit  depuis  1 302  ^.  » 
Elle  se  divisait  en  trois  chambres,  celle  du  trésor, 

^  Gosset,  Chambre  des  comptes;  t.  I,  p.  3. 

«  Laferrière,  Droit  publie,  t,  I,  p.  183  (V«  édition),  et  Histoire  du  droite 
2«édit.,  UIV,  p.l67(1863). 
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celle  des  comptes  et  celle  des  monnaies.  La  dernière 
se  détacha  vers  le  milieu  du  XIV'  siècle  (1358)  et 
forma  la  Cour  des  monnaies. 

470.  L'ordonnance  de  janvier  1319  organisa  le  per- 
sonnel de  la  manière  suivante.  !•  qtititre  maîtres  clercs. 

«  Et  avons  ordené,  ajoutait  FËdit,  que  desdits  quatre 
«  maîtres  clercs  les  deux  seront  toujours  continuelle- 
«  ment  en  la  Chambre  pour  oir  les  comptes,  et  les  deux 
((  antres  deux  seront  continuellement  en  bas  pour  cor- 
<i  rigier  les  comptes,  dont  li  un  sera  chargié  de  corri- 
((  gier  les  comptes  anciens  jusqu'au  temps  nostre  chier 
«  frère  le  roy  Loys  * .  » 

2''  Deux  clercs  n'ayant  pas  la  qualité  de  maîtres, 
«  pour  tenir  les  comptes  dans  la  chambre  oh  ils  de- 
«  valent  estre  ois.  ») 

3*  un  troisième  clerc,  «  pour  tenir  un  livre  que  on 
apelera  journal,  lequel  nous  voulons  dès  maintenant 
estre  en  ladite  chambre  pour  enregistrer  toutes  choses 
qui  seront  faites  en  ladite  chambre*  » 

4**  Huit  autres  clercs  «  qui  entendront  continuelle- 
ment à  mastin  et  après-dinée  aux  jours  à  ce  ordonnez, 
aux  escripst  corrigier  deux  et  deux  ensemble.  »  En 
somme  la  chambre  des  comptes  se  composait  donc  de 
quatre  maîtres  et  de  onze  clercs. 

Dans  un  édit  du  13  juillet  1381,  nous  Toyons  que 
le  nombre  des  maîtres  avait  été  porté  à  neuf,  savoir 
quatre  maîtres  clercs  et  cinq  maîtres  laïques,  les  simples 
clercs  ou  clercs  d'en  bas  demeurant  au  nombre  primi- 
tivement fixé. 


'  Gosset,  Chambre  des  comptes,  1. 1,  p.  6.  , 

VII.  35 
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En  1388,  le  personnel  de  la  chambre  des  comptes 
était  fixé  de  la  manière  suivante  par  une  ordcMinance 
de  Charles  VI  :  un  président  (mesure  Jean  Pastourl^  ; 
quatre  mattrea  clercs  ;  quatre  mattrea  Ittques  ;  ckiq 
clercs  d'en  haut  et  sept  clercs  d'en  bas  a^ee^deux  no* 
taires  greffiers  de  ladite  chambre. 

Â  la  suite  d'augmentations  suceessiTes  qui  forent 
faites  soit  pour  expédier  les  affaires  «a  retard,  soit 
pour  créer  des  offices,  le  nombre  des  memlNrw  de  la 
chambre  des  comptes  en  1 789  était  représenté  par  les 
chiffres  suivants  :  un  premier  président;  dooie  pré- 
sidents ;  soixante  dix-huit  conseillers  mattrea  ;  trente- 
huit  conseillers  correcteurs  ;  quatre-?ingt«-un  conseillers 
auditeurs;  un  prooureur  général;  un  avocat  général; 
un  substitut.  Les  auditeurs  avaient  reçu  le  titre  demn- 
seillers  par  édit  du  mois  de  juin  1 852  ;  une  dispositîoD 
du  mtaie  édit  leur  donnait  Toix  délibératite. 

«  Il  nous  a  semblé  et  nous  semUe  décent  et  con- 
venable, disait  le  préambule  de  rordonnanee,  qu'ils 
opinent  et  aient  voix  délibérative  aux  jugement»,  dé- 
cisions et  arrêts  d^ieenx  comptes  rapportez  par  eux  au 
bureau^  attendu  que,  comme  il  est  vrays^nblable,  ils 
àêivenêûvoir  pins  claire  €imnais9tmc€  êi  eerimne  seienee 
que  nul  autre  des  matières  qn'Hê  mt ài^Hnekment  &é  pm 
le  mêrm  prépUy  mstié  et  enUndu^ .  >» 

Les  correcteurs  avaient  d'abord  été  instituée  en 
très-petit  nombre  pour  vider  l'arriéré  des  affaires; 
Fédit  du  14  juillet  1410  n*en  nomma  que  deoi, 
les  choisit  parmi  les  conseillers   et  donna  à   leur 

»  GosBCt,  Chambre  des  comptes,  t.  lïl,  p.  256  (Henri  n> 
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mission  uii  caractère  accidentel  et  temporaire*  Un 
édit  du  22  août  suivant  alla  même  jusqu'à  disposer 
expressément  qu'en  cas  de  suppression  des  chaînes 
de  correcteurs,  les  conseillers  nommés  à  cette  fonc- 
tion reprendraient  leurs  offices  de  conseillers 
clercs  * . 

471 .  On  sait  que  les  pays  d'Ëtats  votaient  annuelle- 
ment une  eontribution  au  Trésor  public,  et  que  cette 
somme  était  acquittée  avec  les  fonds  de  la  province.  Le 
Roi  n'avait  donc  pas  le  droit  d'imposer  directement  les 
contribuables  dans  ces  provinces.  La  levée  des  impôts 
était  faite  sous  l'autorité  des  États  provinciaux,  et  ces 
États  délibéraient  sur  la  somme  que  le  roi  faisait  de- 
mander par  ses  commissaires*  Ordinairement  les  con- 
tingents demandés  par  le  roi  étaient  accordés. 

Ainsi  l'administration  financière  dans  ces  pays 
était  en  dehors  de  l'administration  générale.  Les 
comptables,  en  particulier,  ne  comptaient  pas  à  la 
chambre  de  Paris,  et  il  y  avait  des  chambres  lo^ 
cales  qui  participaient  à  Tautonomie  des  provinces 
dans  lesquelles  elles  étaiait  établies.  Ces  chambres 
locales  étaient  tantôt  exclusivement  compétentes  pour 
l'apurement  et  vérification  des  comptes,  tantôt  réu- 
nies à  là  Cour  des  aides.  U  y  en  avait  dix  dans  toute 
la  France  (onze  avec  la  chambre  de  Paris)  : 

l*"  Chambre  ducale  de  Nevers  ; 

2*  Chambre  des  comptes»  Cour  des  aides  et  finances 
de  Rouen  ; 

3*  Chambre  des  comptes  de  Grenoble  ; 

1  Gosset^  t.  III,  p*  83  et  8^. 
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4*  Chambre  des  comptes  de  Nantes  ; 

5'  Chambre  des  comptes  et  Cour  des  aides  unies 
d'Aix  ; 

6*  Chambre  des  comptes  de  Nancy  et  Cour  des  aides 
de  Lorraine  ; 

7*"  Giambre  du  conseil  et  des  comptes  du  duché  de 
Bar; 

8""  Chambre  des  comptes  de  Bordeaux  ; 

9*  Chambre  des  comptes  de  Clermont-Ferrand  ; 

10"*  Chambre  des  comptes  de  Montauban  \ 

Aucun  lien  administratif  n'existait  entre  les  chambres 
locales  et  la  chambre  des  comptes  de  Paris  ;  seulement 
une  ordonnance  avait  pi'escrit  que  «  copies  entières 
«  des  comptes  qui  se  rendent  es  autres  chambres  des 
«  comptes  seraient  envoyées  en  celle  de  Paris.  »  (Ord. 
du  18  octobre  1563.)  L  ordre  donné  à  ce  sujet  par 
Charles  IX  n'était  que  la  réitération  d'un  édit  rendu 
en  1557  par  Henri  II  dont  la  volonté  .n'avait  pas  été 
exécutée.  Nous  n'entrerons  pas  dans  Texamen  des  rè- 
glements spéciaux  à  chacune  des  chambres  locales;  la 
chambre  des  comptes  de  Paris  est  la  seule  quMl  im- 
porte d'étudier  soit  à  cause  de  son  importance,  soit  à 
raison  de  sa  bonne  organisation.  L'étude  des  autres 
chambres  serait  assurément  curieuse  ;  mais  nous  n'en 
pourrions,  au  point  de  vue  pratique,  tirer  aucun  en- 
seignement que  la  chambre  des  comptes  de  Paris  ne 
•  puisse  nous  fournir.  Nous  lisons  même  dans  le  préam- 
bule d'un  édit  du  mois  de  février   1566,  que  l'or- 

>  Les  chambres  de  Lille,  Dôle,  Blois  et  Pau  avalent  été  supprimées  ou 
plutôt  réunies  aux  parlements.  Conférence  sur  la  Cour  des  comptes,  par 
M.  Th.  Ducrocq^  p.  4. 


COMPTABILITÉ.  —  COUR  DES  COMPTES.  549 

ganisatîon  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris  était 
proposée  pour  modèle  :  «Les  deux  premières  et  prin- 
cipales compagnies  de  cettuy  royaume,  et  lesquelles 
doivent  servir  de  lumière  à  toutes  les  autres^  sont 
nostres  Cour  de  Parlement  et  chambre  des  comptes  de 
Paris.  » 

472.  La  Chambre  des  comptes  avait  des  attributions 
politiques;  des  attributions  administratives;  des  attri- 
butions judiciaires. 

Au  point  de  vue  politique,  elle  vériffait  et  enregis- 
trait les  édits  ou  ordonnances  concernant  les  finances 
et  le  domaine  du  roi.  M.  Laferrière  ^  y  fait  également 
rentrer  «  Y  octroi  des  lettres  de  noblesse^  d!*  immunités  et 
privilèges.  »  Mais  Tordonnance  de  1339,  sur  laquelle 
il  se  fonde,  est  une  disposition  de  circonstance,  dont 
Ie$  causes  sont  expliquées  dans  le  préambule  :  «  Nous 
<(  sommes,  au  temps  présent^  y  est-il  dit,  moult  occu- 
<L  pez  pour  entendre  au  faict  de  nos  guerres,  à  la  dé- 
4k  fense  de  nostre  Royaume  et  de  nostre  peuple,  et 
«  pour  ce  ne  pouvons  pas  bonnement  entendre  aux  re- 
«  questes  délivrer,  tant  de  grâce  que  de  justice,  que 
«  plusieurs  tant  d'Église  que  de  Religion,  que  autres 
«  nos  sujets  nous  ont  arequerré*.  » 

Les  attributions  administratives  de  la  chambre  des 
comptes  étaient  nombreuses.  Son  origine,  purement 
domaniale,  explique  pourquoi  elle  était  chargée  de 
garder  le  dépôt  des  titres  de  la  couronne.  Elle  recevait 
le  serment  des  grands  comptables,  baillis,  sénéchaux, 

*  Laferrière,  Droi7j>u6/tc  et  administratif,  1. 1,  p.  184. 

»  Gosset.  t.  ni,  p.  27.  M.  Ducrocq,  p.  7,  dit  :  *  A  ce  litre  elle  enregistrait 
«  les  traités  de  paix,  les  contrats  de  mariage  des  rois,  le  serment  despré- 
«  lats,  les  lettres  d'anoblissement,  etc.,  etc.  » 
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trésoriers  et  traitants^  et  donnait  des  instructions  aux 
commissaires  envoyés  en  province  par  ordre  du  roi. 
Directement  ou  indirectement,  par  ses  arrêts  ou  par 
les  instructions  aux  commissaires  royaux,  elle  va- 
lait à  la  conservation  et  à  la  bonne  administration 
du  domaine.  En  conséquence,  elle  vérifiait  et  recevait 
les  hommages  des  fiefs  relevant  de  la  couronne,  ainsi 
que  les  aveux  et  dénombrements.  Si  le  vassal  négli- 
geait de  rendre  hommage  aux  cas  où  U  était  dû,  la 
chambre  des  comptes  provoquait  la  mainmise  sur  le 
fief  du  retardataire.  Une  déclaration  du  18  juillet  1702 
avait  réglé  c  la  réception  des  foi  et  hommages,  des 
«aveux  et  dénombrements  des  vassaux  de  Sa  Ha- 
«jesté^» 

Les  attributions  administratives  et  politiques  de  la 
chambre  des  comptes  n'ont  pas  été  conservées  par  la 
législation  moderne.  Le  jugement  des  comptables  a 
seulement  survécu  à  la  chute  de  T ancien  régime. 
C'est  donc  sur  ce  point  qu*il  importe  le  plus  de  con- 
naître la  législation  intérieure  à  1 789. 

La  chambre  des  comptes  jugeait  les  comptes  des 
opérations  du  Trésor  et  la  gestion  de  toutes  les  caisses 
du  roi.  Les  comptes  relatifs  aux  revenus  et  privilèges 
des  villes  situées  dans  son  ressort  étaient  aussi  soumis 
à  la  juridiction  de  la  chambre  des  comptes.  Elle  con- 
•  naissait  enfin  des  comptes  concernant  les  dépenses  du 
roi  et  de  la  reine,  et  de  ceux  des  receveurs  des  dépôts 
et  consignations  attachés  aux  cours  du  royaume. 
Comme  les  comptables  se  montraient  généralement 

^  Oosset,  t.  Ul,  p.  699.  V.  aussi  ord.  du  20  2iOT6iiibr«  V2S,  UUI,  p.  884. 
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fort  négligents,  des  ordonnances  avaient  d'abord  fixé 
des  délais  dans  lesquels  ils  seraient  tenus  de  pré^ 
senter  leurs  comptes;  mais,  ces  prescriptions  étant 
dépouryues  de  sanction,  elles  ne  furent  pas  exécu- 
tées. L'ordonnance  du  18  janvier  1454  donna  le 
droit  à  la  chambre  des  comptes  de  les  7  contraindre 
pai*  suspension  d'office  t  «  Pour  ce  que  tous  les 
officiers  comptables  sont  n^Ugents  et  délayent  de 
venir  compter  et  mesmement  dedans  le  temps  à  eux 
ordonné  par  lesdictes  ordonnances  du  roy,  faictes  à 
Saumùr  et  à  Nancy,  au  grand  préjudice  dudit  seigneur, 
et  du  faict  de  ses  finances,  a  été  advisé  qu'ils  seront 
contraints  à  venir  compterMurant  le  temps  des  dictes 
ordonnances.  Et  ceux  ^ui  y  éefatutfùnij  ils  ser&nt  con- 
(rûints  pont  suspensùm  d'office  ou  anlfemênt  cummê  ils 
imwnt estte à  faire*.  » 

Ces  moyens  de  contrainte  ne  purent  pas  triompher 
des  retards  calculés  des  comptables.  Pour  n'avoir  pas 
à  surveiller  tous  les  agents  de  l'administration  finan*- 
cière,  on  avait  concentré  la  responsabilité  à  l'égard 
du  iisc  sur  les  principaux  chefs  de  service  !  les  agents 
secondaires  n'étaient  responsables  qu'à  Tégard  de  ces 
derniers.  Le  comptable  principal  ne  pouvait  rendre 
son  compte  qu'après  avoir  réuni  tous  les  éléments 
que  devaient  lui  fournir  ses  subordonnés,  et  la  né- 
gligence de  ces  derniers  servait  d^excuse  au  supé* 
rieur.  Dans  un  système  où  entre  les  agents  supé- 
rieurs et  inférieurs  aurait  existé  une  hiérarchie  bien 
établie,  il  eût  été  fort  simple  d'impartir  au  comp- 

*■  Fotitanoii)  t.  n>  p.  40. 
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table  un  d^lai  passé  lequel  il  serait  suspendu  de  son 
office,  parce  que,  à  son  tour,  il  aurait  pu  provoquer 
ou  prendre  des  mesures  de  coaction  contre  ceux  qui 
étaient  placés  au-dessous  de  lui.  Mais  sous  Le  régime 
des  charges  en  titre  d'office  la  hiérarchie  était  faible, 
et  Ja  chambre  des  comptes  s'arrêtait  devant  le  man- 
yais  vouloir  de  ses  justiciables  coloré  du  prétexte  des 
retards  causés  par  les  agents  subalternes.  En  atten- 
dant, le  manutenteur  des  deniers  publics  gardait  les 
fonds  du  Trésor,  les  employait  à  ses  spéculations,  et 
ni  l'administration  ni  la  chambre  des  comptes  n'y 
pouvaient  rien,  parce  que  pour  savoir  s'il  était  en  dé- 
bet, il  aurait  fallu  connaître  la  balance  que  tant  de 
* 

prétextes  lui  permettaient  d'ajourner. 

La  nécessité  d'attendre  les  comptes  partiels  n'était 
pas,  en  effet,  la  seule  cause  de  retard.  La  formation 
du  compte  par  exercice  était  une  ressource  plus  efficace 
encore  pour  la  lenteur  intéressée  des  comptables.  Les 
trésoriers  généraux  avaient  un  compte  ouvert  pour 
trois  ou  quatre  années,  et  chaque  opération  était 
placée  dans  l'exercice  auquel  elle  appartenait.  Lorsque 
le  compte  général  était  formé,  le  comptable  n'y  portait 
que  les  recettes  ou  dépenses  de  l'exercice  dont  le 
compte  était  rendu,  de  sorte  que  tout  général  qu'il  fût, 
le  travail  ne  présentait  qu'une  partie  des  opérations  de 
l'année.  Si  la  chambre  des  comptes  constatait  une 
lacune,  il  était  facile  de  répondre  que  la  somme  ré- 
clamée appartenait  à  une  autre  année,  et  qu'il  en  se- 
rait rendu  compte  ultérieurement.  Le  trésorier  qui 
voulait  déguiser  une  malversation  n'avait  qu'à  trans- 
porter  certaines  pièces  de  comptabilité  d'une  année 
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sur  une* autre.  Sans  doute,  la  fraude  aurait  dû  appa- 
raître lorsque  rexercice  sur  lequel  la  dépense  avait  été 
transportée  était  soumis  au  jugement  de  la  chambre 
des  comptes  ;  mais  il  s'écoulait  tant  de  temps  entre  les 
deux  décisions  que  les  maîtres,  auditeurs  ou  correc- 
teurs, avaient,  lorsqu'ils  jugeaient  le  second  du  le  troi- 
sième exercice,  perdu  le  souvenir  de  ce  qu'ils  avaient 
décidé  pour  le  premier. 

Un  compte,  pour  être  complet,  doit  non-seule- 
ment comprendre  les  sommes  matériellement  payées, 
mais  aussi  les  sommes  ordonnancées  ou  dépensées. 
G*est  la  seule  manière  qui  permette  de  saisir  les 
dettes  au  moment  où  elles  se  forment.  Eh  bien! 
d'après  Tart.  13  de  la  déclaration  royale  du  12  juin 
1781,  le  compte  général  ne  comprenait  que  lespaye^ 
ments  effectués.  Quant  aux  dépenses  simplement  or- 
donnancées, elles  étaient  reportées  à  l'exercice  suivant 
pour  figurer  au  compte  de  l'année  pendant  laquelle 
elles  seraient  payées.  Il  est  vrai  que  les  trésoriers  gé- 
néraux attachés  aux  ministères  n'étaient  que  des  ma- 
nutenteurs  de  deniers,  et  non  des  administrateurs 
chargés  d'ordonnancer;  dès  lors  n'était-il  pas  naturel 
que  leur  compte  ne  comprit  que  les  dépenses  payées? 
Cela  est  parfaitement  juste,  et  notre  Cour  des  comptes 
ne  déciderait  pas  autrement  ;  mais  le  contrôle  admi- 
nistratif de  notre  comptabilité  moderne  ne  laisse  rien^ 
passer,  et  si  la  Cour  des  comptes  ne  s'occupe  que  des 
maniements  de  deniers  efieclifs,  tous  les  ordonnance- 
ments et  toutes  les  dépenses  au  moment  où  elles  se 
forment  sont  suivies  avec  soin,  non-seulement  dans  la 
division  de  la  comptabilité  de  chaque  ministère,  mais 
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aussi  à  la  direcUim  générale  de  ia  Cômptabititéy  au  mi- 
nistère des  finwces. 

Les  ministres,  à  la  vérité,  avaient  à  rendre  des 
comptes  connus  sous  le  nom  d'étaU  au  vrai.  Ces  éiau 
étaient  présentés  au  conseil  du  roi,  qui  remplissait  ane 
fonction  analogue  à  celle  du  Corps  législatif  quand  il 
juge  les  comptes  d'administration  présentés  par  les 
ministres.  Mais  les  secrétaires  d'Ëtat,  pour  dresser  leurs 
états  au  vrai^  étaient  obligés  de  s'adresser  à  leur  tréso^ 
rier  général.  Celui*ci,  qui  préparait  les  ordonnance- 
ments, aurait  pu  comprendre  dans  F  étal  au  vrai  toutes 
les  sommes  ordonnancées  ;  cepeudant  il  se  gardait  de  le 
faire,  et  soit  pour  que  son  compte  de  deniers  fût  en 
parfait  accord  avec  le  compte  d'administration  du  mi- 
nistre» soit  pour  simplifier  la  rédaction  de  l'état  au 
vrai,  il  n'y  portait  que  les  mentions  dont  se  couh 
posait  son  compte  de  deniers*  Cette  seconde  expédi- 
tion du  même  compte  était  moins  instructive  que  li 
première,  puisqu'elle  était  dépouillée  des  détails  et 
pièces  justificatives  dont  le  compte  d'exercice  était 
appuyé ^ 

Une  fois  parvenus  à  la  Chambre,  les  comptes  n'é- 
taient pas  immédiatement  examinés.  Un  arriéré  con- 
sidérable empêchait  le  jugement  immédiat,  et  il  fallait 
que  TafTaire  attendit  son  tour.  Ce  n'était  ordinairement 
qu'après  plusieurs  années  que  la  chambre  procédait  à 
la  vérification.  Quelquefois  les  parties  étaient  mortes, 
et  s'il  se  présentait  des  difficultés,  s'il  y  avait  des  ex* 
plications  à  demander,  \^  héritiers  ne  pouvaient  pas 

^  De  la  comptabilité  det  dépensée  puàliguee  («fionymeX  1992,  p.  HB, 
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6D  donner  sur  des  faits  qui  leur  étaient  étrangers, 
d'autant  qu'ils  pouvaient  ^  couvrir  de  leuf  ignorance 
des  détails  techniques  de  la  comptabilité*  A!urait-il  été 
juste  de  les  constituer  en  débet  pour  des  articles  dou- 
teux, et  de  les  punir  par  un  arrêt  de  condamnation  de 
rimpossibilitéy  bien  excusable,  où  ils  étaient  d'ex- 
pliquer la  gestion  de  leur  auteur  7  La  chambre  des 
comptes  n'usait  pas  de  rigueur,  et  les  héritiers  du 
comptable  n'avaient  pas  à  souffrir  des  difficultés  pro- 
duites par  ces  longs  délais.  Comme  toujours,  le  Trésor 
supportait  la  perte;  car  il  y  a  longtemps  qu'il  est  vrai 
de  dire  qu'en  France  PÉtat  a  bon  do$.  Cette  tardive 
vérification  avait  d'ailleurs  en  tout  cas  peu  d'efficacité; 
outre  que  les  opérations  si  éloignées  avaient  perdu 
i^ur  intérêt,  les  faits  dont  elles  pouvaient  recevoir 
leur  lumière  étaient  oubliés  ou  évanouis.  Même 
quand  le  comptable  vivait ,  pouvait*on  exiger  de  lui 
quMl  eût,  après  un  long  temps,  l§s  détails  de  sa  ges- 
tion présents  à  l'esprit?  Si  on  l'exigeait,  les  juges  du 
compte  n'étaient  pas  toujours  en  mesure  d'apercé^ 
voir  les  difficultés  dissimulées,  précisément  à  cause 
de  l'éloignement  des  faits.  Retard  par  le  fait  du 
comptable  intéressé  à  garder  les  fonds  pour  les  appli- 
quer à  ses  spéculations;  retard  par  l'encombrement 
de  l'arriéré  ;  difficulté  d'apprécier  des  faits  de  gestion 
trop  éloignés  ;  difficulté  d'obtenir  des  explications  des 
héritiers  lorsque  les  comptables  étaient  morts;  tels 
étaient  les  vices  caractéristiques  de  la  juridiction  de  la 
chambre  des  comptes. 

Au  moins,  en  ce  qui  concerne  les  manutenteurs  de 
deniers^  avait*elle  une  compétence  efficace  ;  elle  pou- 
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vait  les  atteindre  par  ses  arrêts  et  si,  eu  fait,  elle  ne  les 
frappait  pas  toutes  les  fois  qu'ils  l'auraient  mérité,  en 
droit  elle  était  armée  contre  les  comptables  reliqua- 
taires.  Il  en  était  autrement  pour  les  comptes  d'ad- 
ministration rendus  par  les  ministres;  Yéiat  au  vrai 
n'était  pas  examiné  sérieusement  par  le  conseil  du 
roi  puisqu'il  n'était  accompagné  d'aucune  pièce  jus-* 
tificative.  II  était  transmis  à  la  Cour  des  comptes  qui 
aurait  pu,  dans  la  comparaison  avec  le  compte  de 
gestion  présenté  par  le  trésorier,  trouver  des  éléments 
d'appréciation  suffisants;  mais  la  transmission  de  fétat 
au  vrai  était  accompagnée  d'un  ordre  royal  qui  pres- 
crivait à  la  chambre  des  comptes  d'en  constater  Tapu- 
rement  sans  autre  vérification.  Les  rois  n'avaient  pas 
voulu  soumettre  les  actes  des  ministres,  c'est-à-dire  de 
leur  propre  gouvernement,  à  des  cours  indépendantes. 
Cette  idée  est,  comme  nous  le  verrons  ultérieurement, 
restée  dans  la  législation  moderne,  et  c'est  conformé- 
ment à  une  vieille  tradition  que  la  compétence  de  notre 
Cour  des  comptes  a  été  limitée  aux  manutenteurs  de 
deniers,  tandis  que  d'autres  peuples  étendent  ce  con- 
trôle aux  ordonnateurs. 

Pour  combattre  les  inconvénients  provenant  du 
retard  dans  l'examen  des  comptes,  on  avait  augmenté 
le  nombre  des  officiers  de  la  chambre  ;  des  ordon- 
nances avaient  minutieusement  fixé  les  obligations 
des  conseillers,  déterminé  leurs  vacations  et  arrêté 
les  heures  où  ils  devaient  tenir  séance.  Dans  un  édit 
de  1511  on  trouve  des  dispositions  dont  la  rubrique 
est  ainsi  conçue  :  «  De  ne  partir  de  la  clmmbre  devant 
l'heure.  »  D'autres  leur  prescrivaient  «  d'entrer  à  la 


COMPTABILITÉ.  -  COUR  DES  COMPTES.  55T 

chambre  la  veille  des  (estes.  »  Un  troisième  passage 
limitait  les  excuses  qui  seraient  recevables.  Vaines 
précautions,  l'arriéré  s'était  accumulé  et  l'efficacité 
du  contrôle  avait  été  paralysée  par  un  concours  de 
causes  invincible. 

Cette  impuissance  du  contrôle  ne  permettait  pas  de 
connaître  la  situation  entière  des  finances  ni,  par 
conséquent,  l'étendue  du  déficit.  En  1789  le  décou- 
vert était  en  réalité  considérable,  et  les  écrivains  qui 
le  qualifient  de  déficit  sans  importance  ne  s'aperçoi- 
vent pas  qu'habitués  aux  cbiffres  des  budgets  mo- 
dernes, ils  jugent  les  finances  d'un  autre  temps  avec 
les  idées  de  notre  époque.  Mais  il  est  vrai  aussi  de 
dire  que  le  chifl're  du  déficit  était  grossi  par  l'inconnu, 
et  que  ce  mot  faisait  sur  la  foule  une  impression  d'au- 
tant plus  profonde  qu'il  était  plus  mystérieux.  M.  le 
marquis  d'Âudiffret  a  donc  eu  raison  de  dire  :  «  Il 
serait  inutile  de  rechercher  les  éléments  d'une  situa- 
tion financière  au  milieu  de  la  confusion  qui  régnait 
alors  dans  tous  les  services,  et  il  suffira  de  se  rappeler 
que  l'effroi  d'un  déficit  dont  on  n  a  jamais  pu  vérifier 
l'importance  a  été  l'un  des  principaux  mobiles  de  la 
révolution  de  1789J  » 

La  chambre  des  comptes  avait  en  matière  crimi- 
nelle une  compétence  dont  nous  dirons  quelques  mots 
pour  compléter  l'histoire  de  l'ancienne  législation. 
D'abord  elle  connaissait  des  injures  faites  à  ses  mem- 
bres ou  officiers;  comme  c'était  une  cour  souveraine, 
les  ordonnances  royales  lui  avaient  attribué  une  juri- 
diction qui  dispensait  ses  officiers  de  demander  à  une 

^  Système  financier^  1. 1,  p.  284. 
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cour  rivale  ou  inférieure  la  réparation  des  injures 
faites  à  ses  membres.  L'ordonnance  d'Henri  U  dii 
31  décembre  1 551  en  donne  les  motifs  en  ces  termes  : 
«  Considéré  qu'il  n'est  raisonnable  ny  décent  qu'autres 
«  en  aient  la  connaissance  et  jurisdiction,  joint  que  si 
«  telles  matières  estaient  distraictes  et  traietées  ail- 
«  leurs,  pourraient  estre  cause  de  distraction  du  eer-^ 
«  vice  ordimire  que  nous  doivent  nosdiots  officiers  es 
a  nosdictes  oours  souveraines  comme  es  nostre  dite 
«  chambre  des  comptes  ^  » 

D'un  autre  côté  la  chambre  des  comptes  avait  le 
droit  de  juridiction  criminelle,  en  matière  de  compte, 
et  même  celui  à' exécution  des  ooupables  dans  V endos 
du  palais.  L'impuissance  d'empêcher  les  malversa- 
tions par  Tefficacité  du  contrôle  avait  rendu  le  lési&- 
lateor  violent  ;  de  là  des  peines  atrooes  contre  les  cou- 
pables de  péculat;  ceux  qui  étaient  découverts  pâyaiefit 
de  leur  vie  les  crimes  des  autres  ;  car  dans  le  but  d'in- 
fliger un  châtiment  exemplaire,  le  l^slateur  avait 
édicté  des  peines  hors  de  proportion  avec  le  délit 
Une  ordonnance  de  François  t**  du  4  avril  1530,  sur 
le  crime  de  péculat,  semble  avoir  été  éœîte  par  un 
législateur  barbare  :  «  Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nous  par  loy,  édict  et  ordonnance,  que  tous  ceux  qui 
se  trouveront  avoir  commis  en  nos  finances  crime  de 
péculat,  larreeins,  pilleries  et  malversations^  attendu 
le  gros  mal  et  inconvénient  qui  est  advenu  en  nostre 
royaume  par  leur  faute,  sans  aucun  port  m  dîssimu-^ 
lation  soient  pendus  et  estranglés  ^.  « 

<  Gosset,  t.  III,  p.  257. 
s  GoBset,  t.  UI,  p.  187. 
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La  chambre  de&  comptes  étant  cour  souveraine,  on 
en  avait  conclu  que  ses  arrêts  ne  pouvaient  pas  être 
frappés  d'appel.  Cette  proposition  avait  eependant  fait 
quelque  doute.  Un  édit  de  Leuis  XI  du  S3  novembre 
1 461  avait  décidé  formellement  que  Ton  ne  pqurrait  pas 
appeler  des  arrêts  de  la  chambre,  et  cette  décision  ex- 
presse implique  Texistence  d^une  controverse  anté- 
rieure. Cette  ditfiçMlté  réussissant,  uu  Qouy^  édit  du  26 
février  1464*  disposa  qu'il  n*y  aurait  pas  appel.  La 
question  se  représenta  sou» Francis  I"  àroccasion  d'un 
appel  en  parlement  interjeté  par  les  habitants  de  la 
Rochelle  ;  mais  elle  fut  définitivem wt  tranchée  dans  le 
sens  qui  avait  prévalu  en  1464»  Cepeudaut  sî  Tappol 
était  interdit,  iea  ordonnanees  admettaient  la  éemamte 
en  révision  devant  le  conseil  du  roi.  Cest  là  Torigine 
historique  du  pourvoi  en  cassation  qu'aujonrd^hui 
encore  on  porte  devant  le  Conseil  d*Êtat  contre  les 
arrêts  de  la  cour  des  comptes. 

Dans  l'ordonnance  du  26  février  1464,  on  lit  un 
passage  que  nous  reproduirons  en  terminant  parce 
qu'il  est  le  résumé  de  tous  les  détails  qui  préeèdent 
sur  les  diverses  attributions  de  U  chambre  de^ 
comptes  :  «  Noua,  voulant  oonserver  nostre  dite 
c(  chambre  des  comptes  en  son  autorité»  laqu^Ue  nous 
(i  savons  et  eognaissons  estre  entre  nos  cours  et 
((  chambres  seule  singulière  à  nous  et  Tarche  et  le 
«  repositoire  des  titres  et  enseignements  de  nosditz 
a  droits,  devoirs*  domaines  et  finai^eea  et  dea  comptes 


1  Gosset^  t.  II,  p.  144. 

•  Id.y  t.  H,  p.  146.  V.  Ducrocg>  Conférence  sur  la  Cour  des  compies^p,  6 
et  p.  6^  note. 
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qu'à  TEmpife,  lés  côiistitiiHoûs  qui  s6  sont  sii6cédé 
pendant  la  République^  ont  consacré  cette  propoà- 
tion.  La  constitution  du  3  septembre  1791  (chap.  m, 
sect.  r%  art.  1*%  tit.  u)  donoaità  i'Aseeaiblée  légtslatiie 
le  droit  de  voter  les  dépenses  publiques,  d'établir  les 
contributions  publiques,  d'en  déteronner  la  battre, 
la  durée,  la  quotité  et  le  mode  de  perceptioa;  de 
faire  la  répartition  tie  ih  tmitnbttmn  directe  Bati« 
les  départements,  de  surveiller  Teiaploii  de  tous 
les  revenus  publics  et  de  s'en  fâifè  rendît  «ompte. 
L'art.  1"  du  titre  V  disposait  ^ue  les  contributious 
publiques  seraient  délibéiré^  tl  fixées  chaque  année 
par  le  corps  législatif;,  et  ^tra  cdles  dont  èe  re- 
nouvellement n'aurait  pas  été  ordonné  cesseraient 
d'être  exigibles.  L'art.  20  de  la  déckratKm  éàs  étoib 
de  l'homme  qui  sert  de  préambule  à  k  oonstiiutioD 
du  24  juin  1793,  pwtait  qtie  *.  *t  nulle  cônttîbtitioû 
«  ne  peut  être  état)lie  que  pour  ï' utilité  igénérele.  Tous 
«  les  citoyens  ont  te  droit  de  tonôourîr  à  l'établisse- 
((  ment  des  contributions  publiques  et  4'«ii  sunFeiller 
«l'emploi.  »  Latîôttstîtûftoïi  dî'rMôriale  (S fructidor 
an  III)  consacrait  la  même  proposition  dans  r«rt.  W 
de  sa  déclaration  des  droits.  Quant  aux  dépenses, 
Vwt.  3l8  resseï'raît  les  ^yèwi  et  tes  oe^ennateurs 
éè.m  ^"^froit^B  limiter.  Lès  t^oamiyssairê»  de  Ib  trèso^ 
rerte  «e  poûvarent  rien  fttire  payer  qn*^  ^erte  î 
r  ^'tm  dé^et  âm  Côtrpft  législMif  êft  juBq^i'à  coocw- 
rêM^e  èen  fitmds  ^décuétés  p&i*  hii  sur  ebagm  objet; 
S""  d>eitie  ^décision  du  Diredioire^  3*  de  la  signature 
du  ttiinistre  qui  ordonne  la  dépense,  des  trois  'Condi- 
tions étaient  exigées  cntnn'lativenient.  Les  'cÔHunis'- 
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saires  de  la  Trésorerie  étaient  élus  par  le  Corps  légis- 
latif, et  Tart»  322  les  clmrgeait  de  présenter  le  compte 
général  <i66  fînanices  de  la  République  à  la  chambre 
qui  les  nommait,  des  dispositions  passèrent  dans  la 
constitution  consulaire,  dont  l'art.  56  reproduit  à  pea 
près  te3Auelleit»ent  Tart.  3i8  de  ia  eoostitutioD  direc- 
toriale. Le  ministre  du  Tràeor,  qui  atait  remplacé  les 
commissaires  de  la  Trésorerie,  ne  pouvait  tàive  payer 
aucune  somoM  qnW  yertM  de  l""  un  décvet  du  Corps 
législatif;  â^'nn  ordre  du  gouTomement;  3*  la  âgna- 
ture  du  i&hiiistre  compétent 

474.  La  constitution  impérîide  n*anéantitpas  le  con- 
trôle législatif,  mais  lui  enleva  pt^sque  toute  son  effi- 
cacité. Le  Corps  législalif  fut  appelé  à  voter  le  budget 
uen  btoc  et  silencieusement.  »  PriTé  du  dmit  d'amende- 
ment et  de  discussion,  il  était  piaoé  dans  l'alternatif 
de  tout  accepter  ou  de  tout  répudier,  alternative  con- 
traire à  la  liberté  des  d^ibérutions  ^  L'examen  et  ie 
Tote  détaillé  du  budget  auraient  été  inconciliables  avec 
les  nécessités  de  la  guerre  et,  ponr  vaincre,  TEmpe*- 
Teur  aviét  besoin  d'être  le  maître  des  finances.  Le 
contrôle  fut  heureusement  «uppléé  par  la  surveillance 
•de  l'Ëmpareur  et  par  la  probité  des  ministres.  Sfeis 
cet  heureuK  accident  fait  plus  d'honneur  aux  hommes 
qu'à  la  loi,  et  il  n'en  faudrait  pas  tirer  argument 
contre  l'iutilîté ^u  contrôle,  en  temps  normal.  Il  n^est 
;pas  donné  1  iovs  les  -souverains  d'avoir  la  merveil- 
leuse sagacité  de  l'Empereur  et  de  pénétrer,  comme 
lui,  tous  les  seciiets  des  affaires  publiques  ;  des  insti- 

^  Le  rapport  de  M.  Troplong  sur  le  Bénatus-uconsulte  du  31  décembre 
iSM.  (D.  <P.  1862,  IV,  2«t9.) 
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tutioDS  qui  ne  sont  bonnes  qu'autant  qu'elles  sont 
pratiquées  par  des  hommes  exceptionnels  ne  peuvent 
donc  pas  être  proposées  en  exemple,  et  comme  elles 
sont  personnelles,  elles  tombent  avec  ceux  qui  les  ojit 
fait  valoir  par  leur  génie  ou  leur  probité. 

475.  La  charte  de  1814,  l'acte  additionnel  de  1815, 
la  charte  de  1830,  la  constitution  du  4  novembre 
1848  et  celle  du  14  janvier  1852  ont  toutes  reconnu  le 
principe  que  les  contributions  publiques  ne  peuveiit 
être  levées  qu'en  vertu  d'une  loi,  et  chaque  année, 
le  dernier  article  de  la  loi  de  Finances  déclare  con- 
cussionnaire tout  receveur  ou  percepteur  qui  lèverait 
des  taxes  non  établies  par  la  loi,  en  donnant  aux  con- 
tribuables le  droit  de  poursuivre  les  contrevenants 
directement  devant  les  tribunaux,  sans  Tautorisation 
préalable  de  Tadminislration. 

476.  Pour  les  dépenses,  la  législation  a  beaucoup  va- 
rié depuis  la  chute  du  premier  Empire. — Après  1815, 
la  Chambre  des  députés,  au  moyen  de  la  spécialité  des 

■ 

crédits,  s'empara  du  budget  et  entra  dans  les  plus 
menus  détails  (loi  du  28  avril  1816).  L'administration 
était  sur  le  point  d'être  absorbée  par  le  pouvoir  légis- 
latif, lorsque  le  gouvernement,  pour  défendre  sa  pré- 
rogative menacée,  prit  le  parti  de  dissoudre  la 
Chambre  des  députés  (ord,  du  5  septembre  1816). 

La  loi  du  25  mars  1817  essaya  de  concilier  les 
droits  de  la  Couronne  et  ceux  de  la  Chambre;  l'examen 
des  députés  continua  de  porter  sur  les  chapitres,  mais 
le  vole,  au  lieu  d'être  spécial,  n'eut  plus  pour  objet 
que  l'ensemble  du  crédit  par  ministère.  Si  une  dépense 
paraissait  inutile,  la  Chambre  pouvait  réduire  d'autant 
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la  somme  totale;  le  ministre  avait  ensuite  la  liberté 
de  se  mouvoir  dans  le  cercle  du  crédit  entier. 

Cette  transaction  ne  satisfit  pas  l'opposition,  et  de 
1820  à  1827  la  spécialité  des  crédits  fut  demandée,  à 
plusieurs  reprises,  par  Manuel,  Foy,  Laffite,  Benja- 
nqiin  Constant  et  Royer-CoUard.  La  prérogative  royale 
fut  défendue  par  de  Villèle,  Roy,  Pasquier  et  de 
Courvoisier,  En  1822,  Royer-CoUard  avait  conclu 
en  ces  termes  sévères  :  «  Le  temps  de  la  loi  de  1817 
est  passé;  le  temps  de  la  spécialité  est  venu.  En  vain 
elle  sera  repoussée:  elle  se  reproduira  de  plus  en  plus 
exigeante  et  elle  triomphera,  peut-être  durement,  de 
la  mollesse  des  majorités  et  de  la  répugnance  des  mi- 
nistres. »  M.  de  Villèle  sentant  que  sur  ce  point  Top- 
position  triomphait  devant,  l'opinion  publique,  tenta 
de  lui  enlever  une  partie  de  sa  force  au  moyen  d'une 
concession.  Une  ordonnance  du  1"  septembre  1827 
créa  une  spécialité  par  grandes  sections,  et  la  Chambre, 
au  lieu  de  voter  par  département  ministériel,  fut  ap- 
pelée à  diviser  le  crédit  entre  les  principaux  services. 
Chaque  section  étant  propriétaire  du  crédit  qui  lui 
était  alloué,  il  n'appartenait  pas  au  ministre  de 
faire  passer  les  crédits  d'une  section  à  Tautre.  S'il 
voulait  faire  un  virement,  le  ministre  était  tenu 
de  rester  dans  les  limites  du  crédit  affecté  à  chaque 
section.  La  concession  n'était  pas  sans  importance;  car 
le  secrétaire  d'État  avait  moins  de  facilité  pour  mé- 
connaître le  rejet  d'une  dépense  par  la  Chambre.  Avec 
la  loi  du  25  mars  1817,  le  virement  pouvait  s'opérer 
sur  tous  les  fonds  du  ministère,  et  l'ordonnateur  qui 
voulait  faire  prévaloir  sa  pensée  contre  celle  de  la 
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Chambre,  trouvait  facilement  à  faire  des  économies  sut 
les  nombreux  chapitres  de  son  budget^  pour  remplacer 
la  somme  retranchée  par  les  députés.  Limité  désor- 
mais dans  les  quelques  chapitres  d'une  section^  il 
était  tenu  à  plus  de  respect  envers  les  décisions  des 
députés. 

L'opposition  libérale  ne  se  contenta  pas  de  la 
concession,  et  bientôt  après,  comme  l'avait  annoncé 
Royer-Coliard,  la  spécialité  triompha  durement  de  ta 
moitcMe  des  majorités  et  de  la  résistance  des  ministres. 

477.  Depuis  1830  jusqu'au  sénatus-consulte  du 
25  décembre  4852,  les  dépenses  ont  été  votées  par 
chapitres,  et  la  spécialité  a  été  le  principal  instrument 
du  gouvernement  parlementaire.  C'est  par  ce  prin- 
cipe que  les  Chambres  ont  surtout  agi  sur  Tadmi- 
nistration,  et  il  faut  convenir  que  les  excès  de  cette 
immixtion  ont  donné  lieu  à  des  reproches  fondés. 
Si  le  contrôle  est  nécessaire,  la  défiance  poussée  jus- 
qu'aux plus  petits  détails  est  indigne  du  gouverne* 
ment  d'un  grand  pays.  Les  abus  qu'on  empêche  par 
ce  rigorisme  sont  d'une  bien  légère  importance;  et  la 
gêne  qui  en  résulte  pour laction  administrative,  cause 
assurément  plus  de  mal  que  la  précaution  ne  peut 
produire  de  bien. 

478.  La  réaction  contre  ce  système  a  été  violente. 
Le  sénalus -consulte  du  25  décembre  1852,  art.  12, 
en  disposant  que  le  vote  des  dépenses  aurait  lieu 
par  ministère  et  la  répartition  entre  les  chapitres 
par  décret  impérial,  a  considérablement  diminué 
le  contrôle  du  Corps  législatif.  Après  neuf  années, 
un  sénatus-consnUe  des  31  décembre  1861-3  janvier 
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186^  a  tempéré  la  législatio»  de  i8{l2  en  ^ubsUtuAiit 
le  vote  pai^  sections  au  vote  par  minîstèreb  Ce  n'çst  paa 
la  spécialité  telle  qu'elle  était  pratiquée  sciMs  le  régiipa 
parlemeutaire,  mais  une  ipécialité  qui  laisse  au  gou-^ 
irerneioeat  une  latitude  considérable. 

47d.  Dsms  son  rapport  sur  |é  séuatu^^onsulte  ^ 
de  1861,  M.  Troplong  a  comparé  le  régime  de  1852  à 
cdui  do  la  loi  du  95  mars  1817  et  le  régime  actuel  à 
celui  qu'établit  l'ordounance  du  T' septembre  1827. 
(i  Ce  système»  dit-il  en  parlant,  de  la  loi  de  1817, 
semblait  4ieté  par  Tesprit  de  conciliation  ;  le  roi  ren?^ 
trait  dans  sa  sphère  d'action  et  la  Chambre  gardait  la 
sienne  ;  rien  d'absolu  ne  présidait  à  leur$  rapports.  Lt 
politique  qui  transige  au  lieu  de  heurter  et  de  corn*- 
battre  avait  pris  le  dessus.  Disons,  en  passant,  que 
c'est  cette  politique  qui  a  été  la  pensée  fondamentale 
de  votre  sénatus-consuUe  de  i852>  et  qu'appliquée  au 
régime  financier  de  la  France,  elle  lui  donna  un  ordre 
parfait,  des  économîea  raisonnéesi  et  de  puissantes  et 
fécondes  directions  pour  le  crédit.  ^  Et  plua  bas,  {ip^ 
préciant  l'ordonnance  de  1827,  Af*  Troplong  ajoute  : 
((  M*  de  Villèle  créait  une  spécialité  par  sections  ou 
grandes  divisions  de  chaque  ministère.  C'est  h  peu 
près  le  système  qui  vous  est  proposé  aujourd'hui.  \> 

A  ne  consulter  que  les  apparences,  on  pourrait 
croire  que  la  ressemblance  signalée  par  M.  Tpop<- 
long  est  réelle  ;  au  fond  cependant  il  y  a  une  pro- 
fonde différence  entre  les  termes  comparés.  En 
1817,  la  Chambre  avait  le  droit  de  réduire  le  crédit 
total  du  df^partement  ministériel,  et  en  1827  celui  de 
la  section.  En  d'autres  termes,  elle  avait  le  droit 
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480.  Comme  il  est  impossible  de  toot  préTOÎr  lors 
du  vote  du  budget  et  que  des  besoins  nouveaux  peuvent 
se  produire  postérieurement  aux  délibérations  de  la 
Chambre,  le  gouvernement  a  toujours  eu^  même  sous 
le  régime  parlementairot  le  droit  d'ouvrir  des  crédits 
supplémentaires  pour  mettre  les  sommes  votées  en 
proporticm  aveo  la  dépense,  ou  des  crédits  extraordi- 
naires pour  couvrir  des  dépenses  nouvelles  qui  Ba- 
vaient pas  pu  être  prévues.  Lies  ministres  ouvraient 
ces  crédits  sous  leur  responsabilité ,  à  la  condition 
seulement  d*obtenir  une  ordonnance  ou  un  décret  du 
chef  de  TËtat.  Ils  les  soumettaient  ensuite  à  l'appro- 
bation de  la  Chambre  dans  sa  plus  prochaine  ses- 
sion. L'obligation  de  les  présenter  aux  députés  était 
une  garantie  très-efficace,  moins  par  le  droit  de 
mettre  la  dépense  à  la  charge  du  ministre  que  par 
la  réserve  que  Tidée  de  cet  examen  ultérieur  devait 
lui  inspirer.  Le  système  des  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires  était  demandé  par  la  nature  des 
choses;  renfermé  dans  les  limites  de  ce  qui  était  né- 
cessaire, il  n'offrait  aucun  inconvénient.  Mais  nous 
avons  eu  souvent  occasion  de  faire  observer  que,  sur* 
tout  en  matière  de  finances,  il  est  facile  de  pervertir 
les  meilleures  choses  et  que  les  plus  grands  abus  en- 
trent par  la  plus  petite  porte. 

48 i.  La  force  prépondérante  du  pouvoir  exécutif 
depuis  1852  a  donné  aux  ministres  un  sentiment  tel 
de  leur  puissance  que  par  une  tendance  naturelle  à 
rhomme  la  plupart,  dans  les  plus  louables  intentions, 
ont  voulu  agrandir  leur  action.  De  là  des  crédits  sup* 
plémentaii:es  et  extraordinaires  fréquents.  Le  Corps 
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législatif  a  réclamé  ;  mais  recalant  devant  des  mesures 
extrêmes,  il  s'est  borné  à  signaler  le  ma)  sans  le  frapper. 
Les  ministres  ne  s'étaient  pas  toujours  contentés  d'ou- 
vrir les  crédits  dans  rintervalle  des  sessions.  Dans  la  dis- 
cnssion  de  l'adresse  de  4  862 ,  nn  orateur  a  cité  l'exemple 
du  ministre  de  la  marine  qui  avait  obtenu  des  crédits 
extraordinaires  importants  lorsque  les  députés  étaient 
encore  réunis,  et  qu'il  était  possible  de  soumettre  la 
dépense  à  leur  délibération.  Après  quelques  années, 
la  difficulté  d'équilibrer  les  budgets  a  fait  ouvrir  les 
yeux  sur  l'extension  des  crédits  supplémentaires  et  ex- 
traordinaires,  et,  comme  il  arrive  toujours  en  pareille 
occurrence,  la  réaction  contre  ce  système  a  été  exa- 
gérée. Le  sénatus-consulte  du  Si  décembre  f86i  a 
supprimé  l'instrument  dont  on  avait  fait  un  usage  ex- 
cessif, et  désormais  il  est  interdit  au  gouvernement 
d'ouvrir  des  dépenses  sans  l'approbation  du  Corps  lé- 
gislatif. «  Ce  mécanisme,  disait  M.  Troplong,  inventé 
par  le  régime  antérieur  à  1 848  et  pratiqué  par  lui 
avec  une  liberté  qui  a  eu  ses  censeur  n'est,  pour  le 
régime  impérial,  qu'un  emprunt  dont  il  reconnaît  les 
périls.  C'est  pourquoi  il  y  renonce  solennellement 
aujourd'hui,  et  il  vient  vous  dire  que  ce  moyen  né  du 
régime  parlementaire  doit  mourir  avec  lui.  » 

Mais  s'il  est  facile  de  supprimer  les  dispositions  d'une 
loi,  la  nature  des  choses  est  plus  puissante  que  le  légis- 
lateur et,  quoiqu'on  fasse,  ilfaut  que,  d'une  manière  ou 
d'une  autre,  le  gouvernement  puisse  faire  face  aux  be- 
soins imprévus.  Les  crédits  supplémentaires  et  extra- 
ordinaires ont  été  remplacés  par  les  virementSr 

Les  crédits  votés  par  les  Corps  législatif  sont  répar tig 
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par  décret  impérial  entre  les  différents  chapitre»  de  la 
section,  et  le  ministre  est  tenu  de  se  conformer  au  dé- 
cret de  sous-répartition  ;  ainsi  la  spécialité  adminis- 
trative succède  à  l'ancienne  spécialité  législatiTe*  Sur- 
pris par  une  dépense  inattendue  le  ministre  cherche 
s'il  ne  pourrait  pas  faire  des  économies  sur  des  articles 
de  la  même  section  ou  même  sur  ceux  d'une  antre 
section  pour  employer  ces  réductions  à  la  dépense  qui 
n'a  pas  été  votée.  Quand  il  aura  trouvé,  comme  il  ne 
lui  est  pas  permis  de  déranger  l'ordre  fixé  par  le  Con- 
seil d'État,  il  devra  provoquer  un  décret  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique  pour  faire 
ordonner  ce  virement.  Ce  changement  qui  s*opère  sans 
augmentation  de  crédit  et  par  un  simple  déplacement 
de  la  dépense,  est  consommé  administrativement  par  le 
décret,  et  le  Corps  législatif  ne  s*en  occupe  qu'au  mo- 
ment où  le  ministre  lui  rend  ses  comptes  d'adminis- 
tration. 

Le  virement  par  économies  hien  utilisées  est  une 
ressource  naturellement  fort  restreinte.  En  général 
les  services  ne  sont  pas  dotés  avec  excès,  et  les  ré- 
ductions ne  donnent  que  des  sommes  peu  impor- 
tantes. Or,  il  peut  se  produire  des  circonstances  qui 
exigent  des  dépenses  considérables.  C'est  une  inon- 
dation qui  fait  périr  d'immenses  valeurs  et  cause  des 
maux  irréparables,  auxquels  le  gouvernement,  inter- 
prète de  la  pitié  publique,  veut  accorder  un  soula- 
gement, c'est  une  épidémie  qui  exige  des  soins  et  des 
précautions  si  l'on  veut  en  arrêter  les  progrès.  Est-ce 
avec  quelques  rognures  prises  à  droite  et  à  gauche 
qu'on  couvrira  de  telles  dépenses  ? 
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Les  ministres  recourront  alors  à  une  autre  virement 
dont  Teifet  dernier  aboutira  à  une  demande  de  crédit 
au  Corps  législatif.  Un  décret  délibéré  en  Conseil  d'É- 
tat autorisera  le  ministre  compétent  à  dégarnir  un 
chapitre,  pour  payer  la  dépense  imprévue;  mais  un 
service  ne  pouvant  pas  demeurer  longtemps  dépouillé 
de  sa  dotation,  le  gouvernement,  si  le  Corps  législatif 
n^est  pas  réuni,  le  convoquera  aussitôt  que  possible, 
pour  faire  remplacer  le  crédit  détourné.  Pourquoi 
a-t-on  appelé  virement  un  procédé  qui  se  résout  par 
un  vote  de  crédit  extraordinaire?  N'était-il  pas  plus 
simple  d'accorder  tout  de  suite  un  crédit  extraordi- 
naire par  décret,  sauf  ratification  législative? 

En  astreignant  le  ministre  à  prendre  sur  la  dotation 
d*un  service  on  l'oblige,  dit-on,  à  la  plus  grande  réserve; 
on  s'assure  qu'il  n'abusera  pas  d'un  moyen  dangereux. 
D'un  autre  côlé,  la  nécessité  de  pourvoir  au  service 
dégarni  oblige  à  conyoquer  promptement  le  Corps  lé- 
gislatif ;  de  cette  manière  le  contrôle  s'exerce  efficace- 
ment et  à  une  époque  qui  n'est  pas  éloignée  des  faits. 
Avec  les  crédits  extraordinaires,  on  pouvait  facile- 
ment attendre  la  prochaine,  réunion  des  chambres,  et 
celles-ci  n'étaient  appelées  à  exaininer  le  crédit  que 
longtemps  après  les  dépenses.  Le  ministre  est  donc 
bien  moins  à  l'aise  dans  le  système  des  virements 
que  dans  celui  des  crédits  extraordinaires,  i"*  parce 
qu'il  est  obligé  de  dégarnir  un  service;  2*  parce 
que  le  crédit  extraordinaire  emporte  une  convoca- 
tion prochaine  des  chambres  ;  S""  parce  que  la  dé- 
pense extraordinaire  est  presque  immédiatement  sou- 
mise à  l'examen  des  députés.  «  Il  est  bien  entendu, 
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dit  M.  Troplong,  que  les  virements,  qui  par  iear  im- 
portance tendent  à  des  crédits  nouveaux,  ne  seront 
admissibles  que  lorsque  la  dépense  sera  imprévue,  ur- 
gente et  commandée  par  la  force  majeure,  par  la  plu^; 
extrême  nécessités  D*abord^  si  elle  n'avait  pas  ce  ca- 
ractère, le  ministre  serait  peu  disposé  à  faire  dans  soa 
ministère  cette  sorte  de  révolution  qui  emprunte  à  un 
service  sa  dotation,  qui  le  dégarnit  de  ses  subsides  et 
l'expose  à  être  paralysé,  —  Mais  quelle  serait  la  posi* 
tion  de  ce  ministre  si  (par  impossible)  après  avoir  forcé 
la  main  au  Conseil  d'État»  il  laissait  les  orateurs  au 
gouvernement  arriver  deva&t  le  €orps  législatif  sans 
la  justiBcation  de  «es  masures  extraordioaires,  sans  les 
preuves  de  cette  contrainte  salutaire  qn^imlposeal  la 
responsabilité  d'une  grande  crise»  la  raison  d'£t«t  ek 
le  salut  du  pays  ?  Responsable  envers  TEmpereor,  ie 
ministre  perdrait  la  confiance  du  souv^^ain^  » 

Toutes  les  dépenses  imprévues  &$  se  présentent  pas 
avec  le  caractère  soudain  des  exemples  que  nous  ve- 
nons de  donner  ;  il  «{i  est  de  moins  ui^entes  qui  peu- 
vent attendre  quoique  Tutilité  générale  soit  intéressée 
à  leur  prompte  exécution.  Il  pourrait  aniver  d'elle 
leurs  que  le  besoin  nouveau  ne  se  manifestât  qu'as 
retour  de  la  session  législatif.  Ne  sera-t^il  pas  très^ 
simple  alors  de  proposer  une  loi  re(^ificative  àxL  budget 
qui  permette  4le  faire  face  aux  nouveaux  besoins  ?Ota 
procède  de  «ette  manière  pour  les  dépenses  com- 
manales,  et  cet  emprunt  fait  aux  procédés  de  radmi* 
nistration  municipale  ne  pourrait  qu'wtMduire  uae 
grande  simpiificatioa  dans  les  tinaiM^s  de  rlj(at. 

^  llapport  du  senatus-conmilte  du  31  décembre  18C4. 
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Tel  est  le  méoaaisme  nouveau  adoj^é  Mit*  la  propo- 
sition de  M.  Fould,  L'exposé  des  motifs  dd  à  la  plume 
de  M.  Vuitrj  et  le  rapport  de  M.  Troplong  ont  m» 
en  saillie  les  tarattères  et  iesavanta^  des  virements. 
Il  font  rocoànattre  que  la  conceptioâ  de  M,  Fould 
ne  pouvait  pas  rencoutrer  de  meilleurs  interprètes. 
Nous  sera-t-il  permis  d'élever  m  quelques  objections 
sur  le  fond  même  de  la  combinaison  ? 

482.  Le  tirament  par  voie  de  simple  économie  ^ 
tnréprocbable  ;  il  était  du  reste  oonsteré  par  Fart.  12 
du  ^énatuiB-eonsiilte  du  2$  décembre  1^2»  €e  qui  est 
vraiment  ntwvean  daos  le  «ys^me  de  M.  Fould,  ^'èst  le 
vireanent  abouttssunt  à  un  ci^it  «exlraoï^inaire.  Eh 
bien  1  contre  <»tte  mmbinfaison  s'élève  une  question  h 
douète  lace  dont  il  est  diflScîte  d'éloigner  les  reptt3* 
cbes.  Si  par  reffiet  du  vlremieiit^  le  «erviœ  est  suspendu , 
il  en  résultera  le  plus  gt*ave  dommage  pour  le  bien  gé* 
néml  ;  les  fonctionnaires  «ouffiîroftt  et  lesdtoyens  qui 
avaient  aiisire  à  ceMe  ad«iini^Mion  seront  sacrifiés. 
Si^  an  contmire,  le  service  fMil)Ne>  dégarni  frar  i«dé<- 
cret  de  viresMnt  n'est  janaais  <expoeé  à  une  înterti«i|h 
tion  effective,  quel  frein  petft  ^opposer  la  ^ainle  de 
dégai^ir  um  aeKrvîce  ?  Si  la  fisenaoe  d'teterMpticm  se 
réalisait,  le  virement  serait  désastreux  ;  cri  ^le>éla¥t  ^pw* 
refirent  comoHoatoire,  laprécafvtian«efraîftmpuîssaMe 
et  ne  'serait  •(pi'unCnein  cassé.  L^obligalfon  de  convo'- 
quer,  aussitôt  'que  possible,  ie  C!orps  législatif  est  ufte 
garantie  sérieuse  ;  mais  ne  pourrMt-'m  pas  s6  bernet* 
à  dire  que  le  gwivetnemefnt  we  pourra  pas  •ws^pâp  ^im 
crédit  extraordinaire  sans  cofiivoquer  le  Corps  lé^s- 
jlalif  dans  un  délm  rapproché?  La  condition  aurait  la 
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même  efficacité,  sans  l'inconTénient  d*ane  notion 
trop  compliquée.  Si  on  veut  arrêter  le  ministre, 
pourquoi  ne  pas  le  faire  par  une  disposition  simple 
et  claire  qui  exige  la  convocation  des  chambres  dans 
le  mois  qui  suit  l'ouverture  du  crédit  extraordinaire? 
Quel  avantage  trouve-t-on  à  l'arrêter  par  des  moyens 
indirects  et  d'une  conception  difficile? 

La  réunion  des  chambres  est  une  mesure  grave, 
qui  n'est  pas  toujours  sans  inconvénients  et  que  la 
politique  pourrait  déconseiller  au  moment  où  des 
raisons  financières  la  demanderaient  Ne  faudra-t-il 
pas  alors  ou  renoncer  au  crédit  extraordinaire,  quelque 
nécessaire  qu'il  soit,  ou  dégarnir  un  service  pendaot 
longtemps  et  le  laisser  en  soufifrance  jusqu'à  ce  que 
revienne  la  session  normale  des  chambres  ? — Si  nous 
signalons  ces  difficultés,  ce  n'est  point  par  esprit  de 
dénigrement  pour  une  institution  nouvelle.  L'expé- 
rience a  d  ailleurs  surabondamment  démontré  que  le 
système  des  crédits  extraordinaires  a  ses  inconvénients, 
et  j'ajoute  qu'ils  sont  plus  graves  puisqu'il  offre  au 
pouvoir  de  mal  faire  une  latitude  que  ne  lui  accorde 
pas  la  combinaison  des  virements. 

483.  Le  contrôle  législatif  ne  serait  pas  complet  s'il 
précédait  seulement  le  vote  du  budget  ;  la  loi  veut  qu'il 
suive  la  dépense.  A  quoi  servirait-il  de  circonscrire  d'a- 
vance le  ministre,  si  celui-ci  pouvait  s'affranchir  des 
règles  qui  lui  ont  été  tracées,  et  s'il  n'y  avait  aucun 
moyen  de  le  contraindre  à  s'y  conformer? 

Le  ministre  est  ordonnateur  des  dépenses  de  son 
ministère  ;  les  comptables  sur  lesquels  il  tire  ses  or- 
donnances ne  dioivent  payer  que  dans  la  mesure  des 
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crédits  Totés  par  le  Corps  législatif  et  conformément  à 
la  sous-répartition  arrêtée  au  Conseil  d'État.  —  Si  le 
ministre  dépasse  ces  limites,  le  payeur  refuse  de  payer  ; 
mais  si  le  ministre  insiste,  le  payeur  doit  céder  et  la 
loi  ne  lui  accorde  que  le  droit  d'exiger  un  ordre  écrit 
pour  mettre  sa  responsabilité  à  couvert.  Sans  le  compte 
d'administration,  l'ordonnateur  pourrait  bouleverser 
le  budget  puisque  le  conflit  e^tre  l'ordonnateur  et  le 
payeur  aboutit  à  faire  valoir  Tautorité  du  premier. 

Quoique  dans  notre  système  politique,  les  ministres 
ne  soient  responsables  qu'envers  l'Empereur,  ils  con- 
tinuent à  rendre  leurs  comptes  au  Corps  législatif. 
Pour  l'emploi  des  crédits  votés  par  la  chambre  il  était 
convenable  que  leur  compte  fût  rendu  devant  ceux  qui 
avaient  alloué  les  sommes  ;  c'était  la  conséquence  na- 
turelle du  contrôle  législatif  qui  avait  précédé  les  opé- 
rations de  l'exercice.  Le  compte  des  ministres  s'appelle 
compte  d' administration ^tàn^s  que  celui  des  receveurs, 
payeurs  ou  autres  manutenteurs  de  deniers  s'appelle 
compte  de  gestion.  La  difTérence  tient  à  ce  que  les  or- 
donnateurs ne  touchent  pas  les  fonds  du  trésor,  et  que 
toutes  les  sommes,  grandes  ou  petites,  passent  par 
les  mains  des  comptables  en  deniers.  Us  n^ont  donc 
à  rendre  compte  que  des  ordres  de  payer  qu'ils  ont 
donnés.  Si  leurs  ordonnances  n'étaient  pas  con- 
formes au  budget  ou  aux  décrets  rendus  conformé- 
ment à  la  loi,  le  Corps  législatif  pourrait  ne  pas 
approuver  leurs  actes  et  laisser  à  leur  charge  les 
dépenses  faites  en  dehors  des  prévisions,  La  toi 
des  comptes  garantit  que  les  ministres  n'abuseront 
pas  de  leur  pouvoir  d*ordonnateurs,  soit  parce  que  la 
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crainte  de  Ih  responsabilité  les  retiendra  dans  les  fi- 
xités légale»,  soit  parce  ique  s'ils  s'en  écartent ,  i!$ 
pourront  y  être  ramenés  par  un  vote  qui  les  chargera 
d'une  dépense  mal  ordonnancée^. 

484.  Ctmtrdle  admifiistrfttlf  depui»  1 799. — I^ 
contrôle  général  ayant  été  emporté  par  les  premiers 
mouvem^ts  de  la  Révolution,  le  Trésor  fat  confié  à  on 
intendant  seeondé  par  cifi^  ûdmimsitaemrs  avec  les- 
quels il  était  chargé  de  diriger  le  payement  de  tamtes  les 
dépenses  des  miniistères.  Le  payement  s'effectuait  en 
vertu  de  lem^s  mandats  sur  les  trésoriers  locaux  qui  pas- 
sèrent ^  relativement  èleor  gestion,  sens  latSrection  de 
Tadministraticfn  centrale.  Cette  organisation  arvait  été 
établie  par  Necker  «n  1788;  elle^e  consens,  dprès  sa 
chute,  jusqu^au  mois  de  jnillel  IT9!.  C'est  donc  au 
célèbre  Genevois  qu'il  fart  attrtkuer  l'honneur  d'arroir 
centralisé  les  fonds  sous  l'autorité  d^tmeadminislrafitm 
dirige&nt  les  opérations  sur  tous  les  points  du  royaurme^. 
Plusieurs  fois,  sous  Tancieft  régime,  <m  avait  tenté 
de  créer  cette  unité  ;  «oads  les  nésîstances  locales 
avaient  été  plus  fortes  que  la  volonté  royaie,  et  la  ré- 
forme ne  put  être  consommée  qu*au  moiaent  où  tous 
les  éléments  de  la  vieille  société  entrèrefit  en  fusion* 

485.  La  loi  des  16  «d<H43  novemfbre  1791^  fmp- 
prima  les  cinq  administrateurs,  ré^  le  rembonrse-' 
ment  de  leurs  finances  ainsi  <qwe  la  redditicfti  de  letm 


1  Aït.  UMh  2  delà  loi  du  25  ma»  imr?. 

*  Cette  loi,  dont  la  délibération  commença  an  Juin,  portait  ^nelis 
miflsaires  de  la  Trésorerie  entreraient  en  fonctions  à  partir  dn  1*  JniOet 
1791 .  DuTerfl^er,  lU^  207. 
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comptés,  et  organisa  la  TrésareHe  naUonate,  confor- 
mément aux  décrets  de  T Assemblée  constituante*.  La 
Trésorme  était  partagée  en  six  branches  :  l*»  la  recette 
journalière  ;  S""  les  dépenses  du  culte,  des  afifaires  étran- 
gères, des  ponts  et  chaussées  et  les  dépenses  diyerses; 
S""  le  payement  des  intérêts  de  la  dette  publique  et  des 
pensions  ;  4"*  les  dépenses  de  la  guerre  ;  5*  les  dépenses 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  e""  la  comptabilité. 

A  chacune  de  ces  sections  correspondait  un  com- 
missaire spécialement  ehargé  de  la  diriger.  Les  com- 
missaires réunis  formaient  un  comité  délibérant  à  la 
majorité  des  voix  et  sous  la  présidence  de  Tun  de  ses 
m^nbres^  avec  renou?ellement  du  président,  tous  les 
mois  et  à  tour  de  r61e.  La  Trésorerie  nommait  aux  em- 
plois, et  révoquait  les  employés  qui  ne  remplissaient  pas 
leurs  devoirs.  La  nomination  des  employés  était  faite 
par  la  majorité  ou,  en  cas  de  partage,  par  ia  voix  prépon- 
dérante du  ro^poiieur.  Les  deux  tiers  des  voii,  4  sur  6, 
étaient  nécessaires  pour  la  révocation.  «  Tous  les  jours, 
à  l'ouverture  des  bureaux,  portait  l'art.  10  du  titre  H, 
le  président  du  mois  se  fera  remettre  la  situation  du 
Trésor  public  qui  aura  été  arrêtée  la  veille,  afin  de  pou- 
voir l'adresser,  à  la  {dernière  demande,  soit  à  rassem- 
blée nationale  soit^aux  commissaires  nommés  par  elle. 
Le  second  double  sera  oonservé  dans  les  artffaives  du  se* 
crétariat  du  comité.  »  Le  compte  général  de  la  dépense 
et  de  la  recette  devait  être  envoyé,  tous  les  quinze 
jours,  à  rassemUée  liégislative. 

Le  comîlé  de  la  Trésorerie  «ationate  correspondaif 

*  DéeritB  des  IS  tX  20  mars  1T91  ei  proclamation  du  Roi  da  8  mai  1791. 
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directement  avec  les  corps  administratifs  pour  tout  ce 
qui  concernait  le  service  des  finances  ;  quant  aux  rece- 
veurs, les  commissaires  pouvaient  leur  adresser  des 
ordres  et  des  instructions.  Les  receveurs  de  district  ne 
devaient  pas,  sans  Tordre  du  comité^  faire  de  payement 
sur  les  fonds  destinés  à  être  versés  à  la  Trésorerie  natio- 
nale (art.  15). 

Chaque  commissaire  dirigeait  son  service  au  point 
de  vue  de  la  rentrée  des  fonds  et  de  leur  mouvement; 
mais  Tordonnancement  des  dépenses  ne  lui  apparte- 
nait pas.  L'art.  18  ne  mettait  dans  leurs  attributions 
que  r ordonnancement  des  dépenses  relatives  à  Tacbat 
du  numéraire.  «Dans  tous  les  autres  cas,  ajoutait-il, 
Tordonnance  de  dépense  ou  Tétat  ordonnancé  sera 
présenté  à  la  signature  du  Roi,  par  le  ministre  du  dé- 
partement que  cette  dépense  concernera.» 

L'ordonnance  de  payement,  même  revêtue  de  la  si- 
gnature royale,  ne  se  convertissait  pas  immédiatement 
en  argent.  Elle  était  présentée  à  un  des  quatre  payeurs 
princtpatkCy  qui  devait  s'assurer  si  le  payement  était 
régulièrement  ordonné  et  conformément  à  Vétat  de  dis- 
tribution. Voici  en  quoi  consistait  l'état  de  distribu- 
tion. Après  le  vote  du  budget,  les  ministres  faisaient 
connaître  aux  commissaires  de  la  Trésorerie  comment 
ils  entendaient  diviser  les  fonds  mis  à  leur  disposi- 
tion, et  à  quelles  époques  ils  voulaient  en  faire  em- 
ploi. Ce  projet  était  examiné  par  le  comité  et«  en  cas 
de  dissentiment,  le  conflit  était  vidé  par  le  Corps  légis- 
latif. Une  fois  arrêtée,  la  distribution  était  portée  arti- 
cle par  article  sur  le  livre  de  prospectus  de  la  dépense^ 
à  la  section  de  la  comptabilité.   Les  payeurs  princi- 
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paux  devaient  arrêter  toute  ordonnance  de  payement 
qui  n'était  point  conforme  à  cette  distribution,  dont  le 
commissaire  attaché  à  la  section  de  la  comptabilité, 
était  chargé  de  leur  envoyer  des  extraits. 

486.  Ces  payeurs  n'étaient  du  reste  pas  des  comp- 
tables ayant  maniement  de  deniers.  Hs  vérifiaient  les 
ordonnances  de  payement  et  délivraient  eux-mêmes 
des  mandats  payables  aux  caisses  de  distribution. 

Ces  caisses,  qui  étaient  primitivement  au  nombre  de 
quatre,  furent  réduites  à  deux  par  la  loi  des  16  août- 
13  novembre  1791.  L'une  était  chargée  de  tous  les 
payements  qui  ne  concernaient  pas  le  service  de  la 
guerre  et  de  la  marine  ;  les  dépenses  de  ces  deux  mi- 
nistères étaient  centralisées  à  la  deuxième  caisse.  Les 
quatre  payeurs  principaux  ne  faisaient  donc^  pour 
ainsi  dire,  que  mettre  un  visa  sur  les  ordonnances  de 
payement.  <(  Chacun  de  ces  mandats,  ajoutait  Tart.  4 
du  tit.  II  {De  la  dépense),  sera  accompagné  d'un  borde- 
reau ou  décompte  détaillé,  et  il  y  sera  fait  mention  du 
nom  de  la  partie  et  de  Tannée  sur  laquelle  la  dépense 
devra  être  faite.  » 

487.  La  partie  du  décret  qui  était  relative  à  la  comp- 
tabilité établissait  trois  espèces  de  comptabilité  :  1**  La 
comptabilité  purement  intérieure  des  caisses  du  trésor 
qui  «présentait leur  situation  par  jour,  par  quinzaine, 
par  mois  et  par  année,  avec  distinction  de  ce  qui  ap- 
partenait aux  exercices  antérieurs.))  i""  La  comptabilité 
des  caisses  des  receveurs  de  districts  et  des  payeurs 
particuliers.  Elle  devait  présenter  <xce  qu'ils  avaient 
reçu  et  dépensé  par  mois  et  par  année  avec  distinction 
d'exercices.»  3*  La  troisième  comptabilité,  disait l'ar- 
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tide  6,  du  titre  P%  sera  définitive.  A  cette  comptabilité 
demeureront  annexées  les  pièces  justificatives  de  la 
dépense,  et  néanmoins  le  payeur  principal,  à  mesure 
que  les  pièces  et  acquits  lui  seront  envoyés  par  les 
payeurs  particuliers,  en  fera  la  vérification;  il  les  rap- 
prochera des  articles  de  dépenses  portés  dans  les  bor- 
dereaux et  les  classera  dans  Tordre  des  chapitres  du 
compte.»  Le  titre  II  appliquait  au  bureau  c^itral  le 
système  de  la  tenue  des  livres  en  parties  doubles»  et 
déterminait  les  livres  principaux  et  auxiliaires  qui  se^ 
raient  tenus. 

Les  percepteurs  et  receveurs  versaient  les  fonds  aux 
mainfi  des  receveurs  de  district,  qui  leur  en  délivraient 
des  récépissés.  Chaque  mois,  les  personnes  qui  ver^ 
saient  envoyaient  aux  commissaires  de  la  Trésorerie 
des  bordereaux  indiquant  les  sommes  versées,  suivant 
les  formes  qui  leur  étaient  fixées  par  le  comité.  Par  ce 
moyen,  le  comité  pouvait  vérifier  Texacthude  des  bor* 
dereaux  mensuels  que  devaient  lui  adresser  les  rece^ 
veurs  de  district. 

Le  contrôle  central  n'était  pas  le  seul  qui  ttnt  les  re- 
ceveurs du  district  en  surveillance.  -^  Chaque  borde- 
reau mensuel  était,  avant  son  envoi  à  Paris,  visé  par 
deux  membres  au  moins  du  directoire  du  district,  et 
tous  les  six  mois  les  directoires  devaient  vérifier,  à 
Taide  des  quittances  délivrées  aux  percepteurs  et  rece* 
veuri,  si  les  receveurs  de  district  avaient  exactement 
enregistré  tous  les  payements  qu'ils  avaient  reçus. 
Les  directoires  de  département  étaient  chargés  de  (e« 
nir  la  main  à  ce  que  ces  vérifications  fussent  exacte- 
ment faites  au  district,  et  c'était  par  leur  intermédiaire 
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que  1m  procèB**Yerbaux  étaient  envoyés  aux  commis- 
saires de  la  Trésorerie. 

i88.  Cette  organisation  donnait  à  la  fortune  publi- 
que des  garanties  suffisantes^  et  elle  aurait  assuré 
Tordre  dans  les  finances  si  lei  circonstances  avaient 
permis  de  la  conserver.  Mais  bientôt  le  gouvernement 
se  trouva  placé  dans  la  situation  la  plus  difficile  par  la 
déclaration  de  guerre,  et  on  brisa  tous  les  contrôles 
qu'avait  établis  la  loi  de  1 791 .  Une  loi  du  22  juillet  1 792 
donna  aux  ordonnateurs  le  droit  de  disposer  de  tous 
les  fonds  des  caisses  publiques,  sans  l'approbation  de 
la  trésorerie.  Chaque  ministre  employa  les  ressources 
publiques  sans  ménagement,  et,  lorsque  le  ministre 
des  finances  voulut  réclamer  contre  ce  désordre,  ras- 
semblée vota  un  ordre  du  jour  pur  et  simple. 

En  1 703,  Cambon  remplaça  les  quatre  payeurs  géné- 
raux par  un  seul  puyeur  général  non  comptable  de  de- 
niers. Comme  les  payeurs  qu'il  remplaçait,  il  n'avait 
aucun  maniement  de  fonds,  et  sa  mission  consistait  à 
faire  vérifier  les  pièces  et  expédier  aux  parties  les  man- 
dats de  payement  sur  les  caisses  du  Trésor.  Aprto  le 
payement,  les  acquits  revenaient,  de  tous  les  points  de 
la  France,  à  ce  payeur  général,  ou  plutôt  à  une  division 
de  ses  bureaux  qu'on  appelait  la  comptabilité  des  ac<- 
quits*  Là  ils  étaient  revus,  distribués,  timbrés  et  clas- 
sés par  nature  de  dépense  pour  servir  en  fin  d'exercice, 
à  dresser  le  compte  générale  Ces  payeurs  généraux 
avaient  hérité  de  Tesprit  des  anciens  trésoriers  géné- 
raux ;  comme  eux  ils  tendaient  à  former  un  rouage,  de 

\  Dêia  comptMliié  (an^nyme)^  p.  34. 
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plus  en  plus  important,  entre  le  ministre  qui  ordonne 
la  dépense  et  le  comptable  qui  est  chargé  de  la  payer. 

Les  art.  102  et  suivants  de  la  Constitution  du  24  juin 
1793  établirent  quelques  principes  en  matière  de  comp- 
tabilité. La  Trésoreri^devait  être  administrée  par  des 
agents  comptables  nommés  par  le  conseil  exécutif  ;  la 
surveillance  de  ces  derniers  était  confiée  à  des  commis- 
saires désignés  par  le  Corps  législatif,  hors  de  son  sein, 
et  responsables  des  abus  qu'ils  ne  dénonçaient  pas. 
Mais  la  Constitution  de  1793  ne  fut  jamais  exécutée, 
et,  suivant  Texpression  de  Saint*-Just,  «le  gouvernement 
demeura  révolutionnaire  jusqu'à  la  paix.  »  Sous  ce  ré- 
gime, les  malversations  étaient  faciles,  et  elles  demeu- 
raient impunies  quand  l'auteur  ne  les  payait  pas  de  sa 
tête.  Telle  était,  en  effet,  l'alternative  qu'offrait  au  pé- 
culat  le  terrible  pouvoir  des  représentants  en  mission 
et  des  tribunaux  révolutionnaires.  La ^uiï/o^tW.'  Voilà 
le  mot  qui  résume  tout  le  contrôle  administratif  des 
finances  pendant  la  période  de  la  Terreur.  Une  loi  du 
19  vendémiaire  an  II  institua  un  tribunal  et  un  Jury  de 
comptabilité  chargé  «  de  poursuivre  tous  ceux  qui  ont 
«  manié  les  deniers  publics  depuis  la  Révolution  et  de 
((  leur  demander  compte  de  leur  fortune.  »  Mais  cette 
imitation  des  anciennes  chambres  de  justice  ne  pro- 
rfluisit  aucun  résultat,  et  les  mesures  despotiques  des 
représentants  en  mission  continuèrent  à  frapper  quel- 
ques comptables  ou  fournisseurs,  en  épargnant  le  plus 
grand  nombre  des  coupables. 

La  constitution  directoriale  sépara  du  ministère  des 
finances  le  service  de  la  Trésorerie.  Le  ministre  des  fi- 
nances  n'eut  plus  à  surveiller  que  l'assiette  et  la  repaie 
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tition  de  Timpôt.  La  Trésorerie  fut  confiée  à  la  direc- 
tion de  cinq  commissaires,  élus  par  le  conseil  des 
Anciens  sur  une  liste  triple  présentée  par  le  conseil 
des  Cinq-Cents  et  soumis  à  renouvellement;  chaque 
année  un  membre  était  soumis  à  réélection,  de  sorte 
que,  dans  chaque  période  de  cinq  ans,  tout  le  co- 
mité passait  au  scrutin;   mais  les  membres  sortant 
étaient  rééligibles  indéfiniment.  L'art.  317  énumérait 
en  ces  termes  les  attributions  des  commissaires  de  la 
Trésorerie  :  «  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  sont 
chargés  de  surveiller  la  recette  de  tous  les  deniers  de 
la  République,  d'ordonner  les  mouvements  de  fonds 
et  le  payement  de  toutes  les  dépenses  publiques  con- 
senties par  le  Corps  législatif  ;  —  De  tenir  un  compte 
ouvert  de  recette  et  de  dépense  avec  le  receveur  de 
chaque  département,  avec  les  différentes  régies  natio- 
nales, et  avec  les  payeurs  qui  seraient  établis  dans  les 
départements  ;  —  D'entretenir  avec  lesdits  receveurs  et 
payeurs,  avec  les  régies  et  administrations,  la  corres- 
pondance nécessaire  pour  assurer  Texacte  rentrée  des 
fonds.  » 

D'après  l'art.  320  les  receveurs  des  contributions 
dans  les  départements,  (es  dififêrentes  régies  natio- 
nales et  les  payeurs  devaient  remettre  leurs  comptes 
aux  commissaires  de  la  Trésorerie,  et  c*est  à  la  Tréso- 
rerie qu'ils  étaient  vérifiés  et  arrêtés. 

La  constitution  d'une  Trésorerie  indépendante  des 
ministres  ordonnateurs,  était  une  heureuse  idée  qui 
dans  un  autre  temps  aurait  produit  les  meilleurs  ré- 
sultats. L'Assemblée  constituante  avait  adopté  cette 
institution  que,  dans  une  certaine  mesure,  l'ancien 
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régioie  avait  coonne,  et  depuis  1791,  tous  les  goimr- 
nementft  Payaient  reproduite;  mais  à  use  époque  tom^ 
mentée  où  le  poinoir  vivait  an  jour  le  joor,  oà  ks 
caisses  du  Trésor  étaient  vides,  où  les  ordonoanoe* 
ments  ministériels  tombaient  sor  des  recettes  insiiffi* 
santés  ou  nulles,  les  garanties  de  contrôle  ne  poaraîeiit 
produire  que  peu  de  bien.  La  question  de  salot  publie 
et  la  raison  d'Ëtat  dominaient  tout,  et  la  force  des 
choses  triomphait  des  r^les  de  comptabilité. 

489.  Sous  le  Consulat  la  séparation  du  Trésor  et  du 
ministère  des  finances  ne  fut  pas  eonsarvée.  Un  arrêté 
du  1*'  pluviôse  an  Vin,  supprimant  la  Trésorme, 
rendit  au  ministre  des  finances  le  recouvrement  et  le 
mouvement  des  fonds.  Sous  les  ordres  du  ministre,  m 
conseiller  d'Ëtat  fut  chargé  de  diriger  les  opérations 
du  Trésor  avec  deux  administrateurs  subordonnés 
ayant  pour  mission  de  surveiller  Tun  la  recette,  l'antre 
la  dépense.  On  remplaça  le  payeur  génénU  par  quatre 
payeurs  entre  lesquels  les  dépenses  furent  partagées 
suivant  la  division  suivante  : 

1"  Dépenses  de  la  guerre; 

2*      —       de  la  marine  ; 

3*      —       de  la  dette  publique  ; 

4*  —  diverses. 
I^urs  attributions  consistaient  à  vérifier  les  pièces 
de  dépense,  à  les  rapprocher  des  crédits  ouverts,  à 
retirer  les  acquits  des  parties  prenantes  et  à  leur  déli- 
vrer des  mandats  sur  la  caisse  de  service.  On  appelait 
ainsi  la  caisse  chargée  de  faire  les  payements  journa- 
liers, par  opposition  à  deux  autres  caisses  dont  Tune 
recevait  les  fonds,  à  leur  arrivée,  et  dont  rautre  las 
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retenait  en  dépôt,  jusqu'au  moment  où  la  caisse  des 
payements  quotidiens  en  avait  besmn.  Les  comptabi- 
lités de  ces  trois  caisses  se  contrôlaient  réciproque- 
ment, et  les  écritures  que  tenaient  les  caissiers  assu- 
raient la  régularité  dans  les  opérations,  une  fois  que 
les  fonds  étaient  arrivés  au  centre.  Ce  n'est  pas  tout  ; 
auprès  de  chaque  payeur,  on  avait  placé  un  contrôleur 
qui  était  chargé  de  comparer  les  payements  de  la 
caisse  avec  la  somme  des  mandats. 

Les  payeurs  généraux  nommaient  des  agents  dans 
les  départements;  ces  payeurs  départementaux  n'é- 
taient responsables  qu'envers  ceux  qui  les  nommaient  ; 
ils  acquittaient  toutes  les  dépenses  sans  distinction  de 
nature;  mais  les  fonds  qui  étalent  mis  à  leur  dispo- 
sition se  partageaient  en  quatre  portions,  dont  cha- 
cune demeurait  affectée  à  la  division  correspondante. 
Distinction  puérile  !  Tous  les  services  étant  également 
justifiés,  il  n'y  avait  aucune  raison  pour  séparer  les 
deniers,  et*  il  était  plus  simple  de  poser  en  principe, 
que  tous  les  fonds  qui  se  trouvaient  dans  les  caisses 
des  comptables  pourraient  être  employés  à  payer  une 
dépense  quelconque. 

Les  art.  12  et  13  de  l'arrêté  du  !•' pluviôse  an  Vm 
prescrivaient  certaines  mesures  d'ordre,  dont  le  but 
était  de  tenir  l'administration  au  courant  de  la  situa- 
tion du  Trésor.  Chaque  jour  le  caissier  général  devait 
présenter  au  directeur  général  du  Trésor  deux  états  : 
l'un  des  sommes  reçues  dans  le  jour  et  l'autre  des 
sommes  payées.  A  la  fin  de  chaque  décade,  une  ré- 
capitulation des  états  quotidiens  était  remise  au 
ministre  des  finances.  Enfin,  chaque  année  et  avant 
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le  1*'  nivôse,  le  caissier  général  du  Trésor  pnblic  pré- 
sentait à  la  commission  de  comptabilité  Tétat  général 
des  recettes  et  des  dépenses  pendant  Tannée  expirée. 

490.  Le  mécanisme  du  recouvrement  des  recettes  fut 
également  modifié.  Au-dessus  des  receveurs  de  district 
le  premier  Consul  institua  des  receveurs  généraux  de 
département.  Ceux-ci  durent  souscrire  des  billets 
pour  des  sommes  égales  au  montant  des  contributions 
qu'ils  étaient  chargés  de  recouvrer;  au  moyen  de  ces 
billets  payables  par  mois  et  à  jours  fixes,  le  gouverne- 
ment avait  des  ressources  régulières  et  savait  sur  quoi 
compter.  À  leur  tour,  les  receveurs  de  district  souscri- 
vaient des  billets  aux  receveurs  généraux  et,  comme 
ces  billets  étaient  payables  à  des  époques  déterminées, 
ils  avaient  intérêt  à  presser  les  percepteurs.  Ainsi  par 
Tintérèt  des  préposés  aux  contributions  directes,  la 
régularité  du  recouvrement  était  assurée. 

Cette  amélioration  n*était  cependant  pas  irrépro- 
chable, et  le  défaut  ne  tarda  pas  à  se  montrer.  Q  au- 
rait été  injuste  de  faire  souscrire  par  les  receveurs  des 
billets  payables  à  des  époques  qui  auraient  devancé  le 
moment  probable  de  la  rentrée  des  fonds.  On  leur 
avait  donc  accordé  de  la  latitude  et,  sous  raiguillon 
de  Tintérèt  personnel,  les  receveurs  étaient  arrivés  à 
faire  rentrer  les  contributions  bien  avant  les  échéances 
de  leurs  billets.  Quant  à  l'excédant  demeuré  disponi- 
ble entre  leurs  mains,  ils  pouvaient  Tappliquei*  à  leurs 
propres  affaires  en  attendant  Texigibilité.  On  était  donc 
dans  cette  étrange  situation  que  les  créanciers  daTËtat 
étaient  obligés  d'attendre  lorsque  les  comptables  se 
servaient  des  fonds  du  Trésor  pour  leurs  propres  spé- 
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culations.  C'est  le  vice  qui  apparut  à  M.  Moltien»  dès 
qu'il  fut  appelé  à  la  direction  générale  du  Trésor,  D  y 
substitua  une  combinaison  ingénieuse,  au  moyen  de 
laquelle,  après  un  certain  délai,  les  receveurs  géné- 
raux étaient  censés  avoir  perçu  les  contributions  pu- 
bliques. S'ils  tardaient  au  delà  de  cette  époque  de 
faire  leurs  versements,  ils  devaient  au  Trésor  les 
intérêts  des  sommes  en  retard.  Si,  au  contraire,  ils 
la  devançaient,  le  Trésor  leur  bonifiait  les  intérêts 
des  sommes  en  avance.  «  Ainsi,  dit  M.  MoUien,  l'in- 
térêt des  comptables  qui  avaient  le  dépôt  de  toutes  les 
ressources  publiques,  fut  d*accord  avec  celui  du  ser- 
vice public,  au  lieu  d'être  en  opposition  avec  lui  ;  ils 
eurent  autant  de  motifs  pour  livrer  promptement  au 
Trésor  tous  les  recouvrements  qu'ils  en  avaient  dans 
les  conditions  précédentes  pour  les  garder  et  les  re- 
tenir ^  » 

491.  M.  MoUien,  devenu  ministre  du  Trésor,  fît 
beaucoup  pour  le  contrôle  des  finances  en  réformant  la 
comptabilité  et  en  y  introduisant  la  clarté ,  sans  la- 
quelle la  surveillance  administrative  est  illusoire.  Au 
centre  la  comptabilité  était  vicieuse,  parce  qu'à  côté 
des  valeurs  réelles,  les  caissiers  portaient  des  valeurs 
douteuses  ou  irrecouvrables  et  qui  pouvaient  être 
considérées  comme  les  restes  de  tous  les  expédients 
financiers  employés  pendant  la  Révolution.  Valeurs 
de  compensation^  valeurs  de  régularisation^  valeurs 
d'ordre^  valeurs  mortes^  valeurs  en  suspens^  tous  ces 
articles  encombraient  les  livres  d'abord  et  les  comptes 

^  Ménwire  d'un  ministre  du  Trésor,  t.  H,  p.  64. 
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eamïle  ;  les  valeurs  eflPectives  en  étaient  pour  ainsi 
dire  enveloppées,  et  les  nuages  que  cet  encombre- 
ment répandait  autour  des  faits  «  empêchaient  de 
voir  la  vérité  et  dissimulaient  souvent  des  débets 
considérables,  ^obscurité  qui  en  résultait  était  telle 
que  M.  Dufresne,  l'ancien  collaboratear  de  Ned^er, 
homme  versé  dans  les  matières  de  la  comptabilité, 
eut  de  la  peine  à  se  reconnaître  lorsqu'il  r^rit 
une  position  administrative  qu'il  avait  quittée  d^uis  ■ 
neuf  années* 

L'obscurité  avait  pour  cause  Tobligation  imposée 
par  l'arrêté  du  1"  pluviôse  an  VUI»  toujours  en  vigueor 
(au  moins  sur  ce  point),  au  eaissiw  général  da  Trésor 
de  rendre  compte  à  Paris  de  tontes  les  recettes  et  de 
toutes  les  dépenses  faites  dans  les  provinces*  GomuM  le 
caissier  général  n'avait  jamais  reçu  ni  payé  ces  som- 
mes, il  n^était  pas  naturel  qu'il  en  rendit  compte. 
D'un  autre  côté,  les  valeurs  à  terme  subissaiant,  avant 
d'entrer  dans  un  payement  effectif^  une  foule  de  vire- 
ments qui  les  faisaient  figurer  à  plusieurs  endroits  des 
livres^  a  Dans  de  telles  écritures  ^  dit  M.  Mollien»  les 
sommes  totales  admettaient  une  foule  de  doubles  eo»- 
plois,  et  leur  extrait  brut  n'aurait  pu  offrir  que  des 
résultats  erronés  sur  les  ressources  disponibles  du 
Trésor  publiCé  Aussi,  pour  satisfaire  sous  ce  rapport 
la  curiosité  du  chef  de  l'Ëtat,  M.  Dufresne  avait-il  été 
souvent  obligé  d'arbitrer  par  son  habitade  d'analyse 
les  réalités  ^'il  ne  pouvait  qu'appr^mativomeat  dé- 
gager de  tant  de  fictions  *  « 

*  Mémoires,  t.  H,  p.  20. 
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Dans  les  départements,  la  com][KtabiItté  était  plus 
Ykieuse*  Les  comptables  étaient  soumis  à  la  vériSca^ 
tîon  et  .an  visa  des  préfets.  Mais  lears  livres  étaient 
inintelligibles  et  le  contrôle  administratif  demeurait 
iUii8oire«  Les  commis  des  receveurs  et  payeurs  tenaient 
d'immenses  registres  «  dont  ils  décomposaient  la  ma- 
tière dans  des  états  hérissés  de  colonnes,  »  et  les  pré- 
fets se  trouvaient  rédnits,  par  rofascurité,  à  signer  de 
ccmfiance^ 

L'sûoienBe  tenne  des  lîti^s,  ticietrse  en  elle-même, 
Tétadt  •devemie  ^rtecit  {nar  m^  de  son  application  à 
des  faits  iMsanoonp  pbis  t::omp1îqnéfs.  Tous  les  faits 
étaient  portés  sous  Tune  des  rubriques  recette  -et  dé^ 
penm.  L'itiaeription  à  l'use  de  ces  colonnes  n'était 
même  sou^vent  «cbnîse  q[ii*&frtanl  cfit  la  dépense  était 
établie  par  des  |>ièc05  qui  en  fissent  connaître  T^rigine 
ou  la  dcfstînation.  Comme  la  régnlaris^ion  de  ces 
pièces  demandait  quelquefois  un  certain  temps^  la  dé- 
pense on  fat  recette  était  reléguée  «  sous  le  nom  de 
susjMtè  dasis  une  classe  nevttê  »  ** , 

<ies  valeurs  on  articles  étaient  considérables,  et  il  y 
avait  des  recettes  génémtes  où  elles  atteignaieirt  le 
chiffre  de  iOO)<M>0  Ir*  Cette  partie  des  livres  penvaft 
servir  à  dissimuler  un  débet  et,  phis  d'une  fois,  tm  irPt 
des  comptables  prendre  la  ffiîte  avsaft  qn'en  eM  pn 
vérifier  si  ies  artifcles  portés  à  la  d^sse  mutre,  Tavaienl 
été  justement. 

492%  HL  MeUfkn  av(aûtobfi)»<vé'qtte  parmi  lescom|Ma^ 
blés  des  départements,  ë  y  en4mdti|4uslMf9  qni  se  M- 

1  Mémoirtt,  L  II,  p.  IM. 
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saient  remarquer  par  leur  exactitude  et  leur  régularité. 
Des  iofonnalions  lui  apprirent  que  ces  comptables  te- 
naient des  livres  suivant  la  méthode  ordinairement 
suivie  dans  les  maisons  de  commerce.  Il  fut  confirmé, 
par  ce  renseignement,  dans  l'idée  qu'il  avait  depuis 
longtemps  d'appliquer  les  usages  des  marchands  à  la 
comptabilité  du  Trésor.  Ce  projet  avait  longtemps  été 
traité  avec  dédain  ;  parmi  les  financiers,  on  ne  trouvait 
que  gens  répétant  que  Colbert,  Necker  et  Tuigot 
avaient  renoncé  à  Tidée  d'introduire  dans  la  compta- 
bilité publique  la  pratique  mercantile.  Ces  derniers 
mots  étaient  toujours  prononcés  avec  un  geste  de 
mépris. 

M.  Mollien  marcha  à  son  but  résolument  et  avec  la 
pensée  bien  arrêtée  de  recourir  à  la  contrainte,  si  oo 
le  forçait  à  l'employer  ;  mais  il  réussit  à  réaliser  son 
projet  par  la  persuasion  et  par  la  seule  puissance  de 
l'exemple. 

Sous  Tancien  système  d'écritures,  on  avait  pu  lais- 
ser subsister  pendant  assez  longtemps  un  débet  de 
141  millions  sans  que  le  caissier  en  eût  connaissance. 
D'un  autre  côté,  il  s'écoulait  quelquefois  jusqu'à  dix 
années  avant  que  le  compte  d'un  comptable  pût  être 
rendu  et  apuré  dans  toutes  ses  conséquences.  Avec  un 
système  d'écritures  qui  «  définissait  chaque  fait  et  le 
classait  dans  son  ordre  au  moment  où  il  avait  lieu,  et 
qui  maintenait  tous  les  comptes  à  jour  par  un  méca- 
nisme en  quelque  sorte  indépendant  du  comptable ',>» 
ces  abus  étaient  difficiles.  Les  débets  ne  pouvaient 

1  Mémoire  (Vun  mùmtre  du  Trésor^  t.  II,  p.  159. 
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plus  être  dissimulés,  et  plusieurs  exemples  prouvèrent 
que  le  jugement  d'un  compte  pouvait  être  obtenu  par  un 
comptable  exact  dans  Tannée  qui  suit  chaque  exercice. 

493.  Napoléon  présidait  tous  les  mois  (le  15  dechaque 
mois) ,  un  conseil  des  finances  dans  lequel  il  exami- 
nait, d'après  les  états  fournis  par  la  Trésorerie  :  l*"  les 
recouvrements  opérés  au  l"  du  même  mois  sur  les  divers 
impôts  ;  2*  les  dépenses  soldées  poi^r  chaque  service 
ministériel  ;  3""  les  crédits  nécessaires  à  chaque  minis- 
tère pour  le  mois  suivant.  Tous  les  ministres  assistaient 
à  ce  conseil.  -^  Chaque  année  la  Trésorerie  publiait 
un  compte  général  et,  dans  les  premières  années,  le 
gouvernement  eut  la  bonne  pensée  de  le  faire  dresser 
suivant  l'ancienne  méthode.  M.  HoUien  donne  une 
raison  excellente  de  cet  usage.  Le  public  étant  habitué 
aux  anciennes  nomenclatures,  de  nouvelles  formes 
l'auraient  égaré  et  la  défiance  aurait  probablement 
accueilli  des  formes  nouvelles.  «  Pour  qu'un  compte 
public,  dit  M.  MoUien^  trouve  des  juges  favorables,  il 
faut  qu'il  ne  coûte  aucun  efifort*.  » 

M»  Mollien  aurait  voulu  que  des  crédits  affectés  à 
chaque  ministère  eussent  été  déterminés  et  arrêtés  au 
commencement  de  l'année  pour  toute  la  durée  de 
l'exercice  ;  mais  l'Empereur  résista  à  une  idée  qui  au- 
rait eu  pour  résultat  de  gêner  son  action  et  de  l'en- 
fermer dans  les  limites  trop  étroites  de  prévisions 
arrêtées  longtemps  d'avance  :  «  La  France  est  faite 
pour  la  monarchie,  disait  l'Empereur  au  ministre  du 
Trésor,  mais  elle  a  surtout  besoin  de  sentir  la  main  du 
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ffiooarqoe^  »  M.  MoIIien  m  fut  pas  pl«s  heareux 
lorsqu'il  proposa  de  décider  que  chaque  exercice  seraft 
clos  après  le  Ttngt-quatrième  mois  à  partir  de  sob  ou* 
irerlure,  et  que  les  restes  à  recouvrer  ou  à  payer  se- 
raient reportés  sur  l'exercice  suivant.  Les  budgets  con- 
tinuèrent à  traîner,  à  leur  suite,  les  débris  de  quatre 
eu  cinq  exercices  ant^ieurs. 

Il  obtijErt  une  innovation  importante  au  pofnt  êe  vue 
du  contrôle;  c'était  une  mesure  qui  complétait  le 
compte  rendu  qu'on  publiait,  chaque  année,  d'après 
les  anciennes  méthodes.  Tout  en  laissant  subsister  ce 
compte  rendu  ou  le  public  savait  lire,  M.  MolIien  fit 
décider  que,  tous  les  trois  mois,  on  publierait  un  àilim 
de  la  Trésorerie  en  suivant  les  procédés  et  documents 
de  la  nouvelle  comptabilité.  Cette  combinaison  devait 
avoir  pour  effet  d'habituer  l'es  contribuables  aux  nou- 
velles méthodes  et  de  leur  réapprendre  à  lire  dans  des 
livres  mieux  faits  eî  plus  instructifs^.  » 

494.  La  comptabilité  des  receveurs  municipaux  était 
abandonnée  au  bon  plaisir  des  comptables;  chacun  la 
tenait  suivant  le  système  qu'il  lui  avait  plu  d'adopter. 
La  mauvaise  foi  avait  trouvé  un  asile  sûr  dans  cette 
diversité  qui  rendait  tout  contrôle  impossible.  On  était 
dans  Tusage  de  soumettre  au  conseil  d'Ëtat  la  dîseus- 

^  Mémoires^  1. 11^  p.  25S. 

>  Mémoires f  1. 11^  p.  257.  M.  MoIllen  explique  en  ces  terne»  les  âAneois 
de  ce  bilan  :  «  Ce  bUan  analysait  cliaqae  exorcioe  encoie  ouicrt  (Uat  sa 
dettes  et  dans  ses  revenus^  dans  les  yersements  et  dans  les  payements  faits 
pour  son  compte.  Quelques  ohlffires  peu  compliqués,  quelques  états  û*am 
intelligence  facile  résumaient  ainsi  un  compte  de  plusieurs  milliards;  de» 
notes  explicatives  y  étaient  jointes  sur  le  déficit  de  quelques  recouvrements, 
sur  les  motifs  étrangers  au  Trésor  qui  suspendaient  quelques  payements,  sur 
les  suppléments  de  crédit  dont  les  ministres  auraient  eu  besoin  pour  elfaoer 
de  leurs  comptes  le  désastreux  mot  d'arriéré.  > 
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sîon  des  budgets  de  toutes  les  villes  dont  le  reyenu 
dépassait  10,000  fr.  Ce  contrôle  encombrait  le 
conseil  sans  donner  de  garanties  aux  communes  ;  car 
la  fraude  résultait  surtout  de  la  comptabilité  qui  n'était 
soumise  à  aucune  règle.  Un  décret  de  1810  conféra 
au  Trésor  Tinspection  de  toutes  ces  comptabilités  qui 
furent  bientôt  ralliées  à  un  mode  d'écritures  uniforme^ 

495.  Sous  l'Empire,  les  ministres  cessèrent  de  rendre 
des  comptes  d'administration  aux  Chambres.  Respon<* 
sables  seulement  envers  le  chef  de  TÉtat,  ils  n'avaient 
pas  à  subir  le  contrôle  du  Corps  législatif.  Il  faut  con-- 
venir  cependant  que  les  dépenses  et  les  recettes  furent 
administrées  avec  honnêteté.  Le  r^ard  de  l'Empereur 
était  plus  sévère  que  celui  d'une  assemblée,  et  cette 
surveillance  suffît  pour  maintenir  l'ordre  dans  l'admî* 
nistration  du  Trésor. 

496.  Depuis  le  passage  de  M.  Mollien  aux  affaires,  la 
comptabilité  publique  s'est  perfectionnée  peu  à  peUt 
La  Restauration  et  le  gouvernement  de  Juillet  peuvent 
réclamer  dans  ces  progrès  une  part  tellement  considé- 
rable qu'ils  n'ont  rien  laissé  d'important  à  faire  au 
gouvernement  actuel.  Les  gouvernements  ont  succès* 
sivement  codifié  la  matière  par  des  recueils  où  toutes 
les  dispositions  éparses  ont  été  réunies  de  manière  à 
pouvoir  être  facilement  embrassées  du  regard*.  Le 
14  septembre  1822,  M.  de  Yillèle  avait  fait  une  ordon-* 

1  Mémoires  <ftm  mnisir^du  Trésor^  U  HI,  p.  260. 

*  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ce  sont  des  recueils  de  teites,  sans  autorité 
propre.  Aussi  aurait-il  été  plus  sage  de  procéder  par  yoio  d'instructioa  mU 
Distérielle.  En  employant  le  décret,  il  naît  des  confiisions  à  chaque  instant* 
Elles  tiennent  à  ce  que  l'on  est  obligé  de  se  demander  en  quels  cas  le  décret 
a  pu  modifier  les  lois  et  ceux  où  il  était  dominé  par  tes  tertm  de  Mf . 
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nance  sur  la  comptabilité  publique  ;  depuis  lors,  des 
changements  nombreux  ayant  rendu  une  nouvelle  codi- 
fication indispensable,  Tordon nance  de  1 838  avait  réuni 
tous  les  éléments  anciens  et  nouveaux.  En  1859,  le 
ministre  des  finances  (M.  Magne)  a  fait  préparer  une 
nouvelle  instruction  qu'il  a  approuvée  le  20  juin  1839 
pour  recevoir  son  exécution  à  partir  du  l*' juillet  sui- 
vante Plus  tard  a  paru  le  décret  du  31  mai  1862  qui 
a  mis  le  recueil  ou  la  codification  de  1838  au  courant 
de  la  législation. 

497.  Nous  ne  suivrons  pas  la  marche  et  les  progrès 
successifs  de  la  comptabilité  publique  depuis  1815 
jusqu*à  nos  jours.  Cette  revue  historique  serait  trop 
aride  à  raison  du  nombre  des  petits  détails  qu'elle 
comporterait;  car  les  progrès  se  sont  faits  d'une  ma- 
nière successive  et  lente.  Nous  nous  transporterons 
donc  tout  de  suite  à  l'extrémité  de  la  période  pour  ex- 
poser les  traits  généraux  du  contrôle  administi  atif ,  tel 
qu'il  fonctionne  dans  les  institutions  actuelles. 

498.  En  général  les  livres  des  comptables  sont  tenus 
en  parties  doubles^  ce  qui  veut  dire  que  pour  chaque 
opération  on  emploie  deux  agents  dont  l'un  est  crédité 
et  l'autre  délnté.  Par  remploi  de  cette  méthode ,  les 
livres  des  comptables  se  contrôlent  réciproquement, 
et  la  fraude  est  arrêtée  par  l'idée  qu'elle  peut,  à  volonté, 
être  découverte  au  moyen  de  l'inspection  des  autres 
livres.  Lorsque  les  opérations  se  passent  entre  comp- 
tables dont  l'un  verse  à  la  caisse  de  l'autre,  rien  n'est 
plus  simple  que  l'emploi  des  livres  en  parties  doubles. 

*  instructùm  gén&ale  sur  le  Bervice  et  la  comptabilité. 
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Mais  comment  l'appliquer  aux  faits  primitifs  de  re- 
couyrement  qui  s'accomplissent  entre  les  contribua- 
bles et  les  percepteurs  et  les  receveurs?  Gomme  les 
contribuables  ne  tiennent  pas  de  livres  et  que  d'ail- 
leurs leur  vérification  serait  impossible,  la  nature  des 
choses  rend  la  double  constatation  difficile  pour  les 
faits  primitifs  de  recette.  Les  percepteurs,  les  receveurs 
des  communes,  des  hospices  et  établissements  de  bien* 
faisance,  les  secrétaires  agents  comptables  des  établis- 
sements d'enseignement  supérieur  tiennent  plusieurs 
livres  qui  se  contrôlent  l'un  par  l'autre,  de  sorte  qu'une 
fraude  ne  peut  être  dissimulée  qu'autant  qu'elle  sera 
reproduite  plusieurs  fois.  Les  percepteurs,  par  exem- 
ple, tiennent  :  1*  un  journal  à  souche  d'où  se  détachent 
les  quittances  délivrées  aux  contribuables;  les  talons 
demeurent  entre  les  mains  des  comptables;    2^  un 
livre  récapitulatif.  Les  recettes  des  contributions  di- 
rectes sont  portées,  au  moment  où  elles  sont  faites, 
sur  le  journal  à  souche,  et  à   la  fin  de  la  jour- 
née, elles  sont  portées  sur  le  livre  récapitulatif.  La 
loi  veut,  en  outre,  que  le  percepteur  énonce  la  men- 
tion de  la  recette^ur  le  rôle  du  contribuable,  de  sorte 
que  le  même  fait  se  trouve  enregistré  trois  fois. 

499.  En  ce  qui  concerne  les  contributions  directes, 
la  fraude  est  bien  difficile,  sinon  impossible,  par  une 
autre  cause  que  la  régularité  des  écritures.  Les  sommes 
à  recouvrer  étant  déterminées  d'avance,  le  percepteur 
doit  au  Trésor  le  montant  des  rôles,  sauf  sa  décharge 
pour  les  cotes  irrecouvrables.  Il  ne  peut  donc  pas 
causer  de  préjudice  au  Trésor  qui  est  son  créancier  des 
sommes  à  recouvrer,  et  s'il  voulait  malverser,  le  per- 
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cepteor  ne  pourrait  que  frauder  les  contribuables.  Or 
ceux-ci  surveilleront  les  quittances,  et  si  on  leur  ré- 
clame plus  qu'ils  ne  doivent,  les  réclamations  des  in- 
téressés auront  vite  arrêté  le  mal* 

600.  Ce  qu'on  ne  peut  pas  absolument  empêcher, 
c'est  ,qu'un  percepteur,  comme  tout  autre  comptable, 
ne  prenne  la  fuite  avec  les  fonds  du  Trésor,  ou  que 
dans  Tintervaile  des  versements,  il  n'applique  les  de- 
niers publics  à  ses  propres  affaires.  Ce  péril  est  bien  di* 
minué  par  le  cautionnement  combiné  avec  l'obligation 
de  faire  les  versements  à  des  époques  rapprochées. 
La  fréquence  du  versement  fait  que  les  percepteurs 
n'ont  entre  les  mains  que  des  sommes  de  peu  d'im- 
portance, dont  le  cautionnement  suffit  à  répondre. 
Les  receveurs  particuliers  sont  d'ailleurs  responsables 
des  percepteurs,  et,  à  l'égard  du  Trésor,  les  trésoriers- 
payeurs  généraux  sont  responsables  des  receveurs  par* 
ticuliers.  L'intérêt  personnel  étant  le  plus  vigilant  des 
inspecteurs,  les  receveurs  particuliers  sont  incessam- 
ment surveillés  par  le  trésorier-payeur  général  et,  à 
leur  tour,  les  receveurs  particuliers  ont  les  yeui 
constamment  ouverts  sur  les  percepteurs  de  leur  ar- 
rondissement. 

501 .  Chaque  mois,  les  receveurs  particuliers  se  font 
remettre  par  les  percepteurs  des  ftor^f^r^atio;  de  situation 
sommaire^  et  tous  les  trois  mois  des  bùrdereaux  de  n- 
tuation  détaillée.  Le  bordereau  sommaire  indique  la 
situation  du  percepteur  à  la  fin  de  chaque  mois,  et 
permet  au  receveur  particulier  de  juger  si  le  re- 
couvrement est  tenu  au  courant.  Lorsque  le  per- 
cepteur est  coupable  de  négligence,  ou  de  retard» 
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OU  d'irrégularité,  le  receveur  a  le  droit  de  placer 
auprès  du  percepteur  un  agent  spécial  «  chargé  de  le 
«  diriger,  soit  dans  l'emploi  des  moyens  propres  à 
H  accélérer  les  rentrées,  soit  dans  la  régularisation 
«  des  écritures.  »  Cet  agent  reçoit  une  part  des 
émoluments,  plus  ou  moins  forte,  suivant  les  cas, 
c*est-àHlir8  suivant  la  durée  de  sa  mission  et  la  ma- 
nière dont  il  Ta  remplie.  Cette  proportion  est  fixée 
par  le  ministre  des  finances,  sur  la  proposition  du  re* 
ceveur  de  l'arrondissement  \ 

502.  Les  receveurs  peuvent,  à  volonté,  faire  destoum- 
nées  dans  l'arrondissement,  et  visiter  chez  chaque  per- 
cepteur les  livres  et  caisses.  Les  règlements  veulent  que 
cette  vérification  à  domicile  soit  faite  au  moins  une 
fois  par  an .  Si  les  rentrées  sont  en  retard  par  suite  du 
mauvais  vouloir  de«  contribuables,  le  receveur  doit 
se  constituer  le  directeur  des  poursuites .  Les  trésoriers- 
payeurs  généraux  étant  responsables  des  receveurs 
particulière,  ils  ont  aussi  le  droit  de  faire  vérifier 
directement  les  perceptions  par  un  employé  pourvu 
d'une  délégation  expresse.  Cette  délégation  doit  être 
revêtue  de  l'approbation  du  préfet. 

503.  La  surveillance  des  recouvrements  est  une  par- 
tie très-importante  du  service;  les  règlements  veulent 
que  la  direction  de  la  comptabilité  générale  soit  mise 
au  courant  des  poursuites  dirigées  contre  les  contri- 
buables. Le  8  de  chaque  mois,  les  trésoriers-payeurs 
généraux  sont  tenus  d'envoyer  au  ministère  des  fi- 

^  iDBtruction  gënérale  du  20  JuId  18&9^  art.  1398.  Quant  aux  menticos 
que  doivent  contenir  les  borderaux  mensuels  on  trimestriels^  V.  art.  1514 
et  1517. 
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nances  un  relevé  sommaire  des  recouvrements  et  des 
poursuites  dans  chaque  arrondissement.  Tous  les  se- 
mestres le  trésorier-payeur  général  envoie  au  minis- 
tère un  rapport  accompagné  d'états  présentant,  avec 
détail;  la  situation  de  ces  deux  services  dans  chaque 
perception  ^ 

504.  Gomment  les  trésoriers-payeurs  généraux  sont- 
ils  avertis  de  la  situation  des  services  dans  chaque  arron- 
dissement? Au  moyen  des  bordereaux  mensuels  et  tri- 
mestriels que  les  percepteurs  doivent  leur  remettre,  les 
receveurs  particuliers  dressent,  tous  les  trimestres,  un 
résumé  qu'ils  transmettent  au  trésorier-payeur  général 
dans  les  quinze  jours  du  mois  suivant  :  «  Cet  état»  dit 
Tart.  1 348  de  Tinstruction  générale,  contient,  outre  la 
situation  des  comptables  dans  une  colonne  spéciale, 
des  renseignements  sur  la  gestion  de  chaque  percep- 
teur. »  Les  états  des  deuxième  et  quatrième  trimestres 
sont  envoyés  en  deux  expéditions,  dont  Tune  est  des- 
tinée au  ministère  des  finances,  et  la  seconde  au  rece- 
veur général.  Ces  états  sont  transrais  au  ministre  par 
le  trésorier-payeur  général,  qui  joint  à  l'envoi  :  T  l'état 
qu'il  fait  dresser  pour  l'arrondissement  du  chef-lieu; 
2"  un  rapport  général  sur  l'ensemble  du  service  dans 
le  département  (art.  1351  de  Finstr.), 

505.  Enfin,  chaque  année,  les  receveurs  particuliers 
fournissent  de&  feuilles  de  stgualement  sut  la  gestion  des 
percepteurs.  Ces  feuilles,  où  se  trouve  consignée  «!'«»- 
pression  entière  des  chefs  sur  leurs  subordonnés^  »  sont 
envoyées,  dans  les  premiers  jours  de  janvier,  au  tré- 

^  Art.  1300  deriDstmctioa  géuûrale  du  20  juin  1S69. 
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sorier- payeur  général,  qui  les  transmet  au  ministère 
des  finances  (division  du  personnet). 

506.  Nous  avons  insisté  sur  les  percepteurs  afin  de 
donner  un  exemple  des  précautions  prises  pour  l'effi- 
cacité du  contrôle  administratif;  mais  nous  n'aborde- 
rons pas  les  détails  spéciaux  à  chaque  nature  de  recette. 
Nous  allons  seulement  tracer  les  règles  générales  en 
matière  de  comptabilité,  c'est-à-dire  les  règles  qui  sont 
communes  à  tous  les  recouvrements. 

507 .  On  distingue  les  caisses  inférieures  et  les  caisses 
de  centralisation.  Les  agents  qui  sont  préposés  aux 
caisses  de  la  seconde  espèce  ont,  sur  ceux  qui  tiennent 
les  premières,  un  droit  de  contrôle  et  d'inspection  qu'ils 
peuvent  exercer  aussi  souvent  qu'ils  le  veulent,  mais 
que  les  règlements  les  obligent  à  remplir  une  fois  au 
moins  par  année.  Le  dixième,  le  vingtième  et  le  der- 
nier jour  de  chaque  mois,  chaque  caissier  de  l'ordre 
inférieur  envoie  au  caissier  de  Tordre  supérieur  un  du- 
plicata de  son  livre-journal  et  un  rapport  contenant 
toutes  les  recettes  d'après  les  natures  de  service.  Le  20 
de  chaque  mois,  et  plus  souvent  si  on  l'exige,  la  caisse 
inférieure  envoie  à  la  caisse  de  centralisation  le  compte 
de  clôture  ou  bilan  de  son  grand-livre.  Le  diiièrae,  le 
vingtième  et  le  dernier  jour  de  chaque  mois,  le  tréso- 
rier-payeur général  fait  parvenir  au  ministre  des  fi- 
nances le  duplicata  de  son  journal.  Il  adresse  aussi  au 
ministère  :  !•  le  1"  de  chaque  mois,  un  aperçu  des 
recettes  et  des  dépenses  et  de  l'encaisse  définitif; 
2""  le  5  de  chaque  mois,  le  compte  rendu  de  sa  gestion; 
3""  avant  le  10  du  mois,  le  bilan  de  son  grand-livre,  avec 
toutes  les  pièces  à  l'appui  des  recettes  et  des  dépenses. 
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508.  Avant  le  décret  qui  a  supprimé  les  pay^m, 
pour  joindre  leurs  attributions  à  celles  des  receveurs 
généraux,  la  direction  générale  de  la  comptabilité  rece- 
vait, en  même  temps^  des  documents  des  payeurs  et  des 
ministres  ordonnateurs.  (Décr.  du  21  novembre  186o)*« 

509<  Les  payeurs  étaient  institués  principalement 
pour  examiner  si  les  payements  étaient  demandés  par 
des  personnes  ayant  qualité,  et  si  le  Trésor  pouvait  va-^ 
lablement  s'acquitter  aux  mains  du  réclamant.  Le  paye^ 
ment  matériel  n'était  pas  une  attribution  essentielle 
aux  payeurs;  souvent  le  créancier  recevait  délégatioB 
sur  un  percepteur  qui  était  chargé  de  la  numéraiiên 
des  espèces^  Mais  le  caissier  dél^ué  ne  payait  que 
sur  un  mandat  visé  par  le  payeur  du  département,  et 
moyennant  ce^  le  percepteur  n'était  pas  responsaUe 
de  la  validité  du  payement.  On  avait  souvent  con- 
testé la  nécessité  ou  T utilité  des  payeurs;  ils  «  n^étaient, 
((  disait-on,  qu'un  rouage  inutile,  les  receveurs  génè- 
«  raux  pouvant,  sans  inconvénient aucun^  être  chargés 
«  de  payer  comme  ils  sont  chargés  de  recevoir*  i»  Nous 
étions  de  ceux  qui  pensaient  que  les  payeurs  n'étaient 
pas  des  agents  indispensables  :  les  receveurs  géné^ 
raux  pouvaient  être  chargés  de  faire  examiner  la  va« 
lidité  des  payements.  La  preuve,  c'est  que,  pour  la 
comptabilité  communale,  les  receveurs  municipaux 
sont  à  la  fois  payeurs  et  percepteurs.  Si  Ton  oblige  des 
percepteurs  et  receveurs  municipaux  à  s'assurer  de  la 
validité  des  payements^  semblable  obligation  pouvait 
être  imposée  aux  receveurs  généraux  d'autant  que,  dans 
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leurs  bureaux,  ils  ont  toujours  un  employé^  spéciale-' 
ment  chargé  du  contentieux  qui  est  apte  à  résoudre  les 
questions  de  cette  espèce.  M.  de  Montcloux  a  signalé  ce^* 
pendant  un  danger  que  cette  suppression  pourrait  offrir 
sous  un  autre  rapport.  Les  personnes  qui  ont  les  deniers 
sont  intéressées  à  les  garder  aussi  longtemps  quepos* 
sible,  lorsqu'elles  peuvent  en  faire  usage,  comme  les 
receveurs  généraux,  qui  sont  de  véritables  banquiers 
estampillés  par  le  gouvernement.  N'y  aurait-il  pas  à 
craindre  que  les  receveurs  généraux  n^élevassent  diffi- 
culté sur^difficulté  pour  retarder  la  tradition  de  fonds 
dont  ils  trouvent  un  emploi  si  facile?  La  séparation  des 
payeurs  et  des  receveurs  généraux  rend  impossible  tout 
retard  provenant  du  mauvais  vouloir,  le  payeur  n'ayant 
pas  d'intérêt  personnel  à  différer  la  libération  du 
Trésor. 

510.  A  Paris  les  payements  se  font  à  la'caisse  centrale 
du  Trésor  dont  les  règlements  modifiés  à  la  suite  des 
malversations  du  caissier  Kessner^  sont  marqués  d'un 
caractère  prononcé  de  défiance.  L'argent  n'est  livré  que 
sur  mandat  (avec  talon)  de  liquidation  des  dépenses.  Ce 
mandat  n'est  émis  qu'après  vérification  des  pièces  jus* 
tificatives  ;  un  agent  du  contrôle  attaché  à  la  liquida-* 
tion  les  examine  également  et  le  mandat  n'est  créé 
que  s'il  n'y  a  pas  opposition  de  sa  part.  Le  talon  est 
détaché  et  remis  à  la  caisse;  on  délivre  au  créancier  le 
mandat,  et  le  payement  à  lieu  contre  la  remise  de  Tor- 
dre séparé  de  son  talon.  A  la  fin  du  jour,  tous  les  man- 
dats sont  envoyés  à  la  division  de  liquidation  qui  dresse 
le  compte  de  la  journée  et  envoie  à  la  caisse  un  récé- 
pissé des  payements  de  la  journée.  Chaque  soir,  le  chef 
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du  service  de  ia  caisse  présente  aux  directions  du  mou- 
vement des  fonds  et  de  la  comptabilité  générale,  le 
journal  général,  le  tableau  des  recettes  et  celui  des 
dépenses  avec  les  pièces  à  Tappui.  Le  compte  mensuel 
n'est  envoyé  à  la  comptabilité  générale  que  revêtu  du 
visa  du  contrôle. 

511.  L'ordonnancement  des  dépenses  est  dans  les 
attributions  des  ministres  qui  sont  tenus,  sous  leur  res- 
ponsabilité, de  se  conformer  aux  votes  législatifs  et 
aux  décrets  sur  la  répartition  des  crédits  entre  les 
chapitres  de  la  section  ou  sur  les  virements  ordonnés 
postérieurement.  Le  droit  d'ordonnancer  peut  être  délé- 
gué à  des  ordonnateurs  secondaires  ;  ainsi  les  pré* 
fets  ont,  pour  certaines  dépenses,  reçu  la  délation 
des  divers  ministères  et  les  sous-intendants  sont  char- 
gés d'ordonnancer  toutes  les  dépenses  spéciales  des 
corps  auxquels  ils  sont  attachés,  tandis  que  le  ministre 
de  la  guerre  ordonnance  les  dépenses  générales  de 
Tarmée.  Quelques  autres  délégations  moins  impor- 
tantes ont  été  données  à  d'autres  chefs  de  service^. 

512.  Entre  les  ordonnateurs  et  les  payeurs  un  conflit 
peut  se  produire  au  sujet  de  la  validité  d'une  dépense. 
Le  payeur,  obligé  de  s'assurer  que  les  payements  sont 
réguliers,  soutient  qu'un  mandat  n'est  pas  conforme 
au  vote  et  à  la  répartition  des  crédits,  ou  qu'il  a  été 
délivré  à  un  autre  qu'à  l'ayant  droit;  le  payement  est 
suspendu,  mais  si  l'ordonnateur  insiste,  le  payeur  doit 
céder  devant  une  réquisition  écrite.  Sa  responsabilité 

1  D'après  on  décret  du  1''  mai  1867  (D.  P.  1867,  4^  74)  tous  lea  mandats 
dëlivréB  par  les  ordonnateurs  délégués  dolTent  être  communiqués  an  tré- 
sorier-payeur général. 
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est  dégagée  et  couverte  par  celle  de  Tordoniiateur,  et 
la  fortune  publique  trouvera  sa  garantie  dans  le 
compte  d'administration  que  doit  rendre  chaque  minis- 
tre sur  les  dépenses  de  Texercice. 

513.  Les  ministres  ordonnateurs  ou  les  chefs  de  ser- 
vice délégués  doivent  inscrire  sur  unjOtirna/les  ordres 
de  payement  délivrés  par  eux,  et  transcrire  ensuite  sur 
un  grand-livre  les  énonciations  du  livre-journal.  Dans 
chaque  ministère,  une  division  de  la  comptabilité 
centralise  dans  sa  tenue  de  livres  les  ordonnance 
délivrées  par  le  ministre  ou  ses  délégués.  Tous  ces 
documents* sont  ensuite  communiqués  au  ministère 
des  finances  à  des  époques  et  suivant  certaines  formes 
déterminées  par  Finstruction  générale  (direction  géné- 
rale de  la  comptabilité^).  Pour  que  la  division  de  la 
comptabilité  générale  puisse  déterminer  la  situation 
de  tout  le  service,  les  ordonnateurs  délégués  envoient 
le  10  de  chaque  mois,  au  ministère  duquel  ils  relè- 
vent, des  comptes  d*emploi  ou  relevés  mensuels 
(art.  256  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838). 

514.  Ainsi  les  renseignements  fournis  à  la  direction 
générale  de  la  comptabilité  par  les  trésoriers-payeurs 
généraux  et  les  ordonnateurs  permettent  de  comparer 
la  situation  des  recettes  et  celle  des  dépenses.  La  di- 
rection possède  trois  espèces  de  documents  qui  se 
complètent  et  s'éclairent  :  r  les  aperçus  des  sommes 


^  Art.  250-358  de  rordonoance  da  31  mai  1838  (art.  correspondants  da 
décret  du  31  mai  1862.)  Les  livres  de  comptabilité  de  chaque  ministère  sont 
tenus  en  parties  doubles.  Les  opérations  de  liquidation  et  d'ordonnancement 
portées  sur  lejouma/  général  à  mesure  qu'elles  ont  lieu  sont  transcrites  sur 
le  grand  livre  et  puis  de  nouveau  décrites  avec  détail  dans  des  livres 
auxiliaires. 
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accordées,  liquidées,  ordonnancées  et  désignées  comme 
payées  par  les  caisses  de  dépenses,  par  les  ministres  et 
par  les  chefs  de  service  leurs  subordonnés;  2*  des 
aperçus  semblables  des  divisions  du  ministère  des 
finances  et  de  ses  chefs  de  service  résidant  à  Texté- 
rieur;  3*  les  journaux  de  recettes  et  de  dépenses, 
et  pièces  à  Tappui  envoyées  par  les  comptables. 

La  direction  générale  vérifie  ces  pièces  et  les  com- 
pare; à  chaque  instant,  elle  est  en  mesure  de  donner 
la  situation  de  chaque  comptable  par  doit  et  avoir.  Le 
25  du  mois,  elle  envoie  au  ministre  des  finances  un 
état  détaillé  et  complet  des  opérations  faifes  pendant 
le  mois  précédent. 

515.  Art.  164  de  Tord,  du  31  mai  1838  reproduit 
par  le  décret  du  3 1  mai  1862.c(Alafindec^queannée, 
le  ministre  des  finances  propose  au  chef  de  l'État  lano- 
mination  d'une  commission  composée  de  neuf  membres 
choisis  dans  le  sein  de  la  Cour  des  comptes,  du  Conseil 
d'État  et  des  deux  Chambres,  laquelle  est  chargée  d'ar- 
rêter le  journal  et  le  grand  livre  de  la  comptabilité  gé- 
nérale des  finances  au  31  décembre  et  de  constater  la 
concordance  des  comptes  des  ministres  avec  les  résul- 
tats des  écritures  centrales.  Il  est  dressé  procès-verbal  de 
cette  opération,  et  la  remise  du  procès-verbal  est  faite 
au  ministre  qui  en  donne  communication  aux  Cham* 
bres.  » 

516.  Chaque  branche  des  revenus  publics  a  son  con- 
trôle particulier  ;  des  vérificateurs  et  des  inspecteurs  as- 
surent sur  tous  les  points  Texéculion  des  lois  et  règle- 
ments, et  y  ramèiieut  les  receveurs  qui,  par  négligence, 
iguorance  ou  toute  autre  cause,  s'en  seraient  écartés. 
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n  y  a,  en  oulre,  une  inspection  générale  qui  s'applique 
à  tous  les  senrices  financiers  et  dont  les  agents  parcou- 
rent la  France  pour  surveiller  toutes  les  administra- 
tions financières.  Ces  inspecteurs  arrivent  à  Timpro- 
visie  chez  les  comptables  qui  sont,  par  ce  moyen,  re- 
tenus par  une  crainte  salutaire  et  incessante;  car  nul 
ne  peut  être  assuré  du  délai  sur  lequel  il  avait  compté 
pour  rétablir  les  fonds  détournés  et  faire  disparaître 
la  trace  de  sa  malversation.  Une  apparition  soudaine 
de  l'inspecteur  des  finances  peut  contraindre  le  délin- 
quant à  dévoîlw  «ne  faute  que,  par  une  capitulation 
de  conscieftce,  il  avait  commise  en  se  promettant  de 
régulariser  promptement  sa  situation  * . 

5*7.  RespoïKabilité  des  trésoriers-payeurs  généraux 
et  des  receveurs  particuliers,  et  par  suite  droit  de  con- 
trôle et  d'inspection  envers  leurs  subordonnés  ;  tenue 
d*écritures  en  parties  doubles  pour  les  opérations  de 
comptable  à  comptable  et  pour  les  ordonnancements 
des  dépenses  ;  communication  régulière  des  faits  de 
recette  et  de  dépense  par  les  agents  subordonnés  aux 
supérieurs  hiérarchiques;  centralisation  de  tous  ces 
renseignements  à  la  division  de  la  comptabilité  de 
chaque  ministère  ;  centralisation  à  la  direction  géné- 
rale du  ministère  des  finances  des  documents  envoyés 
par  les  ordonnateurs,  les  payeurs  et  les  receveurs;  in- 
spection spéciale  par  service  et  inspection  générale  de 
tous  les  services  :  tels  sont  les  traits  principaux  en  les- 
quels se  résume  le  contrôle  administratif  des  finances, 
tel  que  Font  organisé  nos  lois. 

1  OrdûDnaoceB  des  28  mars  1842  et  2\  décembre  1844  sur  rinspecUoD 
générale  des  finances. 
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Tous  ces  moyens  de  surveillance  relèrent  des  mi- 
nistres et  principalement  du  ministre  des  finances. 
Si  (par  impossible)  les  ministres  voulaient  favoriser  les 
malversations  ou  malverser  eux-mêmes,  ils  ne  le 
pourraient  pas  faire  sans  rencontrer  le  contrôle  d*un 
corps  considérable  composé  de  magistrats  inamovi- 
bles. La  loi  a  chassé  l'abus  de  sa  dernière  retraite  en 
complétant  le  contrôle  administratif  par  le  contrôle 
judiciaire. 

518.  Contrôle  judiciaire.  —  Cour  des  c^omp- 
tes.  —  Là  suppression  des  anciennes  Chambres  des 
comptes,  arrêtée  par  la  loi  des  6-7  septembre  1 790, 
décrétée  de  nouveau  le  4  juillet  1791 ,  ne  fut  consom- 
mée que  par  la  loi  des  17-29  septembre  1791  qui 
organisa  le  bureau  de  comptabilité  générale. 

Ce  bureau  était  composé  de  quinze  membres  nom- 
més par  le  roi  et  divisés  en  cinq  sections;  ils  devaient 
fournir  une  sûreté  réelle  de  60,000  fr.  en  immeubles. 
Les  receveurs  de  district  et  les  payeurs  ne  rendaient 
pas  leurs  comptes  à  ce  bureau.  Les  art.  6  et  7  de  la  loi 
du  29  septembre  1791  disposaient  que,  pour  les  re- 
cettes ordinaires,  ils  devaient  présenter  leurs  comptes 
aux  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  et,  pour 
les  objets  de  recette  extraordinaire,  au  trésorier  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire.  En  cas  de  contestation  entre 
le  comptable  et  les  oyants  compte,  la  difficulté  devait 
être  portée  devant  les  tribunaux  de  district.  Le  bureau 
de  comptabilité  recevait  les  comptes  des  comptables 
énumérés  dans  Part.  8  :  «  Le  caissier  général,  les 
payeurs  principaux  de  la  Trésorerie  natioudle,  le  tréso- 
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rier  de  rexlraordinaire,  les  administrateurs  des  do- 
maines, ceux  des  douanes,  ceux  de  la  régie  des  droits 
d'enregistrement  et  de  timbre,  ainsi  que  tous  les  pré- 
posés généraux  à  la  recette  des  droits  perçus  dans 
toutes  les  parties  du  royaume,  présenteront  les  comptes 
des  recettes  qu'ils  auront  faites  ou  dû  faire,  et  de  l'em- 
ploi qu'ils  en  auront  fait  au  bureau  de  la  comptabi- 
lité. » 

519.  Le  bureau  n'avait  aucun  pouvoir  de  décision 
propre;  il  examinait  les  comptes  et  présentait  ses 
propositions  à  TAssemblée  nationale  qui  était  chargée 
de  l'apurement  définitif.  Du  reste,  au  milieu  des 
préoccupations  politiques  de  l'Assemblée,  les  pro- 
positions du  bureau  étaient  presque  toujours  adop- 
tées. Hin  cas  de  contestation  sur  un  article,  Vagent  du 
Trésor  public  poursuivait  devant  les  tribunaux  de 
district  la  solution  du  procès.  Cette  compétence 
des  tribunaux,  en  matière  de  compte  de  deniers  pu- 
blics, n'était  autre  chose  qu'une  application  du  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et 
judiciaire.  Ce  principe  n'excluait  pas  la  constitution 
d'une  magistrature  spéciale;  mais  dans  un  système 
oti  le  bureau  n'était  qu'une  commission  administra- 
tive, la  compétence  judiciaire  était  une  garantie  pré- 
cieuse. 

520.  La  loi  des  17-29  septembre  1791  ne  fut  pas 
mise  à  exécution  avant  d'être  modifiée.  Une  loi  du 
12  février  1792  étendit  les  pouvoirs  du  bureau  de 
comptabilité . 

D'après  cette  loi,  les  commissaires  du  bureau  de 
comptabilité  étaient  nommés  par  l'Assemblée;   leur 
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dlYÎsioQ  entre  les  cinq  sectious  était  décidée  par  le 
scrutin  individuel  entre  les  membres  du  bnreau.  Indé- 
pendamment des  réunions  des  sections,  les  commis- 
saires se  réunissaient  en  comité  général  chaque  se- 
maine, ou  même  plus  souvent  si  TAssemblée  nationale 
Texigeait.  La  Chambre  pouvait  charger  le  bureau  de 
lui  présenter  un  plan  général  de  comptabilité  qu  un 
plan  sur  quelque  partie  de  ce  service;  en  ce  cas» 
la  délibération  était  faite  en  comité  général,  la  co- 
mité général  avait  aussi  pour  mission  de  maintenir 
Tunité  de  principes  entre  les  sections  (art»  %3i  de  la 
loi  du  12  février  1792). 

Le  bureau  ne  fut  pas  cependant  érigé  en  cour  des 
comptes  ;  comme  sous  la  loi  de  1791  sa  mission  conti- 
nua d'être  préparatoire  et  consultative,  Tapurement 
défînitif  appartenant  toujours  à  l'Assemblée  national^. 
Mais  la  disposition  sévère  de  l'article  23  prouTû  que, 
dans  la  pensée  des' législateurs,  TÂssemblée  ne  devait 
que  rarement  réformer  le  travail  des  commissairas. 
<(Dans  le  cas  où  TAssemblée  nationale  décréterait 
une  cause  de  responsabilité  qui  n'aurajt  pas  été  dé- 
noncée  par  les  commissaires  de  la  çpmptabilitév  les 
trois  commissaires  formant  la  section  qui  aurait  vi^ 
ritîé  le  compte^  seront^  de  plein  droit,  déchus  4e  leur^ 
places  »  (tit.  1*'^  art.  23).  Le  législateur  était  dooc 
convaincu  que  la  Chambre  ne  pourrait  pas  faire  une  ré- 
vision assez  complète  des  comptes  pour  suppléer  1^ 
lacunes;  que  la  plupart  du  temps  le  travail  des  gool- 
missaires  serait  définitif,  et  qu'il  fallait,  par  une  pé- 
nalité rigoureuse^  intéresser  les  commissaires  h  une 
sévère  vérification  des  comptes^     . 
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Une  loi  du  28  pluyiô^e  m  Uh  sans  augmenter  h 
jRPwbre  des  cgroroissaireB,  porta  cçlui  des  seclipns  à 
sept,  à  raison  de  deux  commissaires  par  section.  Le 
quinzième  commissaire  était  chargé  dç  Ja  direction  du 
l)ureîau  central  ;  il  était  renonvelé  tous  les  ans.  La 
même  loi  instituait  un  agçnt  dç  compUiàilité ,  faisant 
fonctions  de  ministère  public  et  chargé  spécialement 
d«  poursuivre  Jes  comptables  en  retard  de  présenter 
leurs  comptes. 

Le  bureau  de  comptabilité  était  placé  sous  la  sur- 
veillance immédiate  du  comité  des  finance»  de  l'As- 
semblée; il  vérifiait  et  préparait  l'apurement  des 
comptes,  mais  ne  prononçait  pas  d'arrêt,  La  décharge 
définitive  ne  pouvait  être  accordée  que  par  un  décret 
de  l'Assemblée.  Indépendamment  de  l'apurement  des 

comptes,  le  bureau  avait  mission  «  de  dénoncer  les 

.  abus,  de  proposer  les  mesures  propres  à  la  conserva- 
tion des  intérêts  de  la  République^  et  de  lo^  soum^ltre 
au  comité  des  finances  pour  avoir  sou  avis,  » 

La  nomination  des  commissaires,  en  cas  de  vacance, 
était  faite  par  T Assemblée,  sur  la  proposition  du 
comité  des  finances.  L'agent  de  la  comptabilité  était 
placé  sous  l'autorité  des  commissaires  du  bureau  ;  tous 

les  trois  mois  il  avait  à  leur  remettre  un  état  des  pour- 
suites contre  les  comptables.  Si  le  bureau  jugeait  que 
les  poursuites  avaient  été  trop  mollement  conduites, 
il  donnait  ordre  à  l'agent  de  les  pousser  ou  d'en  com»- 
mencer  de  nouvelles, 

La  loi  du  18  frimaire  an  lY  substitua  au  bureau  de 
comptabilité  cinq  commissaires  élus  par  le  Corps 
législatif,  conformément  h  l'article  321  de  la  Consti- 
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tutiondu  5  fructidor  an  III.  Les  nouveaux  commissaires 
reçurent  une  compétence  plus  étendue  que  celle  de 
l'ancien  bureau  ;  ils  prononcèrent  définitiYement  sur 
les  comptes.  «  Les  arrêtés  de  comptes,  disait  l'art.  4 
de  la  loi  du  18  frimaire  an  IV,  les  décisions  des  com- 
missaires et  leurs  certificats  signés  de  trois  certifica- 
teurs,  seront  exécutoires.  Us  opéreront,  sous  la  respon- 
sabilité des  commissaires,  la  décharge  définitive  des 
comptables,  la  main  levée  de  séquestre  ou  d'opposi- 
tion, et  leur  serviront  de  titres  pour  le  remboursement 
de  leurs  avances  et  le  payement  des  intérêts  ou  pen- 
sions qui  peuvent  leur  être  dus  par  la  République.  » 
L'agent  de  la  comptabilité  étant  supprimé,  les  pour- 
suites étaient  exercées  par  les  commissaires  établis  près 
les  administrations  départementales.  Tous  les  trois 
mois  le  bureau  adressait  au  Corps  législatif  un  état 
des  comptes  arrêtés,  et  cet  état  était  imprimé  à  la  suite 
du  Bulletin  des  lois. 

La  loi  du  7  vendémiaire  an  V  mit  la  comptabilité 
sous  la  surveillance  du  Corps  législatif.  Mais  les  com- 
missaires n'en  conservèrent  pas  moins  leurs  attribu- 
tions, et  ce  régime  fut  maintenu  sous  le  Consulat  et 
sous  l'Empire,  jusqu'à  la  loi  du  16  septembre  1807  qui 
créa  la  Cour  des  comptes. 

521 .  Le  défaut  des  lois  de  1791  et  de  1792  venait  de 
ce  qu'elles  n'avaient  pas  donné  le  caractère  exécutoire 
aux  arrêtés  de  comptes  préparés  par  le  bureau  de  comp- 
tabilité. La  loi  de  Tan  III  avait  fait  disparaître  ce  vice, 
mais  le  personnel  qu'elle  avait  chargé  d'apurer  les 
comptes,  étaif  insuffisant.  En  combinant  ces  législa- 
tions; en  prenant  à  l'une  la  force  exécutoire  des  déci- 
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siens,  à  Tautre  le  nombre  des  commissaires  et  Tagent 
de  la  comptabilité,  en  donnant  aux  premiers  le  nom 
de  conseillers  et  au  second  celui  de  procureur-général 
pour  les  environner  du  prestige  des  anciens  titres,  on 
était  naturellement  conduit  à  Tinstitution  de  la  Cour 
des  comptes*. 

Napoléon  voulait  que  l'administration  conservât  une 
indépendance  complète  à  Tégard  de  l'autorité  judi- 
ciaire ;  c'était  d'ailleurs  un  principe  du  nouveau  droit* 
public  et,  à  plusieurs  reprises,  il  avait  été  consacré 
depuis  1789,  sous  le  nom  de  séparation  des  pouvoirs^ 
L'article  75  de  la  Constitution  consulaire  avait  garanti 
cette  règle  en  exigeant  lautorisation  du  Conseil  d'État 
pour  toute  poursuite  criminelle  ou  civile  dirigée 
contre  les  fonctionnaires  pour  faits  relatifs  à  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  Quoique  la  Cour  des  comptes 
fût  une  juridiction  de  l'ordre  administratif,  Tinamo- 
vibilité  de  ses  membres  aurait  pu  entraver  la  marche 
de  l'administration  si  on  n'avait  pas  séparé  l'action 
administrative  de  la  compétence  spéciale  de  ce  tribu- 
nal. C'est  pour  cela  que  les  ordonnateurs  furent 
soustraits  à  cette  juridiction  dont  les  atributions  ne 
s'étendirent  que  sur  les  comptables.  La  loi  de  1807 
est  encore  aujourd'hui  la  loi  fondamentale  de  cette 
institution;  les  modifications  que  les  lois  postérieures 


*  Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  V Empire,  t.  VIII,  p.  111.  «  11  restait 
à  créer  une  juridiction  élevée,  une  magistrature  apurant  tous  les  comptes, 
déchargeant  valablement  les  comptables,  dégageant  leurs  personnes  et  leurs 
biens  hypothéqués  à  l'état^  affirmant  après  un  examen  fait  en  dehors  des 
bureaux  des  finances,  l'exactitude  des  comptes  présentés,  et  donnant  à  leur 
règlement  annuel  la  forme  et  la  solemnité  d'un  arrêt  de  la  Cour  suprême. 
11  fallait  enfin  créer  une  Cour  des  comptes.  Napoléon  y  avait  souvent  pensé, 
et  il  réalisa  au  retour  de  Tilsitt  cette  grande  pensée.  » 
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ont  introduites  ti'oût  pas  altéré  lé  principe  et  lej 
Comptables  de  deniers  (ou  de  matières)  sont  toujours 
les  seules  personnes  qui  relèvent  de  la  CoUr  des  comp- 
tes. Cette  règle  sera  facile  à  comprendre  par  Texeûi- 
pie  suivant  :  Uti  payeur  refuse  d'acquitter  un  maûdat 
en  se  fondant  sur  ce  que  l'ordonnateur  a  dépassé  ses 

4 

crédits.  Le  ministre  insiste  et  envoie  au  payeur  une 
réquisition  par  écrit  d'acquitter  le  mandat.  Le  èomp- 
'  table  de  deniers  doit  obéir }  la  réquisition  couvrir  sa 
responsabilité  et  la  Cour  des  comptes  sera  obligée  de 
tenir  la  dépense  pour  régulièrement  faite.  Quelle  sm 
donc  la  garantie  du  Trésor? 

L*ordonnateur  est  responsable  devant  TËmpereur  et 
devant  lé  pouvoir  législatif.  Lorsqull  rendra  son 
compte  d'administration  la  chambre  lui  accordera  ou 
refusera  tin  bill  d'indemnité,  suivant  que  les  circon- 
stances expliqueront  ou  non  cet  ordonnancement  irré- 
gulier * . 

B22.  D'après  la  loi  organique  de  1807,  la  compétence 
de  la  Codr  des  comptes  ne  s'appliquait  qu'aux  compta- 
bles de  deniers  et  laissait  en  dehors  les  comptables  de 
matières.  Pendant  quarante  années,  d'incessantes  récla- 
mations ont  signalé  cette  lacune  qui  mettait  à  la  dis- 
position de  l'administration  des  valeurs  considérables 
sans  que  leur  emploi  fût  soumis  au  contrôle  judi- 
ciaire. Les  arsenaux  de  la  guerre  et  de  la  marine 
étaient  cependant  autrement  importants  que  la  caisse 
d'un  receveur  général,  et  ils  pouvaient  fournir  à  la 
malversation  des  occasions  plus  favorables.  L  article  14 

1  bécret  du  31  mai  1862,  art.  426,  et  loi  da  16  septembre  4807^  art.  18. 
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de  )â  loi  du  6  juin  1843  posa  le  principe  de^  comptes 
de  matières  et  une  ordonnance  du  26  août  1844  déter- 
mina les  formes  et  les  conséquences  de  cette  espèce 
de  comptes  ;  ces  dispositions  ne  furent  déclarées  appli* 
(îables  qu*à  partir  du  1"  janvier  1845. 

823.  Entre  les  Comptes  de  matières  et  les  comptes 
de  deniers,*  il  existe  une  profonde  différence  *,  ceux-ci 
aboutissent  à  des  arrêts  exécutoires  qui  déclarent  le 
comptable  en  débet  ou  lui  donnent  décharge.  S'il  ob- 
tient soii  quittus,  le  cautionnement  lui  est  remboursé 
et  ses  biens  sont  affranchis  d'hypothèque  Ou  de  privi- 
lège. S'il  est  déclaré  reliqualaire,  Tarrèt  de  la  Cour 
des  comptes  est  exécutoire  sur  ses  biens  et  sur  sa 
personne.  Pour  les  comptes  de  matières  l'arrêt  est 
simplement  déclaratif  (art.  10  de  l'ordonnance  du 
26  août  1844). 

a  La  Cour  des  comptes  procédera  dans  les  formes 
déterminées  aux  articles  359,  360,  361,  362,  363, 
364,  365,  366  et  367  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838  à  la  vérification  des  comptes  individuels  et  sià^ 
tuera  sur  lesdits  comptes  par  voie  de  déclaration. 

«  Une  expédition  de  chaque  déclaration  sera  adres- 
sée au  ministre  ordonnateur  qui  en  donnera  commu* 
nication  au  comptable. 

((  Le  ministre,  sur  le  vu  de  cette  déclaration  el  des 
observations  du  comptable,  arrêtera  définitivement  le 
compte*  » 

^24i  Pourquoi  Texàmen  de  la  CoUr  ne  conduit* 
il  qiu'à  un  arrêt  déclaratif  pour  les  comptes  de 
matières^  tandis  que  pour  les  comptes  de  deniers  il 
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aboutit  à  ud  arrêt  exécutoire  ?  L'emploi  des  matières, 
et  en  particulier  des  matériaux  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  est  trop  intimement  lié  à  Taction  adminis- 
trative et  politique  pour  qu'on  donne  à  une  juri- 
diction indépendante  le  pouvoir  de  constituer  les 
comptables  en  débet.  La  transformation  ou  la  dépense 
des  matériaux  est  quelquefois  soudaine,  et  le  comp- 
table n'a  pas  le  temps  de  se  procurer  une  réqui- 
sition écrite  ni  même  un  ordonnancement  régulier. 
Tant  de  régularité  aurait  pu  devenir  nuisible  et  com- 
promettre quelquefois  la  destinée  du  pays.  Il  faut 
donc  que  le  comptable  déclaré  reliquataire  soit  admis 
à  expliquer  les  faits  devant  son  ministre,  et  celui-ci, 
qui  connaît  les  besoins  du  service  qu'il  dirige,  sera, 
mieux  que  personne,  capable  déjuger  les  observations 
du  comptable. 

Le  contrôle  extérieur  de  la  Cour  des  comptes  est-il 
donc  illusoire  et  n'ajoute-t-il  rien  au  contrôle  intérieur 
du  ministre?  Il  est  utile  à  deux  points  de  vue.  Il  pour- 
rait se  faire  que  l'irrégularité  du  compte  matière  fût 
passée  inaperçue  dans  les  bureaux  du  ministère.  D'un 
autre  côté,  le  simple  examen,  même  sans  pouvoir 
propre  de  décision,  est  une  garantie  efficace  parce  que 
la  crainte  d'être  vu  suffît  pour  empêcher  les  mauvaises 
actions  ou  pour  rendre  difficile  l'indulgence  d'un  mi- 
nistre qui  voudrait  sauver  un  comptable  infidèle. 

525.  Si  les  ordonnateurs  ne  sont  pas  soumis  à  la  juri- 
diction de  la  Cour  des  comptes,  leurs  actes  n'échap- 
pent cependant  pas  entièrement  à  son  examen. —  L'ar- 
ticle 12  de  l'ordonnance  du  26  août  1844  contient  une 
disposition  importante  :  «  La  Cour  consignera  dans 
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son  rapport  annuel  les  observations  auxquelles  aurait 
donné  lieu  Texercice  de  son  contrôle  tant  sur  les 
comptes  individuels  que  sur  les  comptes  généraux  ainsi 
que  ses  vues  d'amélioration  sur  la  comptabilité  en 
matière.  » 

Cette  disposition  n*est  que  l'application,  aux  comp- 
tes des  matières,  de  Fart.  22  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807.  Chaque  année  une  commission  présidée 
par  le  premier  président  discute  les  observations  faites 
par  les  conseillers  référendaires  et  arrête  celles  qui 
seront  signalées  à  l'Empereur  dans  le  rapport  annuel. 
La  Cour  ayant  à  l'égard  des  comptables  de  de- 
niers le  pouvoir  de  procéder  par  voie  d'injonctions,  le 
droit  de  faire  des  observations  consacré  par  les  deux 
dispositions  précitées  ne  s'applique  pas  aux  faits  de 
gestion.  Si  la  Cour,  au  lieu  de  juger  le  comptable  et 
de  le  déclarer  en  débet,  se  bornait  à  présenter  de 
simples  observations,  elle  abdiquerait  sa  compétence. 
Puisqu'elle  peut  condamner  il  ne  conviendrait  pas 
qu'elle  se  bornât  à  des  remarques.  Les  observations 
qu'elle  est  invitée  à  présenter  ne  peuvent  donc  être 
relatives  qu'à  l'ordonnancement  et  aux  irrégularités 
qu'elle  viendrait  à  découvrir.  Ce  droit  d'examen,  ana- 
logue à  celui  des  arrêts  déclaratifs,  n'empêche  pas 
l'action  administrative;  comme  il  n'aboutit  pas  à  un 
arrêt  exécutoire,  aucun  obstacle  réel  n'en  peut  résul- 
ter. Cependant  il  a  son  utilité  parce  que  les  observa- 
tions d'un  corps  considérable  ont  une  grande  autorité, 
et  que  la  crainte  de  les  encourir  est  de  nature  à  pré- 
venir les  abus.  Cette  censure  (si  on  peut  appeler  ainsi 
un  droit  qui  s'exerce  avec  une  parfaite  modération) 
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ne  réprime  pas,  mais  die  prétient;  elle  ne  signale  en 
fait  que  peu  d'irrégularités,  tnais  elle  fait  surtout  le 
bien  en  empêchant  le  mal. 

62d*  La  Cour  de^  comptes  juge  le  plus  souvent  en 
premier  et  dernier  ressort,  et  quelquefois  en  appel.  Les 
comptes  des  receveurs  municipaux  sotit  eiaminés  par 
le  conseil  de  préfecture  lorsque  les  revenus  ordinaires 
de  la  ville  sont  au-dessous  de  30,000  fr.  Le  Comt>table 
peut  se  pourvoir  par  appel  devant  la  Cour  des  comptes. 
Au-dessus  de  80,000  fr*,  lès  comptes  sont  port^  di* 
rectement  à  la  Cour,  qui  les  juge  en  premier  et  dernier 
ressort  comme  céun  des  comptables  de  TÊtat^  Voici 
rénumération  des  préposés  qui  [relèvent  directement 
de  la  Cour  des  comptes  : 

Les  trésoriers-payeurs  généraux  et  le  receveur  cen- 
tral du  Trésor;  —  les  receveurs  de  Fenregistrement, 
des  domaines  et  les  conservateurs  des  hypothèques;  les 
receveurs  principaux  des  douanes;  —  les  recevents 
principaux  des  contributions  iiidirectetj;  —  les  direc- 
teurs des  postes;  -^  les  receveurs  des  différents  droits 
à  Alger;  —les  directeurs  des  tnonnaies;  — ^  les  éco- 
nomes des  établissements  d'instruction  publique^  — 
le  caissier  payeur  central  et  les  trésoriers  à  Alger;  — 
les  trésoriers  des  colonies  ;  —  le  trésorier  de  la  cai^e 
des  invalides  de  la  marine;  -^  le  caissier  de  là  baisse 
d*amortissement  ;  —  le  caissier  de  la  caisse  dès  dé{»ôts 
et  consignations^  ;  *—  le  caissier  de  Timprimerie  impé- 
riale; —  le  caissier  de  la  Légion  d'hpiineur;  ^^ 
les  agents  de  la   dette  publique  au  ministère  des 

i  V.  décret  du  22  décembre  1866  (D.  P.  1867,  4, 17)  snr  la  comptabilité  4e 
la  caisse  d'amorUssement. 
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fiiiÈinces;  —  lefe  ô^ents  pour  le  serrice  de  la  dette 
itiseritë  dûtis  les  départetnents  (trésor iers^payeur^  gé- 
néraux)*. 


*  Il  faut  ajmiter  à  cette  nomeoclatore  les  personnes  qui  commettent  dea 
faits  de  comptabilité  occulte.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  repro- 
duire Ibl  le  passage  de  là  eotifërenee  de  M.  Duetocq  sur  ce  polht.- 

«  Là  jurisprudence  offre  des  décisions  pleines  d'enseignements  et  qui  tous 
crieraient  bien  haut^  si  je  n'étais  trop  pressé  par  le  temps  pour  Vous  les 
lire,  ((ue  nul  ne  peut  impunément  ignorer  ou  méconnaître  les  lois  protee* 
triées  de  la  comptabilité  publique. 

f<  Entre  autres  exemples,  vous  verriez  ici  un  père  de  famille  faisant  aux 
Doees  de  sa  fille  ùrtè  (ludtë  pour  les  pauvres  de  la  commune,  la  leur  dlsttU 
buaot  lui-méme>  au  lieu  de  la  verser  dans  la  caisse  du  bureau  de  bienfai- 
sance^ obligé  de  rendre  compte  (arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Indre, 
du  9  ttars  isse))  -»  tous  terrlei  ici  un  adjoiut  et  Uh  desservAut  reeueillant 
des  souscriptions  pour  achever  la  construction  d'une  église  paroissiale, 
édifice  communal  au  pi*emier  chef,  et  forcés  de  rendre  compte,  alors  que  \h 
desservant  a  employé  de  son  chef  à  dès  travaux  d'embellissement,  un  pré^ 
tendu  excédant  qui»  par  suite  de  circonstances  imprévues,  s'est  trouvé  né- 
cessaire hux  travaux  de  construction  et  dont  le  déOcit  donne  lieu,  ft  la 
charge  de  la  commUnCi  à  de  nouvelles  dispositions  (arr<  du  Const  d'Et.  du 
12  août  1846,  Àniony  et  Dumas  contre  la  commune  d*Àrveyres);  '—  vous 
▼errles  fllilèurs  un  desservant  déclaré  comptable  de  deniers  eommudSUx  k 
raison  de  souscriptions  par  lui  recueillies  pour  la  reconstruction  de  l'égiile 
paroissiale  de  la  commune,  nonobstant  l'intervention  des  souscripteurs 
eoutenani  devant  le  Conseil  d'Ëtat  qu'en  souscrivant  à  la  souscription  OU» 
yerte  par  le  succursaliste  ils  ont  entendu  le  laisser,  libre  de  disposer  à  son 
gré  des  fonds  qu'ils  lui  remettaient  sans  quMI  eut  à  en  rendre  compte  (aif . 
du  Gons<  d'Ét.  dil  16  àVHl  1867,  Chervauai  et  Oht^tMHt'^Tbnrtetre  fSotUft  M 
commune  de  Vireaux). 

«  Veuillez  remai-rfuer,  Messieurs,  qu'au  cas  de  gestion  occulte,  le  comp- 
table de  fait  ne  s'expose  pas  seulement  à  robllgation,  soutent  bien  difitcil^ 
en  pareils  cas,  de  rendre  compte;  il  encourt  aussi  des  poursuites  pour  im- 
mittlon  dans  l'exercice  des  Ibnctions  publiques  aux  termes  de  l'art.  258  du 
Code  pénal>  et  l'hypothèque  légale  sur  ses  biens  aux  termes  de  l'arti  2131 
du  Code  Nap.  et  de  la  loi  du  5  septembre  1807. 

(i  Cette  règle  tons  parait*elle  sévèret  Songez,  MesstènrSj  qtle  si,  datas 
les  «spèces  eitéeSf  la  fidélité  de  ces  comptables  de  fait  ne  parait  pas 
avoir  été  incriminée,  parfois  aussi  le  vol  et  la  fraude  pourraient  se 
glisser  tous  lé  manteau  des  intetilloos  les  plus  respeeiibtesl  Sbnget 
aussi  que  la  loi  est  protectrice  de  l'Intérêt  général  sans  être  draconienne^ 
car  elle  permet  au  Juge  «  à  défaut  de  justifications  suffisantes  et  lorS- 
«  qu'aucune  infidélité  ne  sera  relevée  à  la  charge  du  comptable  de  ftiit,  de 
«  suppléer,  par  dea  eonsidératlons  d'équité,  à  Tinsufilsance  des  Justifications 
u  produites.  » 
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On  Toit,  par  cette  énumération  que,  ni  les  re- 
ceveurs  particuliers,  ni  les  percepteurs,  ne  relèvent 
directement  de  la  Cour  des  comptes;  ils  rendent  leurs 
comptes  à  leurs  supérieurs.  Les  percepteurs  comptent 
au  receveur  particulier  et  celui-ci  au  trésorier-payeur 
général.  Cependant  dans  les  petites  communes  où  le 
percepteur  est,  en  même  temps,  receveur  municipal, 
il  doit,  à  ce  dernier  titre,  présenter  un  compte  de 
gestion  au  conseil  de  préfecture  qui  le  juge  en  pre- 
mier ressort,  sauf  appel  à  la  Cour  des  comptes. 

527.  Le  compte  du  trésorier- payeur  général  com- 
prend celui  des  receveurs  particuliers  et  percepteurs, 
et  nous  avons  vu  que  la  loi  le  déclare  responsable 
des  agents  qui  lui  sont  subordonnés  médiatement  on 
immédiatement.  La  responsabilité  est-elle  encourue, 
non-seulement  en  cas  de  fraude  ou  de  négligence, 
mais  aussi  en  cas  de  force  majeure?  Le  ministre 
des  finances  peut  libérer  le  trésorier-payeur  général 
lorsqu'il  résulte  des  circonstances  que  la  perte  a  été 
produite  par  une  force  majeure  inévitable.  Cette  dé- 
charge est  prononcée  après  avoir  pris  l'avis  du  Con- 
seil d'Ëtat  (section  des  finances).  Il  n'appartient  pas 
à  la  Cour  des  comptes  de  juger  si  Iç  receveur  doit 
ou  non  être  déchargé  de  la  responsabilité.  Lorsqu'il 
s'agit  des  préposés  à  la  recette,  elle  n'a  qu'à  examiner 
si  le  comptable  a  fait  rentrer  le  montant  des  rôles 
dans  les  délais  voulus  ;  quant  à  la  responsabilité,  c'est 
une  question  administralive  et  d'appréciation  sur  la- 
quelle le  ministre  des  finances  a  seul  le  droit  de 
statuer* 

528.  La  Cour  des  comptes  est  associée  au  contrôle 
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législatif  par  les  déclarations  de  conformité.  Pour 
bien  comprendre  cette  importante  attribution,  nous 
développerons  préalablement  quelques  notions  auxi- 
liaires sans  lesquelles  la  matière  demeurerait  obs-^ 
cure. 

Les  recettes  et  les  dépenses  d'un  exercice  se  comptent 
du  1"  janvier  au  31  décembre.  Après  le  31  décembre 
on  dit  que  F  exercice  est  expiré.  Toutes  les  dépenses  ou 
rentrées  ne  sont  cependant  pas  toujours  faites  dans  ce 
délai,  et  le  législateur  a  pensé  qu'il  n'était  pas  possible 
d'exiger  que  les  faits  financiers  fussent,  sans  exception, 
consommés  exactement  dans  cette  période.  Pendant 
neuf  mois,  après  l'expiration  de  l'exercice,  les  dépenses 
peuvent  encore  être  liquidées  et  ordonnancées;  le 
neuvième  mois  étant  révolu,  aucune  ordonnance  nou- 
velle n'est  délivrée,  mais  les  payements  peinent  encore 
être  effectués,  en  vertu  des  mandats  antérieurement 
délivrés,  jusqu'au  31  octobre.  Après  le  31  octobre, 
l'exercice  est  clos^  et  les  ordonnances  de  payements 
qui  auraient  été  délivrées  sont  annulées.  Les  crédits 
ou  portions  de  crédits  qui  n'ont  pas  été  employés  au 
31  octobre  par  des  payements  effectifs,  sont  définit!- 
Tement  annulés  dans  la  comptabilité  des  ministères. 
Ces  crédits  sont  reportés  aux  exercices  suivants  et 
le  ministre  délivre  aux  créanciers  de  l'État  des  ordon- 
nances qui  sont  imputées  «  sur  un  chapitre  spécial 
ouvert  pour  ordre  et  pour  mémoire  au  budget  spécial 
de  chaque  ministère,  sans  sjlocation  spéciale.  Le 
montant  des  payements  effectués,  pour  des  exercices 
clos,  est  porté  au  crédit  de  ce  chapitre  et  compris 
parmi  les  crédits  législatifs  lors   du  règlement  de 
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re^6rcica\  ))  Lq  réQrdoDMaoemant  paut  être  fait 
jusqu  a  ce  que  la  créaQce  ^oit  pépipiée  par  Ta^piration 
dM  délai  de  cinq  mh  çonformém^pt  ^  YwU  9  do  la 
loi  du  29  jauyier  I83i, 

Lies  comptes  d'administration  que  les  ministres  $OQt 

tenus  de  présenter  comprennent  tous  les  faits  qui  se 
sont  passés  depuis  louverture  de  T^xerpice  jusqu'à  sa 
clôture.  Ils  se  composant  :  1'  d'un  taHoau  général 
présentant,  par  chapitre  législatifi  les  résultats  da  la 
situation  de  Texerciee  expiré;  S*"  d9  développement! 
destinés  à.  expliquer,  avec  las  détails  propres  à  chaque 
nature  de  service,  les  dépenses  eonstatéest  les  paye- 
ments effectués  et  les  créances  restant  h  soldfr  h 
la  clôture  de  l'exercice  ;  3'  d'un  état  çoQ»paratif  par 
chapitre  des  dépenses  de  Tex^rciQe  expiré  avpe  ea\lm 
du  budget  de  l'exercice  précédent,  expliquait  les 
causas  des  diSérenoas  qui  ressortant  de  cattQ  çompa* 

raison  ;  4^  de  la  situation  provisoire  de  Texercipn  cûUr 
rant  arrêté  au  31  décembre  de  la  prçmièra  année; 
5""  du  compte  d'apurement  pour  las  exercices  clos»  1^ 
gislatlvement  arrêtés;  6^  des  comptes  en  nt^tièr^  à 
publier  pour  I99  divers  services  ;  T  de  quelques  docii^ 
mants  spéciaux  à  chaque  ministère,  et  dnnt  réuuin^ 
ration  4st  faite  dans  leç  articles  137  et  suivants  d«  Xo^ 
dpnnance  du  3i  mal  lS38e 

Indépendamment  des  comptas  de  chaque  départo-- 
ment  ministériel,  le  ministre  des  finïinces  dr9«8«  U 
compta  général  (1$  f  administration  atet  finm(^0ê%  Ce 

compte  général  comprend  touias  les  opérations  d9  r»- 

'  A  Art.  90-104  de  Pordonnaiice  du  81  mai  1688  et  décret  dn  81  mal  ISA, 
fIFt.  t^t  km* 
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c^tte  et  de  dépense  au  commencement  et  h  h  Gn  die 
Tannée  ;  il  est  appuyé  des  cinq  comptes  de  développe^ 
ment  suivants  ;  1°  le  compte  d^  contributiom  publique^ 
qui  fait  connaître  par  année,  par  exercice,  par  bran- 
ches de  revenus  et  par  nature  de  perception  ;  lô3  droite 
constatés  à  la  charge  de3.  redevables  de  TÉtat  ;  les  re^ 
couvrements  déjà  faits  et  les  recouvrements  à  faire; 
2*  le  compte  des  dépenses  publiques  qui  récapitule  les 
résultats  développés  dans  les  comptes  des  ministres  et 
fait  connaître  les  droits  constatés  au  profit  des  créan* 
ciers,  les  payements  déjà  faits  et  ceux  qui  restent  h 
faire;  3°  le  compte  de  trésorerie  qui  présente  ;  les  mou- 
vements de  fonds  opérés  entre  les  comptables  dep 
finances;  rémission  et  le  retrait  des  engagements  9 
terme  du  Trésor  et  enfin  J'ejçcédant  de  recouvrements 
on  de  payements  provenant  des  revenus  et  des  dépensw 
publiques  j  4*  le  compte  de$  budgets  qni  se  compose  de 
Ja  situation  définitive  de  J  exercice  expiré  et  de  la  si- 
tuation provisoire  de  Texercice  courant;  5Mesp<?w^A?* 
des  divers  services  publics  qui  se  rattachent  direc^ 
tement  ou  indirectement  à  l'exécution  de  la  loi  des 
finances.  Le  compte  spécial  de  la  dette  inscrite  et  des 
cautionnements  est  présenté  distinctement  en  capital 
et  intérêts. 

Les  comptes  des  ministres  et  le  compte  général  des 
finances  se  composent  des  mêmes  éléments  que  peu3( 
des  comptablesi  et  de  la  comparaison  des  premiers 
îivec  les  seconds  pourrait  résnlter  un  précieux  con- 
trôle. 

Une  commission  composée  de  neuf  membres,  nom- 
més annuellement  par  le  chef  de  TÉtat  çpmpare  les 
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comptes  des  ministres  avec  les  écritures  de  la  cmpu^ 
Mlùé  générale.  Le  procès-verbal  où  sont  constatés  les 
résultats  de  cette  comparaison  est  remis  au  ministre 
des  finances  qui  en  donne  communication  aux  Cham- 
bres» On  met  sous  les  yeux  de  la  commission  un  ta- 
bleau présentant,  pour  Texercice  clos  dont  le  règle- 
ment définitif  est  proposé  aux  chambres,  la  comparaison 
des  comptes  publiés  par  les  ministres  avec  les  résul- 
tats des  jugements  prononcés  par  la  Gourdes  comptes. 
La  commission  vérifie  ce  tableau  qui  est  communiqué 
aux  Chambres  avec  son  rapport  ^ 

La  comparaison  entre  les  comptes  ministériels  et 
les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  est  confiée  à  h 
Cour. 

Art.  385  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838  :oLa 
Cour  des  comptes  consacre  et  certifie  d'après  le  re- 
levé des  comptes  individuels  et  les  pièces  justificatifa 
que  doivent  lui  produire  les  comptables,  rexactitude 
des  comptes  généraux  publiés  par  le  ministre  des  fi- 
nances et  par  chaque  ministre  ordonnateur. 

Art.  388.  «  La  Cour  des  comptes  constate  par  des 
déclarations  de  conformité^  la  concordance  des  résultais 
de  ses  arrêts  sur  les  comptes  individuels  des  compta- 
bles avec  ceux  de  chaque  résumé  général,  et  confiro^ 
aussi  l'accord  de  ces  mêmes  arrêts  avec  les  opéralious 
correspondantes  qui  sont  comprises  dans  le  compte 
général  deTadministration  des  finances^.» 

Un  décret  du  12  août  1854  prescrit  à  la  Cour  de 

1  Art.   164  et  165  de  l'ordonnance  du  3i  mai  1838^  194  et  mi 
décret  du  31  mal  1862. 
*  Art.  436  à  445  du  décret  du  31  mai  1862. 
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rendre  sa  déclaration  de  conformité  sur  les  comptes 
de  Texercice  clos,  avant  le  1"  mai  de  Tannée  qui  suit 
la  clôture»  et  sa  déclaration  générale  sur  les  comptes  de 
Tannée  avant  la  fin  de  Tannée  suivante.  Les  déclara- 
tions sont  prononcées  en  audience  solennelle  par  le 
premier  président,  imprimées  et  distribuées  au  Corps 
législatif  \ 

529.  Telles  sont  les  attributions  principales  de  la 
Cour  des  comptes.  Nous  ne  pouvons  pas  mieux  les  ré- 
sumer qu'en  reproduisant  un  passage  du  discours  que 
prononça  M.  le  premier  président  Barthe  lorsque  la 
Cour  fut,  en  1842,  transférée  à  Thôtel  du  quai  d'Or* 
say  :  <x  Dans  l'administration  des  États,  disait-il,  il 
existe  des  principes  qui  répondent  à  des  nécessités  per- 
manentes. Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'on  proclame 
que  s'il  est  bon,  utile  que  Tadministration  se  surveille 
elle-même,  ce  contrôle  ne  peut  exister  seul  :  il  faut  un 
contrôle  extérieur,  désintéressé,  indépendant;  c'est 
celui  qu'exerçaient  les  anciennes  Chambres  des  comp  - 
tes,  c'est  celui  qui  vous  appartient.  La  loi  de  notre  in- 
stitution, en  nous  donnant  juridiction  sur  les  compta- 
bles, devait  nous  refuser  tout  pouvoir  sur  les  ordonna- 
teurs. Nous  avons  soin  de  nous  renfermer  dans  ces 
limites  hors  desquelles  tout  ne  serait  que  confusion. 
Nous  sommes  pénétrés,  autant  que  qui  que  ce  soit,  de 
cette  vérité  qu'il  n'y  aurait  plus  d'administration  le 
jour  où  un  tribunal  pourrait  traduire  Tadministration 

*  La  Cour  est  divisée  en  trois  chambres  entre  lesquelles  les  affaires  sont 
réparties  suivant  la  lettre  alphabétique  des  noms  des  départements;  cet 
usage  n'est  pas  en  harmonie  avec  les  lois  et  règlements  qui  prescrivent  une 
distribution  fondée  sur  la  nature  des  affaires.  Mais  elle  a  été  adoptée  comme 
plus  commode. 

VII.  40 
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h  sa  barra  4(tn«  lu  pononne  ou  lessnibii  dii  Ht  tffnto. 
Ufàs  «i  c'wt  «IV  comptable  seul,  détenteur  d«  49m«i 
publie»,  que  nops  pouvons,  par  voie  do  juii4ic<iM>«  ^ 
luander  rezécution  rigoureuse  des  loi«  et  fî^I^imiiIp, 
l'adinloistration  est  responsabl»  dovAnt  I9  pripoa  tl 
devant  l«s  Chambres,  et  il  noua  appartient  d'^clairar  1« 

prince  et  les  Chambres  sur  les  abus  quiprovien^lWIll 

des  ordonnateurs  etnou  dea  «omptablas*.  1» 
530.  Nous  nous  propo^na  d'eiaqwwr  l«a  eritiqiHf 

qu'ont  élevées  quelques  publiQÏstfls  aur  UQtri  ajati^ 

de  eomptabilitô  publique.  Mais,  avant  d*abor(br  aa(t# 
partie,  qui  sera  la  dernière  da  ça  travul,  jetoia  un  19» 

gard  sur  les  législations  étrAPgèr^t 

TROISI$Hg  PARTIE. 

DU  contr6lr  pinancibr  dans  les  un  immmt. 

fiominair^. 

532.  —  ÀDgleteire. 

53a.  sn  ÂU£magB6.trPaTlèM. 

534,  —  ÂlJeiBA^ne.  —  Prusse. 

535.  —  Espagne. 

531.  Belgique. — Dans  les  ingtitutloAs  administrt- 
tives  de  ee  pays,  on  trouve  souvent  la  Iraee  de  Toeeiipa- 
(ion  française  ;  la  Belgique  ne  nous  a  eepeadant  pae 
pies  servilement,  et  elle  s^est  écartée  de  potra  e» 
toutes  les  fois  qu'elle  a  pu  fairç  quelque  innovaliov 
mieux  appropriée  à  son  esprit.  Le  peuple  belge  semUe 
être  partagé  entre  les  habitudes  régulières  de  »otre 
centralisation  et  la  tendance  au  êeif-^ffovemment  das 

1  Moniteur  du  19  avril  1842. 
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Anglais  ^t  des  AUemunds.  A  Tun  et  à  Tautre  de  qeç 
systèmes  elle  a  fait  des  emprunts  avao  mesura,  et  c'efil 
à  eâtte  modération  éclairée  qu'elle  doit,  plus  qu'à 
la  p0tite  étendue  de  son  territoire,  l'avantage  d'avoir 
concilié  deuj:  éléments  si  souvent  hostiles  qhe2(  les 
autres  peuples  ;  Ycrdre  et  la  fiberté. 

lia  coptrôle  législatif  en  matière  de  finances  ressem» 

ble  à  ce  qui  existait  cbe^  nous  sous  le  régime  parlempi^^ 

tairer  Aucuu  impôt  ne  peut  être  établi  que  par  une  loi 

(art.  10  de  la  Constitution  du  7  février  1831)  ;  les  luo* 

p6ts  votés  ne  sont  exigibles  que  pour  une  année,  et 

leur  exigibilité  cesse  de  plein  drpit  s'ils  ne  sont  paa 

renouvelés  par  la  loi  de  finances  de  Tannée  suivante 

(art.  111)«  l^a  loi  du  budget  en  prévision  est  votï^ 

dix  mois  avant  l'ouverture  de  l'exercice;  sa  di^cus^ion 

est  d'abord  portée  à  la  Chambre  des  représentants,  et  le 

Séuat  n'est  appelé  à  délibérer  qu'après  les  représen<« 

tants,  tandis  que  la  délibération  sur  les  autres  projets 

de  loi  peut  commencer  par  l'une  ou  Tautre  des  deuY 

Chambres  (art.  37),  Toutes  les  recettes  et  les  dépenser 

doivent  être  portées  au  budget  et  dans  les  comptes  de9 

ministre^;  le  budget  et  les  comptes  sont  arrêtés  par 

une  loi  (art.  115).  Les  ministres  rendent  leurs  comptes 

auj^  Chambres  qui  statuent  par  une  loi.  Le  budget  des 

dépenses  est  voté  par  chapitre,  et  les  ministres  ne  doi« 

vent  pas  dépasser  les  crédits»  Les  représentants  et  lea 

sénfEiteurs  ayant  le  droit  d'initiative  parlementaire,  lea 

amendements  votés  sur  la  proposition  des  membres  du 

Parlement  peuvent  modifier  les  projet^  du  gouverne^**- 

ment  (art.  27  de  la  Constitution).  Un  arrêté  royal  4u 

19  février  1848,  art.  111,  porte  qu'il  n'y  aura  qu'une 
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série  de  numéros  pour  tous  les  budgets,  «  mais  que 
tous  tes  articles  seront  totalisés  par  chapitre .  » 

Il  y  a  des  crédits  qui,  n'étant  pas  susceptibles  d'une 
fixation  rigoureuse,  sont  portés  au  budget  sans  aucune 
limite.  Les  dépenses  faites  en  sus  de  rallocation  sont 
admises  en  liquidation,  sauf  régularisation  par  des  cré- 
dits supplémentaires  dans  la  loi  des  comptes  (art.  5 
de  l'arrêté  royal  du  19  février  1848). 

Pour  bien  comprendre  le  contrôle  administratif,  il 
est  indispensable  de  donner  quelques  explications  sor 
les  principaux  agents  qui  composent,  en  Belgique,  la 
hiérarchie  financière. 

Les  revenus  du  Trésor  sont  confiés  à  quatre  ad- 
ministrations principales  :  l""  les  contributions  di- 
rectes, douanes,  accises,  et  taxes  pour  la  garantie 
des  matières  d'or  et  d'argent;  2""  Tenregistreiaent 
et  les  domaines  ;  S""  les  postes  ;  4"*  Texploitation  des 
chemins  de  fer  de  TËtat.  Â  l'expiration  de  chaque 
mois,  les  receveurs  ou  entreposeurs  de  ces  quatre  ad- 
ministrations forment  des  états  suivant  des  modèles 
qui  diffèrent  pour  chacune  d'elles,  et  qui  ont  été  an- 
nexés au  règlement  général  sur  la  comptabilité  du 
i  5  novembre  1 849. 

Les  receveurs  des  contributions  envoient  leurs 
états  mensuels  aux  inspecteurs  d'arrondissement^  avec 
les  quittances  des  versements  et  les  pièces  justificatives 
des  payements  effectués.  Les  inspecteurs  vérifient  et 
renvoient  une  des  deux  expéditions  pour  servir  de  dé- 
charge au  receveur.  A  son  tour,  Tinspecteur  d'arron- 
dissement dresse  un  état  mensuel  des  recettes  et  paye- 
ments pour  l'arrondissement  entier  et  l'envoie,  en 
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triple  expédition,  au  directeur  de  la  province.  Une  des 
expéditions  est  destinée  à  Fadministration  centrale, 
Tautre  au  directeur  de  la  province,  et  la  troisiènie  à 
l'inspecteur  lui-même.  Le  directeur  vérifie  les  états 
mensuels  de  l'arrondissement,  et  renvoie  la  troisième 
copie  à  rinspecteur  pour  lui  servir  de  décharge.  Pour 
Tenregistrement,  les  postes,  et  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer,  les  états  sont  envoyés  directement  aux 
directeurs  de  chacun  de  ces  services. 

Au  moyen  des  états  mensuels  qui  leur  sont  envoyés 
soit  directement  par  les  receveurs,  soit  par  l'intermé- 
diaire des  inspecteurs,  les  directeurs  dressent  des  états 
mensuels  par  province,  et  les  remettent  au  directeur  du 
Trésor  de  la  province  qui  les  vérifie,  y  met  son  accusé 
de  réception  et  les  renvoie  aux  directeurs  des  contri- 
butions, de  Tenregistrement  et  des  postes.  Les  direc- 
teurs de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  correspon- 
dent directement  avec  l'administration  centrale. 

Après  vérification  des  états,  le  département  des 
finances  accuse  réception  des  pièces  au  bas  de  l'une 
des  expéditions,  qui  est  renvoyée  aux  directeurs,  pour 
leur  servir  de  décharge.  Il  fait  ensuite  dresser  un 
état  général  mensuel  des  recettes  et  dépenses  effec- 
tuées par  les  comptables  de  l'administration  des  con* 
tributions  et  de  celle  de  l'enregistrement.  Pour  les 
postes,  l'état  général  est  dressé  par  l'administration 
centrale  du  département  des  travaux  publics  dans  la 
compétence  duquel  ce  service  est  placé. 

Quant  à  la  garantie  résultant  de  la  tenue  des  livres, 
elle  varie  suivant  les  administrations.  Le  règlement 
du  15  novembre  1849  n'a  fait  que  poser  les  principes 
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ddtis  sbn  Att.  23.  a  Les  tomptableS  tiëtinetit,  M(- 
((  Mnt  la  forme  à  prescrire  par  tes  adrnifnêtfMfùm 
et  compétentes  t  r  des  joutnaux  et  registres  destinée 
«  à  présenter*,  pat*  braiichô  de  produite,  les  développe- 
«  ments  propres  à  chaque  nature  de  recette  et  de  feer- 
<f  tice;  2*  tiû  litre  de  caisse  oti  sont  constatés  les 
M  entrées,  les  sorties  des  espèces  et  valeurs,  et  le  aoidè 
d  de  chaque  journée.  » 

Les  inspecteurs  et  directeurs  dont  nous  atons  parlé 
hé  sont  chargés  que  de  Tassiette  des  (iontributioiis  et 
de  la  surveillande  des  services  ;  mais  ils  demenreflt 
éti'angerS  aux  recouvrements  et  mouvements  de  fonds. 
Là  centralisation  des  recettes  s'opère  par  le  aUmerdt 
FÉtat  et  ses  agents  dans  les  prôvinûes.  Ce  caissier  et 
des  agents  sont  aujourd'hui  la  Banque  nationale  et 
ses  correspondants.  Une  loi  du  10  mai  1850  à  rein- 
placé  les  préposés  spéciaux  par  la  Banque^  qui  s*esl 
chargée  du  mouvement  des  fonds  pour  une  indemnité 
.  annuelle  de  200,000  fr.  L'art.  6  de  cette  loi  soumet 
les  livres  et  la  caisse  du  caissier  de  TËtat  à  rinspeetion 
du  département  des  finances,  a  Les  journaux  et  autres 
registres  relatifs  au  service  du  Trésor  sont  tenus  d'après 
un  mode  à  arrêter  par  le  gouvernement.  Les  joumaui 
Sont  cotés  et  parafés  par  un  membre  de  la  Godr  des 
comptes.  Les  agents  de  la  Banque  soutnetlront  les 
caisses,  les  registres  et  lés  journaux  à  rinspeetion  des 
foncliodnaires  délégués  à  cet  effet  par  le  ministro  des 
finances.  »  La  fin  de  cet  article  se  réfère  à  Part*  67  de 
Tartêté  royal  du  23  juin  1849,  sur  Forganisation  Cen- 
trale du  tninistère  des  finances.  «  Les  inspecteurs  gé^ 
néraux,  y  est-il  dit,  reçoivent  directement  du  ministre, 
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Hdit  pw  Êoû  iaitiftthë^  soit  ftUf  lA  pfOpositiotl  des  diVeâ- 
tâurs  géfléraui,  Iw  ordrsë  de  totii^âée  et  le»  instftào- 
tions  y  relatives.  » 

La  (Mfitfôle  judieialra  Mt  couAd  a  une  Cour  des 
e^ttiptm  eotâp6666  d'bfl  prdfciâênt^  de  six  côns6illei*$ 
et  d'ttu  grafflet*  fiôfliffléft  par  ki  Ghambi'e  des  f  epi'éséfi- 
tttditii  Totti  Isi  lix  AM^  les  membres  de  lA  Cour  bout 
soumis  A  râdlection^  mAis  1a  loi  permet  de  lés  rd6Ui*é. 
LA  qualité  de  membf  ë  de  1a  Goût*  des  eomj^tet  eét  lit- 
MfflpAtiblë  Avee  oelle  de  reprêsetitAnt  ou  de  sébAteur 
«t  Avee  tdyte  autre  fouetloA  rétribuée  «ur  les  foudft  du 
Trésor.  Daus  TifiterTAUe  qui  sépAre  deujt  éléotiôn^^  1a 
GhAmbre  dei  represeutAuts  pëut^  à  la  majorité,  réyo- 
quer  lei  membres  de  lA  Cour  des  comptes.  Il  n'y  a  pAs 
de  proeureur  géuérAl,  et  c'est  le  plusjeuue  deë  eonseil- 
leri  qui  remplit  les  fouctious  de  miuistère  publie, 
lorsque  1a  Gour  prououôe  des  Ameudeb  «outre  uti 
eomptAble  eâ  retard  de  produire  sou  compte  (art.  8  et 
9  de  lA  loi  orgAUiquë  de  la  Gourdes  comptes,  eii  date 

du  t9  octobre  1846). 

La  Cour  des  comptes  belge  a  pour  Texamen  des 
comptés  iudividuels  deé  Attributious  a&aloguëft  à  celles 
de  notre  Gouti  8e«  Arrétfc  6ont  etécutoires  ;  pendant 
les  trois  mois  qui  suivent  lAtiotifleatiou^  elle  peut  pro^ 
ttoueer  eUe-^iéme  1a  réirieiou  de  son  arrêt)  si  elle  a 
tiolé  les  lois  et  règlementsi  1a  partie  a  le  droit  dé  se 
pourvoir  en  cAssAtioUi  Chez  nous  C'est  le  Conseil  d'État 
(sectioti  du  coûteutieuk)  qui  rempli t^  à  TégArd  de  lA  Cour 
des  comptes^  le  rôle  de  Cour  de  cassAtiou  ;  mais  cette 
combinaisou  n'étAit  pas  applicable  eâ  Belgique,  oti  il 
â'y  A  pAi  de  Gouseil  d*ËtAt  pour  juger  les  questions 
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contentieuses,  et  où  la  plus  la  plus  grande  partie  des 
procès  administratifs  sont  portés  devant  les  tribunaui 
ordinaires. 

Indépendamment  de  sa  compétence  judiciaire,  la 
Cour  des  comptes  belge  a  une  importante  attribution 
qui  l'associe  d'une  manière  directe  au  contrôle  admi- 
nistratif, et  place  les  ordonnateurs  sous  sa  survràllance. 
D'après  l'art.  14  de  la  loi  organique»  aucune  ordon- 
nance de  payement  n'est  acquittée  par  le  Trésor  qu'a- 
près avoir  été  munie  du  visa  de  la  Cour  des  comptes, 
qui  doit  le  refuser  si  Tordre  de  payer  n'est  pas  dans 
la  mesure  des  crédits  ouverts.  Est-ce  à  dire  que  Fadmi- 
nistration  n'ait  aucun  moyen  de  vaincre  l'opposition 
des  magistrats  ;  que  dans  les  circonstances  imprévue, 
elle  soit  obligée  d'assister  impassible  aux  plus  grav^ 
périls,  et  que  le  pays  soit  condamné  à  périr  victime 
d'une  étroite  légalité?  La  loi  belge,  comme  la  nôtre, 
a  créé  un  moyen  de  vaincre  ces  résistances.  Chez 
nous,  c'est  l'ordonnateur  qui  peut,  sous  sa  responsa- 
bilité, requérir  le  comptable  de  payer,  et  ses  actes 
sont  jugés  par  l'autorité  à  laquelle  il  rend  son  compte 
d'administration.  En  Belgique,  la  loi  a  fait  intervenir 
la  garantie  plus  haute  du  Conseil  des  ministres,  soit 
que  pour  vaincre  Topposition  de  la  Cour  des  comptes 
on  ait  jugé  plus  convenable  d'appeler  le  pouvoir  le 
plus  élevé,  soit  que  cette  mesure  ait  paru  n'avoir  pas 
d'inconvénients  à  cause  de  la  petite  étendue  du  pays. 
«  Lorsque  la  Cour  ne  croit  pas  devoir  donner  son 
visa,  les  motifs  de  son  refus  sont  examinés  en  Conseil 
des  ministres.  Si  les  ministres  jugent  qu'il  doit  être 
passé  outre  au  payement  sous  leur  responsabilité,  la 
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Cour  yise  avec  réserve.  Elle  rend  compte  de  ses  mo- 
tifs dans  ses  observations  générales  aux  Chambres.  % 
(Art.  14  de  la  loi  organique.) 

La  Cour  des  comptes  peut,  pour  certaines  dépenses, 
accorder  son  visa  en  dehors  des  prévisions,  sauf  jus- 
tification ultérieure.  Deux  de  ces  cas  sont  prévus  par 
la  loi  organique:  1**  lorsque  la  nature  du  service  exige 
l'ouverture  de  crédits  pour  une  dépense  à  faire; 
2""  lorsque  l'exploitation  d'un  service  administratif  régi 
par  économie  nécessite  des  avances  à  l'agent  coiAp- 
table  de  ce  service.  Ces  avances  ne  peuvent  pas  ex-* 
céder  20,000  fr. ,  et  il  doit  être  justifié  de  leur  em- 
ploi dans  les  quatre  mois.  En  dehors  de  ces  excep- 
tions, la  Cour  ne  doit  accorder  son  visa  que  pour  des 
dépenses  justifiées.  «  Toute  autre  exception,  ajoute 
Fart.  15  doit  être  établie  par  la  loi  qui  autorise  la 
dépense.  x> 

Un  double  du  grand*livre  de  la  dette. publique  est 
déposé  à  la  Cour  des  comptes.  Elle  veille  à  ce  que  les 
transferts  et  les  remboursements,  ainsi  que  les  nou- 
veaux emprunts,  y  soient  exactement  inscrits;  elle 
veille  également  à  ce  que  tout  comptable  fournisse  le 
cautionnement  affecté  à  la  garantie  de  sa  gestion.  Elle 
tient  un  livre  des  prêts  remboursables  faits  en  vertu 
des  allocations  budgétaires,  au  commerce,  à  Tindus- 
trie,  à  l'agriculture  ou  à  toute  autre  partie  prenante, 
et  veille  à  ce  que  ces  prêts  soient  consignés  tant  dans 
les  comptes  individuels  que  dans  le  compte  général 
de  l'Ëtat  (art.  16).  La  Cour  tient  aussi  le  double  des 
pensions  à  la  charge  de  TÉtat  et  vise  les  brevets 
conformément  à  l'article  1 4  de  la  loi  organique.  Sa 
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compétenôe  ^^étond  non^lëttleinent  aux  compttUfii 
de  l'Êtftt  f  tuais  eoâori  h  ceux  des  pft^TÎQces  (ârti  X 
et  XVII). 

Il  résdlte  des  déyeioppeaimts  qui  préoèdent  que  la 
Belgique  estf  4a  matière  de  edntrôle  fioander  toonne 
sous  totis  les  autres  poiats  de  radmiaifetratioti)  dttè 
•orte  de  juste  ûilieil  entre  les  institutions  de  T  Angle- 
terre et  celles  de  la  France.  À  deti*e  GoUr  des  eomptes 
la  Belgique  à  emprunté  ses  Arrêts  etédutolteei  sa  pro>- 
eédurei  ses  tnoyens  de  pourvoi*  K  rAnglèterre»  elle  a 
emprunté  le  lisa  préalable  au  payement  des  ordres  dr- 
lÎYrés  pdr  les  ordonnateurs*  Telle  que  Ta  orgaiiisèe  k 
loi  de  1646|  la  Godr  dds  Comptes  belge  tient  de  la 
G6ur  des  comptes  française  et  du  €omptr0U9r  général 
que  nous  allons  trouver  danS  les  institutiotis  d'outiV*- 
Manche< 

53Si  AnglMèrrei  ^  Sous  les  r&is  tioi«iai^s , 
rEchlquier  étatt  utie  Cour  de  Justice  en  lÉatièM  flnafl*^ 
dère;  elle  se  composait  d*un  certain  notinbre  de  mm- 
bres  choisis  paf  mi  les  plus  hauts  barons  £todaui  (tarwi 
afifn EMhe^Mf)\  cette  assemblée  ten&lt  des  séanceapi- 
liddiques  et  solennelles  où  étaient  décidées  toutte  te 
questions  qui  s^élevaient  sur  le  fait  des  flnanoes  ;  c'est 
dans  6ës  réunions  que  les  shéfifb  rendaient  leuft 
comptes  ;  que  les  fonctionnaires  de  l'oMre  des  filiaDGes 
étaient  nommés}  que  leur  révocation  était  prononcée^ 
s'il  y  avait  lieu^  et  que  leur  serment  étiùt  reçu 4  L'égalité 
devant  rimpét  ^yant  été  pratiquée  de  bonne  heui^  ea 
Angleterre  et  tous  les  services  étant  d'ailleurs  liés  avec 
Tadministration  des  finances,  les  fdnétîoni  de  lard 
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trésorier  [êrêasunr)  furent  dès  h  ][irinclpe  plaoéM  à 
ilti  rang  61et6  ou  même  prépdtldérBtit«  Quelque  temps 
avftnt  l'Aténement  delà  maison  deHlûioirre,  laTrésorerie 
éttit  administrée  par  le  lord  haut  trésorier  {iùrd  ttigh 
Tteàsurir)  qui,  en  eette  qualité^  était  président  de  la 
Cour  de l'Ëchiquler I  Âpartir  dëTavénement  an  trône 
de  la  maison  de  Hanovre,  les  attributions  du  lôrd  haut 
trésorier  furent  oonfiéês  à  une  ûùmfHisêiM  de  tê  Tré- 
êonrit  (commissionners  éf  the  Treasury)  et  radminis«- 
tration  des  finances^  au  lieu  d*ètre  conduite  par  un 
directeur  unique  ^  fut  confiée  ft  un  corps  coUetitif^ 
è'était  d'^dllelirs  le  système  qui  prévalut  pour  les  dî- 
verses  parties  de  radministràtiôn  anglàiseï  Nous  au^ 
rons  Toocasion  de  faire  remarquer  plus  tard  que  cette 
organisation  en  corps  collectifs  est  plus  nominale  que 
réelle,  et  qu'au  fond  l'action  administrative  appartient 
à  des  directeurs  uniques 9  conformément  au  principe 
que  nous  avons  adopté  s  Agir  9st  U  fuit  tfun  s&ui  $1 
ëéiibétir  Mui  ëê  piuêieurs. 

La  commission  de  la  Trésorerie  se  compose  de  plu- 
éieurs  menlbres  Appelés  hrds  de  tm  Trëêùtefie.  A  leur 
tête  se  trouve  le  premier  lùrd  de  lu  Trééarerie  {firet 
tord  ofthe  Treasnry)  ^  dbnt  le  titre  menteur  fait  croire 
aux  lecteurs  de  journaux  français  qu6  c'est  le  ministre 
des  finance»  de  TAngleterre.  Le  premier  lord  est  en 
réalité  le  chef  du  cabinet,  et  il  n'A  aveo  le  ministère 
des  flntnees  que  lés  relations  générales  qu'il  a  avec  les 
autres  départeméntsi  Gomme  la  direction  de  la  poli- 
tique lui  appartient)  les  grandes  quêtions  financières 
relèvent  de  lui  ci)mme  les  grandes  afiilires  de  poli- 
tique étrwigère  ;  mais  leb  détails  de  Tadoiinistration 
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financière  lui  sont  étrangers  tout  aussi  bien  que  ceux 
des  autres  services  publics.  Il  est  ministre  dirigeant, 
et  à  ce  titre,  c'est  lui  qui  compose  le  ministère,  dis- 
tribue les  portefeuilles  et  une  soixantaine  de  places 
dont  les  titulaires  changent  avec  le  cabinet.  Cest 
aussi  sur  sa  proposition  que  la  couronne  nomme 
aux  archevêchés,  aux  évêchés  et  à  un  certain  nombre 
de  décanats  ou  bénéfices  ecclésiastiques,  s'élevant  en 
somme  au  nombre  de  950.  Les  nominations  des  nou- 
veaux pairs,  les  collations  des  dignités  de  certains 
ordres  et  Toctroi  des. grâces  royales  sont  aussi  ac- 
cordés sur  la  proposition  du  premier  lord.  On  voit 
par  là  qu'en  dehors  de  la  direction  générale  du  cabi- 
net, les  attributions  d'affaires  qui  lui  appartiennent 
sont  complètement  étrangères  à  Fadminist ration  des 
finances. 

Immédiatement  au-dessous  du  premier  lord  est 
placé  le  chancelier  de  TÉchiquier  {the  chancellor  of 
the  Exchequer)^  qui  n'a  qu'une  partie  des  attributions 
de  notre  ministre  des  finances,  Le  chancelier  pré- 
sente à  la  Chambre  le  budget  (estimated  expenses)^ 
en  expose  les  éléments  et  soutient  la  discussion.  U 
est  toujours  choisi  dans  la  Chambre  des  communes. 
On  peut  dire  de  lui  qu'il  est  un  ministre  des  fi- 
nances parlementaire  et,  pour  ainsi  dire,  sans  fonctions 
administratives.  Quoiqu'il  soit  membre  de  la  Tré- 
sorerie, deuxième  lord  et  sous-trésorier  {under-ireor 
surer)^  il  ne  siège  que  très-rarement  dans  la  commis- 
sion, et  ne  s'occupe  généralement  pas  des  affaires  de 
détail.  Les  fonctions  de  premier  lord  et  de  chance- 
lier doivent,  en  principe^  être  distinctes  et  séparées  ; 
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cependant  elles  ont  été  quelquefois  réunies  sur  une 
même  tête,  et  c'est  ce  qui  a  eu  lieu^  notamment  en 
1844,  lorsque  Roberl  Peel  était  premier  ministre. 

Les  commissaires  de  la  Trésorerie  sont  les  trois 
junior  lordSy  dont  l'un  est  Irlandais,  Fautre  Écos- 
sais et  le  troisième  Anglais,  organisation  qui  s'expli- 
que par  suite  de  la  réunion  successive  des  finances  des 
trois  parties  du  Royaume-Uni.  En  1707,  la  Trésorerie 
de  TËcosse  fut  réunie  à  celle  d'Angleterre  et,  eri  1816, 
une  mesure  analogue  réunit  celle  de  Tlrlande.  Ces 
lords  et  deux  sous-secrétaires  d'État  {joint  secretaries  ) 
qui  leur  sont  adjoints,  sont  des  personnages  politiques 
dont  la  destinée  est  liée  à  celle  du  cabinet.  Cette  mo- 
bilité est  difficilement  conciliable  avec  une  bonne  ad- 
ministration, dont  la  direction  a  besoin  d^  traditions 
et  de  principes  un  peu  stables.  En  1805,  ces  inconvé- 
nients firent  créer  un  troisième  secrétaire,  qui  reçut 
le  titre  de  law-clerk  ou  assistant  secretary^  et  dont  la 
position,  indépendante  des  changements  ministériels, 
maintint  dans  la  direction  des  affaires  une  unité  que 
ne  pourraient  pas  conserver  des  sous-secrétaires  d*État 
entièrement  nouveaux.  Le  premier  lord  et  le  chance- 
lier demeurant  étrangers  aux  travaux  de  la  commis- 
sion, les  junior  lords  occupant  une  position  presque 
exclusivement  honorifique,  la  décision  et  Texpédition 
des  afibires  appartiennent  réellement  aux  sous-secré- 
taires d'État  {joint  secretary  and  assistant  secretary  )  ^ 
qui  se  partagent  les  travaux  et  s^attachent  chacun  à  une 
branche  spéciale;  ainsi  le  système  des  commissions 
collectives  revient,  à  peu  de  chose  près,  au  système  de 
Tunité  de  direction  que  nous  pratiquons  en  France. 
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U»  sffairM  4«  la  TrâKu^ria  «ont  diirifée»  tu  tfrâ 
partiM  i  V  \m  revanu»  pubUa*  ;  s*  las  dUpemai;  3*1* 
persQsnal, 

La  di^sion  des  revenus  pablics  se  compose  de  cinq 
directions,  qui  sont  :  la  direction  des  douanes,  la  di- 
rection de  l'enregistrement  et  du  timbre,  la  direction 
des  taxes  intérieures,  la  direction  des  postes  et  la  di« 
rection  des  domaines.  Toutes  ces  administrations  sont 
placées  sous  la  surveillance  de  la  Trésorerie,  qui  con- 
naît en  appel  des  réclamations  élevées  contre  les  déci- 
sions des  autorités  subordonnées. 

J>  divifior»  des  dépçpws  «ercQ  im  contrôle  irè*- 
ét^ndu  sur  radiniwsti^tion  des  Qnancos  et,  p^r  soita, 
sur'tous  les  services  administratifs.  Aucun  payement, 
pour  les  servica»  piviU  ou  militajrp?,  pç  peut  ^tr^  («41 
qu'eu  vertu  d'un  mandat  de  la  Trésorerie  (jTr^aMrjf 
KwwrasO,  Ca  mandat  n'a  même  pas  la  vertu  d'ouvrir 
les  caisses  de  l'Ëtat,  et  la  loi  exige  encore  qu'il  sait 
revêtu  du  visa  du  contrôleur  général  {cotnjrtrçfkr  y?- 
nirra/).  ActuaUement,  la  division  des  dépenses  est  pla- 
cée sous  les  ordres  de  Vossisttmt  ieçrtwy. 

La  division  du  parsonpeli  tira  son  importanoa  du 
nombre  considérable  d'empIoY^s  qui  sont  attachés  | 
l'administration  das  finances.  La  Trésororia  nomma 
ella-môma  l«s  bauts  fonctionnaires  et,  an  partiaiUi^, 
les  eommissairas  de  la  direction  générale  des  tajces* 
Quant  auK  employés  subordonnés,  ils  sont  nommés  par 
les  directeurs  de  ehaqua  edmiuistration,  (informé* 
ment  au?(  lois  et  rèf  lemeuts  sur  l'avancemant  au  çbait 
ou  à  raneiennet^  Ia  daun^ma  somniacrâtura  d'Klal 
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(fâtel  êwrHOÊFy)  parlementaire  ait  aujourd'hui  ehargé 
de  la  4ir6etioB  du  parsonneL 

Le  contrôleur  général  (cempUnUier  gensrai  ôf  tkê  r#» 
eiipt  and  isiud)  est  nommé  à  irie,  sous  le  grand  eeeau  \ 
ses  fonctions  sont  ineoppatibles  avee  toute  autre  et» 
«d  partieulier,  avee  un  siège  au  Parlement.  Quoiqu'il 
ne  Boit  pa^  inamovible,  il  jouit  d*une  grande  indA<« 
pendance  ;  sa  révocatiou  ne  peut  étpe  prononeée  que 
sur  la  {Hpoposition  de  deux  membres  du  Parlement, 
auxquels  il  doit  remettre  oblique  année  un  compte  des 
reeouvrements  et  des  assignations  sur  le  Trésor^. 

Le  contrôleur  général  refuse  son  idsa  à  tout  man* 
dat  qui  ne  serait  pas  conforme  au]|  crédits  votés  par 
le  Parlemœt  et  dont  le  payement  n'aurait  pas  été  or- 
donné par  un  ordre  du  cabinet  contre^signé  par  les  eom- 
missaires  de  laTrésorerie.Tçlleest  en  effet  la  série  d*opé  * 
rations  qui  sont  indispensables  pour  ouvrir  les  eaisses 
publiqyesc  l*le  vot§  du  crédit  par  le  parlement;  1^  Tor- 
dre du  cabinet  ;  3*  le  conire«-seing  des  commissaire 
de  la  Trésorerie  j  4*  le  visa  du  contrôleur  général. 

Si  celui-ci  arrête  une  dépense  comment  vaincra4>- 
on  sî(  résistance  f  Si  sa  résistance  est  mal  f(mdée,  com- 
ment la  question  sera^t^elle  décidée  ?  L'administration 
porte  l'affaire  devant  la  cour  du-Banc  du  Roi  oti  elk 
est  décidée  judiciairement. 

Toutes  les  dépmses  ne  donnent  cependant  pas  Heu 
au  déploiement  de  tant  de  précautions,  il  en  est,  comme 
les  fends  consolidés  et  celles  qui  sont  faites  en  vertu 
de  titres  reconnus  par  le  Parlement,  qui  portent  un  tel 

^  BaiUy,  t.  Il  f».  16. 
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caractère  d'évidence  que  Tordre  du  cabinet  et  le  contre- 
seing des  commissaires  de  la  Trésorerie  ont  été  jugés  su- 
perflus.  En  conséquence,  le  payement  de  ces  dépenses 
s'effectue  sur  un  simple  rescrit  ministériel  où  est  in- 
diqué Tacte  du  Parlement  auquel  Tordre  se  réfère;  on 
exige  aussi  le  visa  du  contrôleur  général  qui  doit  s'as- 
surer si  le  rescrit  est  conforme  à  Tacte  du  parlement. 

Le  contrôleur  général  dirige  le  service  des  bons  de 
l" échiquier  {Exchequer  bills)  conformément  au  système 
établi  par  Tacte  57»  George  III,  cap.  48.  Lorsque  les 
rentrées  du  Trésor  ne  suffisent  pas  pour  faire  face  aux 
besoins  du  service,  on  anticipe  sur  les  recouvrements 
ultérieurs  au  moyen  de  bons  du  Trésor  qui  sont  émis 
avec  l'autorisation  du  Parlement,  sur  un  ordre  de  la 
Trésorerie  (Treamr y -warrant).  Ces  bons  sont  visés  par 
le  contrôleur  général.  Le  parlement  vote  les  sommes 
nécessaires  au  service  de  cette  dette  flottante. 

Enfin  le  contrôleur  général  est  gardien  des  types  lé- 
gaux des  poids  et  mesures  et,  concurremment  avec  les 
commissaires  de  la  Trésorerie,  conservateur  des  étalons 
pour  les  monnaies  d'or  et  d'argent.  Ces  étalons  sont 
déposés  à  la  chapelle  de  Tabbaye  de  Westminster,  d'où 
on  les  retire  toutes  les  fois  que  cela  est  jugé  nécessaire 
pour  les  épreuves  de  la  monnaie. 

U  y  avait  autrefois  un  caissier  général  de  TËtat  ;  mais 
en  1 834  des  arrangements  pris  avec  la  Banque  d'An- 
gleterre ont  amené  la  suppression  de  la  caisse  générale. 
Depuis  lors,  l'administration  financière  de  TAngle- 
terre  ressemble  à  celle  d'une  grande  maison  de  com- 
merce. Les  fonds  de  TËtat  sont  déposés  à  la  banque, 
et  celle-ci  se  charge  de  faire  les  payements  des  assi- 
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gnations  régulières  tirées  sur  sa  caisse.  Chaque  jour, 
la  banque  envoie  au  contrôleur  général  un  aperçu  des 
payements  faits  pour  le  compte  de  TÉtat,  et  la  Tréso- 
rerie publie,  toutes  les  semaines,  un  état  des  sommes 
payées  par  la  Banque  aux  créanciers  de  l'État. 

Le  contrôle  appartient  à  une  chambre  des  comptes 
(Audit  office)  ^  composée  de  cinq  commissaires  présidés 
par  un  chairman,  d'un  secretary,  de  neuf  inspecteurs 
des  comptes  et  de  soixante-quatorze  correcteurs  (exa-- 
miner s\  etc.,  etc. 

En  1 785,  un  acte  de  Georges  III  (a.  25,  c.  52.  comp. 
avec  12,  Georges  I,  c.  32)  supprima  la  charge  des  ati- 
ditors  of  the  imprests,  qui  revisaient  certains  comptes 
et,  par  les  épices  qu'il  touchaient  arrivaient  jusqu'au 
chiffre  d'appointements  considérables  de  16,000 liv.  st. 
même  au  delà.  L'audit  office  qui  a  remplacé  l'institu- 
tion supprimée  en  1 785  a  peu  à  peu  été  investie,  par  des 
lois  successives ,  d'une  compétence  qui  s'étend  aux 
comptables  du  service  général  et  même,  depuis  quel- 
ques années,  à  la  comptabilité  de  Tartillerie,  de  l'ar- 
mée, de  la  marine,  des  domaines  et  de  l'administration 
de  l'Irlande.  La  chambre  des  comptes  examine  les 
comptes  des  préposés  civils  et  militaires  sur  le  vu  des 
pièces  écrites  ;  sans  pièces  iécrites,'  l'approbation  n'est 
donnée  à  aucun  compte.  La  balance  de  chaque  compte 
est  l'objet  d'un  rapport  adressé  aux  lords  de  la  Tréso- 
rerie ;  l'état  est  signé  par  Iq  chancelier  de  l'Échiquier 
et  deux  junior  lords.  Le  compte  est  renvoyé  à  la 
chambre  des  comptes  et  le  rendant  compte  reçoit  un 
quitus  définitif,  pour  clôture  de  tous  comptes,  lors- 
qu'il sort  de  charge  ou  une  déclaration  de  balance, 

vil.  41 
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si  les  comptes  se  continuent  ;  notification  de  la 
sion  est  faite  au  comptable  \  S'il  y  avait  débet,  des 
poursuites  judiciaires  seraient  dirigées  contre  le  reii- 
quataire. 

Quoique  la  Chambre  des  comptes  dépende  de  la 
Trésorerie  et  que  ses  propositions  puissent  être  modi- 
fiées par  les  lords-commissaires,  en  fait  cependant  il 
est  rare  que  ces  derniers  y  fassent  aucun  changement. 
Absorbés  par  la  politique,  leur  contrôle  n*est  pas  plos 
effectif  que  celui  de  nos  anciennes  assemblées  snr  les 
commissaires  de  la  comptabilité  '. 

Le  contrôle  législatifs'exerce  tantôt  par  lesChambrés 
sur  la  proposition  d*un  membre,  tantôt  par  des  comi- 
tés d'enquête  nommés  à  Teffet  d'examiner  une  partie 
de  l'administration  dont  les  abus  auraient  été  si* 

gnalés. 

Le  compte  général  distribué  aux  Chambres  ne  pré- 
sente pas  un  exposé  complet  de  la  situation  ;  comme 
il  ne  porte  que  sur  les  recouvrements  encaissés  par  la 
Banque  et  les  mandats  payés  par  elle,  c'est  plutôt  un 
compte  de  caisse  «  appuyé  de  développements  quant  à 
Torigine  et  à  l'importance  des  recettes  réalisées  dans 


1  V.  Rudolf  Gneist,  Dos  Englùche  Verfassungs-und-Werwaltwtçi'Reckij 
t.  I,  p.  333  À  364,  et  Ëduard  Flschel,  Die  Vêrfassung  Englands^  p.  147- 
161,  et  Bowyer,  Commentarie$  <m  the  constitutionai  Lono  of  Mnglami, 
210. 

"  M.  Baîlly,  qui  a  écrit  sur  VAdministratimi  financière  rftf  fAngleterrt, 
remarquait  (t.  I|  p.  187)  que  le  nombre  des  comptablea  qui  prodiilsaieut  à 
Vaudit  office  ne  dépassait  pas  cent  quarante-deux  pour  le  Royaume-Uoi  et 
quarante  pour  les  établissements  coloniaux.  Mais  Toiuvrage  de  Bf .  BaiUy  flsl 
de  1837  et  depuis  lors,  plusieurs  lois  ont  fait  rentrer  on  grand  nombrtda 
préposés  et,  en  particulier^  ceux  de  l'armée,  dans  la  compétence  de  VoMdû 
office,  Vé  Rudolf  Gneist,  op.  eit,  1. 1,  p.  345« 
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Taiinée,  mais  ne  contenant  que  des  documents  fort 
incomplets  sur  les  dépenses  que  la  législation  met  à 
la  charge  de  TÉtat.  » 

533  •  Allemagne.  -^  BaTière*  —  L'administration 
du  Trésor  a  dans  ses  attributions  le  recouvrement  des 
revenus  et  les  dépenses.  Une  caisse  centrale  reçoit  ce 
que  les  caisses  des  receveurs  locaux  ont  d'excédant 
après  déduction  des  payements  assignés  sur  elles  ;  tes 
caisses  sont  soumises  à  la  surveillance  du  contrôle  finath 
cier. 

Tous  les  préposés  aux  recouvrements  ou  aux  dé^ 
penses  doivent  tenir  des  livres  où  ils  décrivent  at 
expriment  en  chiffres  les  opérations  qu'ils  ont  faites 
et,  pour  chaque  année,  rendre  descqpiptes  (Rechnungp* 
Stellung).  Au  moyen  des  comptes  individuels,  la  Cour 
suprême  des  comptes  (Ober-^Rechnungs^Kammer)  dresse 
annuellement  le  compte  général  des  finances.  Nous 
allons  dire  comment  et  par  quelles  institutions  les 
lois  et  règlements  ont  réalisé  en  Bavière  ces  idées 
fondamentales* 

Les  contributions  publiques  sont  recouvrées  par 
des  receveurs  préposés  aux  diverses  espèces  de  recou-^ 
vrements«  Huit  jours  après  le  moment  de  Téchéance* 
le  redevable  est  invité  à  payer,  par  un  avis  qui  fixe  un 
délai  de  14  jours;  passé  ce  délai,  le  receveur  envoie 
une  nouvelle  sommation  qui  donne  lieu  à  quelques  frais. 
Le  receveur  poursuivant  a  ensuite  la  faculté  d'établir 
garnisaire  chez  le  contribuable.  Si  la  mesure  demeure 
inefficace^  le  mobilier  est  saisi  et  vendu  ;  la  vente  des 
immeubles  n  a  lieu  qu'autant  que  le  prix  des  meubles 
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ne  suffirait  pas  pour  couvrir  le  trésor.  Les  caisses  pu- 
bliques ne  reçoivent  que  les  monnaies  du  royaume  ou 
celles  des  États  avec  lesquels  la  Bavière  a  fait  une  con- 
vention monétaire.  Les  billets  de  la  banque  hypothé- 
caire et  de  change  sont  également  admis,  mais  seule- 
ment pour  des  sommes  égales  au  montant  de  la  dette 
et  sans  que  le  receveur  puisse  être  forcé  à  rendre  des 
espèces  sur  des  billets  de  sommes  plus  fortes. 

Les  sommes  recouvrées  sont  mises  en  lieu  sûr  et 
bien  clos;  le  caissier  conserve  tout  ce  qui  peut  être 
nécessaire  aux  besoins  du  service  ,  et  fait  parvenir  le 
surplus  à  la  caisse  principale  par  les  voies  de  transmis- 
sion légales.  Tout  payement  donne  lieu  à  la  délivrance 
d'une  quittance  signée  par  le  caissier  et  par  un  contrô- 
leur, dans  les  lieu|:  où  il  y  a  des  contrôleurs.  Aucun 
payement  n'est  fait  qu'en  vertu  d'un  ordre  émané  du 
ministère  des  finances  et  délivré  conformément  aux 
affectations  spéciales  déterminées  dans  la  loi  du 
budget 

Dans  les  provinces  un  directeur  du  trésor  réside  au 
chef-lieu  de  chaque  cercle  (Kreis)  et  comme  dél^ué 
du  ministre  des  finances,  y  peut  délivrer  des  ordres  de 
payer  sur  les  caisses  locales.  Les  directeurs  du  Trésor 
n'ont  cependant  pas  le  droit  d'ordonnancer  toute  espèce 
de  dépenses.  U  faut  qu'elles  aient  pour  base  soit  une 
disposition  générale,  soit  une  faveur  individuelle  auto- 
risée par  les  lois  ou  le  r^lement  sur  les  pensions* 
Lorsqu'il  s'agit  d'une  décision  spéciale  à  un  individu, 
les  caisses  publiques  ne  s'ouvrent  que  si  le  directeur 
du  Trésor  produit  le  rescrit  royal  en  original  ou  au 
moins  une  copie  certifiée. 
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Pour  arriver  à  une  pleine  intelligence  du  droit  d'or- 
donnancement, il  faut  connaître  les  distinctions  faites 
par  la  loi  en  matière  de  dépenses.  La  première  caté- 
gorie est  celle  des  dépenses  permanentes  ^\  comprend 
les  traitements,  les  pensions,  les  subventions  aux  éta- 
blissements publics  et  Tentretien  des  domaines  royaux. 
Ces  payements  sont  faits  par  les  caisses  publiques,  en 
vertu  d'un  ordre  ministériel  une  fois  donné,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  renouveler  chaque  mois  Tordre  de 
payer*  Le  service  de  ces  dépenses  continue  jusqu'à  ce 
que  les  caissiers  reçoivent  l'ordre  d'en  suspendre  ou 
diminuer  le  payement.  Aussi  les  directeurs  de  pro- 
vince peuvent-ils  en  ordonner  le  payement.  Les  dé- 
penses non  permanentes^  au  contraire,  telles  que 
récompenses  pour  services  extraordinaires,  construc- 
tions, frais  de  déplacement  et  autres  semblables,  ne 
peuvent  être  acquittées  qu'en  vertu  d'un  ordre  spécial, 
et  cet  ordre  doit  être  renouvelé  toutes  les  fois  qu'il  y 
a  lieu  de  faire  un  payement.  On  se  rend  facilement 
compte  de  la  différence  qui  sépare  ces  deux  espèces 
de  dépenses  ;  les  premières  ont  un  caractère  fixe  qui 
ne  donne  lieu  à  aucun  doute  tandis  que  les  secondes 
nécessitent  une  évaluation  qui  en  fixe  le  chiffre 
précis. 

Les  frais  de  régie  constituent  une  troisième  espèce 
de  dépenses.  La  loi  de  finances  fixe  une  somme  maxi- 
mum jusqu'à  laquelle  le  payement  est  autorisé  par  le 
roi  lorsqu'il  sanctionne  la  loi  de  finances.  Comment 
pourra-t-on  établir  que  les  sommes  ont  été  réellement 
dépensées  et  que  les  receveurs  n'en  ont  pas  détourué 
une  partie  ?  La  seule  garantie  qui  prévienne  les  fraudes 
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est  celle  qui  résulte  de  la  teaue  des  livres  et  de  U  des* 
eriptioD  eircoDstaociée  que  les  comptables  sont  teaiu 
de  faire  pour  toutes  leurs  opérations. 

A  la  caisse  centrale  ou  principale  et  aux  jcaisses 
provinciales  sont  attachés  des  contrôleurs  ou  véri* 
ficaleurs  spéciaux  qui  suivent  le  mouTement  de 
fonds  et  surveillent  la  tenue  des  livres.  Les  pièces, 
quittances  y  comptes  et  rapports  sont  certifiés  par 
leur  visa.  Toutes  les  opérations  des  caisses  sont  dé* 
cri  tes  dans  les  livres  suivants  :  1*  «»  tivrc  journal 
{Tagebuch)  où  tous  les  faits  sont  inscrits  avec  détail 
au  furet  à  mesure  qu'ils  se  produisent;  Txxn grand- 
livre  (Manuale);  il  est  divisé  en  rubriques,  et  les  faits 
y  sont  groupés  par  nature  d'opérations.  On  indique  sur 
le  livre  journal,  à  côté  de  chaque  article,  la  page  du 
grand-livre  où  Tarticle  a  été  transporté.  On  récapitule 
par  sous-^ivisionsy  par  divisions  principales  et  à  la  fin 
du  livre.  Il  doit  y  avoir  identité  entre  les  totaux  du 
livre  journal  et  ceux  du  grand<-livre,  Le  livre  journal 
est  tenu  sur  un  registre  côté  et  parafé  au  comaien«- 
cement  de  l'année. 

Les  préposés  des  finances  qui  sont  chargée  de  plu- 
sieurs services  à  la  fois  tiennent,  pour  chacun  d'eux, 
un  journal  et  un  grand-h'vre. 

L'administration  du  Trésor  s'assure  que  les  livres 
sont  conformes  à  Tétat  réel  de  la  caisse  au  moyen 
d'inspections  de  deux  sortes.  Les  unes  sont  faites  à  des 
époques  déterminées  et  prévues  ;  les  autres  viennent 
surprendre  les  caissiers  à  l'improviste.  Chaque  année, 
tout  préposé  est  inspecté,  au  moins  trois  fois,  soit  par 
un  commissaire  des  comptes,  soit  par  un  délégué  du 
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ministère  des  finances  portant  le  titre  de  conseiller 
(Finanz^Rath) . 

Les  comptables  sont  tenus  de  présenter  chaque  an*» 
née  le  compte  de  Texercice  écoulé,  dans  les  délais 
fixés  par  la  Cour  suprême  des  comptes  {Ober^Reclir 
nungi'Kammer).  Ceux  qui  seraient  en  retard  peuvent 
être  contraints  par  des  amendes  ou  même  par  suspen- 
sion d'emploi.  Pour  la  rédaction  des  comptes  il  faut  se 
conformer  aux  modèles  arrêtés  par  Tadministration. 
Une  première  page  en  tête  du  compte  en  indique  le 
contenu;  les  articles  sont  divisés  en  titres  et  chapitres  ; 
toutes  les  énonciations  doivent  être  claires  et  écrites 
sans  rature  ni  surcharge  ;  il  doit  faire  connaître  qu'il 
émane  de  la  personne  obligée  à  rendre  compte,  ou  au 
moins  indiquer  la  cause  pour  laquelle  le  compte  est 
présenté  par  ses  ayants  droit.  Pour  les  recettes,  le  ren- 
dant compte  prouve  que  les  recouvrements  n'ont  pas 
dépassé  les  sommes  portées  au  compte  ou,  s'il  y  avait 
quelque  différence,  il  explique  d'où  elle  provient. 
Quant  aux  dépenses,  le  compte  met  en  regaid  les  pré- 
visions du  budget  et  les  sommes  effectivement  dépen-*- 
sées*  Tous  les  articles  doivent  être  appuyés  des  pièces 
justificatives. 

Les  comptes  sont  envoyés  à  la  direction  de  la  comp- 
tabilité oîi  une  première  vérification  est  faite  par  les 
commissaires  de  la  direction.  Le  commisaire  chargé 
de  l'examen  fait  ses  observations  qui  sont  revues  par 
le  président  ou  directeur  général  et  par  le  rapporteur. 
Les  observations  sont  communiquées  au  rendant  avec 
la  mention  signée  pour  révision.  La  partie  peut  faire 
ses  réponses  et  proposer  spontanément  des  rectifica- 
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lions  aux  parties  de  son  compte  qu'il  aurait  recon- 
nues lui-même  défectueuses.  En  faisant  ses  réponses, 
le  rendant  dépose  un  duplicata  du  compte  ;  cette  copie 
est  comparée  à  l'original,  certifiée  conforme  et  remise 
au  comptable  qui  la  garde  dans  ses  archives.  Le 
compte  et  les  observations  sont  examinés  une  seconde 
fois  par  les  commissaires,  et  ratifiés,  s*il  y  a  lieu.  A 
cette  révision  succède  l'examen  par  la  Gonr  des 
comptes. 

La  Cour  des  comptes  de  Bavière  se  compose  d*un 
président,  de  huit  conseillers,  d'un  secrétaire  et  d'un 
commissaire  des  comptes  ou  ministère  public.  Les 
conseillers  sont  chargés  de  statuer  sur  les  pourvois 
formés  par  le  ministère  public  ou  par  la  partie  contre 
les  décisions  rendues  par  la  direction  de  la  comptabi- 
lité. 

Les  conseillers  de  la  Cour  ne  sont  pas  constaoounenl 
sédentaires.  Us  sont  envoyés  dans  les  provinces,  au  si^e 
des  bureaux  de  révision  pour  surveiller  Texécution 
des  lois  sur  la  comptabilité*  Dans  les  lieux  où  ils  font 
leur  inspection,  la  loi  les  charge  de  faire  observer 
les  règlements  et,  en  cas  d'inexécution,  de  prendre 
des  mesures  coactives.  On  ne  doit  pas,  deux  années 
de  suite,  envoyer  un  conseiller  dans  le  même  ressort 

Les  arrêts  rendus  par  la  Cour  des  comptes  sur  les 
pourvois  en  révision^  ont  la  force  exécutoire.  S*ilya 
balance  complète,  le  comptable  est  déchargé.  Sinon, 
le  reliquat  est  constaté  et  les  poursuites  judiciaires 
commencent. 

Les  arrêts  sur  les  comptes  individuels  servent  d'élé- 
ments pour  la  rédaction  du  compte  général  des  finances. 
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Ce  compte,  général,  est  dressé  par  la  Cour  el  envoyé, 
avec  un  rapport  circonstancié,  au  ministre  des  fi- 


nances * 


534.  Prusse. — C*est  dans  Fordonnance  du  1 8  dé- 
cembre i824  sur  la  Cour  des  comptes  de  Prusse  (Ko- 
nigliche  Ober-Rechnungs-Kammer)  que  nous  avons 
puisé  les  développements  qui  suivent. 

La  Cour  des  comptes  se  compose  d'un  président 
(Chef-Pràsident),  de  deux  directeurs  et  d'un  nombre 
de  conseillers  proportionné  aux  besoins  du  service 
(  Ober-Rechnungs-Kafnmer-Rathe  )•  Au-dessous  des 
magistrats  se  trouvent  des  fonctionnaires  d'un  ordre 
inférieur  qui  examinent  les  comptes,  en  vérifient 
l'exactitude  arithmétique  ou  dirigent  les  bureaux  de 
la  Cour.  Ainsi  les  fonctions  qui,  chez  nous,  sont  occu- 
pées par  des  référendaires  et  conséquemment  par  des 
magistrats,  sont,  en  Prusse,  confiées  à  des  employés 
{Revisaretij  Registratoren^  Jaumalisten^  Katkutataren, 
und  Kanzlei-Beamten).  La  nomination  aux  places  de 
conseiller  {Geheime-ober^Recànurigs^Rathe)  est  faite 
par  le  roi  sur  la  proposition  des  présidents  de  pro- 
vince, qui  doivent  présenter  les  fonctionaires  dont  ils 
auraient  remarqué  Tintelligence  et  distingué  les  ser- 
vices. La  nomination  des  réviseurs  et  autres  fonction- 
naires inférieurs  appartient  au  président  de  la  Cour, 
qui  est  seulement  tenu  de  suivre  certains  règlements 
sur  l'avancement  du  personnel.  ^ 

^  Cette  matière  est  exposée  très-méthodiqiiemeDt  par  M.  Pdzl,  professeur 
à  rUniversitë  de  Monich,  dans  son  ouvrage  sur  le  droit  administratif  bava- 
rois {Bayerisches  Verwaitungs-Recht,  p.  484-500}, 


650  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATIF. 

Pour  comprendre  la  compétenca  de  la  Cour  des 
comptes,  il  est  indispensable  de  dire  aupar^ivaBt  ee 
qu'on  entend  i^dscontrôle  supérieur.  Les  autorités  admi- 
nistratives doivent;  au  commencement  de  chaque  année, 
dresser  un  état  où  elles  indiquent  la  distribution  qu'il 
leur  parait  le  plus  convenable  de  faire  des  fonds  qui 
ont  été  mis  à  leur  disposition  dans  Tinterêt  de  la  bonne 
exécution  des  services.  Cette  distribution  est  soumise 
au  contrôle  général  et  approuvée  ou  modifiée.  Une 
fois  qu'elle  a  été  arrêtée,  il  n'appartient  pas  aux  chefs 
de  service  de  modifier  les  articles  même  par  des  vire- 
ments d'un  chapitre  à  un  autre  :  a  Tout  excédant  de 
(S  dépense  sur  un  titre  de  TÉtal,  qu*il  puisse  ou  non 
(c  être  couvert  au  moyen  d*une  économie  sur  un  autre 
«  chapitre,  est  considéré  comme  déficit  et  laissé  à  la 
((  charge  du  comptable  ou  des  autorités  qui  out  oiv 
«  donné  ce  surplus  de  dépense.  i>  (Art.  26  de  l'ordon- 
nance du  18  décembre  1824.)  Ces  virements  peuvent 
cependant,  dans  une  certaine  mesure,  être  autorisés 
par  le  contrôle  général»  Il  résulte  de  là  que  la  Êpécior 
lité  législative  n'est  pas  admise  par  le  droit  public  de 
Prusse^  Dernièrement,  la  Chambre  des  députés  ayant 
voté  une  proposition  qui  avait  pour  but  de  l'établir 
avec  rigueur,  il  en  est  résulté  une  crise  ministérielle 
et  une  dissolution  de  la  Chambre  (proposition  de 
M.  Hagen). 

L'art.  2  de  l'ordonnance  désigne  en  ces  termes 
les  personnes  qui  sont  soumises  à  la  compétence  de  la 
Cour  :  «  La  compétence  de  la  Cour  s'étend  générale- 
«  ment  :  l""  aux  comptes  des  caisses,  fonds  spéciaux, 
«  magasins  et  dépôts  de  matériaux  dont  les  éUiU  sont 
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Ci  souiniis  à  la  révision  du  oonirùh  général  ;  2""  aux 
u  comptes  des  établissements  qui  sont  placés  sous  la 
<(  garantie  de  l'Ëtat,  alors  même  que  leurs  états  ne 
«  seraient  pas  soumis  à  la  révision  du  contrôle  géné^ 
<  rai  et  qu'ils  ne  seraient  pas  tenus  à  une  reddition  de 
«  compte  en  forme.  Pans  ce  dernier  cas  l'examen  est 
(i  fait  par  la  Chambre  d'après  l'inspection  des  livres. 
«  Le  compte  des  fonds  spéciaux»  même  quand  il  n'y  a 
«  pas  lieu  de  dresser  des  états  annuels,  est  néanmoins 
«  soumis  h  la  révision  de  la  Cour  des  comptes,  si  les 
<x  fonds  proviennent  de  l'État,  »  U  est  des  comptes 
d'une  fort  petite  importance  dont  la  révision  est  faite 
par  les  autorités  administratives  et  pour  lesquels  le 
contrôle  judiciaire  a  été  jugé  inutile.  L'article  2  de 
l'ordonnance  a  posé  le  principe,  et  des  règlements 
postérieurs  ont  déterminé  quels  seraient  les  comp- 
tables qui  ne  compteraient  pas  devant  la  Cour. 

La  Chambre  suprême  des  comptes  a  pour  mission 
de  s  assurer  que  les  recouvrements  et  les  dépenses  se 
font  conformément  aux  lois  et  aux  afTectations  pré- 
vues, et  que  l'administration  de  TËtat  est  conduite  sui- 
vant les  règles  et  Tesprit  des  ordonnances.  D'après  les 
résultats  des  comptes,  la  Chambre  propose  tous  les 
changements  qui  lui  paraîtraient  nécessaires  ou  seu- 
lement utiles  à  une  bonne  administration  ou,  pour 
employer  Texpression  allemande,  à  la  réalisation  du 
but  de  VÉtat  (zur  Befôrderung  des  Staats^Zwecks) . 

Ainsi,  la  Chambre  suprême  des  comptes  ne  se  borne 
pas  à  reviser  les  opérations  des  comptables  ;  elle  a  le 
droit  de  pénétrer  dans  les  faits  administratifs  eux- 
mêmes. 
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Le  conseiller-rapporteur  doit  examiner  comment 
Tadministration  est  conduite  et  constater  les  abus  ou 
infractions.  La  Chambre  présente  aussi  des  observa- 
tiens  sur  les  revenus  et  les  moyens  qui  lui  paraîtraient 
propres  à  rendre  chaque  branche  plus  productive, 
sans  oppression  du  contribuable.  Elle  examine  si  les 
dépenses  ont  été  conduites  avec  autant  d*économie 
que  possible  et  indique  les  rédactions  qui  lui  paraî- 
traient pouvoir  être  faites,  sans  qu*il  en  résultât  aucun 
inconvénient  pour  la  bonne  exécution  des  services 
(art.  3  de  Tordonnance). 

Les  comptes  présentés  à  la  Chambre  suprême  sont 
dressés  d'après  le  grand-livre  {mtus  auf  Manuale  ge- 
grundet  sein)  dont  les  totaux  doivent  être  identiques  à 
ceux  du  compte  et  être  écrits  sans  rature  ni  interligne. 
Avant  d'arriver  à  la  Chambre  suprême,  ils  sont  vérifiés 
administrativement  et  certifiés  exacts.  Si  la  Chambre 
trouve  des  fautes  de  calcul,  les  calculateurs  qui  avaient 
vérifié  le  compte  sont  punis  d'une  amende  de  3  à 
50  thalers,  et,  après  deux  condamnations  pour  erreur 
de  calcul,  sont  sujets  à  destitution.  Les  délais  pour 
la  production  des  comptes  et  pour  les  réponses  aux 
observations  sont  déterminés  par  la  Chambre  elle- 
même*. 

535.  Espagne.  —  Nous  allons  donner  une  idée 
de  la  comptabilité  en  Espagne  en  traduisant  ici  un 
passage  de  l'ouvrage  tant  de  fois  cité  de  M.  Colmeiro. 


1  OrdonnaDce  du  18  décembre  1824,  art.  44  à  49.  ^  V.  dans  le  StoaU- 
W&rierbuch  de  MM.  Bluntschli  et  Brater,  le  mot  Finanzbehôrde. 
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«  La  comptabilité,  dit-il,  est  législative^  adminis- 
trative ou  judiciaire.  La  première  fixe  les  rapports  de 
radministration  avec  le  pouvoir  l^islatif  et  détermine 
les  devoirs  des  autorités  chargées,  par  la  loi  ou  par 
le  gouvernement;  d'utiliser  les  revenus  publics  dans 
rintérêt  bien  entendu  des  populations.  —  La  seconde 
comprend  tous  les  faits  relatifs  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  des  fonds  du  Trésor  et  toutes  les  opérations 
de  radministration  concernant  les  recouvrements  et 
les  dépenses.  Cette  multiplicité  d'actes  administratifs 
aboutit  à  des  principes  et  à  des  méthodes  qui  les 
coordonnent  dans  Tunité,  et^  au  moyen  de  la  cen- 
tralisation des  résultats  partiels  et  généraux,  intro- 
duisent l'exactitude  et  la  régularité  dans  un  système 
si  compliqué.  —  Enfin  la  comptabilité  judiciaire 
comprend  l'organisation  du  tribunal  des  comptes  et 
sa  compétence  qui  s'étend  sur  les  actes  des  receveu  rs 
et  des  payeurs.  C'est  une  juridiction  à  laquelle  sont 
soumises  toutes  les  autorités  qui  ont  un  maniement 
de  fonds  publics. 

«  !<"  Comptabilité  législative.  Le  budget  peut  être 
considéré  comme  le  bilan  général  de  TËtat,  puisqu'il 
contient  le  résumé  de  toutes  les  prévisions  indivi- 
duelles ou  spéciales,  divisées  en  chapitres  et  arti- 
cles, tant  pour  les  recettes  que  pour  les  dépenses.  .  . 

«  Chaque  ministre  dresse,  pour  son  département, 
un  budget  en  prévision  et  l'envoie  au  ministre  des 
finances  {ministerio  de  la  Hacienda)^  qui  rédige  le 
budget  total  {presupuesto  gênerai) ,  et  le  soumet  à  l'ap- 
probation des  Cortès  ;  en  même  temps,  le  ministre 


€5é  DROIT  POBLTC  ET  ADMlNlSTRATtP. 

de^  flnanced  présente  le  budget  des  recettes  on  Ten- 
semble  des  moyens  qui  serviront  à  courrii*  les  dé^ 
penses  des  divers  départements»  Il  est  de  principe, 
en  Espagne,  que  toute  proposition  de  dépense  dcdt  être 
accompagnée  de  l'indication  des  voies  et  moyens. 

«  Le  budget  de  chaque  ministère  comprend  les  dé^ 
penses  relatives  à  ce  département,  divisées  suivant 
leur  nature,  et  subdivisées  ensuite  en  un  certain 
nombre  d'articles  où  les  détails  sont  indiqués. 

«  Le  budget  n'est  valable  que  pour  Tannée  à  IS'- 
quelle  il  correspond,  et  l'on  doit  annuler  les  crédits  qui 
n'auraient  pas  été  employés^  à  Texception  de  ceux  qui, 
d'après  la  loi,  ont  un  caractère  permanent.  Cepen* 
dant,  pour  terminer  les  opérations  de  liquidation,  de 
payement  et  de  recouvrement,  l'exercice  demeure  ou* 
vert  jusqu'au  mois  de  juin  de  l'année  qui  suit  immé^ 
diatement.  Les  recettes  non  recouvrées^  et  les  dé- 
penses non  payées  avant  cette  époque  sont  portées 
au  budget  de  l'année  courante  par  des  article»  addi- 
tionnels. 

«  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  h  une  dépense  ur- 
gente et  d'une  absolue  nécessité,  mais  qui  n'a  pas  été 
prévue  lors  de  la  discussion  du  budget^  un  décret  royd 
autorise  le  ministre  compétent  i  faire  la  dépense,  au 
moyen  d'un  crédit  iupplémenUHre^  s'il  s'agit  de  servioa 
portés  au  budget  pour  des  sommes  iusuffîsantes,  oo 
d'un  crédit  extraordinaire^  s'il  s'agit  de  dépenses  nou- 
velles non  prévues  au  budget  pour  une  somme  qud* 
conque^  En  tout  cas^  ces  prédits  ne  sont  aocordés 
que  provisoirement  et  sauf  approbation  par  les  Chasi» 
bres«  A  la  plus  prochaine  session^  le  gouvemement 
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doit  demander  la  régu  larisalion  de  rouverlure  de  ceû 
crédits.  Les  décrets  royaux  qui  ouvrent  des  crédits 
supplémentaires  ou  extraordinaires  sont  soumis  à  l'ap- 
probation du  conseil  des  ministres;  faute  de  cette 
approbation,  les  ordres  du  roi  ne  doivent  pas  être  exé- 
cutés par  le  ministre  des  finances  *. 

«  Chaque  année,  le  gouvernement  présente  aux  cor- 
tès  le  budget  général  des  dépenses  pour  Tannée  sui- 
vante, et  Fexposé  des  voies  et  moyens;  il  le  soumet 
d'abord  à  la  délibération  du  congrès  des  députés  au- 
quel appartient  Finitiatîve  en  matière  de  contribu- 
tions *. 

<(  l""  Comptabilité  administrative.'—  Chaque  ministre 
emploie  les  crédits  pour  lés  dépenses  auxquelles  ils  ont 
été  affectés;  il  ne  peut  pas  appliquer  les  excédants 
d'un  chapitre  aux  dépenses  d'un  autre  chapitre;  mais 
dans  les  limites  du  même  chapitre,  il  est  autorisé  à 
virer  d'un  article  à  un  autre. 

«  Tous  les  mois,  le  conseil  des  ministres  arrête  la 
distribution  des  fonds,  conformément  aux  chapitres 
du  budget  des  divers  départements.  Pour  retirer  du 
Trésor  la  somme  qui  est  mise  à  sa  disposition  pour  le 
mois,  le  ministre  (chacun  suivant  sa  compétence)  est 
obligé  de  présenter  le  chapitre  ou  les  chapitres  aux- 
quels ces  fonds  sont  appliqués.  Sinon,  les  deniers  ne 
lui  sont  pas  livrés. 

0  Les  comptes  individuels  de  recette  des  chefs  et 
employés  sont  classifiés  et  mis  en  ordre  de  manière 


»  Loi  du  20  février  1860,  art.  20  à  28. 
*  Cônstittiaon  de  1845,  art.  36  et  75. 
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que  leur  réunion  produise  le  compte  général*  Quel 
que  soit  le  ministère  duquel  ils  relèvent,  ils  rendent  des 
comptes  mensuels  et  un  compte  annuel  à  la  direction 
de  la  comptabilité  générale.  Après  examen  fait  par 
la  direction  en  la  forme  administrative,  ces  comptes 
sont  envoyés  au  tribunal  des  comptes  (Tribunal  de 
cuentas). 

a  Les  comptes  de  distribution  et  de  payement  pour 
chaque  ministère,  sont  réunis  à  la  division  de  campta- 
bilité  du  département  ministériel  qui,  après  les  avoir 
examinés  et  approuvés,  les  envoie  au  Tribunal  des 
comptes.  Des  copies  certifiées  sont  aussi,  par  mois  et 
par  an^  adressées  à  la  comptabilité  générale  (Contaduria 
gênerai) 

«  3*  Comptabilité  judiciaire.  Tous  les  agents  du 
gouvernement  qui  administrent  des  fonds  publics  sont 
astreints  à  rendre  compte  des  sommes  par  eux  recou- 
vrées ou  dépensées.  Quiconque  manie  des  deniers 
publics,  que  ce  soit  en  vertu  d'une  attribution  per- 
manente ou  d'une  qualité  accidentelle,  est  par  le  fait 
seul  du  maniement  obligé  de  rendre  compte,  suivant 
les  règles  de  justification  établies  pour  chaque  cas.  — 
Cette  obligation  est  tellement  inhérente  à  l'adminis- 
tration des  deniers  publics,  que  la  loi  prohibe  expres- 
sément d'introduire  dans  les  contrats  faits,  au  nom 
de  l'Etat,  avec  des  fournisseurs  du  matériel,  toute 
clause  qui  aurait  pour  but  de  dispenser  les  personnes 
responsables  des  justifications  nécessaires  pour  obtenir 
décharge. 

«  C'est  dans  ce  but  qu'a  été  institué  le  Tribunal  des 
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comptes;  ce  corps  est  le  plus  ancien  de  ceux  qui  con- 
stituent Fadministration  des  finances,  et  dès  l'anti- 
quité la  plus  reculée,  il  a  eu  la  mission  de  surveiller 
l'administration  et  la  perception  des  revenus  publics. 
((  Quoiqu'il  ait  plusieurs  points  de  ressemblance 
avec  les  juridictions  ordinaires,  le  Tribunal  des 
comptes  appartient  à  Tordre  administratif.  La  res- 
semblance avec  les  institutions  de  Tordre  judiciaire 
est,  au  reste,  purement  apparente,  et  cela  ne  peut  pas 
être  autrement;  car  on  ne  pourrait  pas,  sans  briser 
Tunité  de  l'administration,  attribuer  une  compétence 
ordinaire  au  Tribunal  des  comptes. 

a  La  loi,  cependant,  pour  des  motifs  spéciaux  devrait 
conférer  l'inamovibilité  aux  membres  qui  composent  le 
Tribunal  des  comptes.  Us  ont  à  exercer  un  droit  de 
censure,  un  droit  d'inspection  rigoureuse  sur  tous  les 
actes  du  pouvoir  exécutif  qui  concernent  l'administra- 
tion des  deniers  publics;  mission  dédicate,  dont  le 
fidèle  accomplissement  est  si  pénible  qu'il  serait  dif- 
ficile d'espérer  l'indépendance  de  ses  décisions,  si 
elle  n'était  pas  soutenue  par  le  principe  de  l'ina- 
movibilité. L'inamovibilité  serait  une  mesure  meil- 
leure que  la  nomination  des  magistrats  par  les  Cortès, 
ainsi  qu'on  Ta  proposé  quelquefois.  Cette  attribution 
est  peu  appropriée  à  la  nature  des  Cortès,  et  son  exer- 
cice pourrait  donner  lieu  à  de  graves  erreurs. 

«  L'organisation  du  tribunal  actuel  des  comptes 
n'est  pas  conforme  aux  principes  que  nous  venons 
d'exposer,  et  nous  espérons  que  le  moment  de  sa  ré- 
forme n'est  pas  éloigné. 

«  Il  se  compose  d'un  président,  de  cinq  conseillers 

VII.  i% 
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(mnistros)  et  d'un  ministère  public  {fiscal).  Une  di- 
rection ou  division  de  la  comptabilité  avec  un  nombre 
suffisant  de  calculateurs,  et  autres  employés,  est  atta- 
ché au  tribunal  ^  •  » 
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536.  En  1840,  M.  de  Montcloux  a  proposé  des  ré- 
formes nombreuses  dont  quelques-unes  ont  été  adop- 
tées et  consacrées  par  des  lois  postérieures  ;  la  loi  de 
1845,  sur  les  comptes-matières  notamment,  n*a  fait 
que  mettre  heureusement  à  exécution  une  idée  depuis 
longtemps  émise  et  que  M.  de  Montcloux  avait  énergi- 
quement  soutenue.  Nous  allons  exposer  et  apprécier  les 
propositions  de  cet  écrivain  qui  ne  sont  pas  passées 
dans  la  pratique. 

M.  de  Montcloux  propose,  en  premier  lieu,  de  cir- 
conscrire exactement  Tcxercice  dans  les  limites  de 
Tannée  et  de  ne  point  continuer  Tordonnancement 
et  la  liquidation  sur  les  fonds  de  l'exercice  expiré. 

Il  suffirait  pour  cela  de  diviser  le  budget  de  Tannée 

^  Derecho  administrativo  espanol,  por  Manuel  Colmeiro,  t.  U,  pt  186  A 
206  et  numéros  1G59  à  1698  et  2*  édit.,  n-  |743  et  sufv. 
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courante  en  trois  colonnes  ;  une  pour  la  dépense  ;  la 
seconde  pour  la  pecette  ;  la  troisième  pour  le  $ervie# 
des  exercices  expirés.  Les  crédits  dont  les  ordonna^ 
teurs  n*auraient  pas  disposé  dans  l'année  seraienti  daoi 
ce  système,  reportés  de  plein  droit  au  budget  de 
l'année  suivante^  à  la  colonne  des  exercices  clo«  et  lei 
fonds  seraient  tenus  à  la  disposition  des  ministres 
jusqu'à  l'expiration  des  cinq  années  après  lesquelles  les 
créanciers  de  TËtat  sont  déchus  de  leur  droit.  Si  Tof*» 
donnancement  avait  été  fait,  le  mandat  ne  serait  pal 
annulé  et  le  payement  en  pourrait  être  demandé  pen- 
dant cinq  ans.  On  éviterait  ainsi  renchevètrement  à» 
deux  années  et  les  réordonnancemenls,  ce  qui  oin^ 
nerait  une  simplification  des  écritures. 

537.M.  de  Montcloux demande  aussi  que  les  ministrM 
soient  déchargés  d'une  partie  de  Tordonnancefflent  par 
la  création  d'ordonnateurs  secondaires  dans  les  dépv 
tements.  À  la  place  des  ordannateurs  dél^ués  du  mi^ 
nistre  et  agissant  sous  sa  responsabilité,  il  voudrait  que 
les  ordonnateurs  secondaires  fussent  institués  par  la 
loi,  investis  d'attributions  propres  et  agissant  sous  leior 
propre  et  unique  responsabilité.  Le  ministre  ne  senit 
responsable  que  des  ordres  de  payement  signés  par  loL 
538.  M.  de  Montcloux  ne  demandait  pas  qu'on  m^ 
primât  les  payeurs,  mais  seulement  leur  caisse.  Le  rôle 
principal  et  vraiment  utile  du  payeur  ne  consiste  pt^ 
dans  la  numération  des  espèces  ;  l'examen  de  la  rég^ 
lu'rité  des  payements  et  la  vérification  des  pièees  cMr 
stituent  sa  principale  fonction.  Le  payement  matériel, 
disait  M.  de  Montcloux,  pourrait  donc  être  fait  aux 
caisses  des  receveurs,  et  spécialement  par  un  employé 
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que  le  receveur  général  enverrait  avec  des  fonds  dans 
les  bureaux  du  payeur.  On  éviterait  ainsi  de  réunir 
sur  la  personne  du  payeur  le  rôle  de  contrôleur  et 
celui  de  manutenteur  de  deniers. 

Bien  loin  de  proposer  la  suppression  des  payeurs, 
M.  deMonlcIoux  voudrait  leur  donner  une  importance 
nouvelleeten  faire  àescontrôleurs  généraux  des  finances 
dans  le  département.  Non -seulement  ils  riseraient  les 
mandats  de  payement  et  s'assureraient  de  la  qualité 
des  parties  prenantes  ;  ils  auraient  aussi  droit  d'inspec- 
tion sur  les  caisses  et  les  livres  des  receveurs  généraux 
et  particuliers.  Ce  seraient  des  auxiliaires  permanents 
de  rinspection  des  finances.  Quant  à  Tinspection  géné- 
rale des  finances,  M.  de  Montcloux  serait  d^avis  de  la 
localiser  et  de  créer  des  circonscriptions  entre  les- 
quelles seraient  répartis  les  inspecteurs  généraux.  Cette 
permanence  permettrait  aux  inspecteurs  de  mieux 
connaître  les  préposés  soumis  à  leur  contrôle  et  de  bien 
proportionner  la  surveillance  aux  besoins  du  service. 

539.  Les  ordonnateurs  étant  responsables  des  ordres 
qui  ouvrent  les  caisses  du  trésor,  l'Élat  devrait  avoir 
une  garantie  réelle  à  leur  égard  tout  aussi  bien  qu  a 
regard  des  comptables  manutenteurs  de  deniers. 
Ceux-ci  peuvent  mal  verser  sans  doute,  mais  les  autres 
ont  des  moyens  légaux  de  mal  dépenser  et  le  danger 
que  court  TÊtat  est  au  moins  égal  dans  les  deux  cas. 
En  conséquence,  M.  de  Montcloux  propose  d'exiger 
des  ordonnateurs  un  cautionnement  et  de  soumettre 
leurs  biens  au  privilège  du  trésor.  Les  attributions  de 
la  Cour  des  comptes  sont  trop  restreintes,  dit-il;  au 
lieu  de  la  borner  aux  comptes  de  deniers^  il  fau- 
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drait  la  charger  «  de  juger  la  gestion  des  ordonnateurs, 
tant  sous  le  rapport  matériel  que  sous  le  rapport  moral, 
ainsi  que  de  prononcer  sur  la  gestion  des  payeurs, 
en  ce  qui  concerne  la  validité  des  quittances  et  Tob- 
servation  des  règles  de  comptabilité  ^  » 

540.  L'organisation  de  la  Cour  des  comptes  paraît 
aussi  à  M.  de  Montcloux  être  défectueuse.  Il  demande 
qu'on  supprime  l'inamovibilité  des  conseillers  réfé- 
rendaires, qu'on  augmente  le  nombre  des  classes  et 
que  l'avancement  ait  toujours  lieu  au  choix. 

54J .  La  plus  grave  des  mesures  que  propose  M.  de 
Montcloux  est  celle  qui  consisterait  à  supprimer  la 
comptabilité  communale  et  départementale  pour  l'ab- 
sorber dans  la  comptabilité  générale  de  l'État.  Bien, 
loin  d'augmenter  les  ressources  de  ces  personnes  mo- 
rales et  de  leur  permettre  d'en  disposer  comme  d'un 
trésor  à  elles  propre,  il  propose  de  verser  tous  les 
fonds  communaux  et  départementaux  à  la  caisse  du 
receveur  de  l'État  et  de  faire  ordonnancer  les  dépenses 
par  les  ordonnateurs  du  Trésor. 

542.  M.  de  Montcloux  propose  aussi  une  réforme 
radicale  pour  la  perception  de  l'impôt.  Au  lieu  de  re- 
ceveurs diversifiés  suivant  la  nature  des  revenus,  il 
chargerait  les  percepteurs  de  recouvrer  tous  les  reve- 
nus ou  au  moins  la  plus  grande  partie.  Lorsque  les  be- 
soins d'un  service  l'exigeraient,  ils  pourraient  se  faire 
représenter  par  des  agents  ou  préposés  ayant  des  con- 
naissances spéciales.  Afin  ié^i^^ï*  les  encaisses  consi- 
dérables, chaque  percepteur  ferait  des  versements 
fréquents. 

*  De  MontcloDX^  p.  328. 
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543.  Telles  sont,  en  substance,  les  propositions  qui 
constituent  le  système  de  M*  de  Montcloux  et  que 
nous  allons  reprendre  une  à  une. 

Â  ne  considérer  que  le  point  de  vue  de  la  compta- 
bilité et  de  la  garantie  du  Trésor,  il  y  aurait  tout  au- 
tant de  raisons  pour  demander  un  cautionnement  aui 
ordonnateurs  que  pour  Texiger  des  comptables  de 
deniers.  Mais  ce  point  de  vue  n'est  pas  le  seul  qu'il 
y  ait  à  envisager.  Les  ordonnateurs  sont  des  agents  po* 
litiques  pour  lesquels  il  faut  laisser  la  plus  grande 
latitude  aux  choix  du  gouvernement.  Exiger  un 
cautionnement  d*un  ministre?  Cette  obligation  res- 
treindrait considérablement  le  nombre  des  personnes 
que  le  gouvernement  pourrait  appeler  à  la  direction 
des  affaires  publiques;  car  le  cautionnement  à  exiger 
serait  natureUement  fort  élevé,  et,  par  conséquent, 
constituerait  une  condition  difficile  à  remplir.  Même 
observation  en  ce  qui  concerne  les  préfets.  Dans 
nn  intérêt  politique^  la  loi  n*a  pas  voulu  fixer  de  con* 
ditions  de  capacité  pour  les  foncticms  de  préfet  ;  ce  se- 
rait aller  contre  cette  pensée  et  créer  la  restriction  la 
pins  considérable  au  choix  du  gouvernement  qne  de  les 
soumettre  à  un  cautionnement.  Réunir  les  fonds  d*QB 
cautionnemi^nt  considérable  c'est  une  obligation  gê- 
nante à  laquelle  on  se  soumet  lors  quMl  s'agit  d'an€ 
position  stable  et  à  Tabri  des  brusques  variaftions  de 
la  politique.  Mais  pour  une  fonction  fragile  comme 
celle  de  préfet  ou  de  ministre,  s*il  est  vrai  qu'on  trou- 
verait des  ambitieux  prêts  à  se  soumettre  anx  plus 
dures  exigences,  des  hommes  plus  utiles  ne  Ton- 
draient pas  accepter  ces  conditions.  Je  pexise  du  reste, 
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avec  M.  de  Mont  doux,  qu'il  serait  bon  de  restreindre 
la  responsabilité  des  ministres  aux  crédits  directement 
ordonnancés  par  eux.  La  responsabilité  qu*on  leur 
impose  pour  des  détails  qu'ils  ne  connaissent  pas  et 
dont  il  leur  est  impossible  de  se  rendre  compte,  est 
une  injustice.  Elle  a  d'ailleurs  toujours  été  illu- 
soire; car,  pourrait-il  tomber  dans  Tesprit  d'un  dé- 
puté raisonnable  de  mettre  à  la  charge  d'un  ministre 
des  faits  qu'il  lui  était  absolument  impossible  de  pré* 
yenir  et  seulement  de  connaître?  En  la  limitant  on 
rendra,  sans  doute,  cette  responsabilité  plus  efficace. 
Je  verrais  moins  d'inconvénients  à  grever  d'hypo- 
thèque, au  profit  du  Trésor,  les  biens  des  ordonna- 
teurs. S'il  est  difficile  de  se  procurer  un  cautionne- 
ment, il  en  est  autrement  de  Thypothèque.  Gomme 
elle  grèverait,  de  droit,  les  biens  des  ordonnateurs  et 
que  d'ailleurs  ceux  qui  n'en  auraient  pas  ne  seraient 
pas  obligés  de  s'en  procurer,  la  garantie  du  Trésor 
ne  serait  pas  gênante  et  n'aurait  pas  pour  résultat  de 
restreindre  les  choix  politiques  du  Gouvernement. 

Supprimer  la  caisse  des  payeurs  et  les  restreindre 
au  rôle  de  vérificateurs  pour  la  régularité  des  paye-* 
ments  serait  une  simplification  utile  et  d'ailleurs  con* 
forme  à  l'esprit  de  la  loi  qui  n'a  institué  les  payeurs 
que  pour  s'assurer  de  la  validité  des  payements ^ 

Pourquoi  localiserait-on  les  inspecteurs  généraux? 
La  loi  a  précisément  voulu  éviter  les  relations  d'inti* 
mité  qui  finiraient  par  s'établir,  entre  les  inspecteurs 
et  les  inspectés,  à  la  suite  d'une  résidence  prolongée 

i  Ceci  était  écrit  avant  le  décret  qui  a  supprimé  ies  payeurs  pour  Joindre 
leurs  attributions  à  celles  des  receveurs  généraux. 
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dans  les  mêmes  lieux.  L'efficacité  de  l'inspection  sera 
plus  sûre  si  les  inspecteurs  ne  connaissent  pas  les  in- 
spectés, et  c'est  avec  raison,  au  contraire,  que  chaque 
année  on  envoie  des  inspecteurs  visiter  des  lieux  diffé- 
rents.  Cette  pratique  est  confirmée  par  l'exemple  de 
Tétranger.  En  Bavière,  ainsi  que  nous  l'avons  fait 
remarquer  plus  haut,  les  conseillers  à  la  chambre  des 
comptes,  qui  sont  en  même  temps  inspecteurs  des  fi- 
nances, changent  chaque  année  de  circonscription* 

Nous  avons,  dans  le  courant  de  ce  travail,  indiqué 
les  inconvénients  qu'il  y  aurait  à  donner  à  la  Cour  des 
comptes  le  droit  de  juger  les  ordonnateurs;  le  pouvoir 
qu'elle  a  de  faire  des  observations  sur  les  abus  de  l'or- 
donnancement est  une  garantie  suffisante.  Ces  obser^ 
valions  sont  publiées  dans  le  rapport  à  l'Empereur  et 
portées  à  la  connaissance  des  chambres.  La  publicité 
et  la  censure  d*un  corps  considérable  suffisent  pour 
prévenir  les  malversations,  et  il  est  probable  que  le 
droit  de  rendre  des  arrêts  exécutoires  n'ajouterait 
que  peu  de  chose  au  contrôle  de  la  Cour  des  comptes 
sur  les  ordonnateurs.  Inutile  dans  presque  tous  les 
cas,  ce  pouvoir  conféré  à  la  Cour  des  comptes  pour- 
rait avoir  les  plus  grands  inconvénients  si  la  cour 
voulait,  s'appuyant  sur  son  inamovibilité,  entraver 
l'administration  et  entreprendre,  comme  on  le  disait 
avant  1789,  de  mettre  la  couronne  au  greffe.  Sans 
doute  quand  on  connaît  la  composition  de  la  cour, 
on  jugera  que  cette  crainte  est  chimérique;  mais 
une  institution  ne  doit  pas  être  jugée  d'après  le  ca- 
ractère des  hommes  auxquels  elle  est  confiée.  Si 
les  conseillers  d'aujourd'hui  sont  assez  pénétrés  du 
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sentiment  de  leur  devoir  pour  ne  pas  entraver  la 
marche  du  gouvernement,  ne  peul-on  pas  supposer 
que,  dans  un  autre  temps,  le  désaccord  s'établirait  entre 
la  Cour  des  comptes  et  les  ministres?  Les  haines  poli- 
tiques sommeillent  mais  elles  peuvent  se  réveiller.  Il 
y  aurait  imprudence  à  créer  des  relations  grosses  de 
conflits  entre  l'administration  et  un  corps  inamovible. 

La  perception  de  tous  les  revenus  par  des  préposés 
uniques,  offrirait  l'avantage  d'une  grande  économie  et 
on  pourrait,  à  Fappui  de  cette  modification,  invoquer 
l'exemple  de  la  Belgique.  Mais  il  est  probable,  sinon 
certain,  que  la  perception  serait  moins  bien  faite  et 
que  l'Ëtat  perdrait,  par  la  diminution  des  recouvre- 
ments, ce  qu*il  aurait  gagné  par  la  réduction  des  frais. 
L'administration  de  chaque  branche  de  revenu  est 
une  véritable  science,  et,  dans  tous  les  services, 
on  a  de  la  peine  à  trouver  des  employés  possédant 
d'une  manière  complètement  satisfaisante  les  connais- 
sances spéciales  qui  lui  sont  nécessaires.  La  proposition 
de  M.  de  Montcloux  augmenterait  considérablement 
cette  difficulté. 

Nous  aurions  sans  hésitation  rejeté  l'absorption  que 
propose  le  même  auteur  des  ressources  communales 
et  départementales  dans  le  budget  de  l'Ëtat,  si  cette 
opinion  n'avait  pas  été  adoptée  par  M.  le  marquis 
d'Âudiffret;  mais  cette  autorité  nous  a  ramené  à 
Texamen  de  la  question. 

Depuis  que  MM.  d'Âudiffret  et  de  Montcloux  ont 
écrit,  la  question  de  décentralisation  a  fait  quelques 
progrès.  Nos  mœurs  se  concilieraient  mal,  je  le 
crois,  avec  des  institutions  de  self-govemmeni  lelles 
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qu'elles  existent  ea  Angleterre;  nous  ne  sommes 
pas  habitués^  comme  l'aristocratie  du  Royaume-uni» 
à  nous  occuper  gratuitement  des  afifoires  publiques,  et 
il  faut  convenir  que  la  division  des  fortunes  sur  le 
continent  explique  pourquoi  nous  sommes  moins  dis* 
posés  que  les  Anglais  à  nous  contenter  de  distinctions 
purement  honorifiques.  Malgré  Tobstacle  que  nos 
mœurs  publiques  opposent  au  développement  des 
institutions  de  self-govemmetu,  on  ne  peut  nier  que 
l'opinion  montre  une  tendance  favorable  à  la  décen- 
tralisation ;  ce  serait  la  méconnaître  que  de  suppri- 
mer le  peu  qui  reste  de  la  vie  communale  ou  départe 
mentale.  Alors  même  que  cette  absorption  aurait  pour 
conséquence  de  simplifier  les  écritures,  ce  serait^  pour 
un  faible  avantage,  supprimer  des  personnes  morales 
dont  Texistence  est  fondée  sur  la  nature  des  choses. 
Le  jour  où  la  commune  s'absorbera  dans  l'Ëtat,  les 
libéralités  des  citoyens  cesseront  de  créer  des  institu- 
tions municipales  de  bienfaisance  ou  autres.  Les  dona- 
tions sont  inspirées  par  un  sentiment  d'afifectioa  qui 
ne  peut  naître  qu'autant  que  la  personne  du  donataire 
est  connue.  La  commune  est  assez  restreinte  pour 
qu'on  s'y  attache  et  l'amour  du  clocher  est  un  senti- 
ment aussi  profond  que  général.  Quand  on  s^élève  de 
la  commune  au  département,  Tafiection  devient  moins 
vive  et  les  libéralités  diminuent  sensiblement,  parce 
que  le  donataire  est  moins  connu  et,  par  conséquent, 
moins  aimé.  Quant  àl'Ëtat,  nous  sommes  plus  enclins 
à  lui  demander  qu'à  le  gratifier  ;  le  jour  où  les  com- 
munes et  les  départements  auront  cessé  de  vivre  de 
leur  \ie  propre,  pour  s'éteindre  dans  une  sorte  de 
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yagod  administratif,  la  générosité  des  donateurs  ne 
tardera  pas  à  tarir« 

Nous  n'approuvons  pas,  enfin,  la  proposition  que 
fait  M.  de  Montcloux  de  supprimer  Tînamovibilité  des 
conseillers  référendaires  à  la  Cour  des  comptes* 
L'etemple  des  pays  étrangers  semble  donner  raison  à 
l'honorable  écrivain  ^  et  dernièrement  encore  une  loi 
du  parlement  italien  a  institué  des  employés  pour 
faire  le  travail  de  vérification  qui,  chez  nous,  est 
confié  aux  conseiller»  référendaires* 

L^lnamovibilité  de&  référendaires  n'a  produit  aucun 
inconvénient  et,  même  au  point  de  vue  de  Texpédition 
des  affaires,  elle  s'est  conciliée  avec  la  rapidité,  qu'on 
pouvait  désirer.  En  tout  cas,  les  retards  qui  ont  quel- 
quefois éprouvé  la  patience  des  comptables  s'expliquent 
plutôt  par  rinsuffisance  du  personnel  que  par  le  prin- 
cipe de  rinaniovibîlité.  La  solidité  de  la  position  ne  peut 
que  donner  de  l'autorité  aux  décisions  d'une  Cour  dont 
les  arrêts  sont  non-seulement  délibérés  par  des  magis- 
tratst  mais  préparés  par  d'autres  magistrats  secon- 
daires inamovibles  comme  les  premiers.  S'il  y  avait 
une  modification  à  introduire  sur  ce  point,  je  serais 
plutôt  d'avis  d'imiter  l'ancienne  législation  qui  don- 
nait aux  conseillers  auditeurs  voix  délibérative  dans 
les  affaires  qu'ils  rapportaient*. 

^  La  Cour  des  oomptM  se  compose  de  :  l«  on  premier  président;  1«  trois 
pfésidants  de ebambre;  3* db-hnlt  eonselllers  maîtres;  4" quatre-Tlngt  con* 
selliers  référendaires,  dont  Tingt-qnatre  de  première  dasse  et  soixante  de 
deoxlème;  &*  vingt  auditeurs;  6"  d'un  proenrenr  général;  7*  d'un  greffier. 
Les  présidents^  oonBeiUers  maîtres  et  les  référendaires  sont  nommés  à  vie 
et  inamovibles.  Les  conseillers  maîtres  sont  divisés  entre  les  trois  ctiambres; 
mais  les  référendaires  ne  sont  spécialement  attachés  A  ancune  chambre  et 
peuvent  rapporter  à  toutes  les  trois.  La  loi  organique  divisait  entre  les 
chambres  les  affaires  d'après  leur  nature;  mais  dans  l'usage  les  comptes 
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61.  Représentants  du  pape  à  l'étranger.  —  Légats  à  latere,  61. 

6i.  ArcheYéq«ei,  Mquw,  c«rés  et  deiflarraats*  H. 

65.  Chapelles  yicariales  et  annexes,  û/. 

6i.  Diocèses.  65. 

65.  Déposition  des  éTê<i«es.  64. 

66.  Saite,  id. 

67.  Métropotitaia.  6k, 

68.  Vicaires  généraux  et  ticaires  capitolaires.  id. 

69.  Chapitres,  id, 

70.  Organisation  des  coites.  —  Protestantisme.  67. 

71.  Suite,  id. 
n.  Suite.  68. 
75.  Suite,  id, 
74w  Mt6.  «9* 
75.  Suite.  70. 
T«.  Sait»,  id. 

17.  OivaniMlm  4M  CttUif .  ^  Caitt  liraéMte.  71. 

78.  Suite.  7t. 

79.  Suite,  id. 

80.  Mla*  7S* 

81.  SoUe.  n. 
8t.  Suite,  id. 

8S.  Coites  oen  racoooM.  7S« 

84.  Obsenration  générale  sur  tous  les  cas  d'abos.  76. 

85.  S  1**.  Usurpation  et  excès  de  pouvoirs.  79. 

86.  Usurpations  en  jlMlièrt  de  peiies.  80« 

87.  Des  usurpations  qui  ne  donnent  pas  lieu  à  recours  pour  abus.  82. 

88.  Le  recours  ne  s'applique  pas  aux  actes  que  les  archevêques  oo  évèqns 

font  en  terto  de  pooroirs  purement  adminiêtratifSy  id. 

89.  Suite.  84. 

•  90.  De  Tusurpation  d'une  autorité  ecclénailiqoo  s«r  «te  oatonlé  é$  mèmt 
nature.  85. 

91.  Réunion  des  conciles  et  synodes.  86. 

9t.  Des  livres  d'église  et  de  l'autorisation  épiscopale.  87. 

95.  Suite.  88. 

94.  Suite,  id. 

95.  Suite.  90. 

96.  Suite.  91. 

97.  Observation.  Archevêque  de  Lyon.  —  Ëvêque  de  Poitien.  9S». 

98.  §  t.  Contravention  aux  lois  et  règlements.  96. 

99.  Mandement  de  l'évêqoe  de  Moulins  sur  les  biens  des  séninaûrii.  9i« 

100.  Contraventions  aux  règlements.  99. 

101.  Des  tarifs  des  droits  d'oblations  pour  l'administration  des  Mcremeiita.  id. 
10t.    Un  ministre  du  culte  peutril  être  poursoivi  devant  les  tribiuiMX  poir 

délits  commis  dans  re&arcice  4e  tes  fonctioBs,  sass  r^otorifiatiot  4o 

Conseil  d'État?  100. 
105.    Exposé  des  divers  systèmes.  109. 
104.    Suite.  104. 
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t05.    SaUe.  10«. 

106.  Saite.  107. 

107.  Saite^  id. 

108.  Du  prêtre  qui  procède  à  u  mariage  religleu  «nnt  le  mriage  d-* 

?il.  108. 

109.  De  rîDJttre  en  chaire.  109. 

110.  Soite^tcf. 

111.  §  5.  GontraTention  aux  canons  reçus  en  France.—  Histcfire  du  droit  ca- 

nonique. 115. 

112.  Suite.  115. 
lis.    Suite.  117. 

114.  Suite,  id. 

115.  Recours  pour  déposition  irréguliëre.  118. 

116.  Suite.  120. 

117.  Suite,  id. 

118.  Suite.  121. 

119.  Suite.  123. 

120.  Effets  de  la  déclaration  d'abus  contre  nne  sentence  IrrégoUère  d'intef** 

diction  à  sacris.  125. 

121.  Suppression  des  titres  ecclésiastiques.  —  Réunion  de  la  cure  au  cba- 

pitre.  127. 

122.  De  la  nomination  des  yicaires  capitulaires.  130. 

123.  Le  recours  n*est  pas  admissible  contre  une   sentence  épiscopale  qui 

aurait  prononcé  une  peine  canonique  trop  forte.  151. 

124.  §  4.  Attentat  aux  libertés,  franchises  et  coutumes  de  TÉglise  galli- 

cane. 152. 

125.  Histoire  des  libertés  de  l'ËgJise  galUoMie.  I3& 

126.  Suite.  154. 

127.  Suite.  155. 

128.  Suite.  156. 

129.  Suite,  id. 

150.  Suite.  138. 

151.  Suite,  id. 

132.  Suite.  140. 

133.  Suite.  141. 

154.  Suite.  142. 

155.  Suite,  id, 

156.  Déclaration  de  1682. 

157.  Libertés  de  TËglise  gallicane  dans  le  tenps  présent.  147, 

158.  Suite.  —  Reconrs  importaïUs  fendes  sur  ce  motif.  148. 

159.  Déclaration   d*abus  contre   TéTéque  de  Moulins,  «a  date  du  2  avril 

1857.  U9. 

140.  §  5.  Trouble  arbitraire  des  consciences,  opinrenioi^  ûiiire,  scandale 

public,  id. 

141.  Affaire  Montlosier.  155. 

142.  Menace  par  l'évéque  de  Ghàlons  de  sefiier  l'aèMMiIrrtMn  des  sacre- 

ments aux  éléTcs  de  TUniversité.  155. 
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200.  Droit  intermédiaire.  —  Système  des  admiDÎstrations  collectives.  %H. 

SOI.  Loi  du  22  décembre  1789  —  Conseil  général  et  directoire.    15. 

202.  Procureur  général-syndic,  id. 

205.  Suite.  216. 

20i.  Conseil  général.  —  Sa  composition,  id. 

205.  Loi  du  14  frimaire  an  II,  id. 

206.  Organisation    départementale    sous    la  Constitution    du    5  fructidor 

an  IH.217. 

207.  Angleterre.  ■—  Juges  de  paix.  —  Comté.  —  Sessions  tenues  par  les 

juges  de  paix.  218. 

208.  Custos  rotulorum.  220. 

209.  Origine  de  la  dénomination  des  juges  de  paix.  221. 

210.  Du  shérif,  id. 

211.  Suite.  222. 

212.  Trésorier.  —  Coroner.  —  -Constables.  22i. 
215.  Milices.  —  Lord-lieutenant,  id. 

214.  Principe  de  l'administration  en  Angleterre.  225. 

215.  ÉUts-Unis.  —  De  TÉtaU  226. 

216.  Division  de  l'État  en  comtés.  227. 

217.  Du  comté  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  id. 

218.  Défaut  de  hiérarchie  dans  l'administration  américaine.  — Comment! ^st 

remplacé  le  principe  hiérarchique.  229. 

219.  Cour  des  sessions.  250. 

220.  Importance  du  comité  dans  les  États  du  Sud.  251. 

221.  Belgique.  252. 

222.  Attributions  du  conseil  provincial.  255. 
225.  Députation  permanente.  254. 

224.  Différences  qui  distinguent  la  députation  permanente  de  notre  conse  1 

de  préfecture.  255. 

225.  Dépenses  provinciales,  id. 

226.  Hollande.  256. 

227.  Allemagne.  —  Organisation  provinciale  en  Autriche.  258. 

228.  Diètes  provinciales.  259. 

229.  Régime  spécial  à  la  Hongrie.  241 . 

250.  Comparaison  des  diètes  avec  nos  conseils  généraux.  —  Subdivisions  ad- 

ministratives de  la  province.  —  Cercles  et  arrondissements,  id. 

251.  Bavière.  242. 

252.  Administration  des  cercles.  245.     • 
255.  Prulse.  245. 

254.  Administration  du  cercle.  —  Landrath.  245. 

255.  De  la  régence.  246. 

256.  Administration  provinciale.  247. 

257.  Président  supérieur  de  la  province  {Oberprœsident).  248 

258.  Espagne.  —  Attributions  du  gouverneur  civil  de  la  province,  id. 

259.  Différences   et  points  de  ressemblance  entre  le  gouverneur  civil   et 

notre  préfet.  250. 

246.  Conseil  de  la  province,  id. 
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Sil.    Députation  proTinciale.  252. 

242.    Suite.  255. 

245.    Le  gouverDeur  représente  en  justice  l'État  et  la  province.  254. 

Affouage.  T.  I,  p.  170.  T.  IV  (V.  Bois  et   Commune)  et  T.  VU 
(V.  Conseil  de  préfecture,  Juridiction). 

Agents  du  gouyernekent.  Poursuite  contre  les  agents.  T.  IlL 

269.  Consécration  du  principe  de  la  responsabilité  des  fonctionnaires  par  le 

décret  du  5  juillet  1789  et  la  Constitution  du  3  septembre  1791. 558. 

270.  Code  pénal,  id. 

271.  Art.  75  de  la  Constitution  du  22  frimaire  an  VIIL  540. 

272.  Cet  article  est- il  encore  en  vigueur?  -—  Il  ne  s'applique  pas  aux  mi- 

nistres, id. 

Nous  devons  faire  observer  ici  que  Topinion  soutenue 
au  texte  (p.  340,  n"  279  du  t.  III)  n'est  pas  admise  dans 
la  pratique.  La  pratique  n'a  d'ailleurs  eu  que  bien  rare- 
ment à  s'occuper  de  poursuites  civiles  contre  un  ministre 
pour  faits  relatifs  à  l'exercice  de  ses  fonctions. 

275.    Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  :  agents  du  gouvernement  ?  542. 

274.  La  garantie  appartient-elle  aux  maires  comme  administrateurs  de   la 

commune?  547. 

275.  Quid  des  personnes  qui  composent  les  corps  délibérants  de  l'ordre  ad- 

ministratif? 548. 

276.  Quid  des  membres  du  Conseil  d'État  et  des  conseils  de  préfecture?  549. 

277.  La  garantie  protège  le,  fonctionnaire  après  la  cessation  des  fonctions  et 

même  les  héritiers,  s'ils  sont  poursuivis  pour  faits  de  leur  auteur 
relatifs  aux  fonctions  administratives.  551. 

278.  La  garanlie  s'applique  aux  faits  connexes  à  l'exercice  des  fonctions.  555. 

279.  La  garanlie  s'applique  aux  poursuites  criminelles  intentées  par  le  mi- 

nistère public  et  aux  actions  civiles  possessoires  et  pétitoires.  — 
Elle  constitue  un  moyen  d'ordre  public  qui  peut  être  proposé  en 
tout  état  de  cause,  même  devant  la  Cour  de  cassation.  555. 

280.  Dispositions    exceptionnelles  touchant  les  receveurs  de  deniers  pu- 

blics. 556. 

281.  DisposiUous  exceptionnelles.  —   Suite.  -  Délégation  aux  directeurs 

généraux.  557. 

282.  Suite.  558.  *  • 
285.    Suite.  560. 

284.  L'autorisation  préalable  n'est  pas  exigée  pour  les  poursuites  ordonnées 

par  le  chef  de  l'Etat.  561. 

285.  Droit  comparé.  —  Angleterre,  t^. 
886.  —  Etats-Unis.  562. 

287.  —  Belgique,  id. 

288.  —  Espagne.  565. 

Algérie  (V.  Conflits).  T.  VII.  —  Évéchés.  T.  IV  (V,  Divisions  admi- 
nistratives.) 
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265.  DiTisioDS  noQTelles.  277. 

866.  CoDstables.  978. 

267.  Belgique.  ~  Commissaires  do  roi  dans  les  arroodissements.  S79. 

268.  Espagne.  —  Partidos.  —  lefes  miles.  281. 

Associations  syndicales.  T.  V. 

257.  Associations  syndicales.  —  Loi  du  21  jain  1865.  —  522. 

258.  Formalités  à  suivre  pour  l'établissement  d'une  assôtiation  autoritée,  32S. 

259.  Personnalité  morale  des  associations  syndicales.  525. 

260.  Les  actes  énumérés  dans  l'art.  5  de  la  loi  du  21  juin  1865  peuvent-ils 

être  faits  sans  l'approbation  du  préfet?  id, 

261.  Application  de  la  loi  du  16  septembre  1807  et  de  la  loi  du  li  floréal 

an  XL  526. 

262.  Curage  et  redressement  des  rivières  non  navigables  ni  flottables.  528. 
265.    De  Tassécbement  des  mines  et  des  travaux  contre  l'inondation  det 

villes.  529. 
264.    Expropriation,  indemnités  et  recouvrement  des  contributions,  id. 

Ateliers  dangereux  od  incomuodes.  T.  V. 

502.  Division  des  établissements  dangereux,  incommodes  ou  insalubres.  569. 

505.  Régime  administratif  antérieur  an  décret  de  décentralisation,  id. 

N50i.  Décret  du  25  mars  1852.  570. 

505.  Oppositions  à  rautorisation.  571. 

506.  Suite.  572. 

507.  Suite^  id. 

508.  Pourvoi  des  opposants  devant  le  conseil  de  préfecture.  575. 

509.  Suite.  574. 

510.  Suite.  ^  Établissement  de  troisième  classe.  575. 

511.  Délai  des  oppositions.  576. 

512.  Suppression.  —  Première  classe.  577. 
515.  Suite.  578. 

514.  Suite.  —  Deuxième  et  troisième  classes,  id. 

515.  Suppression  pour  inexécution  des  cbargee.  580. 

516.  Est-il  dû  une  indemnité  au  propriétaire  de  l'établissement  supprimé?  581. 

517.  Des  établissements  non  classés.  585. 

518.  Droits  de  la  police  municipale:  584. 

519.  Abattoirs  communaux^  id. 

520.  Les  tiers  peuvent-ils  demander  une  indemnité  devant  les  tribunaux 

ordinaires?  585. 
621.    Suite.  587. 
522.    Quelle  est  l'espèce  de  dommage  pour  laquelle  une  indemnité  peut  être 

demandée?  589. 
525.    Conclusion.  591. 

Auditeur.  (V.  Coweil  d*État). 

Les  auditeurs»  au  nombre  de  quatre-vingts,  sortent  après 
cinq  ans  lorsqu'ils  ne  sont  pas  nommés  maîtres  des  re- 
quêtes. —  Le  cinquième  ou  seize  sortent  chaque  année. 
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ÂUTORISATIOM  DK  PLAIDER.  T.   V. 

a7i.  De  l'autorlsatioD  de  plaider  pour  les  commanes.  336. 

87S.  De  la  commune  demanderesse,  ûf. 

87i.  Suite.  358. 

S75.  Suite.  —  Juridictions  administratives.  559. 

276.  Nouyelle  autorisation  pour  l'appel  et  le  pourvoi  en  cassation,  id, 

877.  Actions  possessoires.  540. 

878.  Pourvoi  au  Conseil  d'Etat  contre  le  refus  du  conseil  de  préfecture.  541. 
979.  Conséquences  du  défaut  d'autorisation.  541. 

880.  Le  consentement  du  conseil  municipal  est  nécessaire.  548. 

881.  La  délibération  du  conseil  municipal  est  exigée^  même  pour  agir  devant 

les  juridictions  administratives.  545. 
888.    Actions  intentées  par  les  contribuables,  id. 
885.    Le  contribuable  doit- il  obtenir  une   nouvelle  autorisation  pour  faire 

appel  ?  544. 

884.  De  la  commune  défenderesse.  545. 

885.  Effet  interruptif  de  la  remise  du  mémoire.  546. 

886.  La  remise  du  mémoire  fait-elle  courir  les  intérêts?  548. 

887.  Conséquences  du  refus  d'autorisation,  id. 

888.  Droit  d'opposition.  549. 

889.  Le  consentement  du  conseil  municipal  est  indispensable  à  la  conmiune 

défenderesse.  550. 

890.  Lorsque  le  conseil  municipal  est  d'avis  de  plaider,  et  que  le  conseil  de 

préfecture  a  autorisé,  si  le  maire  n'agit  pas,  le  préfet  peut  intervenir 
en  vertu  de  l'art.  15  de  la  loi  du  18  juillet  1857.  —  553. 

891.  Le  conseil  de  préfecture  agit  comme  tuteur  quand  il  statue  sur  une  au- 

torisation de  plaider.  555. 
898.    L'autorisation  doit  être  expresse.  555. 
895.    Du  désistement,  id, 

894.  Un  ayis  de  jurisconsulte  est-il  nécessaire  ?  556. 

895.  Sections  de  communes.  557. 

896.  Le  préfet  peut-il  refuser  de  constituer  en  section  les  habitants  qui  le  de- 

mandent? 558. 

897.  Du  département.  559. 

898.  Des  hospices. 

899.  La  remise  du  mémoire  est-elle  exigée  par  les  autres  établissements  pu- 

blics? Id. 

500.  Le  renouvellement  de  Tautorisation  en  appel  est-il  exigé  pour  les  éta- 

blissements publics  autres  que  les  communes  et  les  établissements 
assimilés  ?  568. 

501.  Actions  judiciaires  de  l'État  et  contre  l'Etat.  563. 

Autorités  umvERsiTAiRBs.  T.  VII. 

596.  Conseil  départemental  et  préfet.  457. 

597.  Conseil  académique  et  recteur.  458. 

598.  Conseil  impérial.  460. 

599.  Ministre  de  l'instruction  publique.  461. 
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Bac  (Y.  Département), 

Baux   A]>Mnn8TiiATiF&  (Y.  AdminUtraêion  communale,  Admtmstrit' 
tiùn  départementale,  Commune,  Conseil  de  prtf/edurv,  tUU). 

BiEifs  coMMUNAnx  (Y.  Commupe), 

Biens  nationaux  |Y.  Conseil  de  préfecture^  État). 

Bois.  T.  Y. 

419.  Bois  soumis  an  régime  forestier.  479. 

420.  Dispositions  applicables  aux  bois  de  particuliers.  480. 

451.  Caractère  distiuctif  du  régime  forestier.  481. 

452.  Suite^  id, 
425.    Suite.  482. 

424.  Suite.  483. 

425.  Suite.  —  Cantonnement.  —  Rachat.  —  Nécessité  absolue,  id. 

426.  Suite.  —  Application  du  cantonnement  et  du  racl^at  aux  bois  des  par- 

ticuliers. 485. 

427.  Suite.  —  Défrichement.  487. 

427  bis.  Défrichement.  —  Des  bois    pour  lesquels  la  déclaration  n'est  pas 
exigée.  488. 

428.  Des  bois  situés  sur  les  pentes  des  montagnes.  —  Reboisement.  490. 

429.  Servitude  de  martelage.  491. 

430.  AiTouage.  —  Taillis  et  bois  de  chauffage.  —  Art.  105  C.  forestier,  id. 
4SI.    Bois  de  construction.  493. 

432.    Alfouage  et  droits  d'affouage.  —  Nature  de  Taffouage,  id. 

Boissons.  T.  YI.  257. 

278.  Moyen  le  plus  simple  d'atteindre  les  boissons.  —  Inyeat^irQ  d^s  caifei. 

—  Historique.  258. 

279.  Inconvénients  de  l'inyontaire^  id, 

280.  Droit  de  circulation.  259. 

281.  Division  des  départements  en  quatre  classes.  26Q. 

282.  Congé;  acquit-à-caution  ;  passavant;  laissez-passer.  261. 

283.  Droit  d'entrée.  263. 

284.  Elévation  du  droit  d'e«^rée  suivant  la  population.  —  fanf^  id* 

285.  Passe-debout.  — Transit.  264. 

286.  Faculté  d'entrepôt.  265. 

287.  Droit  de  détail.  266. 

288.  Exercice,  id. 

289.  De  Tabonnement  et  de  ses  diverses  espèces.  267. 

290.  Abonnement  individuel.  268. 

291.  Abonnement  individuel  par  hectolitre,  id, 

292.  Abonnement  collectif  par  commune.  269. 

293.  Abonnement  collectif  par  corporation,  id, 

294.  Que  faut-il  entendre  par  débitants?  270. 

295.  Droit  de  consommation  sur  les  eaux-de-vie  et  liqueurs.  271. 

296.  Licence  des  marchands,  bouilleurs  et  distillateurs.  272. 
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297.  Droit  de  fabrication  sur  les  bières.  97i. 

298.  Obligations  flei  brussears.  m, 

299.  Payement  des  droits  de  fabrication,  id. 

500.  De  l'exercice  des  brasseurs  et  de  rabonnament.  8V4. 

501.  Taxe  de  remplacement  à  la  barrière  de  Paris.  276. 

502.  Taxa  4e  remplacement  dans  les  villea  aunleasas  de  4,000  habitants. 

—  Formalités. 

503.  Droit  comparé.  278. 

Brevets  n'iNTïNnoN.  T.  V. 

524.  Lois  qui  ont  successÎTement  réglé  cette  matière.  695. 

525.  Le  brevet  est  déclaratif,  id. 

526.  Formalités  pour  obtenir  le  brevet.  194. 

527.  Matières  non  brevetables.  —  Remèdes  et  combinaisons  financières^  id, 

528.  Le  ministre,  dans  ces  deuxcas^  doit  refuser  le  brevet.  59&« 

529.  Pouvoirs  du  ministre,  id. 

550.  Nullité  des  brevets.  556. 

551.  Brevets  de  perfectionnement.    598. 

552.  Addition  au  brevet.  599. 
555.  Brevets  des  étrangers^  id. 

554.  Caractère  temporaire  du  brevet.  êOO. 

555.  Motifs  de  la  loi  et  comparaison  avec  la  propriété  littéraire.  600. 

556.  Demande  en  nullité  du  brevet  par  voie  d'aetioo  et  par  voie  d'exception. 

601. 

557.  Demande  en  déchéance.  60i. 

558.  Compétence  des  tribunaux  civils,  id, 

559.  Compétence  des  tribunaux  correctionnels.  605. 

540.  Le  tribunal  correctionnel  est  juge  des  exceptions.  606. 

541.  Autorité  de  la  chose  jugée  en  matière  de  contrefaçon.  607. 

542.  Des  exceptions  qui  doivent  être  renvoyées  dey^ot  la  juridiction  admi- 

nistrative, id. 

Bulle  (Y.  Liberté  religieuse). 

Bureau  de  bienfaisance.  T.  V. 

249.  Bureaux  de  bienfaisance.  507.  ^ 

250.  Administration  et  gestion  de  leur  patrimoine,  id. 

251.  Le  bureau  est  représenté  par  la  commission.  500. 

252.  Assistance  publique  à  Paris.  ^  Directeur^  tel. 
255.  Conseil  de  surveillance.  510. 

254.  Attributions  de  ce  conseil^  id. 

255.  Droit  comparé.  —  Angleterre.  511. 

256.  —  Espagne.  618. 

Cadastre.  T.  VL 

120.  Pu  cadastre  et  de  1^  répariitiqp.  r-  Qii^trfi  ^fi&è»  flfî  jrép^rtjtjiQiQ.  51 1, 

121.  Le  cadastre  ne  sert  que  pour  1^  r^p^f^jfjpp  au  4*  ftftgr^.  U^. 

122.  9$4Aiti9ff  flH  ç^fri,  nh 
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123.  Origine  da  mot  cadastre,  114. 

124.  Deux  espèces  d'opérations.  —  Techniques  et  administratives.  115. 

125.  Opérations  techniques.  116. 

126.  Opérations  administratives.  117. 

127.  Suite.  118. 

128.  Division  de  la  commune  en  sections.  —  Matrice  cadastrale.  119. 

129.  De  la  cote.  120. 

150.  Réclamations  contre  les  opérations  cadastrales.  122. 

151.  Délai  des  réclamations  contre  le  classement.  —  Exception  :  art.  37  de  la 

loi  du  15  septembre  1807.  —  125. 

152.  L'exception  ne  peut  pas  être  retournée  contre  le  contribuable  par  les 

répartiteurs.  124. 

153.  Les  propriétés  bâties  ne  sont  pas  soumises  à  la  fixité  cadastrale,  —  Loi 

du  17  août  1855,  id, 

154.  Suite.  126. 

155.  De  la  péréquation.  128, 

156.  Suite.  128. 

157.  Suite.  —  Loi  du  7  août  1850.  —  129. 

158.  Suite.  150. 

159.  Suite,  id. 

140.  Droit  comparé.  —  Angleterre.  151. 

141.  ~  Belgique.  155. 

142.  —  Allemagne.  154. 
145.  —  Espagne.  156. 
144.  —  Italie.  158. 

Canal  (V.  Domaine  public.  Voirie), 

Carrière  (V.  Extraction  de  matériaux.  Servitudes  d'utilité  puftlique). 

Cartes  a  joder.  T.  YI. 

555.  Des  lieux  où  les  fabricants  peuvent  s'établir.  508. 

556.  En  quoi  consiste  le  droit  de  l'Ëtat  sur  les  cartes  à  jouer,  id. 

Cassation  (V.  Cour  den  comptes). 

Chapitre.  T.  Y. 

210.  Chapitre  cathédral  et  chapitre  collégial.  —  De  leur  capacité  comme  per- 

sonnes morales.  269. 

211.  Du  trésorier,  de  sa  nomination  et  de  ses  attributions.  270. 

212.  Compte  du  trésorier,  id. 

Centralisation  et  décentralisation.  T.  lY. 

566.    Diverses  espèces  de  centralisation.  —  Centralisation  politique.  —  Cen 
tralisation  administrative.  —  Centralisation  morale.  422. 

361.    Conditions  sociales  diverses  et  de  leur  influence  sur  le  problème  de  la 
décentralisation.  — -  Angleterre.  424. 

502.    Conditions  de  la  décentralisation  aux  États-Unis  d'Amérique.  425. 
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565.  De  la  décentralisation  dans  notre  pays.  —  Précédents  de  la  question  jas- 

qa'à  la  Constitution  directoriale.  426. 

o6i.  Constitution  de  l'an  III.  —  Municipalité  cantonale.  450. 

565.  Centralisation  impériale.  451. 

566.  Le  problème  sous  la  Restauration.  —  Projets  de  M.  de  Martignac,  id. 

567.  Législation  départementale  et  municipale  do  gouTernementde  juillet.  455. 

568.  Le  problème  de  la  décentralisation  est  soulevé  par  le  parti  légitimiste.  455. 

569.  Discussion  après  la  révolution  du  S4  février  1848.  —  Projets  du  Conseil 

d'Ëtat  et  de  l'Assemblée  législative,  id. 

570.  Décrets  du  25  mars  1852  et  du  15  avril  1861.  —  Leur  caractère  et  leur 

portée.  441. 

571.  Projets  proposés  par  les  pnblicistes.  445. 

572.  Résumé  historique.  447. 

575.    La  décentralisation  n'est  pas  invariablement  attachée  à  un  état  sociaL  448. 

574.  Ressemblance  de  notre  état  social  avec  celui  de  la  Belgique  et  de  la  Hol- 

lande. —  Dépulalion  permanente  et  conseil  de  préfecture.  450. 

575.  Objection  tirée  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  en  matière 

contentieuse.  452. 

576.  Suite.  455. 

577.  Suite.  454. 

578.  Suppression  de  l'approbation  préalable.  455. 

579.  Tutelle  des  communes  attribuée  aux  conseils  de  préfecture.  456. 

580.  Il  faut  autoriser  les  préfets  ^réunir  le  conseil  général  par  un  arrêté.  457. 
5^1.  De  la  tutelle  du  département,  id, 

582.  Que  faut- il  penser  de  la  création  des  provinces  ?  459. 

585.  Suppression  de  l'arrondissement.  —  Conseil  cantonal.  461. 

584.  Attributions  du  conseil  cantonal.  465. 

585.  Quid  de  la  suppression  des  sous-préfets  ?  464. 

586.  A  quoi  se  réduit  la  décentralisation  administrative? — Conclusions.  466. 

587.  Observation.  467. 

Chemin  de  fer.  T.  V,  n»  525  et  p.  582. 

547.    Concession' et  exploitation  des  chemins  de  fer.  405. 

348.    Nature  de  la  concession.  404. 

549.    De  l'hypothèque  sur  un  chemin  de  fer. — Effets  de  cette  hypothèque.  405. 

Chemin  vicinal  fV.  Alignement ,  Commune^  Conseil  de  préfec  iure) . 
T.  V.  •  • 

585.  Chefnins  vicinaux.  —  Divisions,  id, 

586.  Divisions  naturelles.  445. 

587.  Divisions  administratives,  id. 

588.  Classement,  -r  Ouverture.  447. 

589.  Classement.  —  Reconnaissance.  448. 

590.  Le  classement  peut  porter  sur  un  chemin  privé,  s'il  a  le  caractère  d'une 

voie  ouverte  au  public.  449. 

591.  Classement  à  la  suite,  d'un  décret  portant  déclassement  d'une  route  impé- 

riale. 450. 

592.  Division  des  chemins  vicinaux  au  point  de  vue  des  dépenses  d'entretien. 

451. 
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393.  Des  autorités  auxquelles  les  chemins  sont  soumis.  45& 
59i.    Chemiùs  roraox.  45i. 

595.  Imprescriptibililé  des  cbernivs  Ticinaix,  idi 

.^96.  Élargissement  456. 

397.  Loi  du  8  juin  1864.  457. 

398.  Comparaison  entre  la  loi  du  18  iuillet  18S4  et  celle  et  il  mai  18S6.  Ml. 

399.  Art.  SI  de  la  loi  du  il  mai  1836»  —  Règleneuts  préfedManz. — Moièii 

général.  461. 

Cimetières.  T.  V. 

85.  Servitudes  résultant  duToisinage  des  cimetières.  —  lOècrét  dû  23  prairiai 
an  Xn.  —  78. 

84.  Translation  des  cimetières.  79. 

85.  Translation  ded  toim«tièt«l.  --{Suite .  — Exi^topHatiott  d'ntilltè  puAlîque, û/. 

86.  Clôture  des  cimetières. 

87.  Inhumation  sur  les  propriétés  prtrèèët  iâ, 

88.  Servitude  non  tedificanêi  imposée  ani  TôSsins.  80. 

89.  Les  riverains  n'ont  pas  droit  à  indemnité.  82. 

Commissions  contbntieuses  (V.  Associations  syndicalt9,  Trwféux  par- 
blics).  T.  VII. 

394.  Les  commissions  spéciales  n'ont  pas  été  enlièrement  supprimées  par  U 

loi  du  21  juin  1865  sur  les  associations  syndicales.  456. 

Communaux  (Y«  Biens  i^ommunamxy  Cammvne)* 

Commune.  T.  V. 

77.  Communes.  Origine  du  patrimoine  coimunal.  ^  Premier  sysiètae  !»•> 

torique.  94. 

78.  Réaction  au  dix-huitième  siècle.  Deuxième  système  btsteriqvv.  96. 

79.  Législation  révolutionnaire.  97. 

—  Présomption  en  faveur  de  la  commune.  98. 

80.  Comparaison  déè  deuï  systèmes  historiques.  iDistinclioti  enù'e  Ibs  com- 

munautés antérieures  au  xii*  siècle  et  celles  ({ot  ont  été  formées 
après  cette  épotpie,  frf. 

81.  Attributions  du  conseil  municipal  d'a^^rès  la  loi  du  18  juillet  1837  com- 

binée avec  les  décret^  de  décentralisation.  l9o. 

82.  Délibérations  réglementaires.  —  Mode  d'administration.  10i# 

83.  Conditions  des  baux^  id, 

84.  Jouissance  en  nature.  103. 

85.  Affouage  et  droit  d'affouage.  104. 

86.  Délibérations  soumises  à  l'approbation  préalable  de  TadministnitioB  sa- 

périeure.  106. 

87.  Acquisitions  de  meubles  à  titre  onéreux.  107  (V.  art.  1*^  de  la  loi  du 

24  juillet  1867). 

88.  Acquisitions  d'immeubles  à  titre  onéreux,  id. 

89.  De  la  purge  des  hypothèques  sur  les  immeubles  ao^is  par  la 

mune.  109. 
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90.  AcqnisilioDS  à  titre  gratait.  1<MI. 

91.  Acceptation  des  donations.  110. 
98.    Acceptation  des  legs.  111. 

95.    Dons  manuels.  113. 

94.  Aliénation.  —  Vente.  115. 

95.  Le  préfet  a-t~il  le  droit  de  rbftiser  l'approbation  après  l'adjudication? 

lli. 

96.  Y  a-l-il  lieu  à  Bue  folle  enchère  et  à  surenchère  ?  îd. 

97.  Vente  des  bois  communaux.  —  Exception.  115. 

98.  Échange.  116. 

99.  L'autorisation  doit-elle  être  donnée  par  le  préfet  Seul  on  par  ft  préfet  en 

conseil  de  préfecture?  117. 

100.  Emprunts  communaux. 

101.  Responsabilité  des  communes.  —  Lot  du  10  Vendémiaire  an  IV.  —  1^0. 

103.  Transactions.  121. 

105.  La  commune  peut-elle  compromettre?  id, 

104.  Partage  des  biens  communaux.  122. 

105.  Partage  entre  les  habitants,  id. 

106.  Historique,  id. 

107.  Historique  (suite),  124. 

108.  Prohibition  du  partage  entre  les  habitants.  A  quels  faits  s'applique  la 

prohibition?  125. 

109.  Question  de  législation.  Y  a-t-il  lieu  de  permettre  le  partage  des  com- 

munaux entre  les  habitants?  127. 

110.  Discussion  de  la  loi  du  28  juillet  1860.  Proposition  de  la  commissien. 

128. 

111.  Quelles  bases  faudrait-il  adopter  pour  le  partage?  129. 

112.  De  l'indivision  entre  deux  ou  plusieurs  communes.  150. 

il5.  Du  cas  où  une  des  communes  ne  veut  pas  consentir  au  partage.  132. 

114.  Suite  de  la  question.  154. 

115.  Suite.  155. 

116.  Suite.  156. 

117.  Vente  des  biens  communaux  sur  la  poursuite  des  créanciers.  157. 

118.  Budget  communal.  158. 

119.  Payement  des  dépenses.  140. 

120.  Crédit  pour  dépenses  imprévues.  141. 

121.  Dépenses  obligatoires  et  dépenses  facultatives.  142. 

122.  Division  des  recettes.  —  Recettes  ordinaires.  148. 
125.  Recettes  extraordinaires.  152. 

124.  Comparaison  avec  le  budget  départemental^  id. 

125.  Loi  municipale  du  24  juillet  1867.  —  154. 

126.  Comparaison  de  Fart.  1"  avec  la  loi  du  18  juillet  1866  sur  les  conseils 

généraux.  156. 

127.  Désaccord  entre  le  maire  et  le  conseil  municipal.  157. 

128.  Centimes  extraordinaires  dans  la  mesure  du  maximum  fixé  par  le  coa* 

seil  général.  158. 

129.  Emprunts  commanaix.  159. 
150.    feésumé^  id. 
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f  51.  Contribution  des  bois  de  TÊtat.  161. 

152.  Appel  des  pins  imposés,  id. 

155.  Inscription  d'office^  id, 

154.  Règlement  du  budget.  162. 

155.  Renvoi  à  la  matière  des  octrois^  id. 

156.  Foires  et  marchés.  —  Bureaux  de  bienfaisance.  165. 

157.  Changement  des  circonscriptions,  id. 

158.  Traités  et  concessions  de  senrices  municipaux.  164. 

159.  Villes  de  Paris  et  de  Lyon,  id. 

140.  lections  des  conseils  municipaux.  ~  Durée  de  leurs  pouvoirs  pendant 

sept  années.  166. 

141.  Droit  comparé.  —  Angleterre.  167. 

142.  —  Belgique.  174. 
145.              —               Prusse.  181. 
144.              —                Espagne.  190. 

T.VL 

554.  Prestation  des  chemins  vicinaux.  —  Historique,  507. 

555.  Critique  de  la  prestation.  —  Réponse  aux  objections.  508. 

556.  Les  centimes  spéciaux  et  les  prestations  ne  sont  votés  que  dans  le  cas 

d'insuifisance  des  ressources  communales.  510. 

557.  Suite,  id, 

558.  Conditions  auxquelles  la  prestation  est  due.  Prestation  due  à  raison  de 

t habitation.  511. 

559.  Prestation  due  à  raison  de  la  possession.  512. 

560'    Prestation  due  à  raison  des  chevaux  et  des  voitures  attelées.  —  Excep- 
tions. 515. 

561.  La  prestation  est  due  pour  les  faits  d'habitation  ou  de  possession  au 

1"  janvier.  515. 

562.  Rédaction  des  rôles.  —  Option  entre  le  payement  en  nature  et  le  paye- 

ment en  argent.  517. 
565.    Subventions  extraordinaires.  518. 

564.  La  subvention  extraordinaire  est  due  pour  tout  itablissement  industrie. 

519. 

565.  Elle  n'est  due  que  pour  les  chemins  entretenus  k  Vétat  de  viabilité. 

520. 

566.  Des  dégradations  extraordinaires.  521. 

567.  Constatation  de  la  dégradation.  522. 

568.  La  décision  du  conseil  de  préfecture  n'a  d'effet  que  pour  l'année  ob  elle 

est  rendue.  525. 

569.  Caractère  de  la  taxe  sur  les  chiens.  525. 

570.  Formalité  de  la  déclaration.  525. 

571.  De  l'époque  où  doit  être  faite  la  déclaration.  526. 

572.  Part  attribuée  aux  communes  sur  le  produit  des  patentes,  id, 
575.    Taxe  de  pavage.  —  Historique. 

574.  Conditions  nécessaires  pour  l'établissement  de  la  taxe  de  pavage*  528. 

575.  Taxe  de  pavage  à  Patis.  —  Lettres  patentes  du  50  déceml>re  17Si.  529. 

576.  Trottoirs  id. 
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577.  L'utilité  publique  doit  être  reconnue.  550. 

578.  Taxe  de  pâturage.  551. 

579     Taxe  pour  l'entretien  d'un  p&tre  commun,  ûf. 

580.    Les  taxes  précédentes  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  des  impôts,  mais 
la  rémunération  des  serrices  spéciaux.  53i. 

Compétence  administratite.  T.  YK. 

526.  Le  principe  de  la  séparation  des  pouToirs  est  consacré  par  les  lois  de  la 

RévolutioD.  387. 

527.  Peines  de  la  forfaiture  et  conflits,  id. 

Comptabilité,  comptes  (F.  Communes^  Cour  des  comptes). 
Concession.  T.  VU,  p.  275,  n"'  253  à  261. 

Conflit.  T.  VIL 

528.  Compétence  du  Conseil  d'État.  —  Ancien  tribunal  des  conflits.  589. 
329.    Différentes  espèces  de  conflit.  591. 

350.    Conflit  positif  d'attributions.  592. 

531.    En  quel  cas  le  conflit  peut-il  étr*éle?é.  —  Quid  en  matière  crimi- 
nelle ?  id. 
352.    Du  conflit  en  matière  correctionnelle.  595. 

355.  De  l'action  correctionnelle  contre  les  conseillers  municipaux  auteurs 

d'une  délibération  diffamatoire.  -—  Loi  des  14-22  décembre  1789, 
art.  60.  —  594. 

334.  Le  conflit  ne  peut  pas  être  fondé  sur  le  défaut  d'autorisation  de  pour- 

suites ou  l'inobsertation  d'un  préalable  administratif.  596. 

335.  Des  cas  où  le  conflit  ne  peut  pas  être  éleTé.  597. 

356.  Questions  de  propriété.  —  Quid  si  elles  reposent  sur  un  acte  adminis- 

tratif? id. 

337.  Qu'entend-on  par  actes  administratifs?  398. 

358.  L'acte  administratif  est  individuel  et  non  réglementaire.  599. 

339.  Les  actes  de  Tente  passés  ayec  l'État  sont-ils  administratifs?  400. 

340.  Quid  des  baux  passés  atec  TÉtat?  id. 

341.  Interprétation  des  actes  administratifs  dont  le  sens  n'est  pas  clair.  401. 

342.  Des  actes  ayant  un  caractère  politique,  id, 

543.  Jusqu'à  quel  moment  le  conflit  peut-il  être  éleyé?  402. 

544.  Le  conflit  ne  peut  être  éleyé  ni  devant  les  tribunaux  de  commerce  ni 

deyant  les  justices  de  paix.  403. 

545.  Jury  d'expropriation  et  conseil  des  prud'bommes.  —Conseils  de  guerre  et 

tribunaux  maritimes.  405. 

546.  Par  qui  le  conflit  peut-il  être  élevé?  id. 

547.  Quel  préfet  peut  élever  le  conflit  devant  la  Cour  impériale?  406. 

548.  Qui  peut  élever  le  conflit?  —  Suite.  407. 

549.  Procédure  à  suivre  en  matière  de  conflit.  —  Déclinatoire.  408. 

550.  Arrêté  de  conflit.  409. 

551.  Suite.  410. 
352.  Suite.  411. 
555.  Suite,  id. 

VII.  44 
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554.  Le  tribunal  peut-il  se  conitituer  joge  de  la  validité  du  eoallitT  itt. 

555.  TraosmissioD  des  pièces  au  ministre  de  la  jostlce  par  le  proeuretr  im- 

périal. il5. 
S66«    Délai  daai  lequel  le  Conseil  d'État  deit  tutuer.  414. 

557.  Effets  de  l'arrêté  de  eonftit  et  dn  décret  qui  statue  sur  sâ  Talîdité.  416*. 

558.  Conflit  négatif  d'attributions,  id, 

559.  Conditions  du  conflit  négatif  d'attributions.  417. 
sao.    Goaflits  et  Algérie,  id.  ' 

COMORÉfiATlON.  T.  V. 

227.  Congrégations  religieuses,  —  Suppression  et  rétablissement,  ttS. 

sas.  Conditions  exigées  pour  leur  constitution.  284. 

Si9.  Congrégations  religieuses  de  femmes,  id. 

250.  Décret  du  51  janvier  1852.  —  285. 

251.  Juridiction  de  l'évéque  sur  les  congrégations.  —  Actes  d'administra- 

tion. 288. 

252.  Actes  d'aliénation,  id. 

255.    Les  congrégations  ont-elle  ,  § our  ester  en  justice,  besoin  de  l'antori- 
sation  du  conseil  de  préfecture?  290. 

254.  Des  communautés  non  autorisées.  291. 

255.  Sont-elles  soumises  aut  réètrictions,  sur  la  faculté  de  donner,  écrites 

dans  la  loi  du  24  mai  1825?  —  292. 
258.    Suite.  295. 
257.    Suite.  295. 

Conseil  ACAMbaon  (V.  AnUùrUés  tmivêrntairu  et  iâbertê  ttetuei- 

gnement). 

Consul  d'arronbissbmknt  (Y.  Arrondissement). 

Conseil  d'Êtàt.  T.  III. 

298.  Rôle  quHl  joue  dans  la  préparation  des  lois.  578. 

299.  Attributions  législatives  du  conseil  d'État  sons  la  Constitution  du  22  fri- 

maire an  YIII,  la  loi  du  29  juillet  1845  et  la  Constitation  du  4  no- 
vembre 1848.  —  581. 

T.  IV. 

58.  Conseil  d*Ëtal.  58. 

57.  Personnel  du  Conseil  d'Etat,  id. 

58.  Incompatibilités.  62. 

59.  Modes  de  délibération  du  Conseil  d'Étilt,  id. 

60.  Assemblée  générale,  id. 

61.  Affaires  portées  à  rassemblée  générale.  64. 

62.  Grand  ordre  et  petit  ordre.  66. 

65.  Division  du  Conseil  d'Etat  en  sections,  id. 

64.  Affaires  urgentes  et  rôle  des  affaires  ordinaires.  67. 

65.  Délibération  en  matière  contentieuse.  68.       • 

66.  Suite.  69. 

6sr.   Droit  comparé.  —  Ancien  droit,  id. 
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68.  iQviolabilité  du  roi  et  responsabilité  des  ministres  dans  raûcien  droit   et 

le  droit  intermédiaire.  7d. 

69.  Convention  et  comité  de  salut  public.  74. 

70.  Suppression  des  commissions  et  rétablissement  des  ministères  gouâ  le 

Directoire.  75. 

71.  Ministres  sous  l'Empire,  id, 

79.  ftestauration,  monarchie  de  juillet  et  réj»ublique.  77. 

75*  Conseil  d'État  dans  l'ancien  droit.  78. 

74.  Suite.  79. 

75.  Conseil  d'État  dans  le  droit  intermédiaire.  80. 

76.  Suite,  id. 

77.  Conseil  d'État  sous  la  restauration.  81. 

78.  Suite.  79. 

79.  Conseil  d'État  sous  Tordonnance  du  18  septembre  1839.  84. 

80.  Conseil  d'État  sous  la  loi  du  19  juillet  1845.  86. 

81.  Conseil  d'État  sous  la  loi  du  5  mars  1849.  90. 

82.  Le  Conseil  d'État  est-il  aujourd'hui  sous  le  régime  de  1*  loi  ou  tous  le 

régime  des  décrets? 

T.  Vn,  p.  479,  n"  417  à  452. 
Conseil  départemental  (V.  Autorités  universitaires). 
Conseil  impérial  (Y*  Autorités  univenitaires)» 
Conseil  municipal.  T.  IV. 

501.  Conseil  municipal.  —  Nombre  des  conseillers.  •—  Noi^inatioo.  517. 

502.  Conditions  d'éligibilité.  —  Incapacités.  519. 
505.    Agents  salariés  de  la  commune.  520é 

504.  Suite.  522 

505.  Incompatibilités*  524. 

506.  Différence  entre  Tincapacité  et  l'incompatibilité.  326. 

307.    Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  municipaux,  id. 

508.  Des  parents  et  alliés.  527.  i 

509.  Renouvellement  quinquennal  des  autorités  municipales.  529. 

D'après  la  loi  du  24  juillet  1867,  art.  18,  tes  coMeii» 
municipaux  ne  sont  réélus  que  tous  les  sept  ans^  tandis 
que  les  maires  sont  nommés.tous  les. cinq  ans  {V.  Com- 
mune), 

510.  Dissolution  et  suspension  du  conseil  municipal.  5S0. 

511.  Réunion  des  collèges  électoraux,  id» 

512.  La  loi  du  5  mai  1855  forme  un  tout  complet.  555. 

Mais  la  loi  du  24  juillet  1867,  art.  \9,  exige  que^  dans 
un  cas,  les  collèges  soient  convoqués  dix  Jours  avant  réé- 
lection. 

» 

513.  Annulation  des  élections  municipales.  554. 
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51i.  Pression  et  abus  d'inflaence.  538. 

515.  Compétence  da  conseil  de  préfectare  et  da  bureau,  id, 

316.  SeS'sions  ordinaires  et  extraordinaires.  559. 

517.  Réunions  illégales  et  délibérations  incompétemment  prises.  5i0. 

518.  Convocation  des  conseillers  municipaux.  541. 

519.  Majorité  exigée  pour  la  validité  des  délibérations^  id. 

320.    Attributions  du  conseil  municipal.-~Délibérations  réglementaires.  542. 

Le  Dombre  des  délibérations  réglementaires  a  été  aug- 
menté par  l'art,  i**  de  la  loi  du  24  juillet  1867  (V.  Com- 
mune). 

521.    Suite,  id* 
'  522.    Suite.  544. 

523.  Délibérations  soumises  à  l'approbation  préalable  de  Tadministratioa  su- 

périeure, id,  « 

524.  AtIs.  546.  ^ 

525.  Vœux.  347. 

Conseil  di  piuKfegture  (Y.  Administration  dipartementalé). 

Consul  de  préfecture  juge  en  matière  contentieuse  (Y.  Administra^ 
tion  départementale),  T.  VU. 

577.  Organisation  du  conseil  de  préfectur^.  — Modifications.  —  Loi  du  21  juin 

1865.  —  455. 

578.  Attributions  en  matière  contentieuse.  —  Contributions  directes.  455. 

579.  Compétence  en  matière  de  travaux  publics.  456. 

380.    Compétence  en  matière  de  dommages.  457.    '  * 

581.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  dommages  permanents  et  les  dommages 

temporaires^  id. 

582.  Compétence  du  conseil  de  préfecture  en  matière  de  grande  voirie.  439. 
585.    Quid  en  matière  de  voirie  vicinale?  440. 

584.  Des  amendes.  —  Anciens  règlements  et  loi  du  25  mars  1842. 441. 

585.  Compétence  du  conseil  de  préfecture  relative  au  contentieux  des  do- 

maines  nationaux.  442. 

586.  Compétence  en  matière  d'élections.  445. 

587.  Compétence  en  matière  d'affouage.  446. 

588.  Compétence  en  matière  de  biens  communaux  usurpés.  447. 

589.  Cas  dans  lesquels  il  était  statué  par  le  préfet  en  conseil  de  préfectare, 

et  qui  ont  été  restitués  au  conseil  de  préfecture  par  l'art.  11  de  la  loi 
du  21  juin  1865.  —  448. 

Conseil  de  recensement  (Y.  Hecrutement). 
Conseil  de  révision  (V.  Recrutement), 

Consistoire.  T.  Y. 

S18.    Composition  du  conseil  presbytéral.  274. 
219.    Yalidité  des  élections.  275. 
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sao.  Séances  da  conseil  presbytéral.  i77. 

m.  Ses  attribations.  278. 

Sia.  Consistoire.  S79. 

253.  Actes  d'aliénation  par  le  conseil  presbytéral^  id: 

224.  Composition  des  consistoires  Israélites,  id. 

225.  Attribution  des  consistoires  départementaux.  281. 

226.  Acquisitions  et  aliénations.  282. 

COMTENTIEUX.  T.  VII. 

561 .  Actes  d'administration  pure  et  actes  ayant  un  caractère  contentieux.  il8. 

362.  Inobseryation  des  formes  prescrites  à  peine  d'excès  de  pouvoir.  419. 

365.  Pour  qu'il  y  ait  contentieux,  il  faut  qu'un  droit  privé  soit  atteint.  420. 

564.  Suite.  421. 

365.  Des  mesures  de  police.  422. 

566.  Des  règlements  d'eau.  425.  • 

367.  Opinion  de  M.  de  Broglie,  id. 

568.  Motifs  qui  ont  fait  établir  des  juridictions  spéciales  pour  les  matières  ad- 
ministratives. 424. 

Contraintes  (V.  Recouwement  des  contributions). 

Contributions  directes  (V.  Centimes  additionnels ^  Impôt  foncier , 
Personnelle  mobilière^  P^ftes  et  fenêtres.  Patentes^  Prestations, 
Taxe  des  chiens ,  Taxes  assimilées),  T.  VI. 

248.  Distinction  entre  les  demandes  en  décharge  ou  réduction  et  les  deman- 

des eiwemise  ou  modération.  250. 

249.  Suite.  250. 

250.  Résumé.  251. 

251.  Les  demandes  en  décharge  ou  réduction  sont  individuelles.  251. 

252.  Comment  est  comblé  le  déficit  causé  par  les  décharges,  réductions,  ro  - 

mises  et  modérations. — Fonds  de  non-valeurs  et  fonds  de  secours.  252. 
255.    Des  portes  et  fenêtres.  255. 

254.  Des  remises  et  modérations.  254. 

255.  Compétence  pour  les  décharges  ou  réduclions.  —  Délais  à  observer.  255. 

256.  Des  rôles,  de  leur  préparation  et  de  l'arrêté  qui  les  rend  exécutoires.  — 

De  leur  publication.  256. 

257.  Avertissement.  —  Cotes.  —  Articles.  258. 

258.  De  l'échéance.  —  Poursuites.  259. 

259.  Sommation  sans  frais.  259. 

260.  Poursuites  administratives.  259. 

261.  Origine  du  mot  yarm^on.  240. 

262.  Garnisaires  et  porteurs  de  contraintes.  241. 
265.  Huissiers.  242. 

0 

264.  Du  commandement.  245. 

265.  Saisie  des  meubles.  244. 

266.  Vente  des  meubles.  245. 

267.  Saisie-immobilière.  245. 

268.  Dispense  du  timbre  et  de  renregistremenl.  246. 
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969.  Prescription.  947. 

970.  Versements  do  percepteur.  947. 

971.  Moyens  de  contrainte  contre  les  percepteurs.  948, 

979.  Suite.  —  Agent  spécial.  ^  Suspension  et  noininatioa  d'intérimaire.  MU. 

975.  Responsabilité  des  receveurs  et  des  percepteors.  949. 

974.  Cotes  indûment  imposées  et  cotes  irrecouTrablea*  951 , 

975.  Responsabilité  du  trésorier-payeur  |énér<il,  959. 

976.  Privilège  du  trésor.  959. 

977.  Suite.  954. 

GomruBimoif  msoKifELLB  kt  mobilièrk.  T.  VI. 

154.  De  l'impôt  personnel  mobilier  et  de  la  ricbesse  qi'il  atleiat  *  Signe» 

apparents  de  la  fortune.  148. 

155.  Objection  au  principe  de  cette  contribution.  149. 

156.  Cet  impôt  se  compose  de  4oui  éléments.  150* 
1^.    L'ensemble  est  un  impôt  de  répartition.  150. 

158.    Explication  de  cette  conbinaison,  —  De  U  répartition  aux  quatre  de- 
grés. 151. 
150.    Quelles  personnes  doivent  l'impôt  personnel-mobilier?  159. 

160.  Des  femmes  séparées.  155. 

161.  La  contribution  personnelle  est  due  au  lieu  du  domicile  réel,  —  La  ^ 

contribution  mobilière  est  payable  au  lieu  de  la  situation  des  appar- 
tements meublés.  154. 

169.    Situations  particulières.  —  Art.  14  de  la  loi  du  91  avril  18S9.  —  15i. 

165.    Suite.  155. 

164.  Suite.  156. 

165.  Suite,  id.  • 

166.  Suite.  157. 

167.  Changements  de  domicile,  157« 

168.  Estimation  de  la  valeur  locative  dea  appartements.  158. 

169.  Elle  ne  doit  pas  être  faite  d'après  lai  ressçurce»  présumées  du  contri- 

buable. 159. 

170.  Des  habitants  réputés  indigents.  }60. 

171 .  Annalité  de  l'impôt  personnel-mobilier.  161 . 
179.    Responsabilité  du  locateur.  169. 

175.    Des  communes  où  il  y  a  un  octroi.  164, 

Contributions  indirbgtis  (V.  Boissons^  DouaneSf  Monopoles,  Naviga 
iion,  Octrois,  Sei,  Sucre).  T.  VIL 

Convention  diploh atique  (Y.  Confiits]. 

Corps  lêcislatif.  T.  III  (V.  Interpellations). 

500.    Incompatibilité  du  mandat  de  dépoté  avec  toutes  fonctions  salariées.  585. 
«  SOI.    Cette  incompatibilité  s'applique-t-elle  aux  employés  de  la  maison  de 

l'Empereur?  —  Incompatibilité  pour  les  membres  du  Conseil  d Etat. 

585. 
509.    Que  faut-il  penser  de  la  disposition  qui  exclut  les  tonctioanairas  publici 

du  Corps  législatif.  —  Opinion  de  Fr,  Bastiat  586. 


DES  SEPT  VOLUMES.  «H 

805.    Incompatibilité  du  mandat  législatif  aTec  la  qualité  de  ministre.  388. 

504.  Ezdasion  des  ministres  à  portefenilie.  589. 

Décret  du  5  janvier  1867,  art.  4.  Les  ministres  peuvent 
être  envoyés  au  corps  législatif  comme  commissaires  du 
gouvernement.  Le  ministre  d'État  et  le  ministre  présidant 
le  Conseil  d'État  ont  la  parole  au  Corps  législatif  en  vertu 
de  leurs  fonctions  et  sans  décret  spécial  qui  les  nomme 
commissaires. 

505.  Conditions  d'éligibilité.  590. 

506.  Incapacités  absolues  et  relatires.  591. 

507.  Conditions  de  l'électorat.  —  Incapacités.  591. 

508.  Révision  annuelle  des  listes  électorales.  —Permanence  de  ces  listes.  598. 

509.  Opération  de  la  révision  des  listes.  595. 

510.  Commission  municipale.  594. 

511.  Appel  au  juge  de  paii.  599. 

512.  Jugement  des  exceptions  et  questions  pr^ndicielles.  596. 
515.  Opérations  annulées  et  recomipencées.  598. 

514.  Pourvoi  en  cassation.  599. 

515.  Réunion  des  collèges  électoraux-.  401. 

516.  Vote.  40S. 

517.  Dépouillement  du  scrutin.  404. 

518.  Recensement  et  proclamation  du  résultat  de  l'élection.  406. 

519.  Convocation  du  Corps  législatif.  407. 
SSO.  Vérification  des  pouvoirs.  408. 

521.    Présentation  des  projets  de  loi  an  Corps  législatif.  410. 
5tt.    Des  amendements.    412. 

Le  sénatus  consulte  du  18  juillet  1866^  modifiant  Tart.  40 
de  la  Constitution  du  14  janvier  18539  dispose  que  lors- 
qu'un  amendement  a  été  repoussé  par  la  commission^  il 
peut  être  pris  en  considération  par  le  Corps  législatif.  En 
ce  cas^  l'amendement  est  renvoyé  à  la  commission  et  au 
Conseil  d'État.  Si  le  Conseil  d'État  ne  l'adopte  pas,  le  texte 
primitif  est  seul  mis  en  délibération. 

525.    Suite.  415. 

524.  Discussion  et  vote.  415. 

525.  Traitement  des  députés.  417. 

Le  sénatus-consulte  du  18  juillet  1866  a  fixé  Pindem- 
nité  des  députés  à  12^500  fr.,  quelle  que  soit  la  durée  de 
la  session.  —  L'indemnité  avait  été,  en  ^852,  fixée  à 
2^500  fr.  par  mois.  Mais,  en  cas  de  session  extraordinaire, 
l'indemnité  continue  à  être  fixée  conformément  k  l'art.  14 
du  sénatus  consulte  du  25  décembre  1882. 
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Cour  des  coxptes.  T.  VIL 

455.  Effets  da  contrôle  en  matière  de  finances.  494. 

454.  Conditions  d'an  contrôle  bien  fait  496. 

455.  Fixation  des  recettes  par  la  loi,  id. 

456.  11  faut  qu'à  tont  instant  le  comptable  s'attende  à  ooTrir  sa  caisse  anx 

inspecteors,  id, 

457.  II  faut  s'assurer  que  les  recettes  reçoiTent  la  destination  pour  laquelle 

on  les  a  créées.  497. 

458.  Nécessité  d'un  contrôle  judiciaire.  498. 

459.  Résumé  des  conditions  nécessaires  à  un  contrôle  bien  organisé,  t^. 

440.  Principe  général  admis  ayant  1789.—  500. 

441.  Composition  des  finances  royales.  502. 

442.  Ordonnances  de  Philippe  V.  505. 

445.  Ordonnances  de  Charles  le  Bel.  —  Charles  le  Sage,  id. 

444.  Rétablissement  des  réformateurs  par  Charles  YII  (1415).  —  505. 

445.  Confirmation  de  l'ordonnance  de  1445  par  Louis  XII.  504. 

446.  Règne  de  François  I''.  —  Mesures  financières.  —  Vénalité  des  offices  et 

états  au  coéptant.  505. 

447.  Création  des  trésoriers  de  l'épargne.  506. 

448.  Inexécution  du  système.  507. 

449.  Création  des  charges  alternaliTes  sous  Henri  II.  508. 

450.  Règne  de  Henri  II.  —  Suite.  509. 

451.  Création  de  la  charge  de  contrôleur  général.  512. 

452.  Bureau  des  trésoriers.  —  Henri  III.  516. 

4^5.  Différence  entre  le  contrôleur  général  et  le  surintendant  des  finances. 
517. 

454.  Henri  lY.  —  Administration  de  Sully.  518. 

455.  Résumé  de  l'administration  de  Sully.  525. 

456.  Régence  de  Marie  de  Médicis.  —  Conseil  de  finances.  525. 

457.  Le  cardinal  de  Richelieu.  526. 

458.  Mazarin.  529. 

459.  Colbert,  id. 

460.  Résumé  de  l'administration  de  Colbert.  554. 

461.  Successeurs  de  Colberl.  555. 

462.  Règne  de  Louis  XY.  —  De  Noailles,  président  du  conseil  des  finances. 

556. 

465.  Suppression  du  conseil  des  finances.^Law.— Diibois.^Fleury.  537. 

464.  Turgot  contrôleur  général.  558. 

465.  Cessation  des  anticipations.  559. 

466.  Necker  contrôleur  général.  540. 

467.  Succersseurs  de  Necker.  541. 

468.  Chambre  des  comptes.  545. 

469.  Chambre  des  comptes  sédentaire.  544. 

470.  Histoire  de  la  Chambre  des  comptes.  -*  Suite.  545. 

471.  Pays  d'Etats.  547. 

/  472.  Attributions  de  la  Chambre  des  comptes.  549. 

475.  Contrôle  législatif  en  matière  de  recettes.  —  Constitutions  républicaines. 
561. 
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474.  Constitution  impériale.  565. 

475.  Chartes  de  1814  et  1815.—  564. 

476.  Contrôle  législatif  en  matière  de  dépenses.  —  Restauration,  id. 

477.  Contrôle  législatif  des  dépenses  sous  le  gouyernement  de  juillet.  566. 

478.  Réaction  contre  le  système  parlementaire.  ~  Sénatus-consulte  du  25  dé- 

cembre 1852,  id. 

479.  Comparaison  avec  le  système  suivi  sous  la  Restauration.  —  Rapport  de 

M.  Troplong.  567. 

480.  Crédits  supplémentaires  et  crédits  extraordinaires.  570. 

481.  Sénatus-consulte  du  SI  décembre  1861.  —  Système  des  virements.  575. 

482.  Objections.au  système  des  crédits  extraordinaires  par  voie  de  vire- 

ment. 575. 

485.  Compte  d'administration.  576. 

484.  Contrôle  administratif.  578. 

485.  Création  de  la  Trésorerie  nationale,  id. 

486.  Caisses  de  distribution,  id, 

487.  Comptabilité  administrative.  581. 

488.  Suppression  de  tout  contrôle  par  la  violence  des  temps  révolutionnaires. 

—  La  terreur.  —La  Constitution  du  24  juillet  1795.—  585. 

489.  Séparation  du  ministère  des  finances  et  du  ministère  du  Trésor  sous  le 

Consulat  et  l'Empire.  586. 

490.  Mécanisme  de  la  perception  des  recettes.— Innovation  de  M.  MoUien.  587. 

491.  Obscurité  des  livres  du  Trésor  à  l'arrivée  de  M.  Moilien.  588. 

492.  Adoption  de  la  tenue  des  livres  en  parties  doubles.  589. 
495.  Examen  par  l'Empereur  des  états  de  la  Trésorerie.  590. 

494.  Comptabilité  des  receveurs  municipaux.  591. 

495.  Surveillance  de  l'Empereur  et  probité  des  ministres.  595. 

496.  Ordonnances  sur  la  comptabilité  des  14  septembre  1822  et  51  mai  1858. 

—  Décret  du  51  mai  1862.  —  595. 

497.  Traits  généraux  de  notre  comptabilité  administrative.  596. 

498.  Les  livres  sont  tenus  en  parties  doubles,  id. 

499.  Observation  spéciale  aux  contributions  directes.  597. 

500.  Surveillance  des  percepteurs.  598. 

501.  Remise  mensuelle  des  bordereaux,  id. 

502.  Tournées  des  receveurs  et  poursuites.  599. 
505.  Avis  à  la  comptabilité  générale.  600. 

504.  Surveillance  par  les  receveurs  généraux,  id. 

505.  Feuilles  de  signalement.  601. 

506.  Transition,  id. 

507.  Gaisses.inférieures  et  caisses  de  centralisation^  id. 

508.  Des  payeurs  et  trésoriers-payeurs  généraux.  602. 

509.  Suite,  id. 

510.  Caisse  centrale  à  Paris.  605. 

511.  Ordonnancement  des  dépenses.  604. 

512.  Conflit  entre  Tordonnateur  et  le  payeur,  id. 
515.  Livres  des  ministres  ordonnateurs.  605. 

514.  Direction  générale  de  la  comptabilité,  id. 

515.  Commission  chargée  d'arrêter  le  grand-livre.  606. 
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516.  Inspections  spéciales  et  inspection  générale.  606. 

517.  Ré^nmé.  607. 

518.  Contrôle  jadiciaire.  ^Bureau  de  comptabilité  générale.  606, 
510.  Pottfoirs  du  boreaa.  609. 

520.  Loi  da  i%  féTrier  1791,  id. 

521.  Création  de  la  Conr  des  comptes  en  1807.  —  61t. 
52S.    Compétence  pour  les  comptes  de  matières.  6lé. 

595.  Différence  entre  les  comptes  de  deniers  et  les  eompty  de  matières.  615. 

594.  Motifs  de  la  différence,  i</. 

595.  Compétence  de  la  Conr  à  l'égard  ei  ordonaatenn.  616. 

596.  Premier  et  dernier  ressort.  618. 

597.  Compte  du  recoVenr  général.  690. 

598.  Déclarations  de  conformité.  —  Doré6  des  exercices,  id, 

599.  Résnmé.  695. 
550.  Transition.  696. 

Droit  comparé.  —  Belgique,   Angleterre,  Bayière, 
Prusse^  Espagne  n**  531  à  535. —  Pages  :  626  et  suivantes. 
—  Discussion  des  projets  de  réforme  :  n**  536  à  543  et 
pages  658  et  suiv. 

Cooas  d'eau,  t.  Y. 

550.  Difision  des  cours  d'eau.  406 

551.  Des  ruisseaux.  —  Y  a«t  il  une^différenee  légale  eatie  les  ruisseaux  «i 

les  rif ières  non  naiigables  ni  flottables?  é07. 

559.  A  qui  appartiennent  les  cours  d'eau  non  oaTigables  ni  totlables?  iSt. 

555.  Suite.  409. 

554.  Discussion  des  systèmes.  410. 

555.  Suite,  iVf. 

556.  Suite,  id* 

557.  Suite.  411. 

558.  Suite.  419. 

559.  Suite.  414. 

560.  Objection  tirée  de  l'art.  565.  --  Réfutation.  415. 

561.  Objection  historique.  416. 
569.  Etablissement  des  usines.  417. 

565.    Différence  entre  les  rÎTières  navigables  ou  flottables  et  eallee  qui  ne  le 
sont  pas.  418. 

564.  Suppression  des  usines  établies  sur  un  cours  d'eau  non  navigable  mi 

flottable.  419. 

565.  Formalités  à  suiyre  pour  rétablissement  des  usines.  491. 

566.  Suite.  495. 

567.  Suite.  —  oppositions,  id, 

568.  Oppositions.  —  Suite.  495. 

569.  Les  voisins  ont-ils  le  droit  de  réclamer  une  indemnité?  id. 

570.  Divers  procédés  à  suivre  pour  la  création  d'une  usine.  497. 

571.  Propriété  du  bief,  id, 

579.    Canal  d'amener.  ~  Droit  d'irrigation.  4»L 
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575.  Suite.  —  Droit  de  pèche.  429. 

374.  Usine  siir  le  lit  de  U  riYîère.  —  Droit  d'irrigation  des  propriéttires  n- 

tués  en  amont,  id. 

375.  Quid  pour  les  usioes  établies  sur  un  coars  d'eau  naTigablt  on  flot- 

table ?  450. 

576.  Règlements  d'eau.  45S, 

577.  Droit  d'irrigation.  455. 

378.  Loi  da  29  aTrji  1845.  454. 

379.  Loi'  du  11  juilTet  1847.  455. 

580.  Propriété  da  canal  d'irrigation.  456. 

581.  Inondations.  —  Loi  dn  28  mai- 1858.  -•  458. 

582.  Sappression  des  dignes.  459. 
585.  Drainage.  441  « 

584.    Suite.  442. 

CURK.  T.  V. 

206.  La  cure  et  la  succursale  sont  des  personnes  moralas.  «-»  Àdainlstration 
de  leur  patrimoine.  265. 

207.  Des  revenus  pendant  la  Tacance  du  titre.  266. 

Déchéaucb  (V.  Domaine  de  Vttat^  État),  T.  VU. 

520.  Déchéance  des  créances  contre  PÉtat.  —  Art.  9  de  la  loi  du  29  jan- 

vier 1851.  —  581. 

521.  La  déchéance  n'est  pas  opposable  an  créancier  qni  réclame  dans  le  dé- 

lai, si  l'administration  sunieoit  pendant  plus  de  cinq  années,  id, 

522.  A  quel  exercice  appartiennent  les  créances  à  liquider?  882. 

525.    La  déchéance  ne  s'applique  qu'aux  créances  et  non  ani  actions  réelles. 
585. 

524.  Les  tribunaux  et  les  conseils  de  préfecture  sont  incompétents  pour  ap- 

pliquer la  déchéance.  —  Elle  est  opposée  par  le  ministre  compétent^ 
sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  584, 

525.  A  quelle  juridiction  appartient-il  de  déclarer  l'État  débiteur?  —  Distinc- 

tions, id. 

Décret  (V.  Empereur ^  Règlement). 
DtvoLiTiON  (Y.  Alignement). 

DiPARTEMEifT.  T.  lY  (Y,  Âdminisivotion  dépariwienlale).  T.  Y. 

45.  Le  département  est  une  personne  morale.  —  Historique.  —  Loi  du  22 

décembre  1789.  —  Décret  du  9  avril  1811.  •««-  Loi  du  10  mai  1858. 
—  Loi  du  18  juillet  1866.  —  51. 

46.  Immeubles  départementaux  productifs  de  revenus.  65. 

47.  Domaine  départemental  mobilier.  5i. 

48.  Attributions  des  conseils  généraux.  -^  Délibérations  portant  règle <> 

ment,  id. 

49.  Mode  d'administration  des  biens  départementaux.  55. 

50.  Acquisition  à  titre  onéreux  et  à  titre  gratuit.  56. 
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51.  Formes  de  Taliénatioii.  58. 

53.  Vente  des  biens  qae  le  conseil  général  n'a  pas  la  faculté  de  déclasser.  60. 
55.  Transactions,  id. 

54.  Emprants  départementaux^  id, 

55.  Actions  enjastice.  61. 

56.  Droit  d'annulation  réservé  au  chef  de  TEtat  pour  excès  de  pouroir  ou 

violation  de  la  loi.  —  Art.  5  de  la  loi  du  18  juillet  1866.  —  Suspen- 
sion dans  quatre  cas.  62.  • 

57.  Budget  départemental,  d'après  la  loi  du  10  mai  1858.  —  6i. 

58.  Division  en  sections.  —  Dépenses  ordinaires.  65. 

59.  Deuxième  section.  —  Dépenses  facultatives.  67. 

60.  Troisième  section.  —  Dépenses  spéciales,  id, 

61.  Quatrième  section.  —  Dépenses  extraordinaires.  68. 

6S.  Recettes.  ~  Sections  de  recettes  correspondant  aux  sections  de  dé- 
penses, id. 

65.  Centimes  additionnel^  départementaux.  71 . 

64.  Fonds  commun.  72. 

65.  Économie  du  budget  départemental  d'après  la  loi  du  18  juillet  1866.  —  7S. 

66.  Département  de  la  Seine.  77. 

67.  Spécialité^  des  crédits  dans  le  budget  départemental.  —  Virement,  id. 

68.  Virements.  —Suite.  79. 

69.  Ordonnancement  des  dépenses,  id. 

70.  Sous-délégation  aux  ingénieurs.  80. 

71.  Du  payement  par  le  trésorier-payeur  général,  id. 
7S.  Compte  d'administration  par  le  préfet.  81 . 

75.  Droit  comparé.  —  Angleterre,  id, 

74.  —  Belgique.  86. 

75.  —  Prusse.  89. 

76.  ~  Espagne.  91. 

Dépens.  T.  VII,  p.  491,  n»  45î. 
Dessèchement  (V.  Marais^  Mines). 

Dette  de  l'Etat.  T.  Vif. 

513.  Dette  de  l'État.  574. 

514.  Emprunts.  —  Rentes  perpétuelles  ou  viagères.  —  Capital  non  exi- 

gible. 575. 

515.  Conversion  des  rentes,  id. 

516.  Dettes  remboursables  en  capital.  —  Obligations  trentenaires.  —  BoD^ 

du  Trésor.  576. 

517.  Adjudication  des  emprunts.  578.  ' 

518.  Dettes  de  l'État  d'après  les  manières  ordinaires  de  s'engager.  —  Con- 

trats de  vente  et  de  louage.  58o. 

519.  Responsabilité  de  l'Etat  pour  délits  et  quasi-délils  commis  par  ses  fonc- 

tionnaires, id. 
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Digue  (V.  Cours  d'eau,  Syndicat). 
Directoire  (V.  Département,  Pouvoir  central). 

Divisions  administratives.  T.  IV. 

1 .  Diversité  des  divisions  administratives  suivant  les  différents  services.  — - 

Administration  générale.  S. 

2.  Différence  entre  le  département  et  la  commune^  le  canton  et  l'arrondis 

sèment.  5. 

3.  Modification  des  circonscriptions  du  département^  de  l'arrondissement, 

du  canton  et  de  la  commune.  4. 

i.  Distractions  et  réunions  de  communes.  5. 

5.  Conditions  de  la  distraction  ou  de  la  réunion.  7. 

6.  Divisions  au  point  de  vue  des  services  spéciaux.  8. 

7.  Divisions  ecclésiastiques.  —  Archevêchés.  —  Ëvéchés,  id. 

8.  Cures  et  succursales.  9. 

9.  Formalités  pour  l'érection  des  cures.  10. 

10.  Formalités  pour  l'érection  des  succursales.  11. 

11.  Suite.  12. 

12.  Translation  des  succursales  après  leur  création^  id, 

13.  Annexes  et  chapelles  vicariales.  15. 

14.  Divisions  judiciaires,  id, 

15.  Divisions  militaires.  14. 

16.  Divisions  maritimes.  15. 

17.  Divisions  au  point  de  vue  de  l'instruction  publique.  16. 

18.  Divisions  en  matière  de  travaux  publics.  17. 

19.  Divisions  financières.  —  Recettes  et  perceptions.  18. 
SO.  Divisions  forestières.  19. 

■21.  Divisions  douanières.  20. 

22.  Droit  comparé.  —  Ancien  droit,  id. 

2S.  Division  en  gouvernements  et  provinces»  21. 

24.  Division  en  pays  d'État  et  pays  d'élections.  22. 

25.  Subdivisions  de  la  province.  23. 

26.  Divisions  ecclésiastiques  de  Tancienne  France.  24. 

27.  Divisions  administratives  en  Angleterre.  —  Comtés.  25. 

28.  Subdivisions  du  comté.  27. 

29.  Paroisses.  28. 

30.  Bourgs  parlementaires  et  bourgs  municipaux.  29. 

31.  Belgique.  30. 

32.  Hollande.  51. 

35.  Empire  d'Autriche,  id. 

34.  Prusse.  53. 

55.  Espagne^  id. 

56.  Etats-Unis.  54. 

Division  génArale  des  fonctionnaires. 

57.  Division  des  fonctionnaires  en  Uois  catégories  :  employés,  autorités  et 

agents  d'exécution,  58. 
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58.  AdministratioD  active  et  Corps  eoMUltaiib.  S9. 
39.  Coup  d'œil  sar  la  législation  comparée.  41. 
iO.  Administration  centrale.  —  Chef  de  l'État.  iS. 

il.  Attributions  administratives  réservées  aii  chef  de  l'État.  44. 

42.  Délégation  de  l'autorité  administrative  aux  ministres,  aux  préièu  et 

aux  maires.  4ft. 

43.  Manières  diverses  dont  le  chef  de  l'État  prononce  en  matière  adtainUira 

tive.  46. 

44.  Suite.  47. 

4».  MiBistres.  48. 

46.  Division  des  ministères^  id, 

47.  Ênumération  des  ministères.  49. 

48.  Préséance  des  ministre!  entre  enx.  50. 

49.  Entrée  des  ministrèl  aa  Conseil  d'État,  id. 

50.  Instructions^  ordres  et  décisions  des  ministres,  (d. 

51.  Effet  des  instructions  et  des  ordres  à  l'égard  des  parties.  Si. 

59.  Les  ministres  n'ont  pas  le  pouvoir  réglementaire.  52. 
55.  Décisions  ministérienes.  55. 

54.  Employés.  —  Chef  de  cabinet  et  secrétaire  général.  54. 

55.  Divisions,  directions  et  directions  générales.  57. 

DoMAuns  DE  LA  couRONm  (Y.  Domaine  de  rÉkil)^ 

Doiuiifs  DE  l'État.  T.  V. 

309*  Division  des  choses.  •--  Domaine  pnblie  et  domaine  privé.  364  . 

303.  Intérêt  de  la  distinction.  —  In&ilènabllité  et  imprescriptibilité.  365. 

304.  Ênumération  de  l'art,  586  G.  Nap.,  id. 

305.  Extension  de  l'art.  558  C.  Nap.  366. 

306.  Rectification  de  l'art.  539  C.  Nap.  367. 

307.  Art.  541  C.  Nap.  368. 

308.  Quid  des  édifices  affectés  à  nn  service  publie  ?  id, 

309.  Suite.  369. 

310.  Suite.  370. 
511.  Suite,  id. 

319.  Exceptions.  —  Palais  compris  dans  la  dotation  de  la  Cooronne.  7  . 

313.  Quid  des  églises  ?  379. 

314.  Des  presbytères.  ^  Des  maisons  d'école.  —  Des  cimetières.  S75. 

315.  Des  édifices  incorporés  à  nno  partie  du  domaine  public.  -^  Arcs  de 

triomphe.  376. 

316.  Affectation  des  biens  domaniaux  à  nn  service  public,  td. 

409.  Tons  les  biens  qui  ne  font  pas  partie  du  domaine  public  appAitienneat 

an  domaine  privé  de   l'État,  ou  du  département  ou  dé  la  com- 
mune. 471. 

410.  Domaines  engagés.  —  Historique,  id. 

411.  Loi  du  10  frimaire  an  II  et  loi  du  14  frimaire  an  VII.  479. 
419.  Prescription  par  les  engagistes.  473. 

415.  A  quelle  époque  doit  être  eonsldérée  la  valeur  de  rbBflienble  «figagé  ?  id. 

414.  Assimilation  des  domaines  engagés  avec  IM  domaines  nationaux,  id. 
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T.  VU  (V.  Conseil  de  préfecture). 

Domaines  engagés  (Y.  Domaine  de  l'État)  y  t.  V,  n«*  ilO  à  414, 
p.  471. 

Domains  communal  (Y.  Chemins  tricinaux),  T.  Y. 

416.  Domaine  priyé  de  la  commune.  —  Communaux  et  biens  communaux. 
475. 

417.  Biens  usurpés.  476. 

418.  Compétence  du  conseil  de  préfecture.  —  Loi  du  •  vent^Sê  an  XII, 

art.  6.  —  477  (Y.  Conseil  de  préfecture), 

DOMAQCB  DÉPARTEMENTAL.  T.  Y. 

415.    Domaine  priTé  du  département.  475. 

DoMMA«tt  (Y.  Conseil  de  préfsctuti^  StcprùpriaHon). 

Douanes.  T.  YI. 

sas.  Définition  des  droits  de  douane.  995. 

525.  Caractères  multiples  des  droits  d6  douane»  i96» 

524.  Droits  protecteurs,  id* 

535.  Principes  généraux  du  systèat  douanier,  id. 

5S6.  Diverses  espèces  de  droit.  —  Prohibition.  i98. 

387.  Droits  prohibilifs.  399. 

558.  Droits  protecteurs.  «-  Droits  ad  valorem  et  préemptianf  «tf. 

559.  Droits  fixes  par  tète.  800. 
350.  Déclaration. 

551.  Rayon-frontière,  id. 

55S.  Entrepôt.  «.  Entrepôt  réel  et  entrepôt  fictif.  508. 

555.  Transit.  —  PassaTant  «t  aoquit»4*cantion«  805é 

554.  Droit  comparé.  504. 

Drainage  (Y.  Cours  d'eau)  * 

San  (Y.  Cùwr»  cfemi). 

ËcoNOMii  pounatn.  T.  fl. 

Biens.  7. 

Yaleur,  id. 

Biens  économiques.  9. 

t'ortune.  14. 

tUeliesse^  id, 

La  nature  et  la  propriété.  18. 

Le  trayail.  55. 
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Division  du  travail.  39. 
Le  capital,  ii. 
Monnaie.  66. 
Crédit.  75. 
Rente  foncière.  89. 
Salaires.  98. 
Capital.  110 
Le  luxe.  151. 
Sobventions.  140. 
Instruction  publique.  141. 
Charité  légale.  142. 
Impôt.  145. 

Ëgâlitê  civile,  t.  D. 

15.  Des  ordres  dans  l'ancien  régime.  t9a. 

16.  Inégalité  politique.  i95. 

17.  Inégalité    en    matière   d'impét.  —    Taille   personnelle   et   tailU 

réelle-,  id. 

18.  Origine  de  cette  inégalité.  294. 

19.  Inégalité    résultant    de     l'arbitraire    dans    la    répartition    de    la 

taille,  id. 

20.  Inégalité  en  matière  de  milice.  295. 

21.  Profonde  démarcation  entre  le  roturier  et  le  gentilhomme,  id. 

22.  Marche  ascendante  des  classes  inférieures.  — Esclayage.  —  Servage.  — 

Mainmorte.  —  Diocèse  de  Saint-Claude.  296. 

23.  Loi  du  4  août  1789,  id. 

24.  Conséquences  du  principe  de  l'égalité  civile.  297. 

25.  Les  conditions  de  capacité,  d'âge  et  de  moralité  ne  sont  pas  contraires  au 

principe  d'égalité.  298. 

26.  Suite.  299. 

27.  Du  sens  vrai  du  mot  classes  de  la  société  dans  les  lois  sur  la  presse  qui 

punissent  l'excitation  à  la  haine  des  classes  de  la  société  les  unes 
envers  les  autres,  id, 
ÎS.    Importance  de  fait  de  la  noblesse.  500. 

29.  Origine  des  titres  nobiliaires,  id, 

30.  Achat  des  charges  emportant  la  noblesse.  501. 

31.  Suppression  des  distinctions  nobiliaires  par  la  législation  révolution- 

naire. 302. 

32.  Noblesse  impériale.  —  Grands  dignitaires  et  grands  officiers,  id, 
35.    Comtes  et  barons  de  TEmpire.  505. 

54.  Majorais.  —  Majorats  de  propre  mouvement  et  majorats  sur  demande. 

504. 

55.  Art.  259  du  Code  pénal,  id, 

56.  Rétablissement  de  la  noblesse  sous  la  Restauration.  505. 

57.  Abrogation    de   Tart.    259   du  Code  pénal   par  la  loi  du  28  avril 

1852,  id, 

58.  Loi  sur  les  majorats  du  12  mai  1855.  506. 
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59.  Abolition  des  titres  nobiliaires  en  1848  et  rétablissement  en  1852.  —  Loi 
du  28  mai  1858  qui  remet  en  vigueur,  en  le  modifiant,  l'art  259  du 
Code  pénal.  —  Décret  du  8  janvier  1859  qui  rétablit  le  conseil  du 
sceau  des  titres»  507. 

40.  Délibération  du  Sénat  sur  les  titres  de  noblesse  de  familles  anoblies  sous 

l'Empire.  508. 

41.  Composition  du  conseil  du  sceau.  509. 

42.  Loi  du  7  mai  1849  sur  les  majorats.  510. 

45.  Question,  Le  ministère  public  a-l-il  le  droit  d'agir  en  rectification  des 
actes  de  l'état  civil?  511. 

44.  Suite.  512. 

45.  Suite.  515. 

46.  Suite.  514. 

47.  Suite.  515. 

48.  Suite.  516. 

49.  Suite.  517. 

50.  Suite.  519. 

51.  Droit  comparé.  —  Belgique.  520. 

52.  —  Russie.  521. 

55.  —  Espagne  et  Portugal.  525. 

54.  —  Angleterre,  id.  528. 

55.  —  Allemagne.  « 

ÉLECTioMS  (V.  Administration  départementale,  Commune.  Corps  légis^ 
latif). 

Employés.  T.  IV.  • 

588.  Employés  de  préfectures.  471 

589.  Distribution  du  fonds  d'abonnement.  472. 

590.  Vices  de  l'organisation  des  bureaux,  id» 

Enregistrement.  T.  Vl. 

560.  Définitions.  529. 

561.  L'enregistrement  n'est  pas  uniquement  la  rémunération  d'on  service 

rendu.  —  C'est  aussi  un  impét.  550. 

562.  Droits  fixes  et  droits  proportionnels.  —  Actes  déclaratifs  et  actes  attri- 

butifs. 551. 
565.    Droits  d'acte  et  droits  de  mutation,  id. 

564.  Règles  générales.  —  Art.  60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIL  —  Il  n'y  a 

pas  lieu  à  restituer  les  droits  perçus  sur  un  acte  entaché  de  nullité,  si 
plus  tard  la  nullité  est  prononcée.  552. 

565.  La  restitution  ne  peut  pas  être  demandée  en  cas  de  résolution.  —  Mais 

le  droit  ne  serait  pas  exigible  s'il  n'avait  pas  été  payé  avant  la  réso- 
lution. 555. 

566.  Différence  fondamentale  entre  le  droit  fixe  et  le  droit  proportionnel.  — 

Actes  innomés.  554. 

567.  Actes  complexes  contenant  plusieurs  faits  juridiques.  556. 

vil.  45 
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568.  Qael  est,  en  ce  cas,  le  droit  exigible?  id, 

569.  Fractions  de  droite.  357. 

570.  Les  actes  sont  enregistrés  tantôt  sur  la  minnte  et  tantôt  sur  une  expé- 

dition. 558. 

571.  AcUs  de  l'éUt  ciTil,  ùi. 

578.  Droits  proportionnels.  —  Mntation.  —  Vente.  -«  Droit  de  mntation  et 

droit  de  transcription,  id, 

575.  De  l'adjudication  et  de  la  rétrocession.  5iS. 

57i.  Élection  de  command  on  ami.  545. 

575.  Différence  entre  la  résolution  et  le  réailiement.  5é4. 

576.  Du  réméré.  545. 

577.  Délai  dn  réméré.  547. 

578.  Résolution  de  la  Yente  pour  défaut  de  payement  du  prix,  id, 

579.  Un  deuxième  droit  de  mutation  est  exigé.  548. 

580.  De  la  folle  enchère.  549. 

581.  De  la  surenchère.  550. 

588.  De  la  surenchère.  —  Suite.  551. 

585.  De  la  surenchère  en  cas  de  purge.  *-  Différence  tTOO  la  forenchère 
ordinaire.  558. 

584.  Adjudication  dans  le  oas  oli  Taccinéreur  n'a  pas  purgé.  555. 

585.  Quid  si  l'acquéreur  se  porte  adjudicataire  P  id. 

586.  Délaissement  par  le  tiers  détenteur,  id, 

587.  Rescision  pour  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes.  556. 

588.  Un  nouveau  droit  de  mutation  est  dû,  sans  droit  de  transcription.  557. 

589.  Résolution  des  yentes  faites  en  fraude  des  créanciers.  558. 

590.  Ventes  de  meubles,  id. 

591.  Des  marchés -Tente.  559. 

598.  Suite.  —  Résiliement  du  marché-Tente.  560. 

595.  Aliénations  mixtes  de  meubles  et  d'immeubles,  id* 

594.  Vente  des  fruiU  et  récoltes.  S61. 

595.  Suite,  id. 

596.  Vente  des  immeubles  par  destination.  568. 

597.  Échange.  564. 

598.  De  l'échange  aTOc  soulte,  id. 

599.  Échange  d'un  immeuble  contre  un  meuble.  565. 

400.  Échange  d'un  meuble  contre  on  immeuble,  id» 

401.  Résolution  de  l'échange.  566. 
408.    Transaction,  id. 

405.    Un  droit  proportionnel  est-il  d&  pour  les  transactions  qui  ne  contieniml 

aucune  obligation  de  somme  ou  de  Taleur?  567. 
464*    Discussion  de  la  jurisprudence.  569« 

405.  Société.  —  Droit  fixe.  570. 

406.  Le  droit  de  transcription  est-il  dft  sur  les  apports  immobiliers  46» 

associés?  571. . 

407.  Du  cas  où  Tacte  de  société  contient  une  obligation  de  payer  des  sommes 

ouTaleurs.  578. 

408.  Transmission  d'usufruit  à  titre  onéreux.  574. 

409.  Réunion  de  rusufhiit  à  la  propriété.  —  Renonciation,  id. 
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410.  Renonciation  à  Tasufruit.  —  Snite.  5T$. 

ill.  Droits  d'acte.  —  Droit  proportionnel  en  matière  de  baux*  STB. 

418.  Baux  à  durée  illimitée.  379. 

415.  Bail  à  yie.  580. 

414.  Empbytéose.  581. 

415.  Cessions  de  baax  et  sons-baux.  589. 
416*  Vente  de  fruits  et  récoltes.  585. 

417.  Clause  qni  oblige  le  preneur  à  construire  Wf  le  loi  qui  loi  eit  domié 
«  à  bail.  584. 

418.  Le  droit  de  bail  n'est  qu'un  droit  d'acte.  585, 

419.  De  la  résolution  du  bail^  id» 

420.  Du  louage  d'ouvrage.  586. 
431.    De  Tentreprise.  587. 
4S2.    Louage  de  transport.  588. 

425.  Devis  pour  les  marchés  de  travaux,  id, 

424.  Cession  de  travaux,  id. 

425.  Baux  de  nourriture.  589. 

426.  Distinction  entre  le  bail  de  nourriture  et  la  pension  viagère,  id, 

437.  Dot  des  religieuses.  390. 

438.  Baux  de  pâturage,  id. 
429.    Antichrèse.  591. 

450.  Assiette  du  droit  en  cas  d'antichrèse.  399. 

451.  Distinction  de  l'anticbrèse  et  du  bail.  305. 

452.  Les  intérêts  de  la  dette  ne  sont  pas  comptés  pour  le  calcnl  da  4roit  pro- 

portionnel d'antichrèse.  594. 
455.    Droit  proportionnel  d'obligation,  id, 

454.  De  la  promesse  de  prêter.  395. 

455.  De  l'ouverture  de  crédit.  596. 

456.  L'obligation  ayant  pour  objet  des  choses  en  nature,  c'est-à-dire  autres 

que  des  sommes  ou  valeurs^  ne  donne  lieu  qu'an  droit  f^%.  397. 
437.    Du  dépôt.  598. 
458.    Des  arrêtés  de  compte.  599. 

439.  L'énonciation  de  faits  obligatoires  ne  produit  d'effet  qu'à  l'égard  des 

parties  À  l'acte,  et  non  à  l'égard  des  tiers.  400. 

440.  Des  billets  qui  ne  portent  pas  le  bon  ou  l'approuvé,  id, 

441.  Des  cessions,  transports  et  délégations.  401. 
449.    Cession  du  prix  de  vente,  id, 

445.'  Assiette  du  droit  en  cas  de  cession.  402. 

a4.  Rentes.  —  Définition.  405. 

445.  Rentes  perpétuelles  et  rentes  viagères.  404. 

446.  Le  droit  proportionnel  ne  s'applique  qu'aux  rentes  eoutitnéM  i  titre 

onéreux.  405. 

447.  De  la  rente  constituée  moyennant  l'abandon  d'un  objet  mobiliar  on  Im- 

mobilier, autrement  qu'à  «  pun  deniers  ;  id* 

448.  Exemption  pour  les  rentes  sur  l'Etat.  406. 

449.  Cautionnement  réel  et  cautionnement  personnel.  407. 

450.  Distinction  entre  le  cautionnement  et  l'obligation  solidairo.  408. 

451 .  Comment  la  distinction  sera-t-elle  établie  ?  409. 


708  TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE 

45S.    Le  droit  de  caatioooemeDt  do  doit  pas  dépasser  le  droit  sorVobligatioa 

priocipale.  410. 
id5,    Caution Domeot  réel.  411. 

454.  lodemoités  mobilières.  413. 

455.  Effets  oégociables.  414. 

456.  Du  cas  où  le  débiteur  coasent  une   hypothèque  pour  la  sûreté  d'an 

effet  négociable.  415. 

457.  De  la  lettre  de  change.  416. 

458.  Des  chèques-maDdats.  417. 

459.  Actions  et  obligations  des  compagnies,  id. 

460.  Cession  d*un  intérêt.  419. 

461.  Différence  entre  l'action  et  l'obligation»  420. 

462.  Obligations  des  départements  et  des  communes.  421. 
465.  Assurances  et  contrats  à  la  grosse  aTenture.  422. 

464.  Prêts  sur  consignation.  425. 

465.  Libération    de    sommis    et  Talenrs.  —  Droit  proportionnel  de  quit- 

tance. 424. 

466.  Le  droit  de  quittance  n'est  dû  que  pour  la  libération  résultant  de  la  ▼»- 

lonté  des  parties^  et  non  pour  celle  qui  vient  de  la  loi,  notmunent 
la  compensation  légale,  id. 

467.  Du  payement  avec  subrogation.  425. 

468.  Atermoiements  et  concordats.  427. 

469.  Actes  portant  condamnation^  coUocation  ou  liquidation  —  CondamnatioB 

pour  dommages-intérêts.  428. 

470.  Quid  si  l'État  est  en  cause?  429. 

471.  Condamnations  éventuelles.  430. 

472.  Restitution  des  droits  en  cas  d'annulation  d'une  adjudication,  id. 

473.  Minimum  spécial  aux  droits  de  condamnatioii,  de  liquidation  et  de  col - 

location,  431. 

474.  Droit  de  titre,  id, 

475.  Disposition  spéciale  aux  marchés  commerciaux.  —  Loi  do  11  juin  1859, 

.    art.  22-24.  —  433. 

476.  Actps  à  titre  gratuit.  —  La  donation  n'est  parfaite  que  par  l'acceptatioa 

si  elle  a  lieu  dans  l'acte  même,  ou  par  la  notification  de  l'acceptatioa 
si  elle  est  faite  par  acte  séparé.  —  Liquidation  des  droits  d'enre- 
gistrement. 435. 

477.  De  la  réserve,  par  le  donateur,  de  disposer  d'objets  compris  daas  la 

donation.  436. 

478.  De  la  donation  avec  réserve  d'usufruit,  id, 

479.  Résolution  des  donations.  —  Ingratitude.  437. 

480.  Résolution  pour  survenance  d'enfants.  438. 

481.  Clause  de  retour  en  cas  de  prédécès  du  donataire  sans  enfants,  id» 

482.  Résolution  pour  inexécution  des  conditions,  id. 

483.  Donations  indirectes  et  déguisées.  439. 
48i.  Donations  indirectes,  id. 

485.  Donations  déguisées.  440« 

486.  Transcription  des  donations.  441. 

487.  Indivisibilité  du  droit  de  transcription  et  du  droit  de  mutation^  id. 
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488.  Donations  par  contrat  de  mariage.  —  Rédaction  du  tarif.  442. 

489.  Réserve,  par  contrat  de  mariage,  de  disposer  d'un  objet  compris  dans 

la  donation  de  biens  présents.  443. 

490.  Donations  de  biens  présents  entre  époax  pendente  mairimonio,  id. 

491.  Dons  manuels.  —  Loi  du  18  mai  1850,  art.  11,  id. 

492.  Donations  de  biens  à  Tenir.  444. 

495.  Donations  cumulatiTes  de  biens  présents  et  à  Tenir.  445. 

494.  Conventions  matrimoniales.  —  De  l'apport.  446. 

495.  Du  remploi  à  l'égard  du  mari.  448. 

496.  Du  remploi  à  l'égard  de  la  femme^  id, 

497.  Restitution  de  la  dot.  449. 

498.  Des  reprises  de  la  femme.  450. 

499.  Différence  entre  les  légataires  et  les  héritiers.  —  Art.  52  de  la  loi  du 

22  frimaire  an  VU.  —  452. 

501.  De  la  distraction  des  legs.  —  Des  legs  qui  ont  des  corps  certains  pour 

objet.  455. 

502.  Distraction  des  legs  portant  sur  des  sommes  ou  valeurs.  455. 

505.    Privilège  du  Trésor  sur  les  fruits  et  revenus  postérieurs  à  l'onverture  de 
la  succession.  456. 

504.  Le  privilège  ne  porte  pas  sur  la  valeur  capitale  des  biens.  457. 

505.  Le  fisc  pent-il  concourir  avec  les  créanciers  de  la  succession?  459. 

506.  De  l'acceptation  pure  et  simple.  ~  Du  bénéfice  d'inventaire  et  de  la 

renonciation,  id. 

507.  De  la  renonciation  à  titre  onéreux.  461. . 

508.  De  la  succession  vacante,  id. 

509.  Réfutation  de  la  jurisprudence  relativement  an  droit  que  le  fisc  prélève 

sur  les  successions  vacantes.  462. 

510.  De  l'absence.  465. 

511.  Des  biens  que  doit  comprendre  la  déclaration  de  succession.  464. 

512.  Des  créances  dont  le  recouvrement  est  incertain.  465. 

515.  La  déclaration  ne  doit  pas  comprendre  le  droit  au  bail.  466. 

514.  Des  droits  conditionnels,  id. 

515.  De  la  chose  vendue  et  du  payement  du  prix.  467. 

516.  Du  payement  des  droits  de  mutation  sans  distraction  des  charges.  468. 

(Y.  Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  50  janvier  1866,  et  Revue  cri- 
tique de  janvier  1868,  article  de  M.  G.Demante,  t.  XXXII,  p.  Ml) 

517.  Des  sommes  données  en  quasi-usufruit,  id. 

518.  Des  reprises  des  époux.  —  Distraction  des  charges.  469. 

519.  Distraction  des  charges.  —  Suite,  id. 

520.  Effets  du  principe  que  le  partage  est  déclaratifs  id. 

521.  Le  droit  de  transcription  est-il  dû  sur  le  partage  des  immeubles?  472. 

522.  L'adjudicataire  ne  doit  pas  le  droit  de  mutation  s'il  n'a  rien  &  débour- 

ser. 474. 
525.    L'exemption  du  droit  de  mutation  n'est  accordée  que  dans  le  cas  où 
l'adjudication  fait  cesser  l'indivision  à  l'égard  de  tous,  id. 

524.  Retrait  successoral.  475. 

525.  Du  rapport,  id. 

526.  De  la  réduction.  476. 
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587.    Partage  d'alcendants,  id, 

9M.    La  donation  contenant  partage  anticipé  n'est  pas  an  acte  de  nature  à 

être  transcrit.  477. 
5S9.    Le  droit  proportionnel  de  mutation   eet  dû  sur  la  aoulte.  —  Loi  du 

18  mai  1850,  art.  5,  id. 

530.  Partage  des  sociétés.  478. 

531.  Droit  de  retour.  480. 

55S.    Substitution  fidéicommissaire,  id» 

555.    Transmission  d'usufruit,  id,  * 

La  loi  du  6  prairial  an  YII  a  établi  un  décime  de  guerre 
additionnel  qui  n'a  pas  cessé  d'être  perçu  depuis  sa  création. 
Un  deuxième  décime  a  été  levé  en  vertu  de  la  loi  du  14  juil- 
let 1855;  il  fut  supprimé  par  la  loi  du  23  juin  1857,  puis 
rétabli  par  celle  du  2  juillet  1862.  —  La  loi  du  8  juin 
1864  réduisit  de  moitié  le  deuxième  décime.  Enfin  la  loi 
du  18  juillet  1866^  art.  3^  dans  l'intérêt  de  l'agriculture 
et  de  la  propriété  foncière^  a  supprimé  le  demi-décîme 
pour  les  baux  et  échanges  de  biens  immeubles,  pour  les 
actes  énumérés  au  §  7,  n*"  1,  3,  4,  5  et  6  de  l'art.  69  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  VIT,  pour  les  obligations  et  les 
libérations  hypothécaires.  V.  fievue  critique  y  l.  XXXII, 
p.  1  à  2;  janvier  1868  (article  M.  Demante]. 

554.  Déclaration  et  expertise.  —  Différence  entre  l'acte  gratuit  et  Tacte  à 

titre  onéreux  au  point  de  vue  de  Texpertise.  483. 

555.  De  l'échange.    —  Particularité    relatiTe  à  l'expertise,  en  cas  d'é- 

change. 483. 

556.  Les  conclusions  des  experts  sont-eiles  obligatoires?  id. 

557.  L'expertise  ne  s'applique  pas  aux  ventes  judiciaires.  484. 

558.  Comment  est  garantie  la  sincérité  de  la  déclaration  pour  les  saccessious 

mobilières?  id, 

559.  Prescription.  486. 

540.  Actes  à  enregistrer  en  débet.  488. 

541.  Actes  à  enregistrer  gratis,  489. 

542.  'Actes  dispensés  de  l'enregistrement.  490. 
5i5.  Droit  comparé,  td, 

ENTREPRENEUR  (V.  TrOVOUX  pttbUcs). 

Établissements  dangereux^  insalubres  ou  incoknodes  (V.  Ateliers). 

ÉTAT.  T.  V. 

S.    L'État  —  Comment  il  acquiert.  —  Biens  vacants  et  sans  maîtres.  —  Hes 

nullius,  5. 
i.    Choses  perdues.  6. 

5.  Suite .  7. 

6.  Épaves  de  mer.  8. 


i 


DES  SEPT  VOLUMES.  711 

7.  Acquisitions  domaniales  par  les  moyens  de  droit  commun.  10. 

8.  Dons  et  legs^  id. 

9.  Acquisitions  à  titre  onéreux^  id» 

10.  Suite.  12. 

11.  Administration  des  biens  domaniaux.  —  Baux  à  ferme.  14. 

12.  Rapports  entre  l'État  et  le  preneur^  id, 

15.  Formes  du  bail.  —  Le  procès-verbal  d'adjadication  emporte-t^il  hypo- 
thèque ?  15. 

14.  Bail  consenti  de  gré  à  gré.  17. 

15.  Durée  des  baux^  id, 

16.  Inaliénabilité  du  domaine  de  l'État.  —  Historique  de  ce  prineipe.  10. 

17.  Législation  actuelle.  19. 

18.  Aliénation  du  domaine  privé.  20. 

19.  L'aliénation  peut-elle  être  faite  aux  enchères  sans  l'autorisation  donnée 

par  une  loi  spéciale?  21. 

20.  Préparation  d'une  loi  nouvelle.  —  Vote  du  Corps  législaiil  du  27  atrll 

186i.  2i. 

21.  Loi  des  14  mai-1"  juin  1864.  25. 

22.  L'exception  relative  aux  propriétés  qui  valent  plus  d'un  million  doit  être 

appliquée  d'après  la  valeur  estimative  et  non  d'après  le  résultat  de 
l'adjudication.  26. 
25.    Vente  partielle.  27. 

24.  Vente  des  forêts.  —  Grandes  masses  de  bois.  —  PrescriptSbilité.  28. 

25.  Prescriptibilité  des  forêts  (Suite).  29. 

26.  Suite.  51. 

27.  Suite.  52. 

28.  Suite^  id. 

29.  Suite.  55. 

50.  Exceptions  à  la  loi  des  14  mai-l"  Juin  1864.  —  54. 

51.  Forme  de  la  vente  des  biens  domaniaux.  56. 

52.  Résolution  pour  non-payement  du  prix.  —  Loi  du  11  juin  1817.  —  58. 
55.  De  la  vente  au  rabais.  40. 

54.  De  la  vente  par  soumissions  cachetées.  41. 

55.  Échange  des  biens  domaniaux.  42. 

56.  Vente  des  meubles  domaniaux.  45. 

57.  Mobilier  de  la  guerre,  id, 

58.  Mobilier  de  la  marine,  44. 

59.  Mobilier  des  administrations  publiques,  45. 

40.  Achat  de  meubles.  —  Marchés  de  fournitures.  46. 

41.  Droit  comparé.  —  Angleterre,  id. 

42.  —  Belgique.  47. 
45.                —  Prusse.  48. 
44.                —  Espagne.  49. 

ÉVÊCBÊ  (V.  Âhus,  Menses). 

ExcÈ  SE  POUVOIR  (V.  Conseil  d'Étaty  Recours  oniso  VEnio).' 

ExpERTi    (V.  Conseil  de  préfecture  et  Enregistrement). 
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Expropriation.  T.  VII. 
g  |«r,  ^  Formalités  aownistratites. 

1.  Historique  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Droit 

romain.  3. 

a.  Droit  romain  (suite).  4. 

5.  Droit  romain  (suite).  5. 

4.  Droit  romain.  —  Résumé.  7. 

5.  Ancien  droit  français.  8. 

6.  Edits  spéciaux.  9. 

7.  Principes  des  Constitutions  de  1791^  de  1795  et  de  l'an  111.  11. 

8.  Art.  545  du  Gode  Napoléon.  12. 

9.  Lois  du  i8  pluviôse  an  YIU  et  du  16  septembre  1807,  id. 

10.  Note  de  Schœnbrunn,  td, 

11.  Loi  du  8  mars  1810.  —  14. 

12.  Loi  du  7  juillet  1853.  — 15. 
15.  Loi  du  5  mai  1841 .  — 16. 

14.  Dispositions  spéciales.  18. 

15.  Division  de  la  matière.  20. 

16.  A  quelles  espèces  de  cboses  peut  s'appliquer  l'expropriation  T  —  La  loi 

du  5  mai  1841  n'a  pour  objet  que  les  immeubles,  id. 

17.  Elle  ne  s'applique  même  pas  à  toutes  les  espèce^  d'immeubles.  —  Im- 

meubles par  destination.  21. 

18.  Immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent.  —  Usufruit  et  emphj; 

téose.  22. 

19.  Des  concessions  de  canaux  et  de  chemins  de  fer.  23. 

20.  Des  concessions  de  mines.  24. 

21.  Des  usines  et  de  leur  force  motrice,  id. 

22.  Dans  quels  cas  y  a-t-il  lieu  à  procéder  par  expropriation?  26. 

25.    La  loi  de  1841  ne  s'applique  pas  à  la  constitution  des  servitudes  d'utilité 
publique.  27. 

24.  Ni  à  la  fbcation  forcée  des  halles  et  spectacles.  28. 

25.  Ni  à  la  cessation  forcée  d'une  location,  id. 

26.  Ni  aux  dommages  soit  temporaires  soit  permanents.  29. 

27.  Ni  aux  destructions  et  démolitions  dans  l«s  cas  où  l'administration  peut 

les  requérir.  30. 

28.  Des  cas  où  la  propriété  est  attribuée  à  TËtat  ou  à  la  commune  sans  juge- 

ment d'expropriation.  SI. 

29.  Des  cas  où  les  formes  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  la  fixation  de  l'indem- 

nité sont  observées  sans  qu'il  y  ait  cession  de  propriété,  id. 
50.    Qui  peut  exproprier  pour  utilité  publique.'  52. 

31.  Déclaration  de  l'utilité  publique.—  Art.  5  de  la  loi  du  5  mai  1841.—  35. 

32.  Sénatus-consuUe  du  25  décembre  1852,  art.  4.  —  54. 

55.  Des  cas  où  TinterTenlion  du  pouvoii  législatif  est  nécessaire.  55. 

34.  Crédits  supplémentaires  et  virements.  36. 

35.  Travaux  publics  communaux.  —  Chemins  vicinaux.  37. 

56.  Le  sénatus-consulte  du  25  décembre  1852  n'a  pas  supprimé  l'eRquéle 

prescrite  par  l'art.  5  de  la  loi  du  S  mai  1841,  id. 
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57.  Le  décret  qaï  déclare  Tutilité  publique  peut-il  être  attaqué  par  la  voie 

contenlieuse?  57. 

58.  Le  tribunal  pourrait>il  refuser  rexpropriation  par  le  motif  que  l'enquête 

n'aurait  pas  élé  faite  ?  59. 

59.  La  déclaration  d'utilité  publique  doit  être  expresse.  40. 

40.  Le  décret  déclarant  l'utilité  publique  s'étend  à  tous  les  travaux  qui  dé- 

pendent de  l'entreprise  principale,  il. 

41.  Du  cas  ob  l'administration  se  mettrait  en  possession  des  terrains  sans 

remplir  les  formalités  de  la  loi.  42. 

42.  Arrêté  de  cessibilité.  —  Plan  du  tracé.  -*  11  désigne  les  propriétaires 

portés  à  la  matrice  cadastrale.  45. 

45.  Quid  si  le  véritable  propriétaire  se  présente?  —  Distinctions.  44. 

44.  Dépôt  du  plan  à  la  mairie.  45. 

45.  Réunion  d'une  commission  au  cbef-lieu  de  la  sous-préfecture.  46. 

46.  Opération  de  la  commission  d'enquête,  id, 

47.  Contenu  de  l'arrêté  de  cessibilité.  '48. 

48.  L'arrêté  de  cessibilité  peut-il  être  attaqué  par  la  voie  contentieuseP  id. 

49.  De  l'expropriation  pour  les  travaux  qui  n'intéressent  qu'une  com- 

mune. 49. 

50.  Réserve  de  l'approbation  par  l'administration  supérieure.  50. 

§  2.  --  Du  JUGEMENT  D'EXPROPRIATION  ET  DE  LA  CESSION  AMIABLE. 

51.  Pourquoi  l'exposé  commencera  par  le  jugement  et  non  par  la  cession 

amiable.  52. 

52.  Jugement  d'expropriation,  id. 

55.    Effets  du  jugement  d'expropriation.  —  Il  transfère  la  propriété.  55. 
55.    Conséquence  de  l'effet  translatif  de  propriété.  54. 

55.  L'administration  ne  peut  pas  renoncer  au  bénéfice  du  jugement  d'expro- 

priation si  l'exproprié  n'y  consent  pas,  id. 

56.  L'exproprié  conserve  la   possession  jusqu'au  payement.  —   Consé- 

quences. 55» 

57.  Publication  et  notification  du  jugement.  56. 

58.  Transcription  du  jugement.  57. 

59.  La  loi  du  25  mars  1855  a-t-elle  modifié  la  loi  du  5  mai  1841  ?  —  58. 

60.  Le  jugement  d'expropriation  est-il,  nonobstant  la  loi  de  1855,  translatif 

de  propriété?  59. 

61.  Les  créanciers  ont  ils  encore,  pour  s'inscrire  sur  l'immeuble  exproprié, 

un  délai  de  quinzaine  à  partir  de  la  transcription  ?  60. 

62.  Combinaison  de  la  loi  du  21  mai  1858,  sur  les  ordres,  avec  la  loi  du 

5  mai  1841.  —62. 
65.    L'art.  6  de  la  loi  du  25  mars  1855  est  applicable  en  cas  d'expropria- 
tion. 65. 

64.  En  quoi  consiste  le  droit  de  suite  sur  l'immeuble  exproprié  ?  id, 

65.  Nomination  du  magistrat  directeur.  64. 

66.  Le  jugement  d'expropriation  ne  peut  être  attaqué  que  par  voie  de  recours 

en  cassation,  id» 

67.  Quelles  personnes  ont  qualité  à  l'effet  de  se  pourvoir?  65. 

68.  Formes  spéciales  pour  l'introduction  du  pourvoi.  66. 
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,  69.    CoDséqaences  de  l'arrôt  de  cassation.  08. 

70.  Cession  amiable.  69. 

71.  Le  tribunal,  en  donnant  acte  do  la  cession,  doit-il  Tèrifier  les  formalités 

prescrites  par  les  premiers  articles  de  la  loi  de  1841  ?  id, 
7S.    Le  jugement  qui  donne  acte  de  la  cession  doit-il  être  notifié?  70. 
7S.    Règles  spéciales  à  la  cession  amiable  lorsqu'elle  est  faite  par  les  repré- 
sentants des  incapables,  id, 

74.  Des  mineurs  et  des  interdits.  71. 

75.  Des  absents.  72. 

76.  De  la  femme  mariée,  id. 

77.  Des  personnes  qui  sont  pourvues  d'un  conseil  judiciaire.  7S. 

78.  Des  personnes  qui  sont  placées  dans  les  maisons  d'aliénés,  id. 

79.  Des  majorats.  74. 

80.  Cession  amiable  par  les  représentants  des  personneif  morales.  —  De 

l'État,  id. 

81.  Des  biens  qui  appartiennent  aux  départements.  75. 
8S.    Des  biens  qui  appartiennent  aux  communes,  id. 
SS.    Des  biens  grevés  de  substitution.  76. 

84.  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  accorder  Tautorisation  ?  trf. 

85.  A  quel  moment  de  la  procédure  la  cession  amiable  peut-elle  être  om- 

sentie  ?  id, 

86.  Le  tribunal  pourrait  autoriser  un  abandon  sans  indemnité  par  les  repré- 

sentants des  incapables.  77, 

$  5.  —  De  L'iNDEKNrré. 

87.  Diverses  catégories  d'intéressés  ayant  droit  à  une  indemnité.  79. 

88.  Comment  l'administration  connallra-t-elle  ces  indemnitaires?  80. 

89.  Obligations  du  propriétaire  exproprié,  id. 

90.  Indemnitaires  qui  sont  tenus  de  se  présenter  spontanément.  81. 

91.  Quelles  personnes  sont  désignées  dans  l'art.  21  sous  celte  désignation  : 

et  autres  intéressés? 9^. 

92.  Le  locataire  principal  est-il  tenu  de  faire  connaître  les  sous -loca- 

taires? 84. 
95.    Notification  des  offres.— Éléments  dont  se  compose  la  somme  offerte.  85. 

94.  Demande  de  l'exproprié.  86. 

95.  Quid  si  l'exproprié  ne  fait  pas  connaître  sa  demande  dans  le  délai  de 

quinzaine?  87. 

96.  Acceptation  des  offres  par  les  incapables.  88. 

97.  Acceptation  des  offres  au  nom  des  personnes  morales,  id. 

98.  Formation  du  jury. —  Liste  du  conseil  général.  89. 

99.  Cboix  du  jury  spécial  snr  la  liste  dressée  par  le  conseil  général.  91. 

100.  Quid  si  la  Cour  ou  le  tribunal  ont  porté  sur  la  liste  do  jury  spécial  des 

personnes  atteintes  d'incapacité  uu  d'incompatibilité?  92. 

101.  Convocation  du  jury  spécial.  94. 

102.  Inobservation  des  formalités  prescrites  par  l'art.  51.  —  Nullités,  id. 
105.    Excuses  et  empêchements  des  jurés.  95. 

104.    Quid  si  le  magistrat  directeur  refuse  de  pononcer  sur  les  incapacités 
ou  les  incompatibilités?  96. 
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105.  Remplacement  des  jurés  empêchés,  excusés  on  exclus.  97. 

106.  Commis  greffiers  et  procès-verbal,  id. 

107.  Conditions  néce^igaires  pour  que  le  droit  de  récusation  soit  entier.  98. 

108.  Constitution  du  jury  spécial.  99. 

109.  Prestation  de  serment.  100. 

110.  Débats  publics.  101. 

111.  Clôture  de  l'instruction.  102. 

112.  L'indemnité  est  fixée  en  argent.  103. 

113.  Les  parties  peuvent  modifier  les  offres  et  la  demande.  104. 

114.  Éléments  multiples  de  Tindemnité,  id. 

115.  Le  jury  est  incompétent  pour  les  dommages  résultant  de  rexécution  des 

travaux  publics,  mais  non  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  la  suite  directe 
de  l'expropriation.  106. 

116.  Quid  si  dans  l'acte  de  bail  il  a  été  stipulé  qu'en  cas  d'expropriation  le 

preneur  ne  pourrait  pas  réclamer  d'indemnité?  107. 

117.  Différentes  espèces  de  baux,  id, 

118.  Le  jury  n'est  compétent  que  pour  fixer  le  montant  de  l'indemnité.  109. 

119.  Chiffres  de  l'offre  et  de  la  demande. —  Maximum  et  minimum.— Paye- 

ment des  frais.  110. 

120.  Décision  du  jury  et  ordonnance  du  magistrat  directeur.  111. 

121.  Pourvoi  en  cassation.  —  Art.  42.  —  Il  ne  prévoit  pas  tous  les  cas  de 

recours  en  cassation.  112. 

122.  Effets  de  la  cassation.  113. 

125.  Compensation  de  l'indemnité  avec  la  plus*value.  —  Art.  50,  id, 

124.  La  compensation  peut-elle  avoir  lieu  pour  le  tout?  114. 

125.  Indemnité  d'un  franc.  115. 

126.  Le  jury  est  compétent  pour  juger  la  sincérité  des  actes.  116. 

127.  Réquisition  d'expropriation  totale.  —  Art.  50.—  Propriétés  bâties.  117. 

128.  Propriétés  non  bâties,  id, 

129.  L'aliénation  est  volontaire  pour   la  portion  dont  l'expropriation  est 

requise.  118. 

$  4.  —  Patement  de  l'inoeiinité  et  prise  ne  possession. 

130.  Du  payement  de  l'indemnité. —  Offres  réelles  et  consignation.  119. 

131.  Les  offres  réelles  en  mandat  ne  sont  obligatoires  que  pour  les  travaux 

publics  de  l'État  et  des  départements.-—  Elles  doivent  être  faites  en 
numéraire  pour  les  travaux  des  communes.  121 . 

132.  Le  pourvoi  en  cassation  est-il  un  obstacle  au  payement?  idé 

133.  Obstacle  au  payement  résultant  des  inscriptions^  id. 

134.  L'incapacité  de  l'exproprié  est-elle  un  obstacle  au  payement?  122. 

135.  Moyens  que  peut  employer  l'exproprié  pour  vaincre  l'inertie  de  l'expro- 

priant, id, 

136.  Du  cas  où  l'expropriant,  après  l'arrêté  de  cesssibilité,  ne  provoque  pas 

le  jugement  d'expropriation,  id. 

137.  Du  cas  où  l'administration,  après  avoir  fait  rendre  le  jugement,  ne 

poursuit  pas  le  règlement  de  l'indemnité.  123. 

138.  Le  locataire  a,  comme  le  propriétaire,  le  droit  de  requérir  le  règlement 

de  l'indemnité.  124. 
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159.    Dq  cas  où  rexpropriaot  retarde  le  payement  de  rindemnité  réglée  par 
lejary.  125. 

S  5.  —  De  l'expropriation  en  cas  d'urgence  et  de  l'occupation 

TEMPORAIRE. 

140.  L'expropriation  d'argence  ne  s'applique  pas  an  cas  de  force  majeure.  1S6. 

141.  Loi  du  30  mars  1851  et  loi  du  5  mai  1841,  lit.  YU.  1S7. 

14S.    Formalités  de  l'expropriation  d'urgence  pour  les  trayanx  de  foitiS- 

cations,  id. 
145.    Formalités  (suite).  128. 
lU.    Suite,  id. 

145.  Suite.  129. 

146.  Règlement  déûnilif  de  l'indemnité  d'après  le  tiL  lY  de  U  loi  di 

S  mai  1841.  —  150. 
'   147.    Expropriation  d'urgence  pour  les  traTaux  autres  que  ceux  des  fortifica- 
tions.-<-  Formalités^  id. 

148.  L'abréviation  des  formes  ne  commence  qu'après  le  jugement  qui  pro- 

nonce l'expropriation.  152. 

149.  L'indemnité  défioitiye  est  fixée  conformément  au  tit  lY,  id, 

150.  De  l'occupalion  temporaire.—  Compétence  du  conseil  de  préfecture  et 

du  tribunal.  155. 

151.  Occupation  temporaire  pour  les  travaux  de  fortifications^  id. 

S  6.  —  Dispositions  générales  et  dispositions  exceptionnelles. 

151.  Les  actes  relatifs  à  l'acquisition  de  terrains  pour  les  trayaux  d'utilité 

publique  peuvent  être  passés  en  la  forme  administrative.  155. 

152.  De  la  forme  des  notifications  et  significations.  156. 
155.    Dibpense  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  157. 

154.  Cette  dispense   n'a  lieu  qu'autant  qu'il  y  a  déclaration  d'utilité  pu- 

blique.  159. 

155.  Droit  accordé  à  l'exproprié  de  requérir  la  rétrocession.  140. 

156.  Quid  des  biens  expropriés  avant  la  loi  du  7  juillet  1855?  —  141. 

157.  Quid  si  l'expropriant  a  fait  des  améliorations  aux  parcelles  dont  la  ré* 

trocession  est  requise.'  142. 

158.  Formes  à  suivre  pour  la  rétrocession.  145. 

159.  Le  droit  de  requérir  la  rétrocession  ne  s'applique  pas  aux  terrains  dont 

l'acquisition  intégrale  avait  été  exigée  conformément  à  l'art.  50.—  Ii4. 

160.  Subrogation  des  concessionnaires  aux  droits  de  l'Êlat,  id, 

161.  Expropriation  exceptionnelle  pour  les  chemins  vicinaux.  —  £larg;issc- 

ment.  145. 

162.  Ouverture  et  redressement  des  chemins  vicinaux.  146. 

165.    Arrêté  du  préfet  qui  déclare  l'utilité  publique  et  arrêté  de  ceasibi- 
litô.  147. 

164.  Prescription  de  l'action  en  indemnité^  id. 

165.  Droit  de  préemption  accordé  aux  propriétaires  riverains  sur  les  cbeiuis 

abandonnés.  148. 

166.  Enregistrement  au  droit  fixe  des  actes  ayant  pour  objet  la  coostrudies 

et  l'entretien  des  chemins  vicinaux.  149. 
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167.  Expropriation  pour  cause  de  salubrité  publique,  id, 

168.  Décret-loi  du  S6  mars  1852  sur  les  rues  de  Paris.  150. 

169.  Le  recours  par  la  Toie  conteDtieuse  pourrait-il  être  fondé  sur  le  motif  que 

l'admiDistration  prétend  à  tort  que  Ton  ne  peut  pas  éleyer  des  con- 
structions salubres  sur  les  parcelles  restantes?  151. 

170.  Seryitude  de  nivellement  établi  par  le  décret4oi  du  26  mars  185S.  —  155. 

Extraction  des  matériaux  (Y.  Servitudes,  Voirie) . 
Fabrique  d'églisb.  T.  Y. 

168.  Législation  antérieure  à  1789.  —  285. 

169.  Législation  postérieure  à  la  RéTolution,  id. 

170.  Nature  de  la  fabrique.  »  Dans  quels  cas  y  a-t-il  une  fabrique.  225. 

171.  Composition  de  la  fabrique.  —  Conseil  de  fabrique.  -—Nomination  des 

membres.  226. 

172.  Conditions  d'éligibilité.  227. 

175.    Suite  des  conditions  d'éligibilité.  228. 

174.  L'arrêté  ministériel  qui  révoque  un  conseil  de  fabrique  peut-il  être  atta* 

que  par  la  voie  contentieuse?  —  Distinction.  229. 

175.  Remplacement  des  membres  décédés  ou  démissionnaires.  250. 

176.  Nomination  du  président  et  du  secrétaire,  id. 

177.  Sessions  ordinaires  et  sessions  extraordinaires.  252. 

178.  Bureau  des  marguilliers^  t(f. 

179.  Attributions  du  conseil  et  du  bureau.  254. 

180.  Actes  d'administration.  256. 

181.  Actes  d'aliénation  et  d'acquisition.  257. 

182.  Emprunts  des  fabriques.  258. 
185.  Budget  de  la  fabrique.  259. 

184.  Dettes,  t(/. 

185.  Recettes.  240. 

186.  Biens  restitués.  241. 

187.  Biens  celés.  245. 

188.  Produits  spontanés  des  cimetières,  id. 

189.  Location  des  cbaises.  244. 

190.  Bancs  et  places  spéciales  k  l'église^  id. 

191.  Bancs  et  chapelles  réservés.  245. 

192.  Charges  de  la  fabrique.  246. 

195.  Obligations  de  la  conmiune  en  cas  d'insuffisance  des  ressources  de  la 

fabrique.  247. 
194.    Des  grosses  réparations,  id, 
195»   De  Tindemnilé  de  logement  au  curé.  —  Est-ce  une  obligation  principale 

de  la  commune,  ou  seulement  une  obligalion  subsidiaire  ?  248. 

196.  Conditions  exigées  pour  la  subvention  du  conseil  municipal.  252. 

197.  Du  cas  où  la  paroisse  s'étend  sur  plusieurs  communes.  255. 

198.  Actions  en  justice,  id. 

199.  Compte  du  trésorier.  254. 

200.  Compte  {suite).  255. 

201.  Hypothèque  légale  sur  les  biens  dû  trésorier.  256. 
iM)2.    Fabriques  des  églises  métropolitaines.  257. 
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805.    Églises  métropoIilaÎDes  (suite).  S58. 

804.  Maîtrises.  —  Fonds  commuo,  850. 

805.  Donations  et  legs  aux  cathédrales.  860. 

FoumnTimss  (marcbè  de).  T.  YII,  n«'  868  à 86i,  p.  881  et  siiiT. 

Gabdi  ifATiQHALB  (Y,  Beçrutefnmt).  T.  IV. 

ii6«   Garde  nationale.  -*  Différence  entre  son  caractère  tcluel  et  w»  carac- 
tère primitif.  540. 

447.  Inscription  sur  les  contrôles.  ^Conseil  de  recensement.  —  Jury  de 

réTision.  515. 

448.  Service  de  la  garde  nationale.  545. 

449.  La  garde  nationale  est  placée  sous  les  ordres  de  Tantonté  cMle.  544. 

Halage  (servitude  de).  T.  VI. 

70.  Chemin  de  halage  et  marchepied.  •—  Rivières  naTigables.  67. 

71.  L'administration  peut-elle^  sans  donner  dlndemnité^  prendre  mi  cfaenn 

de-  halage  sur  les  deux  côtés  ?  id. 
78.    Que  faut-il  entendre  par  les  mots  héritage»  aboutissant  dont  se  sert 

l'ordonnance  de  1669,  tit.  XXVIII,  art.  7?— 70. 
75.    La  serritade  de  halage  est  exigible  pour  la  Davigation^  que  la  rivière 

soit  navigable  de  son  propre  fonds  ou  qu'elle  l'ait  été  rendue  aitil- 

ciellement.  71. 

74.  Une  indemnité  est  due  aux  rÎTerains  lorsque  le  cours  d'eau  a  été  renda 

navigable  arliCciellement,  id. 

75.  Des  autorités  compétentes  pour  déclarer  la  navigabilité.  —  DistindiOB 

entre  la  déclaration  principale  et  celle  qui  a  lieu  à  l'occasion  d'uae 
action  en  revendication  ou  d'une  poursuite  pour  contraTentm.  78. 

76.  La  servitude  peut  être  restreinte,  mais  non  aggravée.  75. 

77.  Étendue  naturelle  de  la  servitude,  id. 

78.  Le  terrain  grevé  continue  d'appartenir  an  riverain.  —  CoDSéqneiicea.  7&. 

79.  Chemin  de  halage  le  long  des  canaux  de  navigation,  id, 

80.  Le  chemin  de  halage  est  dû  le  long  des  rivières  flottables,  id. 

81.  Du  marchepied  le  long  des  rivières  flottables  à  bûches  perdues.  76. 

88.    Les  riverains  du  chemin  de  halage  ne  sont  pas,  pour  construire  ou  plai- 
ter,  tenus  de  demander  Talignement.  77. 

Baux  (V.  Commune). 

Haute-Cour.  T.  III.  * 

571.  De  la  Haute-Cour  sous  les  différents  régimes  qui  se  sont  laocédé,  id, 

572.  Sénatus-consultes  des  10  JuUlet  1858  et  4  juin  1858.  471. 

575.  Chambre  des  mises  en  accusation,  —  Convocation  de  la  Ghaafcfe  dt  Jf- 
gement.  475. 

574.  Tirage  du  jury.— Procédure.— Jugement.— Application  des  peines,  itL 

575.  De  la  Haute-Cour  jugeant  en  matière  correctionnelle.  474. 

576.  Compétence  de  la  Haute-Cour  ralione  dignitatis  et  rationedeiidi,  47^. 

577.  Poursuites  contre  les  sénateurs  et  les  députés  ««  Corps  législatif.  47f* 
57é.  Quid  en  cas  de  crime  flagrant  ?  id. 
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579.  Compétence  ratione  de2ic/ï.— Différence  entre  les  deax  espèces  de  com> 
pétence,  dans  le  cas  où  TEmperenr  ne  rend  pas  de  décret  qai  saisisse 
la  Haute-Cour.  478. 

80.  Des  motifs  qui  ont  fait  instituer  la  Haute-Cour.  479. 

81.  La  compétence  de  la  Haute-Cour  pour  juger  les  sénateurs  n'exclut  pas 

le  pouvoir  disciplinaire  .du  Sénat  sur  ses  membres.  480. 

Hospices.  T.  V. 

558.  Définition  des  hospices  et  hôpitaux.  296. 

559.  Â  qui  appartiennent  les  hôpitaux,  id. 

240.  Du  cas  où  la  commune  n'a  pas  d'hôpital.  —  Traité  «fec  le  départe- 

ment. 297. 

241.  Établissement  des  hospices.  —  Formalités.  298. 

242.  Constitution  spéciale  des  commissions  administratiTOi  dans  eertaipas 
»   Tilles.  —  Lyon.  299. 

245.  Les  commissions  administratiTos  prennent  deax  espèces  de  délibira- 
tions.  299. 

244.  Délibérations  réglementaires.  300. 

245.  Délibérations  soumises  à  l'approbation  préalable.  502. 

246.  Autorités  chargées  de  donner  cette  approbation,  id. 

247.  Asiles  départementaux  d'aliénés.  —  Commission  d^  surreillanca*  504. 

248.  Directeur  de  l'asile.  —  Réprésente-t-il  l'asile  en  plaidant  et  en  con- 

tractant? id. 

Impôt  (vote  np  l').  T.  III. 

250.  Vote  de  l'impôt  avant  1789.  —  316. 

251.  Suite.  518. 

252.  De  la  résistance  des  Parlements  et  de  l'esprit  dans  leqnel  elle  était 

faite,  id. 

255.  Yote  de  l'impôt  et  des  dépenses  suivant  le  droit  moderne.  .319. 

254.  Vote  des  dépenses  antérieur  au  vote  des  impôts.  520. 

255.  Constitutions  du  5  septembre  1791  et  du  2i  juin  1795,  id. 

256.  Constitution  du  5  fructidor  an  III,  art.  505  et  318.  —  321. 

257.  Conslilulioû  consulaire  du  22  frimaire,  an  VIII,  art.  45.  —  322. 

258.  Restauration.  —  Loi  du  25  mars  1817,  id. 

259.  Suite.  Ordonnance  du  1*'  septembre  1827.  —  525. 

260.  Gouvememient  de  juillet.  Loi  du  29  janvier  1851.  —  324. 

261.  Empire.  Sénatus-consulte  du  25  décembre  1852,  id. 

262.  Sénatus-consulte  du  51  décembre  1861.  —  527. 

265.    Virement.  Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires.  828. 

264.  Impôts  indéterminés.  550. 

265.  Droit  comparé.  —  Belgique.  551. 

266.  —  Angleterre.  552. 

267.  —  Allemagne.  556. 

268.  —  Espagne,  id. 

Impôt  foncier.  T.  VI. 
98.    Définition  de  l'impôt  foncier,  92. 
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99.  Imposition  dçs  propriétés  bâties.  95. 

100.  Soite.  95.    - 

101.  Imposition  des  bois  taillis,  id. 

102.  Des  futaies.  97. 

105.  Imposition  des  cananx,  id. 

104.  Salines  et  marais  salants.  99. 

105.  Imposition  des  chemins  de  fer,  id, 

106.  Du  cas  oii  le  canal  et  le  chemin  de  fer  ont  été  concédés^  id. 

107.  Imposition  des  ponts.  100. 

108.  Assimilation  de  certains  meubles  aux  immeubles^  sons  le  rapport  ëc 

•  l'impôt.  101. 

109.  Exemptions.  108. 

110.  Exemptions  permanentes^  id, 

111.  Forêts  de  PÊtat.  105. 

119.  Exemption  des  maisons  d'école.  lOi. 

115.  Des  chaussées  contre  l'inondation.  105. 

114.  Exemptions  temporaires.  106. 

115.  Suite,  id, 

116.  Suite.  107. 

117.  Suite.  108. 

118.  Gomment  les  exemptions  temporaires  se  concilient-elles  ayec  le  priie^ 

de  la  fixité  cadastrale?  109* 

119.  Loi  du  7  août  1850,  art.  7.  — 110. 

Impôt  des  portes  et  fenêtres.  T.  Yl. 

181.  Historique  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres.  175. 

189.  Il  est  perçu  d'après  nn  tarif,  id. 

185.  Le  tarif  a  été  fait  en  tenant  compte  de  trois  éléments  :  la  popnlatioB,  Id 
nombre  des  ouYortures,  la  qualité  des  ouvertures.  176. 

184.  De  la  population  dans  les  villes  de  5.000  âmes  et  au-dessus.  178. 

185.  Diiférence  entre  les  quartiers.  —  Décret-loi  du  17  mars  1859,  id, 

186.  Quelles  ouTortures  sont  passibles  de  la  contribution  des  portes  et  fe- 

nêtres? 179. 

187.  Exceptions.  —  Intérêt  de  l'agriculture,  id. 

188.  Bâtiments  affectés  à  un  service  public.  180. 

189.  Ëlablissemenls  d'instruction.  181. 

190.  Exception  dans  l'intérêt  de  l'industrie.  —  Art.  10  de  la  loi  du  4  geimi- 

nalanXI.— 189. 

191.  Que  faut-il  entendre  par  manufactures  dans  le  sens  de  cet  article?  id. 
199.    A  quel  moment  les  maisons  nouvellement  construites  sont-elles  soumises 

à  l'impôt  des  portes  et  feoêtres?  184. 
195.    Bépartition  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres.  185. 

194.  Recensements  et  contestations  sur  les  recensements,  id. 

195.  Par  qui  est  supporté  l'impôt  des  portes  et  fenêtres?  186. 

196.  Le  principe  de  l'annalité  est  applicable  aux  portes  et  fenêtres.  187.- 

Impôt  sue  le  scgre.  t.  YI. 
SU.    Motifs  qui  ont  fait  établir  l'impôt  sur  le  sucre.  —  Objections.  987. 
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Sli.  Provenance  des  sucres.  S88. 

515.  Taxe  de  consommatioD  sar  les  sacres  fabriqués  à  IMntérieur,  id, 

514.  Détaxe  en  faveur  du  sucre  colonial.  289. 

515.  Surtaxe  en  faveur  de  la  marine,  id. 

516.  Exercice  pour  la  perception  du  droit  à  l'intérieur.  890. 

517.  Des  sucres  introduits  pour  le  raffinage.  291. 

518.  Remplacement  du  drawback  par  l'admission  en  franchise.  292. 

519.  Proportion  du  sucre  brut  avec  le  rendement.au  raffinage,  id. 

52è.    Justification  de  la  sortie  des  quantités  admises  temporairement  en  fran- 
chise. 295. 
521.    Droit  comparé,  t(f. 

IirctNiEUR  (V.  Travaux  publics). 

Inscription  maritime.  T.  lY. 

i5i.    Marine  et  armée  de  mer.  —  Inscription  maritime.  523. 

455.  De  l'inscription  maritime  volontaire.  52i. 

456.  Compensations  au  régime  de  l'inscription  maritime.  526. 

Instances  domaniales  (V.  Autorisation  de  plaider^  Etat), 
Instruction  PUBLiauE  (Y.  Liberté  d'enseignement). 
Interpellation. 

Décret  du  5  janvier  1867,  art.  35  à  39  et  97  à  lOi. 
—  Les  demandes  d'interpellation  doivent  être  signées 
de  cinq  membres  tant  au  Sénat  qu'au  Corps  législatif.  — 
Si  deux  bureaux  sur  cinq,  au  Sénat,  et  quatre  sur  neuf,  au 
Corps  législatif,  sont  d'avis  d'admettre  les  interpellations^ 
le  jour  de  la  discussion  est  fixé.  —  Le  Sénat  et  le  Corps 
législatif  peuvent  prendre  les  deux  partis  suivants  :  i*"  pro- 
noncer l'ordre  du  jour  ;  â''  appeler  l'attention  du  gouver- 
nement sur  l'objet  des  interpellations. 

Interprétation  (Y.  Acte  administratif.  Conseil  de  préfecture). 
Inyiolabilité  (Y.  Empereur,  Haute-Cour,  Ministres). 
Inviolabilité  du  domicile.  T.  II. 

94.  Pénalités  prononcées  contre  Tauteur  d'une  Tiolation  de  domicile,  569. 

95.  Des  cas  dans  lesquels  Tautorité  publique  peut,  par  exception^  s'intro- 

duire dans  le  domicile  des  particuliers.  570. 

96.  Suite.  571. 

97.  Le  juge  d'instruction  a-t-il  en  principe  le  droit  de  faire  une  perquisi- 

tion pendant  la  nuit  ?  378. 
98    Des  cas  où  le  procureur  impérial  a  le  droit  de  visite  domiciliaire,  id. 
99.   Des  gardes  champêtres  et  forestiers  comme  officiers  de  police  judi- 
ciaire. 575. 
VU.  46 
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100.  Quid  des  agents  d'exécution,  et  en  particolier  des  gendafe»?  STi. 

101.  Exécution  des  condamnations.  376. 

102.  Visites  domiciliaires  pour  assurer  Texéeution  des  lois  s«  les  canlrili- 

tions  publiques.  577. 
lOS.    Droit  comparé Belgi^e,  Angleterre  et  Allemagne.  37S. 

JuRiDicTions.  T.  Vn. 

369.    Les  joridictions  Mmînistt^ttes  iâe  'sol&l  ^às  lle^  JftHdlctîons  d'^tceptîoB 

par  rapport  anx  tribiiWAttx  clTfh:.  ISS. 
^0.    Elles  n'ont  pas  même  ce  caractère  au  point  de  Tue  deé  lA'esatié^  d'exéci- 

tion.  437. 

JuuT  (V.  Exprùpriation). 

JuRT  DE  RÉVISION  (Y.  Garde  nationale). 

JnsTicK  (gratuité  et  publicité  SB  U).  T.  Ut. 

Sil.  Le  principe  de  la  gratuité  est  coQciiiable  avec  le  payement  des  frais  de 
procédure  par  les  parties.  La  loi  moderne  n'a  w  pewir  elfet  ^e  la 
supppression  des  épices.  304. 

342.    Du  principe  :  «  Nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naiurels.»  503. 

245.    Suite.  306. 

244.  Ce  principe  fiait-il  obstacle  à  ce  que  le  délinquant  soit  ji^é  par  no  tri- 

bunal créé  postérieurement  àlaperpélralion  du  fait  incriminé?  507. 

245.  Publicité  des  débats.  SOS. 

246.  AttdieDcesadministratiTes.—GDnseil  d'État-— COMeils  deprtfedare.  310. 

247.  Droit  comparé.  ^  Belgique.  512. 

248.  —  Angleterre.  513. 

249.  —  Allemagne.  314. 

ïtslici  (Y.  Divisùmf  admifUgtrative»), 

Lettres  (secret  des).  T,  Ù. 

125.    Le  secret  des  lettres  a  été  plusieurs  fois  Tiolé  constitutionneUement,  td. 

124.  Restrictions  apportées  à  ce  princfjplft  ^n  cas  d'ioYorfnàCloib  «Hfflbtft^tle,  id. 

125.  Les  préfets  ont-ils  le  droit  de  faire  saisir  les  lettres  à  la  poste  sans  le 

concours  du  juge  d'instruction?  597. 

126.  Suite.  599. 

127.  Suite^t£f. 

128.  Droit  comparé.  —  Belgique,  Angleterre  et  Allemagne.  400. 

LiRERTÉS  DE  L'ËgLISE  GALLICANE  (Y.  Aàus). 

Liberté  d'association  et  de  réunion.  T.  ni. 

213.  Distinction  entre  la  réunion  et  Vassociation.  265. 

214.  Historique  du  droit  de  réunion  depuis  1789.  ~  266. 

215.  Clubs,  id. 
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216.  GonstitnlioD  du  S9  frimaire  ai  YIL  ^Ati,  19t«M«  é«  €e4«  pénfti.  Ml». 

217.  Loi  da  10  avril  1854.  —  271. 

218.  Diffèrenee  entre  le  eyelètte  d«  Gvde  f  taél  «t  c»l«i  4«  la  loi  Al  lO  alrffl 

1854.  —  272. 

219.  Réunions  après  la  révolatiell  4e  féTlieY.  ««^  L»i  4«i  M  Juillet  If  l«,— iVS. 

220.  Décret  da  25  février  1852.  —  flU. 

221.  AssociatiOBB  et  réunioDS  religieuses.  2f  5. 

222.  Personnes  morales  et  sociétés  ceeiklliereiilM»  fi76. 

225.    Des  établissements  de  mainmorte  4an«  l'attisMIi  droit.  —  Ëdit  de  174<K  «•- 
279. 

224.  Des  établissements  ^'utilité  ^ptUiqoe  e*it«Bl  la  législation  actuelle.  lHk 

225.  Le  pouvoir  d'auloriser  la  rortMAiffft  imê  tongrégations  religieuses  eM^ 

porte-t-il  celui  d'en  ordonner  la  8ii|)preff»l«ti  ?  —  Quid  des  biens  ii^ 
partenant  aux  congrégations  6«|i(^riMiM?  284. 

226.  Suite.  286. 

227.  Réunions  dans  les  rues  et  altroupemeâU»  ^89» 

228.  Droit  comparé.—  Espagne.  S89. 

229.  — -  Belgique.  29f. 

250.  —  Angletorre,  id. 

251.  —  ËUts-Unis.  292. 

Liberté  de  l'enseignement.  Y.  IIL 

164.  divisioQ  du  sujet.  211. 

165.  Liberté  d'enseigner,  d'après  U  CleMliItttiea  et  IVM  «II*  législation  de 

l'Assemblée  législative,  id. 

166.  Suite.  Constitution  de  1795.  —  212. 

167.  Suite.  Constitution  du  5  fructidor  an  lU.  ^  215. 

168.  Sotte.  GonstttutioB  eoftsulaire  «t  légidiim  MPpénrwièe.   <liuiimm>ion,  ^. 

169.  Suite>  Charte  de  l8S6i,  id. 

170.  Division  de  l'enseignemevt  tm  tt%ie^egl^  ftt4. 

171.  Enseignement  primaire.  —  GonditioM  n^wses  |N«r  m  Vhrrm  à  Teiwiei- 

gnenoBt  primaire,  4d, 

172.  Opposition  par  le  préfet  à  l'établissement  d'une  écote  <t)11n«lM%  215. 
175.    Les  peines  qui  punissent  l'ouverture  d'UM  éeeie  «tte  iéol%niCi<»n  ex- 
pliquent-elles à  renseignement  de  favtille?%iê* 

174w  âarveiUanee  dnfrooarew  impérial.  •*-  Meivres  «lisnpIiMiiwB.  tflr. 

175.  Conditions  pour  ouvrir  un  pensionnat  primaire,  id. 

176.  Enseignement  primaire  desâltes.  #1S. 

177.  £celes  mixtes  des  de«  sexes.  Md. 

178.  Salles  d'asile  et  ouvroirs.  220. 

179.  -  Enseignement  eecondaire.  •221. 

180.  Sitppression  du  certificat  d^ètaiées.  4ift. 

181.  Formalités  à  remplir  en  cas  de  translation  de  l^étdUinsiMiA  dans  un 

autre  local.  4iï. 

182.  Surveillance  de  l'enseignement.  224. 
185.    Écoles  secondaires  ecclésiastiques.  225. 

184.    Collation  des^ttdM.-'-4fciiVMHlé94ilffe««ti]irf«MM«<de41tatenai^^ 
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85.  Instraction  primaire  obligatoire.  SS6. 

186.  Suite,  n». 

187.  Suite.  DiscassioDS  législatives  sur  (é  priacipe  de  l  obligation.  252. 

188.  Saito.  233. 

189.  Suite.  Objection  de  M.  de  Fallonx.  255. 

190.  Suite.  ObjeclioD  de  M.  Guizot.  236. 

191.  Coodamoation  du  système  de  rinstruclion  primaire  gratuite.  237. 

192.  Droit  comparé.  —  Belgique.  238. 

193.  —  Hollande.  239. 

194.  —  Angleterre.  2i0. 

195.  —  États-Unis  d'Xmérique>  id. 

196.  —  Allemagne.  241. 

197.  —  Suisse.  243. 

198.  —  Espagne.  244. 

Liberté  ijiditiduslle.  T.  IL 

56.  En  quoi  consiste  la  liberté  indÎTidoelle.  335. 

57.  Restrictions  à  la  liberté  indiTidoelie,  id. 

58.  Différences  de  notre  législation  ayec  celle  des  autres  pays.  Coup  d'onl 

général.  537. 

59.  Opinion  de  Hume  sur  Vhabeas  corpus.  338. 

60.  Biils  d'attainder  en  Angleterre.  339. 

61.  Circonstances  principales  oh,  dans  notre  pays,  la  liberté  indÎTÎduelle  a 

été  suspendue  par  des  raisons  d'Etat,  id. 

62.  Suite.  340. 

63.  Suite.  341. 

64.  Suite.  342. 

65.  Obsenrations  sur  les  atteintes  portées  à  la  liberté  individuelle.  343. 

66.  Pouvoirs  exceptionnels  donnés  par  la  loi  du  9  juillet  1852  au  préfet  de 

police  à  Paris  et  au  préfet  du  Rbône.  344. 

67.  Observations  sur  ce  point,  id. 

68.  Les  lois  sur  la  mendicité  sont-elles  contraires  à  la  liberté   indivi- 

duelle ?  345. 

69.  Des  filles  soumises.  346. 

70.  Dupasse-port.  347. 

71.  Des  passe-ports  à  T intérieur  et  à  Tétranger.  ^  Conditions  et  foma- 

lités.  348. 

72.  Des  actes  équivalant  à  passe-port.  349. 

75.    Passe  ports  gratuits  aux  indigents.  ^  Passes  dans  les  villes  fron- 
tières, id. 

74.  Suppression  des  passe-ports  pour  les  Anglais  venant  en  France.  550. 

75.  L'individu  auquel  le  passe-port  est  refusé  a-t4l  une  voie  de  recours  à 

employer?  id. 

76.  Le  recours  par  la  voie  contentieuse  n'est  pas  admissible.  351. 

77.  Suite.  552. 

78.  Suite,  t(f. 

79.  Liberté  individuelle  considérée  dans  le  costume.  354. 

80.  Liberté  individuelle  considérée  au  point  de  vue  du  port  d'armes,  id. 
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81 .  Qae  faut-il  entendre  par  armes  cachées  ou  secrètes.  555. 

8S.  Suite.  556. 

85.  Des  armes  de  guerre,  id» 

84.  Suite.  557. 

85.  Suite.  558. 

86.  Port  d'armes  en  cas  de  chasse.  559. 

87.  Du  permis  de  chasse.  560. 

88.  Cas  dans  lesquels  le  permis  de  chasse  peut  ou  doit  être  refusé.  561. 

89.  Droit  comparé  sur  la  liberté  indÎTiduelle.  —  Belgique.  562. 

90.  Angleterre.  Charte  et  acte  d'habeas  corpus.  565. 

91.  Législation  anglaise  sur  la  chasse.  564. 

92.  Suite.  565. 

95.    Allemagne.  566. 

Liberté  de  l'indostrie  et  du  trayàil.  T.  lU. 

199.  Régime  antérieur  à  1789.  —  Jurandes  et  mattrises.  246. 

200.  Suite.  —  Lieux  privilégiés.  —  Fabrication  royale.  —  Compagnonnage— 

Damnation  des  ateliers  et  des  Tilles.  247. 

201.  Origine  des  jurandes  et  maîtrises.  —  Etienne  Boileau.  248. 

202.  L'institution  des  jurandes  et  maîtrises  fut  un  progrès  relatif.  249. 
205.    Edit  de  Turgot.  —  Remontrances  du  parlement.  250. 

204.  Suite.  —  Chute  de  Turgot.  —  Êdit  de  1779.  —  251. 

205.  Révolution  de  1789.  —  Loi  des  2-17  mars  1791.  —  252. 

206.  Attaques  au  principe  de  la  libre  concurrence,  255. 

207.  Restrictions.  —  Professions  d'imprimeur  et  de  libraire  et  autres  profes- 

sions réglementées.  254. 

208.  Monopole  de  l'État.  255. 

209.  Boulangerie  et  boucherie.  —  Taxe  municipale,  id. 

210.  Droit  comparé.  —  Espagne.  256. 

21 1.  —  Angleterre.  259. 
ai2.                —  Allemagne.  265. 

Liberté  de  la  presse.  T.  IL 

129.  Ce  qui  constitue  essentiellement  la  liberté  de  la  presse.  406. 

150.  Différents  systèmes  sur  le  jugement  des  délits  de  presse.  407. 

151.  Timbre  et  cautionnement,  id. 

152.  Responsabilité  de  l'écriTain.  409. 

155.  La  question  de  la  liberté  de  la  presse  n'est  pas  susceptible  d'une  solu- 
tion absolue,  id. 

154.  Différence  entre  la  France  et  l'Angleterre.  410. 

155.  Conséquences  qui  en  doivent  résulter,  id. 

156.  Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur.  411. 

157.  Observation.  414. 

158.  Histoire  de  la  législation  sur  la  presse  en  France  (1791  à  l'an  Vlll).  415. 

159.  Suite.  Constitution  du  22  frimaire  an  VIIL  —  416. 

140.  Suite.  Sénatus- consulte  du  28  floréal  an  XII.  —417. 

141.  Suite.  Décret  du  4  février  1810.  —  418. 

142.  Suite.  Charte  de  1814,  et  Cent-Jours,  id. 
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lis.  Soite.  OrdMiuuMt  é«  •  uéi  f  tiS  et  lois  de  181».  —  Ait, 

tu.  Suite,  tcf. 

U5.  Suite,  tV/. 

lie.  Suite.  i20. 

Ii7.  Syite.  RéTolutioD  de  juillet  1850,  id. 

lis.  Suite.  iSl. 

Ii9.  Suite.  Législation  de  septembre  1855,  tf . 

150.  ittite.  4M« 

151.  Suite.  Révolution  do  février  18iO.  —  418. 
153.  Suite.  iSi. 

155.  Suite,  uT. 

15i.  Suite.  Décret  du  16  février  1859,  id. 

155.  Police  et  formation  des  journaux.  i26. 

156.  Censure  indirecte  résultant  de  la  responsabilité  des  imprimeurs  et  édi- 

teurs. iS7. 

157.  Presse  périodique.  •«  Autorisetion  des  joun^ix*  IM, 
ift8f  KMure  de«  pouvoin  d9  ministre,  id. 

159.  Timbre  et  cautionnemeil  d'enrés  |e  d^eret  dft  17  février  1858.  —  i88. 

160.  Joumau}  non  poliUques.  450. 

161.  Gomment  sont  jngées  les  dilBoulté*  qui  s'éUvent  entra  le  préfet  et  te 

déclarant  suf  |a  |ineéri(é  des  déelaratiensY  iSl. 
168.    Que  doit-on  eqtepdre  par  ouvrages  qui  treitent  des  nattéres  tf économie 

sociale  f  ^11%, 
163.    Répression  des  ebus  eommis  par  la  voie  de  la  pieaie.  ttt  Eépressiee 

administretif  e-  455, 
16i.    Repression  judiciaire.  iSi. 

165.  Division  entre  les  crimes  ou  délits  et  les  eentreveptieiB,  id, 

166.  Art.  V  de  la  loi  du  17  mai  1819.  #35. 

167.  De  la  provocation  au  crime  ou  au  délit.  4M» 

168.  Diffamation,  id, 

169.  L'imputation  diffamatoire  contre  la  mimmi  d'an  mort  est-elle  puiia? 

sable?  i59. 

170.  Suite,  t<i. 

171.  Suitot  4iO. 

172.  Suite.  441. 

173.  Suite.  U%. 

174.  Suite.  443. 

175.  Mie,  444. 

176.  Diffamation  contre  les  dépositaires  de  l'autorité  pabtiqae.  445. 

177.  La  diffamation  coeire  une  admaislratien  prise  eolleetivement  est -elle 

punissable?  4i6. 

178.  Distinction  entre  l'injure  et  1»  diCamation,  id. 

179.  Doit-OD  considérer  comme  publique  Tinjure  faite  dans  use  séenca  de 

ceweiliuuicifelPtfrf. 

180.  Outrage,  offeoee  et  attaque.  448. 

181.  Outrage  à  la  morale  piblique.  448. 

188.    Outrage  envers  les  membras  des  Ckambiiea,  les  fenctioMaires  fublics  et 
les  ministres  des  cultee.  44A. 


185.  Saite.  451. 

184.  ÂtUqne.  453. 

185.  Saite.  455. 

186.  Pélits  diyers,  id, 

187.  Des  fausses  nouvelles.  454. 

188.  Suite.  455. 

189.  Crimes  et  délits  commis  pa{  )»  yq^fi  4^9  jofirdftnf .— 4ggrava|Ù)9>  id^ 

190.  ContraTOotions.  456. 

191.  Caractère  essentiel  de  la  copUavention  ^^  ^^U^rçi  à^  presse.  —  Gonsi- 

quepces.  457. 

192.  Suite.  458. 

195.  Reproduction  des  débats  des  p|iam|{res,  ^ç^, 

194.  Reproduction  des  procès  de  presse.  46Q. 

195.  Communications  du  gouy ornement.  461. 
196  Droit  de  réponse,  id, 

197.  Le  droit  de  réponse  s'applique-t-il  aux  articles  communiqués  par  le  gQi}- 

vernement?  46S. 

198.  Le  journaliste  est-il  obligé  d'insérer  une  réponse  con|raire  {lUx  lojs  çt 

dont  l'insertion  l'exposerait  à  une  poursuite?  id. 

199.  Signature  de  l'auteur.  —  En  qijiels  cas  la  disposition  de  la  loi  est;eUe 

suffisamment  remplie?  465. 

500.  De  la  poursuite.  464. 

501.  Formes  de  la  poursuite^  465. 

202.  Circulaire  du  garde  des  sceaux  du  ffi  m^  |8S2,  id. 

205.  Aggrayation  en  cas  de  récidive.  467. 

204.  Dans  quel  cas  l'aggravation  est-elle  facultative?  469. 

205.  Des  circonstances  attén^i^ntes.  470. 

206.  Cumul  des  peines.  471. 

207.  Suite.  472. 

208.  Les  circonstances  atténuantes  et  le  no{(-c|imii|  ^'appliquent-ils  aux  con- 

traventions commises  par  la  voie  de  la  piossef  475. 

209.  Suite.  474. 

210.  Suite.  475. 
21t.  Suite.  476. 

212.  Influence  des  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  sur  la  suspens 

sion  ou  suppression  des  journaux.  477 

215.  Suite.  478. 

214.  Irresponsabilité  des  députés  et  des  avoc^,  içf. 

215.  Suite.  479. 

216.  Suite.  480. 

217.  Suite.  Des  tiers  étrangers  au  débat.  48^. 

218.  Imprimerie,  librairie  et  colportage,  id. 

219.  Des  brevets  d'imprimeur  et  de  libraire.  4Ç2. 

220.  Colportage,  id. 

221.  Criers  et  vendeurs.  485. 

222.  Dans  quels  cas  est  applicable  la  loi -sur  le  colportage  ?  id. 
225.  Suite.  484. 

224.  Suite.  485. 
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S25.  Suite.  Distribation  par  rAdministration  des  postes^  id. 

226.  De  l'autorisation.  486. 

227.  Remise  gratuite  et  remise  à  titre  d'hommage,  t^. 

228.  La  loi  ne  considère  pas  la  profession  du  colporteur,  mais  le  fait  du  col- 

portage. 487. 

229.  Du  colportage  à  domicile,  td. 

250.  Des  commis  de  libraires  broYOtés,  488. 

231.  Du  libraire  sans  brevet,  id. 

252.  Que  doit-on  entendre  par  écrit?  489. 

255.  La  loi  sur  le  colportage  est-elle  applicable  aux  circulaires  et  aux  bulle- 
tins électoraux?  id. 

254.  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  490. 

255.  Discussion  de  la  jurisprudence.  491. 

256.  Suite.  492, 

257.  Annonces  judiciaires.  494. 

258.  Suite,  icf. 

259.  Suite.  495. 

240.  Suite.  496. 

241.  Suite.  497. 

242.  Suite.  498. 
245.  Suite.  499. 

244.  Droit  comparé.  —  Angleterre.  500. 

245.  —  Suite,  id. 

246.  —  Suite.  501. 

247.  —  Suite,  id. 

248.  —  Suite.  502. 

249.  —  du  libelle.  —Passage  d*0'Connel.  505. 

250.  —  États-Unis,  id. 

251.  —  Belgique.  504. 

252.  —  Brésil.  505.  < 

255.  —  Espagne,  id. 
254.  —  Suite.  506. 
555.  —  Russie.  507. 

256.  —  Ancien  droit  français,  id. 

Liberté  religieuse.  T.  lU. 

1.  Divers  systèmes  suivant  lesquels  peuvent  être  combinés  les  rapports  de 

TÉglise  et  de  TËUt.  2. 

2.  Innovation  consacrée  par  la  charte  de  1850,  qui  substitue  une  religion 

de  la  majorité  à  la  religion  de  l'État.  5. 
5.    Caractères  principaux  de  notre  droit  public  ecclésiastique.  6. 

4.  Liberté  de  conscience,  id. 

5.  Liberté  du  culte  extérieur,  id. 

6.  L'art.  291  du  Gode  pénal  est-il  applicable  aux  membres  des  congréga- 

tions religieuses?  7. 

7.  La  loi  sur  les  réuniotis  et  associations  publiques  et  les  lois  sur  Tordre 

public  et  la  morale  sont  la  seule  limite  de  la  liberté  des  cuites.  —  Ré- 
futation de  la  doctrine  de  M.  Gaudry.  9. 
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8.  De  la  liberté  religieuse  pour  les  étrangers  en  France.  12. 

9.  Les  expressions  injarieuses  poor  les  adhérents  à  an  calte,  quoique  con- 

tenues dans  les  motifs  d'un  arrêt,  ne  constituent  pas  une  Tiolation  de 
la  liberté  religieuse,  id. 

10.  Protection  accordée  à  la  liberté  des  cultes.  13. 

11.  Décret  du  19  mars  1859,  id, 

12.  Liberté  du  culte  catholique,  art.  45  du  concordat.  15. 

15.  Indépendance  réciproque  des  pouvoirs  spirituel  et  temporel.  16. 

li.  Bénnion  des  deux  puissances,  id. 

15.  Suite,  id. 

16.  Suite.  17. 

17.  Indépendance  du  pouToir  temporel  k  l'égard  de  la  cour  de  Rome,  id, 

18.  Suite.  18. 

19.  Suite.  19. 

20.  Indépendance  du  pouvoir  temporel  à  l'égard  du  clergé  français,  20. 

21.  L'autorité  spirituelle  a-t-elle,  à  l'égard  du  pouvoir  temporel,  le  droit  de 

réquisition?  21. 

22.  Serment  politique  des  titulaires  de  bénéfices  ecclésiastiques.  22. 

25.  Indépendance  à  l'égard  du  pouvoir  temporel  de  l'autorité  spirituelle,  id, 

24.  Quid  des  monitoires?  25. 

25.  Examen  de  questions  controversées  sur  les  rapports  des  deux  pouvoirs.  24. 

26.  La  police  du  temple  appartient  au  ministre  du  culte,  id, 

27.  Le  maire  ne  peut  pas,  en  principe,  tenir  des  réunions  dans  Téglise  sans 

l'autorisation  du  curé,  id, 

28.  De  la  sonnerie  des  cloches.  25. 

29.  Suite,  id, 

50.  Suite.  28. 

51.  L'autorité  spirituelle  a  le  droit  de  refuser  l'administration  des  sacre- 

ments, 29. 

52.  Il  en  est  de  même  du  refus  de  sépulture,  id, 
55.    Suite.  50. 

54.  Heures  d'ouverture  de  l'église.  51. 

55.  Affiches  sur  la  porte  de  l'église.  52. 

56.  Quêtes  à  l'intérieur  de  l'église,  id. 

57.  Places  distinguées  pour  les  autorités  civiles  et  militaires.  55. 

58.  Interprétation  de  l'art.  45  de  la  loi  du  18  germinal  an  X.  55. 

59.  Des  processions.  56. 

40.  Détachements  de  la  garde  nationale  pour  escorter  les  processions,  id. 

41.  L'autorité  temporelle  n'a  pas  le  droit  de  suspendre  le  traitement  des 

curés  ou  desservants.  57. 

Liste  civile  (V.  Domaine  de  VÉtat,  Empereur). 

Maires.  T.  IV  (Y.  Commune). 

9.  Composition  de  l'administration  municipale.  284. 

270.  Nomination,  suspension  et  révocation  des  maires.  285. 

271.  Gratuité  des  fonctions  municipales.  —  Frais  de  représentation.  286. 

272.  Conditions  d'aptitude  aux  fonctions  de  maire.  —  Incompatibilités.  287. 
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27S.    Extension  aox  nuûfQS  4^9  ^caPVttihiUlés  spèfi^^  an 

conseils  mnnicipanx.  2SK). 
S74.    Outcf  si  le  maire  a  é|é  pommé  aT^t  les  élections?  t9|. 
m.    AttribotioDs  da  maire.  293. 
S76.    Dq  maire  comme  délégué  4n  ponTqir  contr^^  t(i. 
STT.    Attribations  spéciales  données  au  maire  par  des  lofs  eipcesscs. 
i77.    Du  maire  comme  administrateuE  de  la  commune.  94. 
S79.    Arrêtés  du  maire.  —  Arrêtés  temporaires  et  permanents.  29». 

280.  Le  préfet  pourrait-il  rendre  exécutoires,  avant  respiration  dm  ëèlai  ^ 

trente  jours,  les  arrêtés  portant  règlement  permanent?  29CL 

281.  Caractère  du  règlement  temporaire.  298. 

282.  Le  préfet  n'a  qu'un  droit  de  contrAle  çt  <|e  $urT^i})a](ce«  i4- 

285.  L*art.  15  de  la  loi  du  18  juillet  1857  ne  s  applique  qu  auf  act^  fSLpB»- 
sèment  prescrits  au  maire  par  la  loi.  299. 

284.  Ban  de  yendanges.  -*  Compétence  du  maire.  500. 

285.  Des  motifs  qui  ont  fait  consçrrer  le  ban  de  vendanges.  502. 

286.  Critique  de  ces  motifs.  505. 

287.  Des  bans  de  moisson,  de  fauc]|aisop  et  de  troupeau  cofnmua.  30|. 

288.  Publication  des  arrêtés  municipaux.  506. 

289.  De  l'annexion  d'un  territoire  nouveau,  au  point  de  vue  de  l'applicatiM 

des  anciens  règlements.  507. 

290.  Le  maire  ne  peut  pas  accorder  des  i}ispenses  individuelles  de  l'obsem- 

tion  des  règlements  municipaui  approuvés  et  publiés.  508. 

291.  Le  maire  est  tenu  de  se  conformer  aux  lois  et  aux  règlefuents  généraii 

ou  départementaux,  id. 

292.  Suite.  510. 

295.  La  dispense  d'exécuter  les  règlements  municipaux  ne  p^pt  pas  fèsnUer 
d'une  clause  insérée  au  cabief  des  çbargos  d'uD  acte  40  gestion  éco- 
nomique de  biens  de  la  commune,  id, 

294.  La  compétence  des  maires  est  territorialjQ.  51 1. 

295.  Arrêtés  individuels  des  maires.  512. 

296.  La  sanction  de  l'art.  471,  n«  15,  C.  pén.  leur  est-çlle  applicable^  id, 

297.  Les  arrêtés  individuels  sont-i|s  temporaires  ou  peuvent-ib  être  pei^u- 

nents?515. 

298.  Adjoints.  Leur  nombre.  514. 

299.  Nomination  et  attributions.  515. 

500.    Le  maire  peut-il  déléguer  à  l'adjoint  toutes  ses  attributions?  SI6. 

T.  YIL 
595.    Cas  où  les  maires  sont  compétents  en  matière  contentieuse.  4&4. 

lUtTBE  DBS  nxauÉTEs  (V.  Cofiseil  d'État). 

Manse  ÉPiscopàLE.  T.  y. 

208.    L'archevêcbé  et  révêchè  sont  des  personnes  morales.  —  Administration 

de  leur  patrimoine.  267  '• 

» 

i  Ifâis  le  diocèse  n'est  pas  une  personne  morale  ;  il  n*est  qu'une  divisien  sdjniaistratifc 

(Avis  C.  d'Ét.  de  déc.  1^07). 


i 


D93  SEPT  VOLimBQ.  W 

809.    De  la  mange  pendant  la  vaeanM  du  titre.  868. 

Marais.  T.  V. 

435.    Utilité  du  dessèchement  des  matais.  M6, 

434.  Historique,  id. 

435.  Différentes  manières  dont  le  dessèchement  peut  être  fait.  '>^  fixpropcia- 

tion.  496. 

436.  La  loi  du  3  mai  1841  est  applicable.  497. 

457.  Mise  en  demeure  du  propriétaire  et  du  droit  de  préférenee  qui  lui  appar- 

tient. 498. 

458.  Formalités  de  la  concession,  i{|. 

439.  Indemnité  aux  concessionnaires.  499. 

440.  Travaux  exécutés  par  l'État.  5Q1. 

441.  Estimation  de  U  plus-TAlaa,  t«f* 
448.  Double  estimation.  508. 

445.    Mise  en  valeur  des  marais  appartaaant  aux  cQmnuned.  —  La  loi  du 
88  juillet  1160.  505. 

444.  Du  cas  où  la  commune  ne  veut  pas  faire  le  dessèchement,  id. 

445.  La  loi  du  10  juin  1854  sur  le  drainage  est  applicable  à  récoqlement  des 

eaux  provenant  du  dessèchement  d'un  marais.  504. 

Mines,  minières  et  carrières.  T.  V 

446.  Distinction  des  mines,  minières  et  carrières.  506. 

447.  Régime  administratif.  —  Concession  des  mines*  507. 

448.  Comparaison  entre  la  loi  du  SI  aYriU8ipetcelLedu  88  juillet  1791.-508. 

449.  Propriété  de  la  mine  i^ml  U  poncesaion»  id. 

450.  Formalités  de  la  concession.  509. 

451.  Des  oppositions  et  denif^ndes  de  poncurreDca.  510. 
458.  Révocation  des  concessions.  518. 

453.  Des  minières.  51$, 

454.  Des  cas  ob  une  concession  est  nécessaift,  ni, 

455.  Loi  des  9-17  mai  1866.  —  514. 

456.  Suite.  —     uppression  de  Koh|ig4tipA  d'i^ploiter  en   quantités  sMr 

santés.  515. 

457.  Carrières.  516. 

458.  Tourbières.  517. 

459.  L'énumération  de  la  loi  est  énonci^lire  p/»ur  les  mines  et  limitatif^ 

pour  les  minières.  518. 

460.  La  concession  ne  peut  pas  élre  étendue  à  des  substances  autres  que  celles 

qui  sont  désignées  dans  le  décret.  5(9. 

461.  Le  décret  crée  une  propriété  nouvelle  et  distincte.  580. 
468.    L'indemnité  est-elle  hypothéquée  aux  ^éanciers?  581. 

463.  La  propriété  de  la  mine  est  immobilière,  id. 

464.  Matières  extraites.  588. 

465.  Des  actions  et  intérêts.  —  Renvoi  au  Code  Mapeléoo,  id. 

466.  L'indemnité  est  immobilière  tant  qu'elle  n'est  pas  cédée.  585. 

467.  Transmission  de  la  mine.  —  Art.  7  de  la  l<ri  de  1810.  —  584- 

468.  La  prohibition  de  diviser  esi  d'ordre  public.  4Wf 
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469.  La  propriété  des  mines  est  inriolahle.  527. 

470.  De  la  prohibition  d'exploiter  par  mesure  de  police,  id. 

471.  Suite.  529. 

472.  Restrictions  au  droit  du  propriétaire  de  mines.  531. 
475.  Assèchement  des  mines,  id. 

474.  Suite.  554. 

475.  Révocation.  —  Recours  contentieux,  id, 

476.  Suite,  id. 

477.  Du  droit  de  police.  555. 

478.  Distance  à  obseryer  pour  les  travaux.  —  Art.  11.  ^  556. 

479.  A  quelles  espèces  de  travaux  s'applique  la  restriction  de  Tart.  Il  de  U 

loi  du  21  avril  1810  ?  —  537. 

480.  Elle  ne  s'applique  pas  aux  travaux  souterrains.  558. 

481.  Elle  s'applique  alors  même  que  le  terrain  n'appartient  pas  an  proprié- 

taire de  l'habitation.  559. 

482.  Elle  ne  s'applique  pas  si  l'habitation  a  été  construite  ou  le  terrain  es- 

clos  postérieurement  à  la  concession  de  la  mine.  540. 

485.  Quid  si  l'habitation  eàt  séparée  de  la  mine  par  un  chemin  public?  id, 

484.  Comparaison  avec  la  loi  du  28  juillet  1791,  art.  25.  —  542. 

485.  Du  droit  qu'a  le  concessionnaire  d'occuper  la  surface.  543. 

486.  Conditions  auxquelles  ce  droit  peut  être  exercé,  id. 

487.  Déclaration  de  l'utilité.  545. 

488.  De  l'indemnité  pour  occupation.  546. 

489.  De  l'indemnité  au  double,  id. 

490.  L'indemnité  doit-elle  être  préalable  ?  —  Distinction.  547. 

491.  Évaluation.  —  Renvoi  à  la  loi  du  16  septembre  1807.  —  548. 

492.  Suite.  549. 

495.    Le  concessionnaire  doit-il  l'indemnité  au  double  pour  le  préjudice  cause 
par  des  travaux  intérieurs?  td. 

494.  L'indemnité  pour  dommages  résultant  de  travaux  intérieurs  est-elle  an 

double  ou  au  simple?  551. 

495.  Droit  comparé.  —  Belgique.  555. 

496.  —  Angleterre.  555. 

497.  —  Prusse.  558. 

498.  —  Espagne  et  Portugal.  561. 

499.  —  Russie.  565.    . 

500.  —  Autriche.  566. 

501.  ^  Autres  États  de  l'Allemagne.  5G7. 

Ministres.  (V,  Conseil  (fÉtat,  Corps  législatif,  Interitellation).  T.  lll. 

560*    Les  ministres  appartiennent  à  l'ordre  constitutionnel  et  à  l'ordre  admi- 
nistratif, id. 

561.  Responsabilité  des  ministres  sous  le  régime  parlementaire.  460. 

562.  Cette  responsabilité  avait  été  définie  par  l'usage,  id. 

565.    Responsabilité  des  ministres  d'après  la  Constitution  du  14  janvier  1833 

461. 
564.    Commissaires  du  gouvernement  et  ministres  sans  portefeuille,  id. 
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565.  Différence  entre  les  ministres  sans  portefeaille  actuels  et  les  ministres 

sans  portefeaille  sous  le  régime  parlementaire.  462. 

566.  Des  ministres  à  portefeaille  dans  les  discussions  au  Sénat.  465. 

567.  Comparaison  des  ministres  à  portefeaille  avec  les  anciens  sous-secré- 

taires d'État.  464. 

568.  Responsabilité  envers  l'Empereur.  465. 

569.  Responsabilité  du  chef  de  TËtat.  466. 

570.  Suppression  de  la  solidarité  des  ministres.  467. 

T.  IV. 

85.     Angleterre.  —  Organisation  de  l'administration  centrale.—  Prérogative 
royale.  95. 

84.  Uinistres  et  de  leur  caractère  principalement  politique.  95. 

85.  Composition  du  conseil  des  ministres  {cabinet  council).  96*. 

86.  Premier  lord  de  la  trésorerie  (First  lord  of  the  Treasury).  97. 

87.  Suite.  98. 

88.  Chancelier  de  l'échiquier.  99. 

89.  Lord  chancelier.  —  Ministère  de  la  guerre.  100. 

90.  Ministère  de  l'intérieur.  102. 

91.  Des  bureaux  (6oar(/5)^  id. 

92.  Bureau  de  commerce  (board  of  the  trade),  105. 
95.  Affaires  des  Indes  orientales.  104. 

94.  Commission  des  domaines  et  des  forêts.  —  Bureau  de  la  salubrité.  •— 

Commission  pour  l'exécution  de  la  taxe  des  pauvres.  105. 

95.  Bureaux  (suite).  107. 

96.  Conseil  privé  du  roi,  id, 

97.  Suite.  109. 

98.  Suite.  110. 

99.  Suite.  111. 

100.  Le  conseil  privé  n'a,  pour  ainsi  dire,  pas  d'attributions  effectives,  id. 

101.  Du  parlement  considéré  comme  conseil  de  la  couronne.  112. 

102.  De  la  solidité  des  positions  administratives  en  Angleterre.  115. 
105.  Belgique.  114. 

104.  Suite.  115. 

105.  Espagne.  117. 

106.  Ordres  royaux  [Reaies  Ordenies).  118. 

107.  Ëoumération  des  ministères.  119. 

108.  Sous-secrétaires  d'Ëtat.  —  Actes  des  ministres.  121. 

109.  Conseil  royal  (Corwe/o  rea/).  125. 

110.  Personnel  du  conseil  royal,  id, 

111.  Conseillers  extraordinaires.  124. 

112.  Auxiliaires.  126. 

115.  Division  du  conseil  royal  en  sections,  id. 

114.  Caractères  des  délibérations  du  onseil  royal,  t^« 

115.  Attributions  contentieuses.  127. 

116.  Matières  quasi-contentieuses.  128. 

117.  Directions.  Ii9. 
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118.  GDinmissfODft  (/kmftu).  -^  GMinfisiOB  d«  MeiifiûMlic««  ttt. 

119.  Allemagne.  130. 

120.  Autiiciie,  id. 

ISl.  Conseil  d'Ëtat  (6faiK»raM)i  ISi: 

122.  Bavière.  152. 

125.  Conseil  d'Ëtat.  155. 

124.  Daché  de  Bade^  id. 

125.  Hanovre.  157. 

126.  Hollande. 

T.  VII. 

371.  Les  ministres  sont^  cèmiii  Mie  seli  4é^ft«ii«it,  jugM  «HMaim  «a 

matière  contentiense.i28 . 

372.  Suite.  ^  Cette  «ttrîMira  t'ap^priiMii  pas  «n  cMseil  et  prèlR' 

lure/wf. 
575.    Suite.  42». 

574.  Suite.  450. 

575.  Conséquence  de  la  doctrine  exposée  wx  pâragrapkee  prMdMto.  452.         1 

576.  Enumération  des  fvges  d'excepûon,  id. 

Mise  en  jugement  (V.  Agents  du  gouvernement^  Haute  Cùwr). 

M0N0IK>LE  DU  TABAC.  T.  Yl. 

52>7.    Le  monopole  du  tabac,  quoique  établi  par  des  lois  transitoires,  fait  défi- 
nitivement parti  de  notre  système  financier.  309. 

558.  Tarif  légal.  —  Tabac  de  cantine.  510. 

559.  Caractère  de  Timpdt  sur  le  tabac.  511. 

540.  Droit  comparé.  512. 

Monopole  ns  la  poste.  T.  YL 

541.  Le  service  des  postes  ne  peut  être  fait  que  par  TËtat  ou  par  aoe  conça.- 

gnie  privilégiée.  515. 

342.  Uniformité  de  la  taxe.  ~  Réponse  aux  objections.  314. 

343.  Tarif  des  postes.  516. 
544.    Transport  des  imprimés.  518. 

345.  Transport  des  journaux,  id, 

346.  Transport  des  imprimés  autres  que  les  journaux.  319. 

347.  Transport  des  papiers  de  commencé,  i(L 

348.  Transport  des  avis  de  décès,  de  mariage  et  de  naissance,  ià. 

549.  Transport  des  échantillons.  520. 

550.  Envoi  d'argent,  id, 

551 .  Envoi  de  billets  et  autres  titres  déclarés.  521. 
352.  Responsabilité  de  l'administration  des  postes.  32). 

Moulins  (V.  Cours  (Peau), 

Navigation.  T.  YL 
358.    Tarif  des  droits  de  navigation  d^èi46iléoret  ^  f  février  tMT.  3V. 
559«    Marchandises  de  première  classe*  -"  Exemptions.  W7« 
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OOTROI.  T.  VI. 

581.    Historique  des  droits  d'octroi.  535. 

58Î.    Les  droits  d'octroi  peavent  porter  sar  tous  les  objets  de  eonsommation 
locale,  soit  industrielle,  soil  doitaesUque.  5S5. 

583.  Matières  exemptées  en  verttll  de  décisions  ministérielles.  556. 

584.  Les  droits  d'octroi  doivent  garder  un  caractère  purement  âsca)^  id, 

585.  Les  produits  fabriqués  à  l'intérieur  doivent  ^Ire  Uxés  &  l'octroi  comme 

ceux  qui  viennent  du  dehors.  537. 

586.  Limites  des  taxes  d'octroi  sut  les  l^oissonft,  id. 

587.  Dans  les  grandes  villes,  la  banlieue  peut  être  c6&|[»ride  Aans  Vé  VàyoA  de 

l'octroi.  558. 

588.  Les  communes  ne  peurent  récf^'ùtit  atix  tàlde's  d'octroi  qû'eh  caè  iMnsùffl- 

sance  des  revenus.  540. 

589.  Formalités  à  Mi  vire  pt)Ùt  rétalblîdsenàent  d^odr6is.34l. 

590.  Formalités  à  suivre  pour  la  suppression  d'un  octroi.  545. 

591.  Modifications  à  ces  formalités  par  la  loi  du  ti  juillet  1867  «M  les  oon- 

seils  municipaux.  544. 

59i.  Périmètre  de  l'octroi.  545. 

593.  Courriers  chargés  des  dépêches.  -^  CheiAiiis  dé  fat.  5l7. 

594.  Perception  des  droits  d'octroi  dans  les  communes  oirertes.  548. 

595.  Du  transit,  id. 

596.  Du  passe -debout,  id. 

597.  De  la  faculté  d'entrepôt.  549. 

598.  Modes  de  perception  de  l'octroi.  556. 

599.  Comparaison  du  bail  à  ferme  avec  la  régie  intéressé'e.  $51. 

600.  L'adjudication  n'est  définitive  qu'après  l'approbation  du  ministre  des  fi- 

nances. 552. 

601.  Le  preneur  est  ubltgé  de  fournir  un  cautiounemiBnt,  id. 
60i.    Des  réclamations  élevées  par  le  fermier.  553 . 

603.  Droit  compaoré.  —  Angleterre.  554. 

604.  —  Belgique.  506. 

605.  —  Allemagne.  565. 

606.  —  Espagne.  S67. 

OrnciERS.  T.  IV. 

416.  Avancement  des  militaires.  •—  Conditions  d'aptitude.  505. 

417.  Avancement  au  chéix  et  à  l'antionn«té.  507. 

418.  Avancement  en  temps  de  guerre.  508. 

419.  Insertion  des  promotions  an  Moniteur  de  Varmée.  S09. 
4i0.  Point  de  départ  de  l'ancienneté.  510. 

4SI.  Changement  de  corps.  —  Pertes  des  droits  &  l'aBcienneté.  511. 

422.  Un  oificier  peut-il  être  changé  de  corps  contre  son  gré?  id, 

423.  De  l'étal  des  officiers.  515. 

424.  L'insertion  au  Moniteur  de  Vannée  constitve  un  droit  au  grade.  "514. 

425.  Causes  qui  font  perdre  le  grade,  id* 

426.  Causes  qui  font  perdre  V emploi,  515. 

427.  Cas  dans  lesquels  l'officier  peut  être  mis  eu  nou-aetivîtè.  516. 

428.  Solde  de  non-activitéi  517. 
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i29.  De  Tofficier  mis  en  réforme.  518. 

430.  Causes  de  la  mise  à  la  réforme.  519. 

451.  Cadres  de  disponibilité  et  de  réserve  pour  les  officiers  généraux.  590. 

432.  Qaels  soot  les  motifs  de  cette  exception?  531 

433.  Des  officiers  généraux  qui  ont  commandé  en  chef. 
457.  Recrutement  de  l'armée  navale.  527. 

438.  Ëtat  des  officiers.  528. 

439.  Grades.  529. 

440.  Âyancement.  ^  Conditions.  —  Ancienneté  et  choix.  530. 

441.  Gendarmerie,  535. 

442.  Distribution  de  la  gendarmerie.  536. 

443.  Nomination  des  sous-officiers  et  officiers,  id. 

444.  Ayancement  des  officiers.  558.  * 

445.  Réquisition  de  la  gendarmerie  par  les  autorités  ci  files.  539. 

Paris  et  Lyon.  T.  lY. 

343.  Des  Tilles  auxquelles  ne  s'applique  pas  la  loi  du  5  mai  1855. 

Rectifions  ici  un  passage  de  chapitre.  La  cominissicHi 
municipale  de  Paris  est  composée  de  soixante  membres 
au  lieu  de  trente-six  (loi  de  1859,  art.  3).  —  Quant  aux 
villes  chefs-lieux  de  département,  dont  la  population  dé- 
passe quarante  mille  habitants,  l^art.  50  de  la  loi  du 
6  mai  1855  a  été  abrogé  par  la  loi  du  24  juillet  1867.  - 

344.  La  Tille  de  Paris  forme  une  commune  représentée  par  le  préfet  de  la 

Seine.  —  Des  maires  d'arrondissement  à  Paris  et  à  Lyon.  400. 

345.  Commission  municipale  à  Paris  et  à  Lyon.  401. 

346.  De  la  commission  municipale  faisant  fonctions  de  conseil  général  pour 

le  département  de  la*  Seine.  402. 

Partage  (V.  Biens  communaux.  Commune). 

Patentes.  T.  VI. 

197.  Définition  du  droit  de  patente.  188. 

198.  Eléments  dont  se  compose  cette  contribution.  189. 

199.  Droit  fixe.  —  Tarif  normal.  190. 

200.  Influence  de  la  population  sur  le  droit  fixe.  191. 

201.  Droit  fixe.  —  Tarif  exceptionnel^  id, 

202.  Population  agglomérée.— Ordonnance  de  dénombrement.  192. 

203.  La  patente  grèTe  toutes  les  professions.  194. 

204.  Cumul  de  plusieurs  professions.  195. 

205.  Droit  proportionnel  de  patente.  197, 

206.  Sur  quelle  yaleur  locativo  repose  l'impôt,  id. 

207.  Des  locaux  occupés  à  titre  gratuit.  198. 

208.  Moyens  d'établir  la  valeur  locatiye,  id. 

209.  Valeur  locative  des  usines.  199. 
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ilO,  Valeur  locatÏTe  d'un  établissemenl  indastriel.  SOO. 

ill.  Le  droit  proportionnel  est  dâ  dans  toutes  les  communes  où  il  y  a  deslo- 
caux servant  à  la  profeâsiou,  id. 

212.  Du  cas  ou  Kindustrie  est  exercée  par  un  préposé.  SOI. 

S15.  Du  cas  où  plusieurs  professions  sont  exercées  dans  le  même  locâl.  S02 . 

S14.  Exemptions^  id, 

tib.  Des  fonctionnaires  publics^  id. 

il6.  Officiers  ministériels.  ^  Abrogation  de  Texemption.  203. 

917.  Professions  libérales.— Modification  de  l'exemption,  id, 

il8.  Droit  proportionnel  du  quinzième.  204. 

219.  ÂTOcats,  id, 

220.  Médecins.  205. 

221.  Architectes.  206. 

222.  Cultivateurs  et  laboureurs,  id, 
225.  Concessionnaires  de  mines.  208. 
22i.  Autres  exemptions.  209. 

Saite^  id. 
Suite,  id. 

227.  OuTrien  traTaiUant  à  leur  compte  sans  compignon  ni  apprentis^  id, 

228.  Autres  exemptions.  211. 

229.  Exemptions  partielles.  212. 

250.  Des  sociétés,  id, 

251.  Associations  ouvrières.  214. 
232.    Sociétés  en  participation,  id. 

255.  Marchands  forains  et  voyageurs.  215. 

254.  Formation  des  matrices.  216. 

235.  Règles  spéciales  à  Paris.  217. 

236.  Annalité  des  patentes.  —Exception  en  cas  de  décès  et  de  faillite  dé- 

clarée, id. 

257.  Suite.  219. 

258.  Rôle  supplémentaire.  220. 

259.  Reprise  d'une  profession  interrompue.  221. 

240.  Annalité.  —  Suite,  id. 

241.  Disposition  générale.  ~  Payement  partiel.  222. 

242.  Mise  en  recouvrement  avant  le  1*'  mars.  225. 
245.  Déménagement  du  patentable  hors  du  ressort.  224. 
2(4.  Droit  comparé.  —  Angleterre.  225. 

245.  —  Belgique.  226. 

246.  —  Allemagne.  227. 

247.  —  Espagne.  229. 

PmsioKS.  T.  VU. 

268.  Historique  de  la  législation  en  matière  de  pensions.  356. 

269.  Fondation  dios  caisses  de  retraites.  557. 

270.  Avis  du  Conseil  d'Etat  du  5  mars  1841. 558. 

271.  Subventions  sur  les  fonds  généraux  du  Trésor.  —  Propositiçn  d'une  loi 
t   générale.  —  Deux  systèmes.  559. 

Yli.  47 
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973.    Loi  du  0  jain  18».  541. 
97S.    Triple  législation.  S43. 

37i.    Pensions  ciyiies  des  fonctionnaires  non  sonmis  à  la  retenue.  SiS, 
375.    Pensions  des  grands  fonctionnaires  et  de  leurs  vêSTes.  —  Loi  des  17- 
33  juillet  1856.  545. 

876.  Pensions  civiles  des  fonctionnaires  sujets  à  la  retenne,  id. 

vn.  Services  qui  comptent  pour  faire  acquérir  le  droit  à  la  peneioii.  546. 

878.  Condition  du  droit  à  pension.  547. 

379.  Taux  de  la  pension,  id. 

380.  Cumul  des  services  civils  et  des  services  militaires.  548. 

381.  Années  passées  hors  d'Europe,  id, 
388.  Années  passées  en  disponibilité.  549. 
385.  Pension  exceptionnelle.  549. 

384.  Pensions  des  veuves.  551 . 

385.  Cas  de  pension  exceptionnelle.  553. 
386-    Secours  aux  orphelins.  555. 

287.    Fonctionnaires  qui  au  1*'  janvier  1854  avaient  acquis  le  droit  à  pm- 
sien.  554. 

388.  Pension  de  la  veuve  lorsque  celle  du  mari  a  été  liquidée  d*aprés  les  ai- 

ciens  règlements.  555. 

389.  Pensions  pour  blessures  et  infirmités,  id, 

390.  Fonctionnaires  qui  au  1"  janvier  1854  n'avaient  pas  acquis  le  droit  à 

pension.  556. 

391.  Suite,  ûf. 

393.  Magistrats.  —  Disposition  transitoire.  557. 
395.  Mise  à  la  retraite,  id» 

394.  Prohibition  de  cumuler  une  retraite  avec  un  traitement  d'aeUvilé.  S66. 

395.  La  prohibition  ne  s'applique  pas  lorsque  la  pension  ou  le  traitement  «it 

payable  sur  les  fonds  départementaux  ou  communaux,  id. 

396.  Cumul  des  pensions.  560. 

397.  Demande  de  liquidation.  — *  Recours  contentieux.  361. 

398.  Dispositions  générales.  563. 

399.  Pensions  militaires.  —  Armée  de  terre.  365. 

500.  Pension  pour  ancienneté,  id. 

501.  Services  effectifs.  —  Campagnes.  564. 

503.  Augmentation  pour  douze  ans  de  grade»  96^ 
505.  Blessures  et  infirmités,  id. 

504.  Pension  des  veuves.  567. 

505.  Suffit-il  que  le  mariage  ait  été  coatracti  deux  ans  avaut  que  l'ofllatf 

général  n'ait  passé  dans  le  cadre  de  réserve  ?  568. 

506.  Pensions  des  veuves  (suite).  569. 

507.  Dispositions  générales.  570. 

508.  Pensions  mâitairea.  —  Anièe  de  ner.  971. 

509.  Suite,  id. 

510.  Suite.  573. 
»lt.  MUgid. 
513.  Suite.  575. 


/ 
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Personnes  morales.  T.  V. 

t.    Diverses  espèces  de  personnes  morales.  2. 
S.    Ënumération  des  personnes  morales.  4. 

Pétition  (dkoit  de).  T.  III. 

552.  Deax  espèces  de  pétition.^  PétitioD  à  l'Empereur.  294  . 
233.    Pétition  au  Sénat.  295. 

254.  La  Constitution  du  14  janvier  1852  n'a  fait  que  changer  les  autorités  com- 
pétentes pour  statuer  sur  les  pétitions.  —  Elle  n'a  pas  modifié  les 
règles  sur  la  matière  du  pétitionnement.  —  Les  pétitions  faites  collec- 
tivement sont  toujours  prohibées.  296. 

235.  Des  effets  que  peut  produire  la  pétition.  297. 

236.  Quelle  est  la  portée  de  l'art.  29  de  la  Constitution  qui  donne  au  Sénat 

te  droit  d'annuler  «  ions  actes,  » —  Ces  termes  ne  comprennent  pas  les 
jugements  ou  arrêts.  298. 

237.  Le  Sénat  ne  pourrait  pas  non  plus  annuler  un  décret  du  Conseil  d'État 

en  matière  contentieusc.  299. 
258.    Il  en  serait  de  même  si  le  décret  contentieu.\  avait  été  rendu  dans  une 
cause  intéressant  l'Etat;,  id, 

239.  Droit  comparé.  —  Belgique.  500. 

240.  —  Angleterre.  50i. 

Poste  (V.  Monopole  de  la). 

Poudres  et  salpêtres.  T.  VI. 

553.  Motifs  du  monopole  des  poudres.  525. 

554.  Fabrication  des  poudres,  id, 

355.  Projet  de  monopole  sur  les  capsules.  524. 

Préfet  (V.  Administration  départementale,  Départetnent),  T.  VU. 

MO.    GorapétODce  des  préfets  en  matière  contenlieuse.  4i9. 
391.    Cas  oii  le  préfet  statuait  eo  conseil  de  préfecture  avant  la  loi  du  21  juin 
1865.  —  452. 

Pouvoir  EXÉCUTIF  (V.  Empereur ,  Ministres).  T.  III. 

331.  Ordre  de  succession  au  trône.  426. 

532.  Majorité  de  l'Empereur.  —  Régence.  427. 

533.  Garde  de  la  personne  du  mineur.  428. 
354.  De  la  régence  déférée  par  le  Sénat.  429. 

555.  Différence  entre  l'impératrice  mère  régente  et  les  régents  nommés  par 

décret  ou  par  sénatus- consulte^  id» 

356.  Conseil  privé.  450. 

557.  De  la  famille  impériale  et  du  régime  auquel  elle  est  soumise.  431. 

558.  Suite.  452. 

559.  Etat  civil  des  membres  de  la  famille  impériale^  id 

340.    Conventions  matrimoniales  des  membres  de  la  famille  impériale.  433* 

Sil.    Conseil  de  famille,  id. 

342.    Compétence  en  matière  criminelle.  454, 
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5i5.  Compétence  en  matière  civile.  »35. 

544.  Dispositions  communes  aux  deux  catéguric^  de  porcnt.^.  S57. 

545.  Attributions  législatives  de  l'Empereur   i5i). 

546.  Initiative^  sanction  et  promulgation,  id. 

547.  Des  cas  où  l'Empereur  peut,  en  cas  d^irgonce,  prendre  des  mesures  lé- 

gislatives provisoires.  —  Douanes.  4 1- 1 . 

548.  Pouvoir  réglementaire.  445. 

549.  Règlements  antérieurs  à  1789.  ^  Dans  quels  cas  sont-ils  encore  appli* 

cables?  445. 

550.  Décrets  impériaux  de  Napoléon  l''.  4i7. 

551.  Le  recours  contentieux  n'est  pas  admis  contre  les  règlements.  i49. 

553.  Attributions  de  l'Empereur  comme  cbef  du  pouvoir  exécutiL  450. 
555.  Traité  de  commerce.  451. 

554.  Droit  de  gr&ce  et  d'amnistie.  453. 

555.  Différence  entre  ces  deux  droits^  id, 
546.  Suite.  455. 

557.  Suite,  id» 

558.  Le  coodamné  peut-il  répudier  la  grftce  ou  l'amnistie?  455. 

559.  L'exercice  des  droits  de  souveraineté  ne  donne  pas  lieu  au  recours  par 

la  voie  conteotieuse.  456. 

Pr£bvftkon  (V.  Expropriation) , 
Presse  [V.  Liberté  de  la  presse). 

Privilège  (V.  Enregistrement  des  contributions  directes.  Recouvre- 
ment). 

Procédure.  T.  VU. 

400.  La  procédure  administrative  n'a  été  organisée  complètement  que  pour  le 

Conseil  d'Ëtat.  Décret  du  32  juillet  1806.  —  463. 

401.  Le  conseil  de  préfecture  est  la  seule  juridiction  du  premier  degré  q« 

présente  une  organisation  judiciaire,  id, 

§  1*'.  —  Procédure  devant  les  ministres. 

403.  Procédure  devant  les  ministres.  465. 

405.    Quid  du  cas  ou  la  demande  intéresse  une  partie  autre  que  Tadministra- 
tion  ?  464. 

404.  Le  ministre  doit  statuer  par  une  décision  spéciale.  465. 

405.  Délai  dans  lequel  le  ministre  doit  statuer.  466. 

§  3.  —  Procédure  devant  les  prépets  et  les  maires. 

406.  Procédure  devant  les  préfets  et  les  maires.  467. 

$  5.  —  Procédure  devant  les  conseils  de  préfecture. 

407.  Renvoi  de  l'art.  14  de  la  loi  du  31  juin  1865.  —  469. 

408.  Décret  du  13  juillet  1865.  —  Introduction  de  la  demande,  id, 

409.  Introduction  de  la  demnade  lorsqu'il  y  a  une  partie  autre  que  l'adminis- 

tration générale.  471. 
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ilO.  Mosares  dMnstraction.  —  Arrêtés  préparatoires  et  interlocatoires.  472. 

4tl.  Enquêtes,  id, 

412.  Expertises.  475. 

415.  Procès-verbaux  en  matière  de  grande  voirie.  475. 

414.  Remise  du  dossier  au  commissaire  du  gouvernement.  476. 

415.  Défense  des  parties.  —  Hémoires  et  observations  orales,  —  Conclusion 

du  commissaire  du  gouvernement,  id. 

416.  Arrêtés  du  conseil  de  préfecture.  477. 

Procédoue  devant  le  Conseil  d'Etat. 

^17.    Délai  pour  se  pourvoir  au  Conseil  d'Etat.  —  Point  de  départ  da  délai. 
479. 

418.  Diei  à  quo  et  Dies  ad  quem.  480. 

419.  L'appel  peut  être  interjeté  contre  les  arrêtés  interlocutoires.  481. 

420.  Les  affaires  sont  introduites  par  une  requête  signée  d*uD  avocat  au  Con- 

seil d'Etat.  482. 

421.  Exceptions,  id, 

422.  Ordonnance  de  sent  communiqué,  484. 
4^.    Mémoires  et  requêtes.  485. 

424.  Examen  par  la  section,  id. 

425.  Assemblée  du  Conseil  d'Etat  délibérant  au  contentieux.  486. 

426.  Audience  publique.  487. 

427.  Délibération.  488. 

428.  Décret.  —  Parties  dont  il  se  compose,  id. 

429.  Voie  de  recours  contre  les  arrêts  du  Conseil  d'Etat.  —  Opposition.  489. 

430.  Tierce  opposition,  id. 
451.  Révision.  490. 

432.    Condamnation  aux  dépens.  491. 

Propriété  (Inviolabilité  de  la).  T.  11. 

lOi.  Le  principe  que  nul  ne  peut  êti'e  privé  de  sa  propriété  que  pour  cause 
d'utilité  publique  et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité,  est 
un  principe  de  Tordre  constitutionnel  et  non  une  simple  disposition 
législative.  582. 

105.  Art.  15  de  la  loi  du  21  mai  1856.  —  585. 

106.  Des  cas  où  les  ingénieurs  se  mettent  en  possession  d'une  propriété 

privée  sans  formalités  préalables,  id. 

107.  Servitudes  d'utilité  publique,  id, 

108.  Ces  servitudes  ne  donnent  pas  droit  à  indemnité.  584. 

109.  L'embellissement  devrait- il  être  un  motif  suffisant  pour  procéder  par 

voie  d'expropriation?  585. 

110.  Modilication  de  la  loi  du  3  mai  18il  par  le  sénatus-consulte  du  25  dé- 

cembre 1852.  —  586. 

111.  Suite.  "  Observation,  id, 

112.  Modification  résultant  du  sénatus-consulte  du  31  décembre  1861.  —  387. 

113.  L'expropriation  pour  cauie  d'utilité  publiqut  &•  p«at  «voir  liiu  qae  par 

autorité  do  JaiUoe.  id. 
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114.  L'6ipr»|iriatioii  pour  eause  d'ulilité  publique  est  inbérmU  à  tovto  Mh 

ciété.  —  Elle  existait  en  droit  romain.  —  Erreur  de  Preadhpi  sur  ce 
point.  388. 

115.  En  droit  romain,  rexpropriatioB  s'appliquait  ai»  meubles  et  asxiii- 

meobles.  S9d. 

116.  Elle  pouvait  être  faite  par  l'État  ou  les  municipes —  Formalités.  39t. 

117.  L'indemnité  n'était  pas  préalable,  id. 

118.  En  quoi  consistait  l'indemnité?  S9i. 

119.  Expropriation  sous  l'ancien  droit  français,  id, 

120.  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  eo  Augleterre.  393. 
191,  —  •*-  en  Espagne.  594. 
I9S.                      ^                    —                  en  Bavière,  id. 

Becrutement.  t.  IV. 

391'    Ag9Pts  d'exécution.  —  Armée  de  terre.  474. 

593.  Le  service  militaire  est  considéré  comme  un  honneur  çt  comme  ne 

charge.  475. 
595.    Légion  étrangère.  477. 

594.  Personnes  qui  doivent  le  service  militaire.  478. 

595.  Becrutement.  —  Formation  du  tableau  de  recensement.  479. 

596.  Domicile  au  point  de  vue  du  recrutement,  id. 

397.    Béunion  du  conseil  de  recensement.  —  Opérations  du  tirage.  480. 

598.  Les  opérations  du  tirage  ne  sont  jamais  recommencées.  48S. 

599.  Conseil  de  révision.  —  Sa  composition.  483. 

400.  Quid  en  cas  d'absence  de  l'intendant  ou  du  médecin?  484. 

401.  Différences  entre  Vexemption  et  la  déduction.  487. 

402.  Cas  d'exemption.  488. 
405.  Cas  de  déduction.  491. 

404.  Engagement  de  servir  dix  ans  dans  l'instruction  publique.  49t. 

405.  Des  jeunes  gens  qui  cessent  de  remplir  les  obligations  qui  avaient  senri 

de  motif  k  la  déduction.  495. 

406.  Libération  définitive  des  jeunes  gens  dont  le^  numéros  n'ont  pas  été 

appelés.  494. 

407.  Des  soutiens  de  famille  y  id. 

408.  Du  remplacement.  496. 

409.  Suite,  id. 

410.  Suite.  497. 

411.  Bemplacement  après  le  départ.  408. 

41S.    Bemplacement  par  sub.stitution  de  numéro  ft  rempUetmtftt  direct  enirt 

parents  jusqu'au  sixième  degré.  499. 
418.    Bédamalions  fondées  sur  des  questions  de  la  compètençf  d9l  tribvBiV 

ordinaires.  500. 

414.  Les  décisions  du  conseil  de  révision  sont  souveraines.  <*  £xe4«4epfi* 

voir  et  incompétence.  501. 

415.  Enrôlement  volontaire.  ^  Bengagements.  508. 

La  loi  du  1"  février  1868  vient  de  modifier  lee  condi- 
tions du  service  militaire  (Y.  ifoniV»  du  4  février).  Les 
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jeunes  gens  désignés  par  le  sort  pour  faire  partie  du  con- 
tingent passeront  l""  cinq  années  dans  le  service  actif  et 
quatre  années  dans  la  réserve.  La  réserve  peut,  en  temps 
de  guerre,  être  appelée  à  l'activité  par  un  décret.  Le  ma- 
riage des  soldats  n'est  pas  soumis  à  l'autorisation  dans  les 
trois  dernières  années;  mais  cette  faculté  est  suspendue 
par  le  décret  qui  appelle  la  réserve  à  l'activité.  Indépen- 
damment de  Tarmée  active,  une  garde  nationale  mobile 
doit  être  organisée  pour  servir  d'auxiliaire.  Elle  se  com- 
pose des  jeunes  gens  qui  ont  été,  par  leur  numéro^  af- 
franchis du  service  militaire  ;  de  ceux  qui  en  ont  été  exemp- 
tés par  les  §§  3,  A,  5, 6  et  7  de  l'art.  43  de  la  loi  du  21  mars 
1832  ;  et  de  ceux  qui,  étant  tombés  au  sort,  se  sont  fait  rem- 
placer. Le  service  dans  la  garde  nationale  mobile  dure 
cinq  ans.  Le  remplacement  n'est  pas  admis  dans  la  garde 
nationale  mobile,  sauf  pour  ceux  qui  se  trouvent  dans  un 
des  cas  prévus  par  les  n"^  3, 4,  5,  6  et  7  de  Tart.  13  de  la 
loi  du  21  mars  1832.  Ceux-là  ppurront  se  faire  remplacer, 
en  faisant  agréer  à  leur  place  un  homme  au-dessous  de 
40  ans.  Dans  l'armée  active,  les  substitutions  de  numéros 
et  les  remplacements  sont  rétablis  cooformémient  à  la  loi 
du  21  mars  1832.  La  nouvelle  loi,  art.  2,  abroge  les  lit 
m,  IV,  y  de  la  loi  du  26  avril  1855  relatifs  à  la  caisse  de 
la  dotation  de  Tarmée  et  les  lois  des  24  juillet  1860  et  4  juin 
1864^  qui  organisaient  le  remplacement  par  TÉtak 

Règlement  (V.  Empereur,  Maire,  Préfet)  t 
Responsabilité  ministAiullb  (T.  Mimeireê). 

BmtBK  (Y.  Cours  d^êou). 

Routes.  T.  V. 

SS5.    DWisioD  des  routes.  —  Historique.  59S. 

SSS.    Décret  du  16  décembre  tSll.  —  Routes  impériales  de  S«  classe  misas  à 

la  charge  du  dèpartemeot.  S95. 
357.    Les  routes  départementales  appartiennent-elles  au  département  f  «^ 

Distinction,  id, 
SSS.    Classement  des  routes  impériales.  SOS. 
S59.    Classement  des  routes  départementales.  596. 
SiO.    Du  cas  où  une  route  départementale  Intéresse  plnsieun  dépiiH- 

ments.  597. 
S41.   I^elassement  des  tontes  impériales  et  départeneatalM^  id. 
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Sii.    Droits  accordés  aux  propriétaires  rîTeraÎDs,  en  cas  de  dèelaiseneat, 

par  la  loi  du  ii  mai  18ia.  598. 
Sis.    Propriété  des  arbres  plantés  le  long  des  roules.  SSM>. 
544.    Saite,  ùf. 
5i5.    Suite.  400. 
546.    Suite,  id. 

Rues  et  places. 

400.  Rues  et  places  dans  les  Tilles.  —  Impasses.  iOS. 

401.  De  leur  ouverture.  464. 

40il.  Rues  ouvertes  par  les  particuliers,  id. 

405.  Suite.  465. 

404.  Décret-loi  du  S6  (évrier  1859.  —  Elargissemeat  des  rue«  de  Paris.  466. 

405.  Expropriation  totale  par  la  ville.  467. 

406.  Suite,  id. 

407.  Extension  à  d'autres  villes  du  décret  du  i6  février  185S.  468. 

408.  L'abandon  sufflt-il  pour  rendre  prescriptible  les  choses  dû  domaine  pn- 

blic^  ou  faut-il  un  arrêté  de  déclassement?  id. 

Saisie  (V.  Pensions,  Recouvrement  des  contributions). 

Secours  mutuels  (sociétés  de).  T.  V.  550. 

565.  Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Leur  objet,  id, 

566.  Constitution  des  sociétés  de  secours  mutuels.  551. 
367.    Approbation  des  statuts.  552. 

S68.    Par  qui  la  société  de  secours  mutuels  est-elle  représentée?  555. 
969.    Des  sociétés  reconnues  comme  établissements  d'utilité  publique,  id. 
570.    Des  sociétés  qui  ne  sont  ni  approuvées  ni  reconnues  comme  établissements 

d'utilité  publique,  id. 
971.    Dissolution  et  suspension  des  sociétés  approuvées.  554. 

SECTioif  de  comuNB.  T.  V. 

145.  Différentes  significations  du  mot  section,  id. 

146.  Origine  des  sections  de  commune.  ^  Ancien  droit.  195. 

147.  Origine  des  sections  (suite).  —  Causes  postérieures  à  1789. 196. 

148.  Causes  postérieures  à  1789.  —  Loi  du  10  juin  1795. 198. 

149.  Les  biens  possédés  par  la  section  sont-ils  présumés  lui  appartenir  jusqu'à 

preuve  du  contraire  ?  id., 

150.  Le&  habitants  de  la  section  n'ont  pas  le  droit  de  demander  le  partage.  199. 

151 .  Comment  la  section  est-elle  constituée  P  901 . 

159.    Cas  dans  lesquels  les  sections  ont  une  représentation  spéciale.  903. 
155.    Représentation  de  la  section  par  ladminislralion municipale. 905. 

154.  Réunion  de  plusieurs  communes.  —  Art.  5  de  la  loi  du  18  juillet 

1857. 907. 

155.  Quid  des  biens  sectionnaires  affermés?  id. 

156.  Quid  du  revenu  des  biens  affermés  ?  909. 

1«^.    Quid  à$»  biaas  sêclionaairu  affannéi  postérieurameni  A  Ja  réuiioot  id. 
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158.  Distraction  de  commune.  —Art.  6  de  la  loi  du  18  juillet  18S7.  StS. 

159.  Les  habitants  de  la  fraction  distraite  ont-ils  droit  aux   biens  dont  ils 

H>uissaieot  en  nature  dans  la  commune  dont  ils  sont  séparés?  id, 

160.  Ils  n'ont  pas  droit  aux  biens  communaux  <fui  étaient  affermés  avant  la 

distraction.  SIS. 

161.  Partage  entre  la  commune  et  la  section.  ■—  Renvoi.  315. 

162.  Charges  particulières  à  la  section.  214. 
165.    Charges  (^ui70. —Frais  de  justice.  SI 6. 

164.  Délits  des  gardiens  de  troupeaux  communs.  — Responsabilité,  id, 

165.  Frais  du  culte.  217. 

160.    Extinction  des  sections.  219. 

167.    Du  cas  où  la  section  cesse  d'être  habitée.  —  Discussion  des  différents 

systèmes  qui   ont   été   soutenus   relativement   à   l'attribution   des 

biens.  220. 

Sel.  t.  VI. 

304.  Motifs  qui  ont  fait  établir  l'impôt  du  sel.  282. 

S05.  Diverses  espèces  de  sel  suivant  l'oxigine^  id, 

306.  Droit  sur  les  sels  fabriqués  à  rintèrienr,  id, 

307.  Tarif  de  la  Ui^e  du  sel.  285. 
508.  Dispenses.  284. 

309.  Sels  Tenant  de  l'étranger,  id. 

310.  Droit  comparé,  id» 

Séminaire.  T.  V. 

213.  Administration  des  séminaires,  id. 

214.  Comment  le  séminaire  est-il  représenté  tant  en  contractant  qu'en  plai- 

dant? 272. 

215.  Fonctions  du  trésorier,  id. 

216.  Dons  et  legs.  —  Acquisitions.  —  Aliénations,  id, 

217.  Comptes  du  trésorier.  275. 

Séparation  oes  pouvous.  T.  III. 

2^9.    C'esl  la  séparation  de;  pouvoirs  qui  fait  la  différence  des  gouvernements 
libres  et  des  gouvernements  absolus,  366. 

290.  Objections  élevées  contre  la  séparation  des  pouvoirs*  567. 

291.  Suite.  370. 

,292.  Droit  comparé.  —  Angleterre.  —  Observation  de  M.  Léon  Faucher.  371. 
295.  —  Belgique.  572. 

294.  —  Espagne,  t(/. 

295.  —  Allemagne.  —  Doctrine  de  Stabl.  575. 

296.  —  Ancien  droit  français.  57  i. 

m 

Sbrvituoes.  t.  VI.  (V.  Voirie), 

1.  Caractère  des  servitudes  légales  d'ulililé  publii{ue.  1. 

2.  Servitude  de  voirie.  2. 

60.    Chemins  de  fer.  —  Servitudes  générales  qui  ^in\{  applicables  aux  che- 
mioft  de  fer.  fis. 
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61.  Serritades  spéciales  aax  chemios  ds  (er.  511. 

62.  Qmd  si  la  coostractioo  est  aotérieara  à  rétablissemeat  du  cbeviB  dt 

fer?  60. 
65.    Suite.  —  GoostatatioD  de  Tétat  des  coostractions.  61. 

64.  Interdiction  de  déposer  à  moins  de  20  mètres  des  mitiértf  iiiamma- 

bles.  62. 

65.  Obserrations  communes  aux  deux  serritades  précédentes,  id* 

66.  Défense  de  déposer  des  pierres  ou  autres  matières  à  moins  lU  $  nètm. 

6$. 

67.  Droits  de  la  police  générale,  id'. 

Souscription  (Y,  Travaux  publics), 

Sous-pRiFET  (V.  Arrondissement),  T.  VII. 
S92,    Cas  ob  les  sous-préfets  sont  juges  en  matière  contentisose.  4ftS. 

STAnsTiaïïB.  T.  IL 

Méthode.  ^  Commissions  cantonales.  Ift6* 

Sexes.  180. 

Ages.  182. 

Eut  ciril.  184. 

Origine  et  cultes.  188. 

Professions.  190. 

Mouyement  de  la  population.  191. 

Céréales.  199.* 
Matières  textiles,  20(. 
Vignes,  id. 
Forêts.  204. 
Prairies.  205. 
Animaux,  id. 

Tissus.  209. 
Lin  et  chauTre,  id, 

CotoB.  au. 

Laine.  215. 
Soie.  218. 

Mines  et  minières.  —  Combustibles.  221. 
Fer.  224. 

Industrie  métallurgique.  227. 
EUiQ.  229. 
Plomb,  td. 
Zinc.  250. 
Cuirre,  id. 
Or  et  argent,  t(f. 

Industries  diverses.  231. 
Sacres,  id. 
Alcool.  2E2. 


DBS  SEPT  VOLUMES 

Bière,  W. 
Cuirs  et  peaux,  id. 
Produits  chimiques.  S54. 

Commerce  intérieur.  9S%. 
Monnaies.  239. 
Banque.  S40. 
Sociétés  commerciales.  t45. 

Commerce  extérieur.  244*. 
Navigation  maritime.  248. 

Céréales,  id. 
Viande.  251. 
Boissons  et  alcool.  252. 
Sucres.  254. 
Denrées  coloniales.  255. 
Sel.  25«. 
Tabac.  257. 

Matières  textiles.  258. 
CotoO;  id. 
Laine,  id. 
Soie.  259. 
Lin  et  chanvre,  id. 

Mines  et  produits  métallurgiques,  id. 
Houille,  id. 
Fer  et  acier.  260. 


SunsTiQi;!  junicuiRE. 

Justice  civile.  264. 
Juges  de  paix,  idn 

Tribunaux  de  première  instance.  26  . 
Cours  impériales,  267. 
Cour  de  cassation,  id. 

Justice  criminelle.  268. 
Cours  d'assises,  id» 
Tribunaux  correctionnels.  269. 
Simple  police.  270. 

Sq^kk  (V>  Impôt  9ur  U  mère). 
Synagogue  (V,  Consistoire), 

Syndicats  (V.  Associations  syndicales,  Section  de  commune). 

Tabac  (V.  Monopole  du  talfae). 

Taxe  dbs  bibns  de  mainmortk,  T«  VL 
145.    Motifs  qui  ont  fait  établir  la  taxa  de  mainmorte.  159. 
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146.  Calculs  qni  ont  (ait  fixer  à  62  cent,  et  demi  le  chiffre  de  la  taxe.  liO. 

147.  Sor  quels  immeubles  porte  la  taxe?  —  Des  biens  grevés  d'oâulmit.  141 

148.  Des  biens  donnés  à  emphytéose.  142. 

149.  La  loi  soumet  à  la  taxe  les  biens  des  établissements  de  bientaisance.  144. 

150.  Des  sociétés  anonymes.  145. 

151.  Des  congrégations  religieuses  non  aatorisées.  146. 
15S.  L'Ëtat  n'est  pas  soumis  à  la  taxe  de  mainmorte^  id, 

1 53.    Des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  des  concessionnaires  de  canaux.  147. 

Timbre.  T.  VI. 

'  544.  Timbre  de  dimension  et  timbre  proportionnel.  495. 

545.  Des  cas  ob  le  timbre  de  dimension  est  obligatoire,  id, 

546.  Timbre  de  dimension  des  journaux.  496. 

547.  Timbre  des  aflBches.  497. 

548.  Timbre  proportionnel.  497. 

549.  Timbre  proportionnel  sur  les  titres,  actions  on  certificats  d*aetioiis  des 

sociétés  ou  compagnies.  498. 

550.  Visa  pour  timbre  et  timbre  extraordinaire.  499.    ' 

551.  Actes  timbrés  en  débet.  —  Actes  timbrés  gratis.  —  Actes  dî&pensés  da 

timbre.  500. 
55i.    Droit  comparé;  id. 

Travaux  publics.  T.  VU. 

171.    Transition  et  ordre  des  matières.  155. 

17S.    Intérêt  à  distinguer  les  travaux  publics.  —  Dispositions  spéciales  qui  ré- 
gissent cette  matière.  156. 

173.  Conditions  essentielles  aux  travaux  publics.  ~  11  n'est  pas  nécessaire 

({u'ils  aient  le  domaine  public  pour  objet.  —  La  productivité  de  Tiin- 
meuble  n'est  pas  non  plus  uii  caractère  essentiel,  id. 

174.  Lea  travaux  communaux  peuvent  être  des  travaux  publics.  —  Discussion 

et  applications.  158. 

175.  Des  travaux  faits  par  les  hospices.  IGl. 

176.  Des  travaux  faits  par  les  fabriques  d'église.  162. 

177.  Des  travaux  faits  par  les  associations  syndicales.  —  DistiuctioBS  antre 

les  divers  systèmes  de  syndicats.  165. 

S  2.  —  Autorisation,  adxudicatioii  et  RÊHuntiAnoN  bis  travaux 

PUBUCS.  165. 

178.  Approbation  des  travaux  publics  de  l'État,  des  départements  et  das 

communes,  id. 

179.  En  principe,  les  marchés  de  travaux  publics  sont  faits  par  adjudication 

publique.  167. 

180.  Exception  à  cette  règle.  168. 

181.  Formalités  de  l'adjudication  des  travaux  publics,  169. 

182.  Suite,  170. 

185.    Certificat  dt  capacité  •  cauttoûnemeot.  170. 
184.    MX%,id. 
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185.  Suite.  171. 

186.  Suite.  172. 

187.  Séance  de  l'adjudication^  173. 

188.  I/adjuJication  ne  lie  Tadminislration  qu'après  qu'elle  a  été  approuvée 
•  par  autorité  supérieure.  171. 

J89.    Adjudication  des  travaux  des  départements  et  des  commune?.  176. 

190.  Nature  du  contrat  d'adjudication.  177. 

191.  Distinction  entre  la  cession  et  le  sous-traité.  178.     * 

19i.  Adjudication  à  forfait,  par  série  de  prix  et  à  l'unité  de  mesure.  179. 

195.  Travaux  prévus.  180. 

19i.  Travaux  imprévus.  181. 

195.  Payement  des  travaux  imprévus.  182. 

196.  Résumé,  trf. 

§  5.  —  OBLICAnONd  aVI  h'AlSSERT  DU  CONTRAT  D* ADJUDICATION.  186» 

197.  Le  contrat  formé  par  l'adjudication  est  synallagmatique,  i(f . 

198.  Des  obligations  de  rentreprenenr.  —  Il  ne  peut  pas  s'éloigner,  pendADt 

le  cours  des  travaux,  du  lien  où  ils  sont  exécutés,  id. 

199.  L^adjttdicataire  est  tenu  de  fournir  les  matériaux  désignés  dans  le 

devis.  187. 
aoo.    Il  doit  se  conformer  aux  prescriptions  du  devis  et  aux  ordres  des  logé- 

nieurs.  192. 
SOI.    11  doit  supporter  les  faux  frais  de  l'entreprise.  195. 
302.    Il  choisit  les  ouvriers  et  les  remplace.  —  Obligations  de  l'entrepreneur 

à  l'égard  des  ouvriers  malades,  blessés  ou  de  la  famille  des  ouvriers 

tués.  196. 
205.    Il  est  tenu  d'achever  les  travaux  dans  le  délai  Qxé  par  le  devis.  197. 
20i.    Obligation  de  l'administration.  199. 

205.  De  la  suspension  des  travaux.  200. 

206.  Perte  de  matériaux  provenant  de  la  force  majeure.  201. 

207.  Payement  du  prix  et  des  à-compte.  —  Renvoi.  202. 

208.  Sanction  des  obligations  de  l'adjudicataire,  t(/. 

209.  Mise  en  régie.  205. 

210.  Critique  de  la  mise  en  régie.  —  Réponse  aux  objections.  207. 

211.  De  la  résiliation,  id, 

212.  Résiliation  prononcée  contre  l'entrepreneur  en  faute.  208. 
215.    Résiliation  dans  le  cas  oii  l'entrepreneur  n'est  pas  en  faute.  209. 

214.  Résiliation  demandée  par  Tentrepreneur.  211. 

215.  Augmentation  de  la  somme  des  travaux.  245. 

216.  L'entrepreneur  qui  demande  la  résiliation  n'a  pas  droit  à  l'indemnité 

fixée  par  les  clauses  et  conditions  générales.  214. 

217.  L'augmentation   de   la  somme  des  travaux  doit  être  ordonnée  par 

écrit.  215. 

218.  Travaux  supplémentaires  pour  les  entreprises  communales,  id, 

§  4.  —  Réception  des  travaux,  payement  et  responsabilité.  218. 

219.  Réception  provisoire  et  réception  définitive,  id. 
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SSO.    Da  délai  de  garantie  et  de  sa  nature.  —  Il  se  camale  avec  la 
iité  décennale  de  l'art.  1792  G.  Nap.  220. 

221.  Payement  des  à-compte.  —  Dixième  de  garantie.  225. 

222.  Fermes  des  à-compte  et  du  solde.  225. 
225.    Effets  du  payement  du  solde.  226. 

224.  Saisies-arrêts  et  opposition.  —  Privilège  des  ouvriers  et  des  fonniS' 

seurs.  227. 

225.  Rédaction  du  compte  et  communication  des  pièces.  —  GontesUlion  dass 

les  dix  jours.  223. 

226.  Communication  ofGcieuse.  —  Révision  pour  erreurs  matérielle*  (art.  5il 

G.  proc.  civ.).  232. 

S  5.  —  Ressources  affectées  a  l^exêcution  des  travaux  pckugs. 

227.  division  du  sujet.  2Si. 

228.  Souscriptions  volontaires.  —  Acceptatiou  des  offres,  id, 

220.  Contribution  des  propriétaires  auxquels  l'exécoliou  des  travaux  profun 
une  plus-value.  K6. 

2S0.  Il  faut  qu'un  décret  ait  déclaré  que  les  art.  30  à  32  de  la  loi  an  16  sep- 
tembre 1807  seront  appliqués.  238. 

2M.    Double  expertise.  ^  A  quelle  époque  faut-il  que  la  première  soft  faîte?  id. 

232.    Notable  augmentation  de  valeur.  —  Plus-value.  — Compensation.  940. 

235.  Travaux  défensifs  contre  rinoodation.  —  Travaux  de  curage.  —  Lot  di 
U  floréal  an  XI.  2il. 

f$l.    Propriétaires  non  riverains.  243. 

235.  Base  do  la  répartition,  id. 

236.  Dépenses  que  doit  comprendre  la  répartition.  —  Recouvrement.  —  Ré- 

clamations. 244. 

237.  Recours  pour  excès  de  pouvoir.  245. 

S  6.  —  EffCTS   de   l'entreprise   Vt   TRAVaOX    MJBLICS  a    I.'teARD  0ES 
TIERS.  246. 

258.    Effets  des  travaux  publics  à  Tégard  des  tiers.  —  Renvoi,  id. 

238.  Différences  entre  le  dommage  et  l'expropriation,  id, 

240.  Suite.  247. 

241.  Suite.  —  Servitudes  240. 

242.  Suite.  —  Cessation  du  bail.  250. 

243.  Ne  donnent  droit  à  indemnité   que  les  dommages  directs  et  s^édaax. 

251. 

244.  Caractère  que  doit  avoir  le  dommage  pour  donner  lieu  &  l'iDdemnitè. 

254. 

245.  L'indemnité  est  due  pour  dommage  causé  aux  personnes^  257. 

246.  Dommages  résultant  des  travaux  de  voirie.  258. 

247.  Dommages  causés  par  le  voisinage  des  cours  d'eau*  261. 

248.  Dommages  provenant  de  la  déviation  des  cours  d'eau.— Usines. 

249.  A  qui  appartient  faction  en  indemnité  ?  265. 

250.  Contre  qui  doit-elle  étro  dirigie?  267. 

251.  Fins  de  non-recevoir  contre  l'action  en  indemnité.  268. 
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§  7.  ~  CoNcessioN.  378. 

853.  Définition  de  la  concession.  87S. 

85i.  Dispositions  où  le  mot  concession  e^i  employé.  ^  Art  41  de  la  loi  du 
16  septembre  1807.  874. 

855.  Suite.  —  Concessions  dans  les  cimetières.  875. 

856.  Suite.  —  Concessions  de  travaux  publics.  876. 

857.  La  concession  est  directe  ou  indirecte.  877. 

858.  La  concession  ne  peut  pas  être  cédée.  —  Nature  du  contrat  de  conces- 

sion. 878. 

859.  Concession  de  marais.  —  Droit  de  préférence  du  propriétaire.  879. 

860.  Le  concessionnaire  doit  déposer  un  cautionnement.  870. 
261.    Concession  des  trayaux  départementaux,  id. 

§  8.  —  Marchés  de  fournitures.  881. 

868.    Comparaison  entre  les  marchés  de  Cournitures  et  les  marciiés  de  trataux 

publics,  id. 
865.    Différences  entre  le  fournisseur  et  rentrepreneur.  898. 

864.  Quid  d'un  traité  relatif  à  l'éclairage  au  gax?  885. 

■xpr*prittll*M  et  travaux  pisiMie».  —  Br*!!  ••■nyaré. 

865.  Angleterre.  875. 

866.  Russie.  516. 

867.  Espagne.  530. 

Usage  (Y.  Bois,  Conseil  de  préfecture). 

Usines  (V.  Cours  d'eaUy  Eocpropriation^  Travaux  publies). 

Ventes  administratives  (V.  Commune^  Conseil  de  préfecture^  Dépar- 
tentent,  Domaine  de  l'État,  État). 

Voirie*  T.  V. 

317.  Définition  de  la  grande  et  de  la  petile  voirie^  id. 

318.  Voies  de  communication  qui  appartiennent  à  la  grande  voirie.  378. 

319.  Grande  et  petite  voirie  de  Paris,  id. 

380.  Extension  à  d'autres  villes  du  décret  du  86  mars  1858.  ~  579. 

381.  Ce  qu'est  la  petite  voirie  k  Paris,  id. 
588.    Suite.  S80. 

335.  Suite,  id. 

384.  Traverse  des  grandes  routes  dans  les  villes.  381. 

383.  Chemins  de  fer.  388. 

386.  Canaux.  385. 

387.  Canaux  recouverts. -^  Canal  Saint-Martin.  384. 

388.  Bords  de  la  mer,  id, 

389.  Délimitation  du  domaine  public.  385. 
330.  Suite.  386. 

531.    Suite.  —  Réserve  de  la  compétence  des  tribunaux.  387. 
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331.    La     déliniilation  adniini»tra(ive    fail-ello  ob$(acle  à  TacUoD   posées* 

boire?  389 
3.>3.    Dèlimitatron  dc<  ^i^a{:es  âe  i<i  mrr.  —  Décret  du  21  fèrrier  i8ô2,  iéi. 
33 i.    Ënumération  des  cas  où  io  préfet  ai  compétent  pour  faire  la  delimU- 

(ion.  390. 


Servitudes  de  voirie.  T.  Vl. 

3.  Fossés,  curage  et  rejet  des  terres.  5. 

4.  Suite.  6. 

5.  Suite,  id. 

6.  Ecoulement  des  eaux  proveuaut  de  la  t oie  publique.  S. 

7.  Droit  de  TadmiDistratioD  &  l'égard  des  particuliers.  9. 

8.  Droit  des  propriétaires  sur  la  Toie  publique,  ÛL 

9.  Le  riverain  a-t-il  le  droit  de  conduire  des  eaux  à  travers  la  roto  pu 

blique?  10. 

10.  Des  eaux  pluviales.  11. 

11.  Esiartenent  des  bois.  li. 

li.  A  quels  cbemins  s'applique  cette  servitude  Y  15. 

15.  Gomment  se  calcule  la  distance  de  60  pieds?  li. 

li.  Extraction  des  matériaux.  -<r  Arrêt  du  conseil  du  7  septembre  17ftS.  15. 

15.  Cette  servitude  n'a  été  établie  qu'au  profit  des  entrepreneurs  de  traTau 

publics,  et  non  au  profit  des  fournisseurs  de  matériaux.  16. 

16.  L'extraction  ne  peut  être  faite  que  dans  les  lieux  désignés  par  Tadaii- 

nistratioD.  —  Exemption  des  lieux  clos.  17. 

17.  Quid  si  le  préfet  désigne  des  lieux  clos?  18. 

18.  Indemnité  pour  extraction  de  matériaux.  19. 

19.  Du  cas  ob  les  matériaux  sont  extraits  d'une  carrière  en  exploitation.  20. 
iO.    A  qui  est  due  l'indemnité  si  la  carrière  est  affermée?  SI. 

ti.    L'entrepreneur  ne  pourrait  pas  prendre  des  matériaux  approvisionnés, id. 
a.    De  la  servitude  d'extraction  pour  les  cbemins  vicinaux.  22. 

Voitures  puduqces.  T.  VI. 

336.    Impét  sur  les  voitures  partant  à  jour  et  heures  fixes.  324. 
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